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Absaice de poursuite, 131 . 

— de préjudite, »t>, 55. 

— de préjudice matériel, t8< 
Accufé acquitté, 140. 
Acquittement, S. 74, 89, 91 , 9G, 

HI.IS7, 141^144. 

— en «ppel, «3. 

Acte de recoQ naissance, 57. 

— inieiTupiif, HO. 138. 
Action civile accessoire, 80. 

— civile distincte. (Voyei 

ActioQ distincte.] 

— dfile postérieure. (Voyei 

Action postérieure.) 

— contre le père, il. 

— distincte. 110,135, 434. 

— du père, 49. 

— jointe, 70. 

— postérieure. S, 18, 138. 

— publique éteinte, 79. 
Adalttre,46. 

A flaire laissée sans mite, 1«6. 
Aliénation d'inuneubles, 76. 
Appel, 16, SS. 77, 70.81, 111, 
Itt, 118, 138, 148. 

— Incidnit, 90. 

— par la partie civile, 96. 
Appréciation du préjudice, 147, 
Ali de fniérir, S6. 

Art. 1478 du code civil, 40. 
Art. 888 du code de comm., t6. 
Art. 861 du codedeproc. cjv., 

40. 
Art. 3 du code d'instr. cri m., 

1)0. 
Art. SI » • 

IS. 
Art. 67 » ■ 

M. 

T. vn. 



Art. 1H3 du code d'instr. criffl.t 

87, 88. 
Art. 3S6 ■ > 

5. 
Art. 569 > > 

5. 
Art. 408 « » 

6. 
Art. 638 • » 

130. 
Art. 1Ei7 du décret du 18 Jaia 

1811,107, 144. 
Assignations vis^ eu débet, 97. 
Attaques en chaire, S3. 
Audition commo témoin, 10, IS, 

Î3. 7«, lOft. 
Avocat étranger, 7. 
Avoué, 100,103, 106. 
Bourgmestre, 33. 
Calomnie, Si. 49, 6S, il6. 

— contre un enfant majear, 

i4. 

Cassation. 74, 91 à 94. 
Certificat adressé au ministre, 

33. 
Chambre des mises en aceoai- 
tion, 73,113. 

— du conseil. 94. 113, 116. 
Charges nouvelles, 1 il. 
Chose jugée, 116, lit, lU, 

147, 151. 
Citation, 64, 88. 

— do témoins, 68. 

-~ do témoins en vue de la 
partie civile. 67, 

— directe, 14. 17, 33,49, U, 

00. 6S, 73, m, It3, 
lié, 137. 
Uàture des débals, 71. 



p. «•. 
Code ptetl de 1967,110. 
CoInlércMé. 15. 
CommiMlre de lociété, 44. 
Communes, U, 40. 
Compétence, RO, 84. 
Conclnsion k U peine, 4. 
Connexilé, 11. 
ConsignaUon, 69, 70. 

— préalable, 108^ 
ConitituUon, 1«, 14, 64, 68 k 

k 70. 117. 

— après la déposiUon, 1. 

— en appel, 61,61,66. 

— rcgetée. 9, li. 

— tardive, 6S. 
Contrefeçon, 30, n. 
Coprérenu, 18. 
Corps d'oflleiers, 18. 
Coups et blesMires, 140, 148. 

— réciproques, 11. 

Coor d'assises, 1,8, 7, 81, 69, 

71,118,189,144. 
Coortiers de navire, 88. 
Créance de la femme contre son 

mari, 40. 
Créancier, 16. 
Dilkut contre la partie civile, 78. 

— de consignation, 70,97, 08, 

101, 108, 107. 

— d'intérêt, 101. 
Défenseur. 7. 

DMTé de jnridielion, 77, 118. 

— de eottsiitntion, 71. 

— da ponrroi. 01, 91. 
OéUu dutincU, 11. « 
Demande nouvelle, 61, 148. 
Dénonciation, 60. 
Désistemect, 70, 109, 118, 117. 

~ oonditionDel, 114. 

— non accepté, 118. 

— rétracté, lis. 
Diffamation, 88. 
Directeur de théâtre, 88. 
Dommage direct, 89, 61, 149. 



Domm^^fli el intérêts, 0, 
181.189. 

— et intérêts contre le partie 

civile, 1, 6. 

~ et intérêts majorés. 148. 

~ eC intérêts ultrA petita, 
141. 
Douanes, 81. 
Droit féodal, 147. 
Electo uma via, 84. 88. 
ElecUon de domicile. 70, 87, 88. 
Ksoroquerie, 70. 
Etranger, 81. 
Exception et fln de non^recevoir, 

9. 
Existence du délit, 83, 86. 
Exploit, 88. 
PaïUile, 16. 
Faiia étrangers à la préyention, 

19. 48. 
Faux serment civil, 48. 

— témoignage, 88. 
Femme mariée, il, 40, 48. 

— séparée de biens, 41. 
Frais d'appel, 111. 

— dennstanco, 146.180. 

— et dépens. 99 k 101. 104, 

109,110,111,148,144. 
Frkre de la victime, 47. 
Garde cfaamoélre, 41. 
Habitant de la commune, 86. 
Héritiers. 11,116. 180. 
Homicide involonUire, 84. 

— par imprudence, 119. 
Honoraires d'avoné.tVoyetTaxe 

des dépens.) 
Immixtion dans les fonctions de 

courtier de navire, 88« 
Incident, 74. 
Incompétence, 110. 
Injures, H. 68. 

— contre le mari, 11. 
Instruction, 19. 

— en cours, 60. 
Intérêt moral, i8, 47. 
Jonction de cause, 1 7. 
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Juge du fond, 04. 
Jugement cooGriné, lit. 

— d'iacompéleace, M. 

— iucidcaiel, 7*. 

— par défaut, 78. 
Lecture de la déposlUon da té- 
moin, 16. 

Libellé de dommages et intéréla, 

i38. 
Loi du 1« juin 4849, 407, 108, 

444. 
Mari civilement responsable, &0. 
Marque de fabrique. St. 
M*!deciQ,56. 
Mère naturelle, S7. 
Mineurs, SO, S4, 49, 54, 57, 

430. 
Ministère public. 148, lU. 
Miaifetr^cTun culte. 8S. 
Mise en libei té sous caution, 8. 
Montant de la consignation, lOi. 
Moyens de cassation, 94. 
Non-Uen, 143. l«i, 4iS, 4ii), 

431. 
Non-lieu implicite, 427. 
Monrecevabilité, 80. 
NulUté,U7. 

Oppoeilion, 78, 404, 443. 
Ordre public, 61, 4t8. 
Outrage, 146. 

Partie civilement responsable, 
47,80,84, 99, 132. 

— civile mineure, tO. 

— civile non appelante. 8^, 

441. 

— civile njeléo.(Vo]reK Consti- 

tution rejetée.; 
Passage, 4i4. 
Péage, 147. 
Peine. 4. 
Père, 84. 
Persome civilement responi 

ble. (Voyez Partie civilement 

responsable.) 
Pbarmacien, 66. 
Plainte, 12, 39. 88, 70. 



Plainte par un mineur, 20. 
I'luralii«des parties civiles, 400. 
Pouvoir du juge, 447. 
Préjudice pertoonel, 53. 
PrescripUon, 148 k 424, 424, 

128, 130.432 4 414. 
Presse, 446,134. 
Prévenu, f . 

— parUe dvile. 41. 17. 
Preuve du préjudice, 450. 
Propriétaire d objets contrefaits, 

SU. 
Qualification des fUts, 414 , 434. 
Ouasi -délit, 130. 
RcbelUoo, 44. 
Baevabilité, 127. 
Refus de dommages et iotérèls, 

146. 
Régiment, 28. 

R^lements oommudftax, 48. 
Règlement de iuge, 10. 
Renonciation a des dommages et 
intéréU, 146. 

— i la prescription, 428. 
Renvoi après cassation, 19. 
Reproche, 16.67. 
Restitution d'objets soustraits, 5. 
Saisie, 82. 

Simple police, 65, 89. 

Société, 44, 88. 

Sœnr de l'bomicidé, 34. 

Solidarité, 18, t9. 

Sursis, 26. 82. 

Taxe des dépens, 400, 406. 

Témoin, 4,3. IH, 67. 

— cité par le ministère public, 

11. 
Tiers détenteur, 76. 
TorUdu 1^, 43r., 148. 
Transaction, 31,36. 
Tribunaux correiiionnds , «6, 

7.1, 8* h 84, 86. 442. 
militaires, 4. 
Tribunal saisi, 95. 
Tromperie. SO. 
Violation de domicile, 149. 



§ I*'. — Questions gônérales. — Témoî- 

ONAGE DE LA PARTIE CIVILE. — DOMMAGES 
ET INTIÎRÉTB RBOLAMÉS PAR LE PB^VSKU A 
LA PARTIE CIVILE. 1 à 20. 



g II. — Qui peut se constituer partie ci- 
vile. — COKTRB QUI PEUT-ON SB COHSTI- 

tuerV 21 à 58. 



§ III. — Exercice de l'action oivilb. — 
Constitution. 69 à 73. 



§ IV. — Compétence. — Procédure. — 
Election de domicile. — Voies de re- 
cours. 74 à 96. 



§ V. — Frais et dépens. — Avoués. — Con- 
signation. 97 à 112. 

§ VI. — Extinction de l'action civile. — 
Chose jugée. — Désistement. — Prescrip- 
tion. 118 à 134. 



§ VII. » Dommages et intérêts. 135 à 
150. 



QUESTIONS GÉNÉRALES. — TÉMOIGNAGE DE LA* 
PARTIE CIVILE. — DOMMAGES ET INTÉRÊTS 
RÉCLAMÉS PAR LE PRÉVENU A LA PARTIB. 
OTVILB. 

!• — La partie plaignante peat se consti- 
tuer partie civile, même après avoir donné 
sa déposition comme témoin devant la cour 
d'assises^ déposition que l'accusé n'a p^ 
demande d'éoarter après cette constitution. 
— Cass., 20 juillet 1816. Pas. 1816. 178. 

9* — En matière correctionnelle, comme 
en matière criminelle, le prévenu doit for- 
mer sa demande en dommages et intérêts 
contre la partie civile avant le jugement 
d'acquittement; plus tard il n'est plus re- 
cevable. — Liège, 9 avril 1821. Pas. 1821. 
854. 

5* — La partie lésée par un crime, qui a 
été, sans réserves, témoin au procès devant 
la cour d'assises, peut^ après rarrêt de con- 
damnation, se pourvoir en dommages et in- 
térêts devant la juridiction civile. — Bru- 
xelles, 12 janvier 1832. Pas. 1832. 12. 

4. — La partie plaidante ne peut se join- 
dre au ministère public pour réclamer l'ap- 
plication de la peine. 

Devant les tribunaux militaires on n'est 
pas recevable à se constituer partie civile, et 
on ne peut être entendu aux débats en cette 
qualité. — Haute cour militaire, 8 juin 1886. 
Pas. 1836. 137. 

5* — Lorsqu'un prévenu poursuivi du chef 
d'un vol simple est acquitté, la partie civile 
ne peut réclamer, devant la juridiction cor- 
rectionnelle, la restitution des objets qu'elle 
prétend lui avoir été soustraits. 

Les articles 358 et 359 du code d'instruction 
criminelle ne sont pas applicables devant 
la juridiction correctionnelle. — Bruxelles, 
5 août 1837. Pas. 1837. 206. 

6é — L'obligation, imposée au juge par 
l'article 406du code (l'instruction criminelle, 
de prononcer sur les demandes du prévenu 
tendantes à user d'une faculté ou d'un droit, 
ne peut s'appliquer aux conclusions en dom- 
mages et intérêts prises par lui contre la par- 
tie civile qu'autant qu'il ait été acquitte. —- 
Cass., 22 décembre 1887. Pas. 1887. 207. 

7. — Une partie civile, devant une cour 
d'assises, ne peut être autorisée à se faire as- 
sister et défendre par un avocat étranger au 
pays. — Âss. Bradant, 12 avril 1843. Pas. 
1843. II. 176. 

8. — Lorsque le condamné admis à la li- 
berté provisoire fournit lui-même une cau- 
tion en numéraire, il ne peut y avoir lieu 
d'appeler la partie civile pour en discuter la 
solvabilité. — Cass., 8 août 1846. Pas. 1847. 
1. 50. B. J. 1846. 1690. 
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9* — Le défont de conolnsioni en dom* 
mages et intérêts n'est j>oint opposable à la 
partie dont l'intervention n'a point été ad- 
mise. — Andenarde, 27 novembre 1862. 
Ci,etBAY.A^. 

10* — Le plaignant qui a été entendu 
comme témoin est recevable à se constituer 
partie civile. —* Nivelles, 3 novembre 1656. 
S./. 1867. 802. 

il* — Peut être entendu le témoin assigné 
à la requête du ministère public, qui s^est 
porté partie civile avant son audition. — 
Ass. Liège, 22 mai 1888. Pas, 1888. 168. — 
Mons, 21 avril 1867. Cl. et B, VU. 684. 

iS« — Bien qu'impliqués dans la même 
poursuite* deux prévenus traduits du chef 
de délits distincts et individuels commis par 
l'un à l'égard de l'autre peuvent respective- 
ment se porter nartie ci vue. 

B n'y a pas ae oonnexité dans une pour- 
BUite i)our coups réciproques. 

Pour intervenir en qualité de partie civile, 
il n'est pas nécessaire d'avoir préalablement 
porté plainte. 

Il suffit de prendre cette qualité par acte 
OD par conclusions devant le juge. — Bru- 
xelles, 3 juin 1868. Pas. 1869. IL 887. B, /. 
1868. 812. 

13* —- N'est pas admissible en matière 
correctionnelle la déposition, sous la foi du 
serment, de la partie civile comme témoin. 

— Neufchâteau, 17 mars 1866. Cl. et B. XIV. 
478. 

i4« — Bien qu'introduite par voie de ci- 
tation directe, une poursuite correctionnelle 
n'en reste pas moins répressive, et les règles 
du code de procédure civile ne trouvent pas 
ici leur application. 

L'action civile est valablement introduite 

Îar simple acte de conclusion. ^- Bruxelles, 
mai 1866. Pas. 1867. H. 69. B. /. 1867. 
1280. 

fis. — Le témoin est reprochable lorsque 
le juge reconnaît que, coîntéressé, ce témoin 
doit être considère comme partie civile dans 
la contestation. — Tongres, 26 mars 1868. 
Cl. et B, XVU. 146. 

16. — La déposition de la partie civile ne 
peut pas être lue en cas d'appel du juge- 
ment. — Bruxelles, 16 juin 1^7. Pas. 1837. 
138. — Arlon, 17 décembre 1869. Cl. et B. 
XXU.1066* 

17. — Celui qui se porte partie civile peut 
mettre directement en cause la personne ci- 
vilement responsable du prévenu. 

La jonction des causes^ dans ce cas. ne doit 
pas être prononcée explicitement; elle peut 
résulter des circonstances de la procédure. 

— Bruxelles, 16 décembre 1871. B. J. 1872. 
204. 

18« — Lorsque les prévenus d'un même 
lait ont été condamnés par le juge répressif, 



les individus qui ont souffert de ce môme fait 
peuvent intenter une action civile séparée et 
obtenir contre les délinquants une condam- 
nation solidaire aux dommages et intérêts et 
aux frais. — J. de P. Tongres, 22 juin 1872. 
C/.f/5. XXI.827. 

19. — Lorsqu'il y a lieu à règlement de 
juges, la i>ersonne lésée qui s'est constituée 
pi^'e civile dans le cours de cette instruc- 
tion conserve gotte qualité devant la juridic- 
tion de renvoie — Iiiège, 24 juin 1876. Pas. 
1876. II. 816. 

20. — Le mineur peut porter plainte sans 
l'assistance de son père ou de son tuteur, 
bien qu'il ne puisse pas^sans cette assistance, 
se constituer partie civile. 

Il en est notamment ainsi en matière d'in- 
jures par faits. — Bruxelles, 12 juillet 1879. 
Pas. 1879. n. 838. B. J. 1879. 1102.— Contra : 
Louvain, 17 mars 1879. B. J. 1879. 477. 



QUI PSirr SB OONBTITUXB PARTIB OIVILB. — 
OONTBB QUI PBUT-ON BB C0H8TITUBB? 

91 • — L'action civile dirigée contre un 
mineur en puissance de père et mère l'est va- 
lablement contre son père, et il serait indiffé- 
rent que celui-ci eût été attrait sous la qua- 
liiication de tuteur. — Bruxelles, 29 octoore 
1818. Pas. 1818. 190. 

29* — S'il est reçu en droit que le mari 
peut intenter l'action civile pour injures ou 
calomnies proférées contre sa femme, il n'en 
est pas de même réciproquement ; la défense 
de la femme compète au mari, mais il ne 
convient pas que le mari soit défendu par 
sa femme. L'action civile en réparation dln- 
jures ou de calomnies ne peut être censée 
sa trouver in bonis que lorsque la partie 
lésée a souffert un tort réel dans ses inté- 
rêts. 

Lorsque l'action pour ipjures ou calom- 
nies ne tend pas à obtenir une indemnité 
pour les dommages réels que la partie offen- 
sée prouve avoir soufferts, cette action ne 
Sasse point aux héritiers et ne peut entrer 
ans la communauté conjugale.— Bruxelles, 
21 mai 1822. Pas. 1822. 142. 

SS. — Le plaignant dont la demande à fin 
d'être reçu comme partie civile a été rejetée 
en première instance ne peut pas être déclaré 
non recevable en appel a prendre cette qua- 
lité, sous le prétexte qu'après le rejet de sa 
demande le tribunal de première instance l'a 
fait entendre comme témoin. — Bruxelles, 
28 décembre 1822. Pas. 1822. 810. 

U»— Le père a qualité pour se constituer 
partie civile dans une poursuite en répres- 
sion de calomnie dirigée contre sa fille ma- 
jeure, habitant avec lui. — Cass., 24 mai 
1828. Pm. 1828. 428. 
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2Ô. — Les chefs d'un corps ne peuvent, au 
nom du corps d'officiers et du régiment, in- 
tenter en justice une action d'intérêt privé 
qu'ils croient intéresser le corps entier, 
alors surtout qu'il ne conste pas du consen- 
tement donné par ceux au nom desquels ils 
agissent. 

Spécialement, le colonel et les majors d'un 
régiment ne peuvent, autrement q^u'en nom 
direct et personnel, poursuivre civilement 
en justice la réparation du tort qu'ils pré- 
tendent avoir été porté au corps dont ils font 
partie, par un article de journal dirigé con- 
tre Quelques membres en particulier, article 
qu'ils soutiennent calomnieux et de nature à 
porter atteinte à l'honneur du corps entier. 
— Bruxelles, 31 mai 1834. Pas. 1834. 125. 

26. — Il ne suffit pas, pour jouir du droit 
que l'article 588 du code de commerce donne 
aux créanciers des faillis, qu'ils allèguent 
être créanciers. Il faut que cette qualité soit 
constante, et, si elle étoit méconnue, il n'y 
aurait pas lieu d'admettre la conclusion du 
créancier qu'il soit sursis à la poursuite cor- 
rectionnelle jusqu'à ce qu'il ait pu justifier 
de sa qualité devant le juge compétent. 

Celui qui a le droit d'intenter une action 
correctionnelle a également celui de se con- 
stituer partie civile durant le cours des dé- 
bats. — Bruxelles, 29 avril 1837. Pas. 
1837. 97. 

27. — Deux prévenus peuvent réciproque- 
ment se porter partie civile l'un contre l'au- 
tre. — Namur, l" aoiit 1846. B. J. 1847. 
296. 

28. — L'action de la partie civile, même 
si elle n'a point éprouve de dommage maté- 
riel, est fondée à raison de l'intérêt moral 
qu'elle a à la répression du délit. — Trib. 
Bruxelles, 29 octobre 1852. B. /. 1852. 1455. 

29. — La partie civile qui s'est jointe au 
ministère public ne peut faire porter l'in- 
struction sur d'autres faits que ceux repris 
dans les poursuites exercées par le ministère 

Bublic. — 8. P. Verviers, 16 novembre 1852. 
/.<f^^.n.l21. 

50. — Le propriétaire d'un médicament 
contrefait est en droit de se constituer partie 
civile sur la poursuite du chef de tromperie, 
peu importe qu'il soit ou non recevable à 
agir du chef ae contrefaçon. — Bruxelles, 
80 mai 1855. Pas. 1855. IL 409. B. J. 1856. 
828. 

51. ~ Le plaignant qui, à raison des sé- 
vices dont il se plaint, reçoit une indemnité 
avant l'audience, est non recevable à se por- 
ter partie civile dans le cours de la pour- 
suite. — Trib. Bruxelles, 26 février 1856. 
B, J. 1857. 186. 

52. — Est recevable à se porter partie ci- 
vile, et à réclamer des dommages et intérêts) 
rinaustriel regnicole ou étranger, ainsi que 
l'acheteur, dont le nom et la marque ont été 



frauduleusement empruntés. — Trib. Bru- 
xelles, 28 mars 1857. CL etB, YI. 829. 

55. — Est recevable à se porter partie ci- 
vile et à réclamer des dommages et intérêts 
un bourgmestre qui a été l'objet d'une diffa- 
mation dans un certificat adressé au ministre 
de la guerre, peu importe que cet écrit pré- 
sente ou non les conditions exigées pour 
constituer soit la calomnie, soit la dénoncia- 
tion calomnieuse. — Dinant, 14 août 1857. 
Cl, et B. VU. 135. 

54. — Le droit de se porter partie civile 
sur une poursuite correctionnelle du chef 
d'homicide involontaire appartient à la sœur 
de l'homicide, qui, par suite d'infirmités, 
était hors d'état de subvenir à ses besoins, 
auxquels il était pourvu par son frère décédé. 
— Bruxelles, 25 mai 18&. Pas. 1861. IL 857. 
B. J. 1860. 1001. 

8iS. — Est non recevable l'action intentée 
par des courtiers de navires, par voie d'assi- 
gnation directe devant la juridiction correc- 
tionnelle, en qualité de parties civiles, contre 
des personnes qu'ils disent s'être immiscées 
sans droit ni titre dans les fonctions de cour- 
tier de navires. — Trib. Gand, 31 janvier 
186L^./. 1861.271. 

56. — La transaction personnelle qui est 
intervenue avant la condamnation correc- 
tionnelle du chef de coups et blessures, entre 
le blessé et l'un des coauteurs et complices, 
n'a pas pour effet do rendre non recevable 
l'action en dommages et intérêts dirigée en- 
suite à charge de l'autre coauteur ou com- 
plice ; toutelois, le demandeur ne peut exer- 
cer cette action c^ue déduction faite, non de 
la part virile^ mais de la part réelle de celui 
qui a transige. — Marche, 29 novembre 1862. 
Cl. et B. XI. 809. 

87. — La mère naturelle a qualité pour 
intenter une action civile au nom de son 
enfant mineur, bien (^u'il n'ait été posé 
aucun acte de reconnaissance en dehors de 
l'inscription au registre des naissances. 

Le prévenu ne pourrait paralyser l'action 
par une dénégation pure et simple, sans 
preuve aucune ni offre de preuve. — Bru- 
xelles, 27 février 1863. Pas. 1863. II. 251. 
B. J. 1868. 494. 

58. — Un particulier ne peut, ut singulus, 
intervenir dans une poursuite qui interesse 
la commune s'il n'a pas dans la contestation 
un intérêt personnel autre que celui de con- 
tribuable. 

Un droit individuel de jouissance peut 
seul fonder une intervention de ce genre. ^ 
Trib. Bruxelles, 29 janvier 1867. B. J. 1867. 
557. 

59. — L'intervention à titre de partie ci- 
vile n'est recevable qu'autant que l'interve- 
nant ait éprouvé un dommage direct, par 
suite du délit. 

Il doit, dès l'origine des débats, prouver 
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en fait, non le quantum dn dommage soaffert, 
mais rexistence d'un dommage. 

Il faut, tout au moins, que Tabsence du 
dommage n'apparaisse pas, dès le commen- 
cement, au procès. — Tnb. Bruxelles, 6 mars 
1867. B,J, 1867. 558. Cl. et B. XVI. 661. 

40. — Une femme mariée peut se consti- 
tuer partie civile contre son mari. 

L'exercice de la créance, résultant d'une 
condamnation à des dommages et intérêts, 
est, dans ce cas, suspendue jusqu'à la liqui- 
dation de la communauté, conformément aux 
dispositions de l'article 1478 du code civil. 

Les articles 861 et suivants du code de pro- 
cédure civile ne sont pas applicables en ma- 
tière correctionnelle. — Trib. Bruxelles, 
10 décembre 1868. B. J. 1869. 127. Cl. et B. 
XVn. 731. 

41* — Est recevable à se constituer par- 
tie civile le ffarde champêtre qui a dressé le 
Î>rocès-verbal constatant des actes de rébel- 
ion, à l'occasion desquels une personne est 
poursuivie devant les tribunaux criminel s. — 
feb. Bruxelles, 21 juillet 1871. B. J. 1871. 
1087. 

42* — La femme séparée de biens ne peut 
se constituer partie civile sans l'autorisation 
de son mari. — Bruxelles, 2 octobre 1872. 
Pas. 1873. II. 312. B. /. 1873.606. 

43.— Est non recevable à se porter partie 
civile la personne qui se plaint d'un délit 
autre que celui à raison duquel le prévenu 
est poursuivi. — Nivelles, 11 avril 1873. 
Cl. et B. XXI. 1092. 

44. — Le membre du conseil de surveil- 
lance d'une société est sans qualité pour se 
constituer partie civile à côte de ceue der- 
nière. — Bruxelles, 13 juin 1878. B. J. 1873. 
1293. 

45. — Est recevable l'action en dommages 
et intérêts formée par la femme contre son 
mari dans une poursuite dirigée contre ce 
dernier devant le tribunal correctionnel, du 
chef d'entretien d'une concubine dans la 
maison conjugale. — Liège, 14 février 1874. 
Pas. 1874. n. 105. B. J. 1874. 749. 

46. — Les communes sont recevables à se 
constituer parties civiles en matière de con- 
travention a ses règlements de police urbaine. 
— Liège, 6 janvier 1875. B. J. 1876. 640. 
C/.e/5.XXIIL1041. 

47. — Les frères de la victime du délit, 
lors même qu'ils sont ses héritiers, sont non 
recevables à se constituer partie civile s'ils 
n'ont d'autre intérêt aue l'intérêt moral de 
payer les dettes du défunt au moyen de la 
somme qui leur serait allouée à titre de dom- 
mages et intérêts.— Dinant, 15 février 1876. 
Pas. 1876. lU. 168. Cl. et B. XXV. 182. 

48. — Celui qui, dans le cours d'une in- 
stance civile^ a aéieré le serment décisoire à 
son adversaire n'est pas recevable à se por- 



ter partie civile dans l'action criminelle di- 
rigée par le ministère public contre ce der- 
nier, du chef de faux serment. La répression 
du faux serment en matière civile ne peut 
être poursuivie que dans l'intérêt de la vin- 
dicte publique. — Trib. Bruxelles, 21 janvier 
1874. Pas. 1874. III. 91. — Anvers, 27 mars 

1876. Pas. 1876. lU. 209. B. J. lOre. 1311. 
Cl. et B. XXV. 1014. 

49. — Lorsqu'un mineur a été diffamé, est 
non recevable l'action de son père qui, au 
lieu d'agir au nom de l'enfant mineur, cite 
directement en son nom personnel l'auteur 
de ce délit devant le tribunal correctionnel. 

— Bruxelles, 11 août 1876. P<w. 1876. U. 403. 
B. J. 1877. 285. 

I$0. — Le mari n'est pas civilement res- 
ponsable de l'infraction commise par sa 
temme. 

La femme seule doit être condamnée à une 
réparation envers la partie civile. — Ver- 
viers, 27 octobre 1876. Pas. 1878. III. 19. 

tfl. — Sauf devant la cour d'assises, on ne 
peut se porter partie civile contre un mineur 
sans mettre en cause son tuteur. — Trib. 
Bruxelles, 13 novembre 1876. B. J. 1877. 
80. 

I$2. — Pour pouvoir se porter partie civile 
dans une instance correctionnelle, il faut que 
le dommage dont on réclame la réparation 
soit la conséquence directe du délit imputé 
au prévenu. — Courtrai, 22 janvier 1877. 
B. J. 1877. 189. 

55. — Est recevable à se constituer partie 
civile la personne lésée qui précise in limine 
litis la nature et la gravité du préjudice 
qu'elle aurait éprouvé. 

Sont recevables à se constituer parties ci- 
viles, comme y ayant intérêt, ceux qui arti- 
culent et offrent de prouver qunls ont 
éprouvé un préjudice airect par suite des 
prédications d'un ministre du culte, qui, en 
affirmant que la justice avait condamné des 
innocents et n'avait pas atteint les vrais cou- 
pables, aurait fait croire que les parties 
civiles étaient au nombre de ces coupables. 

— Gand, 6 mars 1877. Pas. 1877. II. 132. 
jP.J. 1877. 397, 

54. — On n'est pas recevable à se consti- 
tuer partie civile devant les tribunaux ré- 

Sressifs quand on a déjà entamé une action 
evant les tribunaux civils, ayant la même 
base et le même but. — Bruxelles, 17 mars 

1877. B. J. 1878. 142. 

55. — Lorsqu'un témoin entendu dans 
une enquête fait une fausse déposition contre 
une des parties, celle-ci ne peut le pour- 
suivre devant la juridiction répressive par 
voie de citation directe que lorsqu'elle 
éprouve, par suite du faux témoignage, un 
dommage direct et personnel. — Anvers. 
12 février 1878. Pas. 1878. III. 317. B. J. 

1878. 271. Cl. et B. XXVI. 1251. 
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56* — Les médecins et les pharmaciens 
sont recevables & intervenir comme nartie 
civile dans les poursoites exercées par lemi« 
nistère pabiio contre un individu, du chef 
d'exercice illégal de Part de guérir et de 
vente de médicaments. 

L'intervention de ces personnes ne peut 
être repouBsée sous le prétexte qu'elle n'est 
nas formée au nom de tout le corps. — LiègCi 

2 juin 1846. Pas, 1845. U. 190. B. J. 1845. 
1051. — Anvers, 20 février 1878. Cl. et B. 
XXVI. 1268. — Trib. Liège, 18 août 1878. 
Çl.etB,XXYUAll6. 

tVÏ» — Un mineur peut, sans que le tuteur 
soit mis en cause, être poursuivi à fins ci- 
viles devant les tribunaux correctionnels. — 
Bruxelles, 23 février 1822. Pas. 1822. 70. — 
Bruxelles, 23 juin 1838. Pas, 1838. 171. — 
Gand, 24 mai 1848. Pas. 1848. II. 188. — 
Termonde, l*»" février 1870. B. J. 1870. 592. 
Cl, et B. XVIII. 1170. — Trib. Bruxelles, 
14 juin 1875. Pas. 1875. III. 261. B, J, 1876. 
1423. Cl. et B. XXIV. 1033. — Bruxelles, 
80 novembre 1876. Pas. 1877. II. 25. B, J, 
1877. 43. — Bruxelles, 4 janvier 1877. Pas, 
1877. II. 243. B. J. 1877. 335. Cl. etB, XXVI. 
41. — Charleroi, 6 octobre 1878. Pas, 1879. 
III. 131. — Ctmtrà : Huy, 4 juillet 1862. 
C/.(j^^.XI.298. 

58. — La maxime BUcta una via non datur 
recursus ad alteram n'est pas applicable 
lorsque la juridiction civile, d'abord saisie, 
s'est déclarée incompétente | il en est surtout 
ainsi quand l'une d!es parties a déclaré ac- 
quiescer au jugement. — Bruges, 21 décem- 
bre 1878. B, J. 1879. 412. 



§in. 
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tf9. — En matière criminelle, celui qui a 
été lésé par un crime ne peut se constituer 
partie civile devant la cour d'assises que 
pour autant qu'il ait îaXi auparavant une 

Ïlainte ou dénonciation. — Gass., 16 janvier 
826. Pm. 1826. 21. 

60. — La partie lésée par un délit ne peut 
citer le prévenu devant le tribunal oorreo* 
tionnel si, par suite de la plainte par elle 
déposée entre les mains du procureur du roi, 
une instruction se poursuit. -* Liège, 15 juin 
1837. Pas, 1837. 188. 

61. — Celui qui se prétend lésé par un 
délit est non recevable a venir, pour la pre- 
mière fois en cause d'appel, se porter pûrtie 
civile, et conclure contra le prévenu a des 
dommages et intérêts. — Bruxelles, 17 juin 
1826. Pas, 1826. 204. — Bruxelles, 28juillet 
1829. Pas, 1829. 246. — Bruxelles, 28 décem- 
bre 1822. Pas, 1822. 810. — Bruxelles, 11 jan- 
vier 1838. Pas. 1838. 12. 

6«, — Il est de principe, d'après les lois 
de compétence admises aigourd'hui, qu'un 
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juge d'appel ne peut connaître d'une affaire 
que pour autant qu'elle ait passé par on pre- 
mier de^ de juridiction. 

Cette incompétence est de nature à être 
suppléée d'office par le juge supérieur, 

une partie civile ne peut de piano se pré- 
senter et conclure à des dommages et inté- 
rêts contre un prévenu, sur rappel du 
jugement d'acquittement inteijete par le 
ministère public. — Liège, 26 mai 1880.i><w. 
1830. 136. —Bruxelles, Il janvier 1888. Pas. 
1888. 12. 

65* — K'est point tardive la demande ^ 
intervention, comme partie civile, formée 
avant les conclusions du ministère public. — 
Audenarde,27novembre 1862.C/. e^ A.IV.441. 

64. — La partie civile peut intervenir 
devant les tribunaux correcuonnels et con- 
clure à des réparations contre le prévenu, 
sur l'assignation donnée à celui-ci par le mi- 
nistère public. 

Elle n^est pas tenue de le citer ni de l'aver- 
tir à cet effet. — Liège, 8 juin 1858. Pas. 
1858. IL 870. 

6iS* — Lorsque le ministère public a cité 
un prévenu du chef d'injures devant le tribu- 
nal de simple police, la partie civile n'est 
pas recevable a le traduire, par citation di- 
recte, devant le tribunal correctionnel, soua 
prétexte que les propos incriminés constitue- 
raient une calomnie. — Anvers, 3 décembre 
1856. B, J. 1862. 474. 

66. — Les mot« « en tout état de cause » 
de l'article 67 du code d'instruction crimi- 
nelle doivent s'entendre de la cause portée 
devant les premiers juges en matière ré- 
pressive. 

Conséquemment, un plaignant est non re- 
cevable a se porter partie civile en degré 
d'appel. — Trib. Bruxelles, 19 juillet 1869. 
B, J, 1859. 1567. Cl. et B, X.668, 

67. — Il ne suffit pas que le plaignant, 
cité par le ministère public comme t^oin à 
charge, ait lui-même assigné des témoins 
dans la prévision de se constituer partie ci- 
vile, pour que le prévenu puisse s'opposer 
à son audition comme témoin ; il faut qu'il 
ait fait la déclaration expresse d'interven- 
tion en qualité de partie civile. ~ Gand, 
9 mai 1865. Pas. 1867^ II. 198. B, /. 1867. 620! 

68. — Une constitution de partie civilene 
peut résulter d'une plainte que pour autant 
que celle-ci soit revêtue des formalités exi- 
gées par l'ariicle 81 du code d'instruction 
oiminellepour les dénonciations. 

Outre ces formalités, la plainte doit expri- 
mer en termes clairs et positifs l'intention 
du plaignant de poursuivre une action civile 
accessoirement à l'action publique. 

La citation signifiée à des témoins pour 
l'audience correctionnelle à laquelle le pré- 
venu doit comparaître n'équivaut pas à une 
constitution de partie civile.— Liège, 17 Jan- 
vier 1867. Pas, 1867. IL 101. B. J. 1868. m. 
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69. — II ne suffit pas, pour eonstitner 
partie eiyile, qne le plaidant se soit borné 
a consigner dans les mains du greffier la 
somme présnmée nécessaire |>onr frais de 
procédure, il fant ane déclaration expresse. 
— Trib. Bruxelles, 9 novembre 1867. CL it B. 
XVI. 851. 

70. — Le plaignant est réputé partie ciTile 
nar cela seul qu'il a formellement déclaré 
oans la plainte se porter partie civile. Le dé- 
sistement fait dans les vingt-quatre heures 
a seul pour effet de dépouiller le plaignant 
de cette qualité et de le soustraire aux obli- 
gations qu'elle entraîne. 

Le défaut de consignation au greffe, avant 
toutes poursuites, de la somme présumée 
nécessaire pour les frais de la procédure 
n'entraîne ni déchéance, ni forclusion. 

En conséquence, il ne peut suppléer au 
désistement et ne donne ouverture qu'à une 
fin de non-recevoir. 

Il en est de même du défaut d'élection de 
domicile dans l'arrondissement communal 
où se fait l'instruction, au cas où la partie 
civile n'y réside pas. 

Cette omission n'a d'autre effet que d'obli- 

Ser la partie civile à surveiller tous les actes 
e l'instruction, sans pouvoir opposer le dé- 
faut de signification contre les actes qui^ aux 
termes de la loi, auraient dû lui être signi- 
fiés. — Gand, 11 avril 1870. Pa$. 1870. II. 
339. B. J. 1870. 1648. 

71» — La partie civile n'est plus recevable 
à se constituer en cour d'assises après que le 

f résident a déclaré les débats clos. — Ass. 
landre occidentale, 7 novembre 1872. Pas, 
1673. U. 11. 

72. — L'on peut, jusqu'à la clôture des 
débats, se porter partie civile devant les tri- 
bunaux répressifs, que l'on ait on non déposé 
déjà comme témoin. — Trib. Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1875. B. J. 1876. 428. Cl. et B. 
ÏXV. 53. 

75. — La partie civile qui, après avoir fait 
citer directement le prévenu devant la juri- 
diction criminelle, ne se présente pas à 
l'audience ne peut former opposition au 
jugement qui renvoie les prévenus des pour- 
suites et la déboute par défaut des fins de 
sa demande. — Anvers, 15 janvier 1879. 
C/.f/^.XXVn. 1041. 
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74. ~ En cas d'aequittement de l'accusé, 
la partie civile est non recevable à se pour- 
voir en cassation contre les arrêts rendus 
par la cour d'assises sur des incidents sur- 
venus dans le cours des débats, et, par voie 
de conséquenee, eontre l'ordonnance d'ac- 
quittement.— Cais., 14 mars 182â.Pa<.1822.90. 



FiiTncmiL 7 

7tt* «^ Lm chambres des mises en aoeusa- 
tion ne peuvent eonnaltre des intérêts civils 
des parties que dans tes cas expressément 

Î revus par la loi. — Liège, 80 juillet 1834. 
'a$. 1884. 205. — Bruxelles, 28 décembre 
1822. Pût. 1822. 810. 

76. — Lorsqu'un tribunal correctionnel a 
annulé des actes d'aliénation d'immeubles 
comme ayant été obtenus à l'aide d'escroque- 
rie, la partie lésée qui a fait prononcer cette 
annulation ne peut attraire devant le même 
tribunal les tiers détenteurs de ces biens 
pour s'y voir condamner à les lui restituer. 
Pareille demande doit être formée devant 
les tribunaux civils. — Bruxelles, 18 mars 
1624. Pm. 1824. 73. 

77. — La partie civile peut appeler, dans 
ses intérêts seulement, du jugement correc- 
tionnel qui acquitte le prévenu et auquel la 

fartie civile a acquiescé.— Bruxelles, 2Ô avril 
821. Pas. 1821. 868. — Bruxelles, 20 février 

1835. Pat, 1836. 66. — Bruxelles, 16 janvier 
1837. Pat. 1837, 17. — Gand, 3 mars 1840. 
Ptf#. 1840.71; 

Et ce, lors même ^ue le chiffre des dom- 
mages et intérêts reclamés en première in- 
stance par la partie civile n'atteignent pas 
le taux du dernier ressort. — Sruxelfes, 
28 octobre 1826. Pat. 1826. 260. 

78. — L'opposition appartient à la partie 
civile qui a laissé juger l'affaire par défaut 
contre elle. — Bruxelles, 19 janvier 1882. 
P«M. 1832.21. 

79. — Les tribunaux correctionnels ne 
peuvent connaître de l'action de la partie 
civile que conjointement avec l'action pu- 
blique. Ainsi, lorsque l'action publique est 
éteinte par un jugement définitif de condam- 
nation Qont personne n'a appelé, la connais- 
sance de l'action civile ne peut plus être 
portée devant le juge corredaonnel, par un 
appel dirigé par la partie civile contre un 
jugement antérieur au jugement définitif. — 
Bruxelles, 1» décembre 1882. Pat. 1832. 283. 

80. — N'est pas recevable l'action formée 
par citation directe de la partie lésée ou par 
le ministère public devant les tribunaux de 
répression exclusivement contre la partie 
civilement responsable; l'auteur du délit 
doit être en cause, l'action civile n'étant 
qu'un accessoire à l'action publique. 

Dans ce cas, l'incompétence des tribunaux 
de répression est absolue et peut être propo- 
sée en tout état de cause. — Liège, 80 jan- 
vier 1835. Pat. 1835. 40. — Liège, 20 juin 

1836. Pat. 1836. 167. 

81. — La partie civile peut appeler, dans 
ses intérêts seulement, du jugement correc- 
tionnel qui acquitte le prévenu et auquel la 
partie publique a acquiescé. — Bruxelles, 
26 avril 1821. Pat. 1821. 368. ~ Bruxelles, 
20 février 1835. Pat. 1835. 66. — Bruxelles, 
16 janvier 1837. Pat. 1837. 16.— Gand, 3 mars 
1840. Po*. 1840. 71. 

8i. — Ce n'est qu'accessoirement à l'action 
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publique que les tribunaux correctioniiels 
sont compétents pour statuer sur des de- 
mandes ae dommages et intérêts; ainsi, 
lorsque du chef d'une saisie pratiquée en 
matière de contravention douanière, déférée 
aux tribunaux correctionnels, une demande 
en dommages et intérêts est faite par le saisi, 
cette demande ne peut être elle-même portée 
^ue devant les triounaux civils. Seulement, 
il doit être sursis au jugement sur cette de- 
mande jusqu'à ce que la juridiction correc- 
tionnelle ait définitivement statué sur le 
sort de cette saisie. — Cass., 15 juillet 1842. 
Pas. 1842. 1. 327. 

85. — Les tribunaux correctionnels sont 
incompétents pour statuer sur une demande 
de dommages et intérêts fondée sur un délit, 
si r assignation ne conclut pas à ce qu'il soit 
déclaré que le cité est passible de la peine 
correctionnelle. — Trib. Bruxelles, 80 juillet 
1847. B. /. 1847. 1029. — Contra : Marche, 
18 mars 1851. B. /. 1851. 867. 

84« — Le tribunal correctionnel ne peut 
connaître de l'action civile que comme con- 
séquence de l'action publique; il doit s'abs- 
tenir lorsqu'il ne se trouve en présence que 
de la personne civilement responsable. — 
Keufchâteau, 2 décembre 1851. Cl. et B. 1. 88. 

81$. — Quoiaue le seul appel à minimâ du 
ministère public autorise le juge supérieur à 
renvoyer de toute poursuite le prévenu con- 
damné jpar le premier Juge, il y a lieu cepen- 
dant, SI la partie civile n'a point appelé, et 
alors même que le prévenu est acquitté en 
degré d'appel, d'ordonner que le jugement 
sortira ses eÔ'ets quant aux réparations ci- 
viles. — Gand, 28 novembre 1865. B. J. 
1856. 77. 

86« — Les tribunaux correctionnels ne 
peuvent statuer sur les dommages et intérêts 
réclamés par la partie civile qu'après avoir 
constaté un délit ou une contravention, et 
prononcé une peine. — Trib. Bruxelles, 
29 mai 1856. -B./ 1856. 800. Cl, et B.Y, 1066. 

87. — L'article 183 du code d'instruction 
criminelle ne prescrit pas, à peine de nullité, 
l'élection de domicile de la partie civile dans 
la ville où siè^e le tribunal^ alors surtout 

Îu'elle y est réellement domiciliée. — Trib. 
iège, 7aoûtl858. B. /. 1858. 1229. Cl.etB. 
VII. 427. 

88* — Est valable la citation donnée en 
une seule copie, en matière correctionnelle, 
par la partie civile à l'un des directeurs asso- 
ciés pour l'exploitation d'un théâtre, en sa 
personne et à son domicile, lorsque la mai- 
son sociale n'existe plus par suite de la clô- 
ture de l'année théâtrale. 

L'article 168 du code d'instruction crimi- 
nelle ne prescrit pas, à peine de nullité, 
l'élection ae domicile ae la partie civile dans 
la ville où siège le tribunal, alors surtout 
qu'elle y est réellement domiciliée. — Liège, 
Il mai 1859. Pas. 1860.11. 181. ^./.1860. 1087. 



89* — Le juge de simple police est incom- 
pétent pour statuer sur l'action civile lors- 
que le prévenu est acquitté.— S. P. Verviers, 
2 janvier 1868. Cl, etB. XIV. 860. 

90. — La partie civile ne peut interjeter 
appel incident à l'audience. 11 faut qu'elle 
intenette appel principal pour pouvoir de- 
manaer une minoration des dommages et 
intérêts alloués par le premier juge. — 
Bruxelles, 15 mars 1872. B. J, 1872. 617. 

91. — En cas d'acquittement du prévenu, 
la partie civile n'a que vingt-quatre heures 
pour se pourvoir en cassation.— Cass., 8 avril 
1872. i>(W. 1872. L 201. 

92. — Le délai dans lequel le pourvoi de 
la partie civile doit être notifie n'est pas 
prescrit à peine de nullité ou de non-rece- 
vabilité. — Cass., 29 octobre 1872. Pas. 1872. 
1. 479. B, J. 1872. 1512. 

93. — La partie civile n'a que vingt-quatre 
heures pour se pourvoir en cassation contre 
un arrêt d'absolution. — Cass., 26 mai 1878. 
Pas. 1878. 1. 206. 

94. — La partie civile, demanderesse en . 
cassation d'un arrêt correctionnel, est tenue, 
si elle veut plaider l'affaire, d'indiquer ses 
moyens dans un mémoire qui sera préala- 
blement communiqué au ministère public 
huit jours au moins avant l'audience. 

Le juge du fond détermine souveraine- 
ment la portée d'une ordonnance de la 
chambre du conseil. — Cass., 9 juin 1878. 
Pas, 1878. 1. 225. B, J, 1878. 818. 

95. — Il n'appartient pas à la partie civile 
de porter ses conclusions devant un tribunal 
répressif autre que celui saisi actuellement 
de l'action publique relative aux mêmes 
faits et aux mêmes parties. — Namur, 14 août 
1874. Pas, 1874. III. 806. 

96. — Lorsqu'un jugement a acquitté un 
prévenu et que le ministère public n'a pas 
mteijeté aj)pel, la partie civile ne peut ap- 
peler du jugement en ce qui concerne ses 
intérêts civils. Elle ne peut le faire que s'il 
y a eu condamnation. — Trib. Bruxelles, 
21 avril 1876. Pas. 1876. lU. 215. B. J. 1878. 
254. Cl. et B. XXV. 560. 



§v. 

FBAX8 BT DtPmtS. — ÀVOITÉS. — 
OONSIONATrON. 

97. — La consignation des frais exijgée en 
matière correctionnelle de la part de la par- 
tie civile n'est établie que dans l'intérêt du 
fisc, qui peut seul se prévaloir de son omis- 
sion. 

Les assignations correctionnelles données 
par la partie civile ne sont pas nulles pour 
avoir été visées en débet pour timbre. — 
Bruxelles, 4 juillet 1818. Pas. 1818. 189. 
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98. — Lorsque la partie lésée intervient à 
l'audience sur une poursuite exercée à la re- 
quête du mini stère public, le tribunal ne peut 
refuser de l'admettre à se constituer partie 
civile, sous le prétexte qu'elle n'a pas consi- 
gné préalablement la somme nécessaire pour 
le montant des frais. — Bruxelles, 28 décem- 
bre 1822. Poê. 1822. 810. 

99* — La partie civilement responsable 
d'un délit est tenue solidairement des frais 
de poursuites feûts par la partie publique 
pour en obtenir la répression. — Liège, 16 dé- 
cembre 1837. Pas, 1887. 271. 

lOO. — Le ministère d'avoué est permis, 
en matière correctionnelle, pour réclamer 
des dommages et intérêts. 

Le même avoué, ^ui représente plusieurs 
médecins, chirurgiens, etc., intervenus 
comme parties civiles, ne peut réclamer 
qu'un seul et unique droit. — Liège, 12 juin 
1846. Pas. 1846. II. 190. B. /. 1846. 1061. 

101* — Le préventi condamné est sans in- 
térêt et n'est pas recevable à se plaindre de 
ce que la partie civile n'a pas été déclarée 
responsable des firais et n'y a pas été con- 
damnée, sauf son recours contre te condamné. 

— Ca8s.,8 août 1846. Pas, 1847. 1. 60. B, J. 
1846. 1690. 

103. — L'obligation imposée à la partie 
civile de consigner les frais avant toutes 

Soursuites n'est pas prescrite sous peine de 
échéance. Le aéfaut de consignation ne 
peut donner ouverture qu'à une fin de non- 
recevoir. 

Cest au juge du fait qu'il appartient ex- 
clusivement d'apprécier le montant de la 
somme à consigner par la partie civile pour 
répondre des frais du procès. — Cass., 8 août 
1846. Pas. 1847. 1. 60. B. J, 1846. 1^. 

105. — La partie civile ne doit pas se faire 
assister d'un avoué pour conclure a des dom- 
mages et intérêts en matière correctionnelle. 

— Gand, 28 février 1849. Pas, 1849. U. 83. 
B. J. 1849. 896.— Cow^rd : Bruxelles, 16 juin 
1888. Pas, 1838. 166. 

104. ^ Les décisions judiciaires relatives 
à la liauidation des dépens sont toigours 
susceptibles d'opposition. 

Peu importe que la liquidation ait été in- 
sérée dans l'urêt. On ne pourrait, de ce chef, 
opposer la chose jugée. — Liège, 14 juillet 
1862. Pas. 1856. 11719. B. J. 1856. 361. 

105* — Ne constitue pas une déchéance, 
et ainsi ne peut être suppléé d'office j^ar le 
juge, le défaut de consignation des frais. — 
Audenarde, 27 novembre 1862. Cl. et B. lY . 
441. 

106. — La partie civile ne doit pas se faire 
représenter par un avoué devant les tribu- 
naux correctionnels. Les honoraires d'un 
avoué qu'elle aurait employé restent à sa 
charge et ne peuvent être compris dans la 



liquidation des dépens qui incombent à la 

Çartie condamnée. — Liège, 14 juillet 1862. 
'as, 1865. n. 19. B, J. 1856. 861. — Trib. 
Bruxelles, 24 janvier 1864. B. J, 1864. 218. 
C/.éy/^.IV.177. 

107.— L'article 6 de la loi du l*' juin 1849, 

Îui abroge l'article 167 du décret du 18 juin 
811, et exige qu'avant toutes poursuites la 
partie civile consigne au grene la somme 
présumée nécessaire pour les frais de la pro- 
cédure, n'a pas d'au&e but que de garantir 
plus efficacement les intérêts du tftsor ; il 
ne change nullement le système du code 
d'instruction criminelle, et ne fait, par suite, 
obstacle ni à ce que le plaignant qui a con- 
signé soit entendu comme témoin, ni à ce 
que après avoir déposé il se constitue partie 
civile.— Charleroi, 2 février 1867. B. J, 1867. 
1680. 

108. — Lorsaue, après avoir été entendu 
comme témoin, le plaignant se constitue par- 
tie civile, et que le tribunal fixe à 20 francs 
la somme à déposer par lui, il est satisfait 
aux prescriptions de la loi, pour rendre rece- 
vable la constitution de partie civile, si la 
justification du dépôt de ta somme, effectué 
immédiatement au grreffe, a été faite devant 
le tribunal avant la clôture des débats. On 
dirait en vain qu'elle n'a pas été faite en 
temps utile, par cela que, avant de fournir la 

Ïtreuve de cette consignation, le conseil de 
a partie civile avait conclu à 60 francs, à 
titre de dommages et intérêts, et qu'il aurait 
ainsi contrevenu à l'article 5 de la loi du 
l*' juin 1849, qui exige que le dépôt soit fait 
avant toutes poursuites. — Gand, 24 dé- 
cembre 1868. Pas. 1863. H. 374. B, J, 1869. 
860. 

109. — La partie civile qui succombe doit 
être condamnée à tous les trais envers l'Etat 
et envers l'autre partie, à moins qu'elle ne 
se soit désistée, dûis les vingt-quam heures, 
de sa déclaration qu'elle se portait partie 
civile, sans qu'il soit intervenu de jugement. 
Si donc, âpres avoir inteneté appel d'un ju- 
gement qui acquitte le prévenu, elle s'en dé- 
siste, ce désistement tardif ne peut avoir 

Sour effet de la soustraire à la condamnation 
e tous les frais tant postérieurs qu'antérieura 
au désistement, aussi bien envers la partie 
publique qu'envers le prévenu. — Gand, 
81 décembre 1861. Pas. 1862. II. 88. B. J, 
1863. 1296.— Gand, 7 février 1865. Pas, 1866. 
n. 893. B. J. 1856. 224. — Gand, 14 juin 
1869. Pas. 1869. II. 876. B. J. 1860. 1422. 

110. — La partie civile qui a poursuivi le 

S révenu devant un tribunal incompétent 
oit, comme partie succombante, être con- 
damnée aux dépens par le tribunal qui pro- 
nonce le renvoi. — Cass., 22 juillet 1862. 
Pas. 1863. 1. 127. 

ill. — Lorsque le ministère public inter- 
jette appel d'un jugement d'acquittement et 
que la partie civile s'en abstient, celle-ci doit 
être condamnée aux frais de l'instance d'ap- 
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pel si le juffement vient \ètre confirmé. — 
Gand, 7 février 1865. Pas. 1856. IL 898. B. J. 
1856. 2S4. — Gand, 5 janvier 1865. Pas. 1865. 
n.368. P. /. 1865. 804. 

It2« — La partie civile qui va en appel 
sans obtenir nne majoration des domms^es 
et intérêts arbitrés par le premier iuge doit 
supporter les frais de son appel. — Bruxelles, 
29 mars 1667. B. /. 1667. 7^1. 



§ VI. 

EXTINCTION DB l' ACTION CIVILB. — CHOBB 
JUGÉE. — DàSIBTEMBNT. — FBE80BIFTI0N. 

115. — Le plaignant peut se porter partie 
civile quoiqu'il n'ait pas forme opposition 
à l'ordonnance de la chambre du conseil, 
portant qu'il n'y a pas lieu de suivre, dans les 
vingt-quatre heures delà signification qui lui 
a étô faite, si, de son côté, le ministère pu- 
blie y a formé opposition. 

Les chambres du conseil et des mises en 
accusation n'ayant pas le droit de statuer sur 
les intérêts civils des parties, leurs ordon- 
nances ou arrêts n'ont pas l'autorité de la 
chose jugée à cet égard. — Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1822. Pas. 1822. 810. 

114. — Le plaignant qui s'est désisté sous 
la réserve formelle de se porter de nouveau 
partie civile, lorsou'il le .lugerait à propos, 
ne s'est point rendu par là non reoevable a 
intervenir plus tard en cette qualité. — Bru- 
xelles, 28 décembre 1822. Pas. 1822. 810. 

IliS. — Les héritiers de celui qui, après 
avoir porté plainte, a déclaré s'en désister 
ne sont pas recevables à intervenir comme 
parties civiles devant la cour d'assises, sauf 
à eux à se pourvoir, après le jugement de la 
poursuite, par action civile en dommages et 
intérêts.— Ass. Liège, 7 décembre 1838. Pas. 
1883. 252. 

116. — L'ordonnance d'une chambre du 
conseil qui a décidé qu'un article de journal 
incriminé ne présente pas les caractères de 
la calomnie, a force de chose jugée contre la 

fartie civile quant à la question de savoir.'si 
article est une calomnie; mais il n'en ré- 
sulte aucun préjugé sur le caractère simj)le- 
ment outrageant et préjudiciable de l'article. 
— Bruxelles, 31 mai 1834. Pas. 1834. 125. 

117. — Celui qui s'est constitué partie ci- 
vile dans une instance oorrectionnelle con- 
serve définitivement cette qualité, sans pou- 
voir s'en dépouiller autrement que par un 
désistement.— Gand, 7 août 1844. Pas. 1846. 
IL 119. 5./. 1844. 1274. 

il 8. — En instance d'appel, le ministère 

Imblic est sans qualité pour a^r au nom de 
a partie civile; ainsi, l'assig[nation qu'il 
donnerait à aa requête pour voir statuer sur 
un appel interjeté par la partie civile est un 
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acte nul, qui ne peut interrompre la pres- 
cription résultant d'un défaut ae poursuite 
sur cet appel. — Gass., 2 avril 1845. Pas. 
1845. 1. 427. B. J. 1846. 1676. 

119. — Pour que l'action civile^ pour la 
réparation du dommage, se prescrive par le 
laps de temps fixé par le coae d'instruction 
criminelle, u faut que le fait qui a occasionné 
le dommage soit susceptible de poursuites 
par action publique. — Cass., 12 luin 1845. 
Pas. 1845. f. 853. B. J. 1845. 1034. 

120. — Lorsque l'action civile résultant 
d'un délit est poursuivie séparément, en 
vertu de rarticle 3 du code d'instruction 
criminelle, devant la juridiction civile, les 
actes de poursuite faits devant cette juri- 
diction interrompent la prescription de l'ac- 
tion publique. — Tongres, 4 décembre 1847. 
P./. 1848. 118. 

121. — Il importe peu, au point de vue de 
la prescription, oue les faits dommageables 
n'aient point ete l'objet de poursuites cri- 
minelles. 

11 en est ainsi alors même que le deman- 
deur n'a point allégué que les faits imputés 
par lui au défendeur constitueraient un délit. 
— Bruxelles, 3 avril 1852. Pas. 1863. II. 268. 
B. J. 1854. 740. 

122. — Lorsque, sur une plainte du lésé, 
il est intervenu en faveur de l'inculpé une 
instruction suivie d'une ordonnance cle non- 
lieu de la chambre du conseil passée en force 
de chose jugée, il n'appartient pas au plai- 
gnant de se constituer partie civile et de 
porter l'affaire directement devant le tribu- 
nal correctionnel, en alléguant simplement 
qu'il est survenu des charges nouvelles. 

On ne peut considérer comme charges nou- 
velles des faits qui rentrent dans les termes 
f généraux de la plainte primitive. — Bruxel- 
es, 27 avril 1855. Pas. 1855. II. 207. B. J. 
1855.1116. 

12S. — Le plaignant qui, s'étant rendu 
partie civile pendant l'instruction, s'est dé- 
sisté est encore recevable à intervenir dans 
le cours du procès et à reprendre cette qua- 
lité, tant que le désistement n'est pas devenu 
définitif par l'acceptation de la part du pré- 
venu. — Bruxelles, 19 octobre 1861. Pas. 
1861. II. 405. B. J. 1861. 1472. 

124« — L'action civile résultant d'un délit 
de passage avec chevaux et charrettes sur un 
terrain ensemencé ne se prescrit que par une 
année révolue à compter du jour de la con- 
travention. — J. de P. Diest, 24 février 1862. 
Cl. et B. XIII. 594. 

125. — Lorsqu'une instruction a été ou- 
verte sur une plainte et a abouti à une or- 
donnance de non-lieu, l'auteur de la plainte 
n'cFt pas recevable à assigner directement 
devant le tribunal correctionnel, en se fon- 
dant sur les mêmes faits. L'action publique 
étant, dans oe cas, non recevable, le tribu- 
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Bal eoireeiioiiiiel nepeutoonnaitre de l'ae- 
tion ciyile. — Trib. Broxelles, 9 août 1879. 
Pa$. 1672. m. 826. 

126. — La déoitioii du parquet en ce 
qu'elle ne donne pas suite à une plainte, et 
non suivie d'ordonnance de la cnambre du 
eonteil, ne peut paralyser l'action directe du 
plaignant comme partie ciYile devant la ju- 
ridiction du tribunal correctionnel compé- 
tent. — Namur, 6 février 1878. Poi, 1878. 
m. 188. 

127. — Lorsqu'une instruction a été re- 
quise contre plusieurs prévenus en termes 
généraux au siget de plusieurs délits, si la 
chambre du conseil prononce le renvoi de 
l'un d'eux devant le tribunal oorreotionnel 
du chef de certains faits, sans aucune ré* 
serve ouant aux autres faits sur lesquels a 

Îiorté l'information, son ordonnance est, à 
'égard de ces derniers faits, une ordonnance 
de non-lieu implicite. 

£n admettant même que la chambre du 
eonseil doive être réputée n'avoir pas encore 
statué quant à cette partie de l'instruction, 
elle en serait encore saisie. 

La partie civile est, dans tous les cas, non 
recevable à actionner le prévenu devant la 
justice répressive à raison de ces mêmes 
faits. — Bruxelles, 1« mai 1878. Pa$. 1878. 
U. 388. B, J. 1878. 689. 

198. — L'action civile en réparation du 
dommage causé par un fait constituant un 
délit ou une contravention, bien qu'elle soit 
exercée séparément devant la juridiction 
civile, est soumise à la même prescription 
que l'action publique résultant ae ce fait. 

La presoription, en ce oas^ constitue une 
exception d'ordre publie, qui peut être pro- 
posée en tout état de cause et doit même 
être suppléée d'ofiBce par le juge. L'auteur 
du fait n'a pas pu y renoncer valablement. 
•^ Liège, 21 mai 1878. Pas. 1873. II. 276. 
B. J. 1873- 717. 

i§9. — L'ordonnance de non-lieu rendue 
dans une poursuite du chef d'homicide pai* 
imprudence, pour insuffisance de charges, 
ne met pas obstacle à Taction civile en dom- 
ma^ et intérêts fondée sur les faits qui ont 
motivé cette poursuite. — Bruxelles, 81 mars 
1674. Pas, 1874. U. 256. ^. /. 1874. 1282. 

150» ^ Sous l'empire in code pénal de 
1867, l'homicide, les coups et les plessures 
non intentionnels constituent des délits lors- 
que le mal a été causé par une faute quel- 
conque. 

£n conséquence, ils ne peuvent donner 
ouverture à une action en responsabilité ci- 
vile basée sur un simple quasi-délit, et toute 
action ci vile en réparation du dommage causé 
par un homicide involontaire se prescrit par 
irois ans, par application de l'article 688 du 
code d'instruction criminelle. 

La règle Contra non valsntsm offere non 
currUprascriptio est sans application en ma- 
tière criminelle. 



La prescription en matière criminelle 
court contre les mineurs. — Bruxelles, 9 mai 
1876. Pas. 1877. H. 160. CL et B. XXV. 427. 

151. — L'ordonnance de non-lieu rendue 
dans une poursuite du chef de blessures par 
imprudence, pour insuffisance de charges, 
ne met pas obstacle à l'action civile en dom- 
mages et intérêts basée sur les faits oui ont 
motivé cette poursuite. — Bruxelles, 20 mai 
1876. Pas. im. U. 346. 

18«. — Il n';y a d'aetes interruptifs utilet 
de la presoription que ceux posés dans l'in- 
tervalle des trois premières années, et ces 
actes interruptifs font courir alors un nou- 
veau et dernier délai de trois ans. 

Ces principes sont applicables lors même 
que l'action civile est dirigée contre les per- 
sonnes civilement responsables du fait délic- 
tueux.— Mons, 18 décembre 1878. Pas. 1879. 
ni. 64. 

153. — L'action civile en réparation du 
dommage causé par un fait délictueux se 
prescrit par le même laps de temps que l'ao- 
tion publique, bien qu'elle soit exercée ié- 

Êarément devant la juridiction civile. — 
iruxelles, 8 avnl 1862. Pas. 1858. II. 268. 
B. J. 1864. 740.— Bruges, 12 août 1852. B.J. 
1864. 1518. Cl. et B. XVII. 812. — Liège, 
21 mai 1878. Pas. 1878. II. 276. B. J. 1878. 
717. — Mons, 18 décembre 1878. Pas. 1879. 
III. 64. — Liège, 17 mai 1879. Pas. 1879. IL 
819. B. J. 1679. 868. 

154. — Indépendamment de la qualifica- 
tion que lui a donnée le demandeur, il ap 
partient au ju^e de rechercher la véritable 
nature des articles d'un journal sur lesquels 
cette action est fondée. 

Lorsque, abstraction faite d'imputations 
constitutives de Tinjure ou de la calomnie, 
ces articles ne contiennent pas d'allégations 
dommageables, l'action est prescrite pour le 
tout, si plus de trois ans se sont écoulés sans 
poursuite. — Liège, 17 mai 1679. Pas. 1879. 
U. 819. B. J. 1879. 868. 



gvn. 
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ISiS. — Celui qui a déposé plainte à raison 
d'un crime ou d'un délit, sans néanmoins 
s'être rendu partie civile, est recevable à 
demander des dommages et intérêts par ac- 
tion civile, après ^u'il a été prononcé défini- 
tivement sur l'action publique. — T 



27 février 1818. Pas. 1818. 50. 



-Bruxelles, 



I56« — Les torts de la partie lésée doivent 
être pris en considération dans l'apprécia- 
tion des dommages et intérêts. — Bruxelles, 
3 mars 1814. Pas. 1814. 25. — Liège, 5 mai 
1838. Pas. 1838. 115. 

457. — Lorsqu'un prévenu, traduit devant 
le juge correctionnel par action directe de 
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la partie civile, est déclaré non coupable, 
il ne peut y avoir lieu, de la part de ce juge, 
à statuer sur la demande en dommages et 
intérêts formée par cette partie civile. — 
Bruxelles, 19 janvier 1882. Pas, 1882. 21. — 
Liège, 80 juin 1838. Pas, 1888. 188. 

I38* — Celui qui s'est constitué partie ci- 
vile devant le tribunal correctionnel sans 
libeller ses conclusions en dommages et in* 
térêts peut être admis à le faire sur l'appel 
inteijeté par lui du jugement qui l'a con- 
damné par défaut; ce n'est pas là violer la 
règle des deux degrés de juridiction. — 
Cass., 29 novembre 1888. Pas. 1888. 402. 

I39* — La partie lésée n'est reoevable à 
former sa demande en dommages et intérêts 
devant la cour d'assises qu'en se constituant 
partie civile avant la clôture des débats. — 
Cass., 8 août 1889. Pas. 1889. 160. 

140. — Lor8(|ue, sur une déclaration du 
jury, un accuse, traduit devant une cour 
d'assises pour coups et blessures volontaires, 
a été déclaré simplement non coupable et 
par suite acquitté, la partie lésée peut encore 
se pourvoir en dommages et intérêts devant 
les tribunaux civils, du chef de mauvais trai- 
tements Qu'elle soutient lui avoir été infligés, 
sans qu'elle puisse être repoussée par l'ex- 
ception de cnose jugée, que l'on prétendrait 
faire résulter de la décision du jury. — 
Bruxelles, 80 octobre 1841. Pas. 1842. II. 
226. 

f 141. — On ne peut accorder à la partie ci- 
vile plus qu'elle ne demande. — Liège, 
7 avril 1848. Pas, 1848. U. 214. 

142. — Les tribunaux correctionnels ne 

S eu vent, en acquittant le prévenu, allouer 
es dommages et intérêts à la partie ci- 
vile. — Bruxelles, 22 mai 1847. B. J, 1847. 
710. 

143. — La partie civile peut demander 
des dommages et intérêts contre l'accusé ac- 
quitté. 

La partie civile à qui, nonobstant racc[uit- 
tement de l'accusé, des dommages et inté- 
rêts sont alloués par la cour d'assises ne 
peut être condamnée aux frais de l'action 

Îublique. — Ass. Anvers, 11 avril 1861. Pas, 
861.11. 177. P./. 1861. 606. 

144. — Ke succombe pas la partie civile 
qui, après l'acquittement de l'accusé, obtient 
contre lui, de la cour d'assises, des dom- 
mages et intérêts, à raison des faits qui ont 
motivé les poursuites. 

En conséquence, elle ne doit pas être con- 
damnée aux frais de la procédure criminelle 
faits dans Pintérêt de la vindicte pu- 
blique. 

Bien que l'accuBé soit acquitté, le minis- 
tère public reste à la cause, en ce qui con- 
cerne la question des dépens, et a qualité 
pour conclure à cette fin. 

L'article 167 du décret du 18 juin 1811, aux 
termes duquel la partie civile, qu'elle suc- 



oombftt ou non, était personnellement tenue 
des ûrais. a été abrogé en Belgique par Parti- 
ole 5 de la loi du l*' juin 1849^ contenant rè- 
glement et tarif des frais de justice en ma- 
tière pénale.— Cass., 4 juin 1861. Pas, 1861. 
L 812. P./. 1861.792. 

14^* — Le juge, tout en condamnant le 
prévenu pour coups et blessures volontaires, 
peut refuser d'adjuger des dommages et in- 
térêts à la partie civile et la condamner aux 
dépens, en se fondant sur son état maladif 
ou ses torts personnels. — Dinant, 14 juillet 
1867. Cl. et B. XVI. 741. 

I46« —La renonciation de la partie civile 
à toute réparation pécuniaire ne la rend pas 
non reoevable à conclure à la condamnation 
pure et simple du prévenu aux frais de l'in- 
stance.— Gkind, 9 novembre 1870. Pas. 1871. 
II. 129. B. J, 1871. 872. 

147* — Le juge du fond est libre dans la 
recherche des éléments constitutifs de l'in- 
demnité due à la partie civile du chef d'une 
infraction ou d'un fait dommageable ; il peut, 
sans prononcer une peine, considérer comme 
une réparation sufiisante la pui d'amende 
attribuée à cette partie en cas d'infraction. 

Il appartient au juge répressif saisi par la 
partie civile de la connaissance d'une infrac- 
tion d'apprécier tous les éléments de cette 
infraction et de décider toutes les questions, 
même de droit civil, qui s'y rattachent, et 
spécialement si un péage se trouve supprimé 
par les lois aboli tives de la féodalité. — 
Cass., 5 janvier 1874. Pas. 1874. 1. 49. B. J. 
1874. 218. Cl. et B, XXH. 996. 

148. — La partie civile n'est pas reoevable 
à introduire en instance d'appel une de- 
mande nouvelle ou à majorer sa demande 
en dommages et intérêts pour des causes an- 
térieures au jugement a quo, — Louvain, 
ôjanvier 1876. Pas. 1876. III. 61. B, J. 1876. 
192. Cl, et B. XXllI. 748. 

149. — La partie civile ne peut demander 
que la réparation du dommage oui est la 
conséquence directe du fait dont nnculpé a 
été reconnu coupable. 

En conséquence, elle n'est pas recevable à 
demander, dans une poursuite du chef de 
violation de domicile, des dommases et inté- 
rêts pour le préjudice résultant de l'enlève- 
ment de certains objets mobiliers, alors que 
cet enlèvement ne peut être considéré comme 
un délit et ne forme pas un chef de préven- 
tion. — Termonde, 12 juillet 1876. PéM.1876. 
m. 58. 

IW. — L'action civile résultant d'un délit 
passe à l'héritier de la personne lésée. 

Cet héritier est. dés lors, recevable à se 
porter partie civile dans l'instance ayant 
pour objet la répression du délit. Les dom- 
mages et intérêts se réduisent à la condam- 
nation du prévenu aux dépens, à défaut 
de pr^udice pécuniairement appréciable. 
— Liège, 16 juin 1876. Pas. 1876. II. 873. 
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ChAP. I«'. — EfPITS. — RàGLBMEHT DB 
POUOB. — EZBBCIOB DU DBOIT. — DÉOLA- 
BATIONB. — BaSBS. 1 à 21. 

GhAP. II. — CONTBAYBNTIOirB. — PBOCÊS- 
YBBBAL. — FOUBSUITBS. — IHSTBUOTION. 

22à40. 

ChAP. m. — PbBSOIIIIBS BT niDUSTlUBS 801T- 
MI8B8 A LA PATXMTB. 41 à 80. 

ChAP. IY. — DBS PATBNTBS DBS B00IÉTÉ8. 

81 à 129. 



ChAP. y. — ÛUBSTIOBS DB OOMPiTBNOB. 

180 à 141. 



ChAP. VI. — Db8 POUBVOIS WX DAB8AT10B. 

142àie0. 



CHAPITRE PREMIEE. 

BFPBTS. — BàGLBMBKT DB POLICB. — BZBBOICB 
DU DBOIT. -— DéOLABATIONS. — BASBS. 

t. — La déclaration d'une profession su- 
jette à patente, faite en réponse aux ques- 
tions contenues dans les modèles imprimés 
qui se distribuent pour la contribution per- 
sonnelle, est suffisante pour soustraire à 
l'amende de 26 à 400 florins la personne 
trouvée exerçant sa profession sans pouvoir 
représenter ni patente ni récépissé de décla- 
ration. 

L'administration des accises ne peut se 
faire un moyen de cassation de ce que le ju- 
gement attaqué n'a pas prononcé Pamende 
encourue pour non-représentation de patenta 
ou de récépissé de la déclaration, si la con- 
damnation à cette amende n'a été requise ni 
en première instance ni en appel. *— Cass.. 
80 juillet 1826. Pas. 1826. 483. 



enlever à celui qui est muni d'une patente 
le droit ^'exercer le commerce ou la profes- 
sion pour laquelle elle a été délivrée. -^ 
Cass., 12 septembre 1884. Pas. 1884. 804. 

S,— L'article 17 de la loi du 21 mai 1819, 
sur les patentes, prescrit au patentable d'in- 
diquer sur sa déclaration, d'une manière 
distincte, tout commerce, profession, métier 
ou industrie qu'il exerce, sans distinction 
s'il y a ou non affinité entre eux. 

Ainsi, celui qui exerce chez lui la profes- 
sion ou le métier d'appt*êteur de iil ou de 
coton, sinon pour son compte personnel, au 
moins pour le compte de fabricants, est, 
comme tel, tenu, dans l'un comme dans 
l'autre cas, à faire, aux termes des ar- 



PiTERTB. 

ticles lor et 17 de la loi du 21 mai 1819 et du 
n« 7 du tableau y annexé, une déclaration 
spéciale à cet égard ; peu importe qu'il pût y 
avoir quelque affinité entre cette industrie et 
sa profession de commissionnaire. — Cass., 
6 février 1886. P£W. 1885. 27. 

4. — Un règlement de ville non approuvé 
par le roi ne peut porter atteinte au droit 
que donne l'article 2 de la loi du 21 mai 
1619 d'exercer librement, pendant le temps 
pour lequel une patente a été délivrée, et 

Î>artout oii le patenté le jugera convenable, 
e commerce, etc., y mentionné. 

Notamment, un pareil règlement ne peut 
délendre à un libraire, à qui sa patente de 
marchand ambulant donne le droit de mettre 
ses marchandises en vente à l'enchère, par 
lots communément au-dessous de 26 florins, 
d'exposer en vente par adjudication publique 
des livres et ouvrages neufs par quantité 
d'une valeur moindre que 50 florins. 

Les règlements de police générale et lo- 
cale auxquels le dernier alinéa du dit arti- 
cle 2 assujettit le patenté dans l'exercice de 
son commerce, etc., ne peuvent s'entendre 
que des dispositions réglementaires qui ont 
pour objet l'ordre ou la salubrité publique. 
— Gand, 4 mars 1885. Pas. 1886. 80. 

tt* — Le marchand colporteur indigène 
qui a, en temps utile, fait sa déclaration de 
patente et payé les droits dus ne peut être 
considéré comme avant contrevenu à la loi 
sur les patentes, s'il ne représente pas sa 
patente aux fonctionnaires verbalisant, alors 

Îu'elle ne lui a pas encore été délivrée. — 
riège, 22 avril 1842. Pas. 1842. II. 807. 

6. — Il ne suffit pas^ pour qu'un mar- 
chand ambulant puisse échapper à l'amende 

Srononcée contre le défaut de présentation 
e la patente, qu'il ait fait la déclaration 
prescrite et paye les droits dus ; il doit éta- 
blir qu'il a demandé la délivrance de sa pa- 
tente, soit immédiatement, soit au moins 
avant de se livrer à l'exercice de sa profes- 
sion. — Cass., 18 juin 1848. Pas. 1843. L228. 
B. J. 1845. 90. 

7. — La loi du 22 janvier 1849, sur le droit 
de patente, n'a pu être invoquée pour ré- 
soudre la redevabilité du droit de patente 
pour 1848 et années antérieures. — Cass., 
6 août 1849. Pas. 1850. 1. 169. 

8* — Celui qui fait naviguer dans les eaux 
intérieures du royaume (la Meuse) un bateau 
chargé, sans avoir à bord ni duplicata de 

rtente^ ni exemption, est en contravention 
la loi des patentes; il ne peut invoquer 
pour sa justification qu'il n'a effectué les 
transports que pour son compte et comme 
entrepreneur d'un chemin de ler voisin de la 
rivière. — Liège, 18 juin 1861. Pas. 1861. U. 
804. B. J. 1863. 252. 

9* — Le batelier qui a été imposé à une 
patente pour laquelle il a payé 46 centimes 
par tonneau, conformément a l'article 4, no 1, 
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29 juillet 
1649. 

10. — L'intention annoncée d'exercer une 
industrie qu'en fait on n'a pas exercée ne 
suffit pas pour donner lieu au droit de pa- 
tente. — Cass., 2 août 1852. Pas, 1858. 1. 37. 
J./. 1853. 212. 

il. — Celui qui a été imposé comme sujet 
ft la patente à raison de l'industrie ou du 
commerce qu'il exerce dans une commune 
ne peut exercer ce même commerce ou in- 
dustrie dans une autre commune, sans être 
passible d'une nouvelle patente. 

Spécialement, il en est ainsi pour le bou- 
cher qui, dans le courant de l'année, a un 
étal dans une commune voisine de celle où il 
est patenté. — Cass., 29 novembre 1652. PeM. 
1863.1.41. P./. 1863.213. 

12« — L'obligation pour les bateliers 
étrangers de faire, au cas d'exportation du 
royaume, une déclaration de patente au re- 
ceveur de la commune où s'effectue le char- 
ffement, existe pour eux avant de faire usage 
au navire pour le chargement. — Cass., 
16 janvier 1854. Pas. 1854. I; 51. B. J, 1854. 
477. 

15* — Le fabricant qui est imposé au maxi- 
mum du droit de patente dans la ville qu'il 
habite^ à raison du nombre d'ouvriers qu'il 
emploie dans son établissement (300), ne 
peut être assujetti à un nouvel impôt pour 
ceux qu'il occupe dans d'autres communes 
pour la même industrie. — Cass., 28 juillet 

1856. Pas. 1856. 1. 411. B. J. 1857. 1537. 

14. — Par traitements et émoluments de- 
vant servir de base à la fixation du droit de 
patente des receveurs, la loi n'entend que la 
partie de ces traitements ou émoluments qui 
est pour eux un bénéfice j elle ne comprend 
pas ce qui doit en être distrait par eux pour 
frais de Doreau et salaires de leurs employés. 
— Cass., 11 août 1866. Pas. 1856. 1.417. B. J. 
1867. 645. 

liS. — Le payement, dans une commune, 
du maximum du droit de patente n'affran- 
chit pas de cet impôt les établissements ou 
usines du même industriel ou fabricant situés 
dans d'autres communes. — Cass., 18 mai 

1857. Pas. 1857. 1. 329. B, J. 1857. 1537. 

16» — Le droit de patente des brasseurs 
doit, suivant le tableau no 2, tarif A, de la loi 
du 21 mai 1819. être réglé chaque année 




qu'ils ont employées pour des tiers, comme 
loueurs de brasserie, ne doivent pas entrer 
en compte pour établir leur droit de patente. 



Le droit à payer en qualité de loueur de 
brasserie est réglé par le no 73 du tableau 14, 
tarif B. — Cass., 20 août 1858. Pas. 1868. 1. 
237. B. J. 1869. 769. 

17* — Les députations permanentes peu- 
vent, sans modifier les bases d'impôt éta- 
blies nar les agents de l'administration, fixer, 
dans les limites de la loi, le droit de patente 
dû par les tanneurs à raison des fosses em- 
ployées par eux. — Cass., 16 novembre 1858. 
Pas. 1858. 1. 360. B. J. 1859. 771. 

18* — La députation permanente, saisie 
d'une demande en dégrèvement formée par 
les enfants d'un patenté, seul en nom aux 
rôles des patentes, a pu valablement consi- 
dérer cette demande comme formée au nom 
de leur père et statuer à l'égard de ce der- 
nier. — Cass., 10 juin 1861. Pas. 1861. 1. 861. 
^.7.1862.760. 

19* — L'usage de plusieurs bâtiments sé- 
parés, mais situés dans la même commune, 
Sour l'exercice d'une seule industrie, ne 
onne lieu qu'à un seul droit de patente. — 
Cass., 31 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 876. B. J. 
1866. 1196. 

20. — Le patentable ne peut réclamer de- 
vant la députation permanente que pour ob- 
tenir un dégrèvement, et non pour obtenir 
une aggravation de cotisation. — Cass., 
27 août 1869. Pas. 1870. I. 46. B. J. 1869. 
1164. Sch. 1869. 12. 

2l« — Le calcul des bénéfices servant de 
base à l'assiette de la patente de l'exploitant 
de houille qui convertit ses produits en coke, 
doit s'établir d'après le prix de vente du 
charbon, et non d'après son prix brut de re- 
vient.— Cass.. 16 novembre 1869. Pas. 1870. 
1. 92. B. J. 186?. 1587. Sch. 1870. 16. 



CHAPITRE n. 

C0KTRAVENTI0H8. — tROCès-VBBBAL. 
— P0UBBUITE8. — IKBTBtICTION. 



i%» — En matièra de contravention aux 
lois sur les patentes poursuivies à la requête 
de l'administration des accises, le prévenu 
ne peut obtenir de nouveau la parole après 
l'audition du ministère public. — Bruxelles, 
30 novembre 1^6. Pas. 1826. 301. 

9t3« — De ce que les employés des contribu- 
tions qui ont (èessé un proces-verbal de con- 
travention à la loi sur les patentes n'étaient 
pas accompagnés d'un ofiicier municipal, il 
s'ensuit seulement que le contrevenant au- 
rait pu leur refuser l'entrée de sa fabrique, 
mais non que le procès-verbal soit nul. — 
Bruxelles, !«' décembre 1826. Pas. 1826. 303. 

24* — La contravention à l'article 13 de la 
loi du 18 juin 1832, sur les patentes des mar- 
chands ambulants, peut être poursuivie par 
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l'administration des contributions directes, 
douanes, accises et du cadastre. Le ministère 
public n'a pas seul le droit de poursuivre les 
contraventions de cette nature. •— Gand, 
20 mars 1844. P(M. 1844. II. 88. P./. 1844.689. 

2^ — Celui qui n'a pris patente que 
comme « colporteur à découvert sur le bras 
et sans hotte » ne peut, sous prétexte qu'il ne 
vend pas en route, lorsqu'il va d'un village 
à un autre, transporter ses marchandises 
dans une hotte. Il n'est pas nécessaire qu'il 
soit trouvé vendant ses marchandises pour 
qu'il soit mis en contravention. — Turnhout, 
4 avril 1844. B, J. 1844. 908. 

S6. — Les procès-verbaux rédigés par les 
fonctionnaires dénommés dans rarticle 84 
de la loi du 21 mai 1819 ne peuvent être ar- 
gués de nullité par cela seul qu'ils auraient 
été dressés dans le domicile du contribuable 
sans l'assist&nce d'un membre de l'adminis- 
tration communale. — Cass., 28 mai 1845. 
i><w. 1846. L 469. 

27. — De ce que. pour un exercice, et re- 
lativement au droit de patente, la prétention 
de l'administration aurait été rejetée par la 
députation permanente du conseil provin- 
cial, on ne peut inférer qu'il en résulterait 
force de chose jugée contre les mêmes pré- 
tentions de l'administration, mais pour des 
exercices T>ostériettrs. — Cass., 6 août 1849. 
Pas. 1850. 1. 159. 

â8. — N'est pas fondée la poursuite de 
l'administration des accises, du chef de dé- 
faut de patente, dirigée contre celui qui au- 
rait exercé sans diplôme la profession d'ar- 
tiste vétérinaire, sauf au ministère public 
à a^ir comme au cas appartient pour exercice 
illégal de cette 'profession. — Trib. Qand, 
13 mai 1854. Cl. et B. III. 566. 

^* — La disposition pénale de l'article 88, 
6 1«% de la loi du 21 mai 1819, relatif aux re- 
gistres (^ue doivent tenir les contribuables 
imposés a raison du nombre de leurs ouvriers, 
est applicable au patentable qui, sous le pré- 
texte que semblable registre ira pas été tenu, 
n'obtempère pas à la première réquisition 
des employés qui en yclamenl la produc- 
tion. 

Il importerait peu que ces derniers eussent 
agi sans l'intervention d'un membre ou dé- 
légué de l'autorité communale, alors qu'il 
n'y a eu aucune réclamation de ce chef. 

£n l'absence du maître de l'usine, les de- 
voirs oui lui incombent vis-à-vis des em- 
ployés aoivent, à peine de sa responsabilité 
personnelle, être remplis par ses agents et 
préposés. — Bruxelles, 15 décembre 1855. 
Pas. 1856. U. 82.^. /. 1857. 70. 

50* — En matière d'opposition à une con- 
trainte pour recouvrement d'un droit de pa- 
tente, l'instruction devant le juge civil a heu 
par avoués, et non par simples mémoires 
signifiés. — Gand, 9 juillet 1862. Pas. 1862. 
II. 888. B. J. 1862. 1816. 



51. —N'est plus recevable la réclamation, 
en matière de patente, qui n'est parvenue à 
l'administration provmciale que plus de 
trois mois après ta publication du rôle. — 
Cass., 12 janvier 1868. Pas. 1868. 1. 49. 



82. — Est frappée de déchéance toute ré- 
clamation en matière de patente qui n'a pas 
été introduite dans les trois mois a partir du 
jour où le rôle de Tannée a été rendu exécu- 
toire. 

Il n'v a pas lieu de distinguer à cet égard 
entre les cotisations établies sur des élé- 
ments imposables en Bel^que et celles qui 
concernent des droits indûment perçus pour 
des établissements situés à l'étranger. 

Le pouvoir judiciaire est sans compétence 

Sour oonnaitro des réclamations en matière 
e droit de patente. 

Les députations des conseils provinciaux, 
saisies par le contribuable d'une demande 
en dégrèvement du droit de patente, sont, 
par le fait de l'appel, saisies du droit d'opé- 
rer la rectification des erreurs de cotisation, 
aussi bien dans l'intérêt du iiso que dans 
celui du redevable. 

Si, par suite de cette vérification nouvelle, 
la cotisation doit être m^jorée^ il y a lieu de 
dresser un rôle supplémentaire. — Cass., 
14 novembre 1864. Pas. 1864. 1. 484. B. /. 
1865. 259. 

85. — Les catégories de marchandises 
spécifiées sous chacun des numéros du § 7 
de l'article l^de la loi du 18 juin 1842 don- 
nent lieu à un droit de patente spécial. 

Le marchand poursuivi pour contraven- 
tion à la dite loi, mais acquitté, qui, par sa 
faute ou négligence, a justifié la séquestra- 
tion de ses marchandises, n'est cas fondé à 
réclamer des dommages et intérêts de l'ad- 
ministration poursuivante. — Liège, 8 juil- 
let 1867. Pas. 1867. U. 860. B. J. 1867. 
1582. 

34* — Les expressions de l'article 38 du 
code pénal de 1867 : •< Sauf les cas ex- 
ceptés par la loi » sont actuellement sans 
objet. 

En conséquence, ne sont prescrites qu'a- 
près trois années révolues toutes les infrac- 
tions à la loi du 21 mai 1819 sur les patentes 
qui, bien qu'elles soient qualifiées de con- 
traventions, sont néanmoins punissables 
d'amendes excédant le taux de 2o francs. 

Celui qui exerce une profession assujettie 
au droit de patente est tenu de faire la dé- 
claration imposée par les articles 17 et 18 de 
cette loi. Pour se soustraire à cette obliga- 
tion, il idlèguerait en vain que sa profession 
ne lui procure ni bénéfice ni rémunération. 
— Gand, 9 mars 1875. Pas. 1875. II. 289. 
B. J. 1875. 1501. 

35. — Est nul, en matière de patentes, 
l'arrêté de la députation permanente s'il ne 
oonste pas que cette décision a été prononcée 
en séance publique. — Cass., 22 janvier 1877. 
Pas. 1877. 1. 102. B. J. 1878. 6. 
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36« — Aucune loi n'oblige la juridiction 
fiscale à communiquer Tavis des agents de 
l'administration au contribuable qui ré- 
clame.— Cass., 27 avril 1875. Pas, 1876. 1. 200. 
B. J. 1875. 1346. — Cass., 19 mars 1877. Pas. 
1877. 1. 159. £. J, 1877. 481. 

57. — Aux termes de Partide 18 de la loi 
du 6 avril 1828, le ministère public n'a pas 
qualité pour poursuivre les infractions pré- 
vues aux articles 18 et 14 de la loi du 18 juin 
1842 sur le colportage ; ces poursuites ne peu- 
vent être intentées que par l'administration 
des finances. — Dinant, 6 novembre 1877. 
Pas. 1878. m. 204. 

3& — Les contraventions en matière de 
patente passibles d'une peine d'emprisonne- 
ment, notamment celles prévues par l'ar- 
ticle 18 de la loi du 18 juin 1842, peuvent 
être poursuivies par le ministère public; 
mais les poursuites ne peuvent avoir lieu 
que de l'aveu du département des finances. 

— Hasselt, 30 novembre 1877. Pas, 1878. UI. 
282. 

39* — C'est à l'administration des contri- 
butions qu'appartient le droit de poursuite 
des contraventions en matière de patentes 
des marchands ambulants, punies, par l'ar- 
ticle 14 de la loi du 18 juin 1842, d'une peine 
alternative d'amende ou d'emprisonnement. 

— Gand, 20 mars 1844. Pas. 1844. IL 88. 
B, J. 1844. 689. — Bruxelles, l«r décembre 
1877. Pas. 1878. IL 66. B. J. 1878. 1177. 

40. — Les infractions à la loi du 18 juillet 
1842 sur la patente des marchands ambu- 
lants ne peuvent pas être poursuivies d'office 
par le ministère public sans l'intervention 
ou, tout au moins, sans l'assentiment du dé- 
partement des finances. — Liège, 22 mai 
1880. Pas. 1880. IL 311. 



CHAPITKE m. 

PERSONNES BT INDySTBIBS BOUIOSBS 
▲ LA PATENTE. 



*4I« — Pour être soumis à l'obligation de 
pi^dre patente, il suffît d'exercer des actes 
ae tommerce ou un débit quelconque d'ob- 
jets que la loi soumet à la patente, et il n'est 
pas nécessaire que l'individu qui débite ou 
exerce ces actes en fasse sa profession babi- 
tuello. — Bruxelles, 8 juillet 1821. Pas. 1821. 
420. 

4S. — Celui qui, à condition d'avoir la 
moitié de la récolte, a semé, sarclé, soigné, 
an*aché et mis on bottes du lin récolté sur le 
ten*ain d'un auti'e cultivateur, qui n'a fait 
que la1x>urer et préparer le terrain, doit être 
considéré comme cultivateur de ce lin et, 
comme tel, autorisé à lui donner les prépa- 
rations ultérieui*es sans prendre patente de 
ce chef. —Bruxelles, 2 mars 1827. Pas. 
1827. 84. 

T. vu. 



45* — Le fabricant est tenu de déclarer 
comme ouvrier travaillant dans sa fabrique 
tout individu qui y est employé^ même alors 
que ce serait par l'un des ouvriers de la fa- 
brique et à ses frais, hors le cas oii cet indi- 
vidu serait la femme ou l'enfant de l'ouvrier. 
— Bruxelles, 1« décembre 1826. Pas, 1826. 
303. 

44. — Celui qui ne fait que sécher au feu, 
pour les garantir de la corruption, les ra- 
cines de chicorée qu'il a récoltées sur son 
propre sol n'est pas, de ce chef, soumis au 
droit de patente. — Bruxelles, 2 décembre 
1831.P0«.183L326. 

4iS« — L'exception faite par l'article 8 de 
la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, en ùl-^ 
veur des propriétaires ou cultivateurs qui ne* 
font que tirer parti du produit de leurs ré- 
coltes ou industrie agricole, après avoir 
même fait subir à ces produits quelques pré- 
parations nécessaires à leur conservation et 
a leur débit, est générale dans l'intérêt de 
l'agriculture, sans pouvoir être restreinte ni 
à certaines classes de cultivateurs, ni à cer- 
tains produits de la culture. 

Les tableaux annexés à la loi sur les pa- 
tentes ont été uniquement conçus pour faci- 
liter l'exécution et l'application de cette loi, 
et non pour v déroçer ; et c'est, par suite, 
dans le sens ae l'article 3 de cette m^me loi 
qu'il faut entendre le n» 51 de la deuxième 
section du tableau n* I. — Cass., 2 juin 1832. 
Pas. 1882. 166. 

46. — Ne constitue pas nécessairement le 
débit que la loi du 21 mai 1819 soumet au 
droit de patente le fait unique d'avoir fait 
vendre publiquement, par le ministère d'un 
notaire, des meubles achetés en commun 
par plusieui*8 individus peu de jours aupa- 
ravant. 

La question de savoir si pareille vente 
constitue un acte de commerce ou un débit 
est dans les attributions souveraines du juge 
du fond.— Cass., 28 mars 1839. i>a*.1839.«. 

47. — Le cultivateur qui a débité une 
seule fois de la viande d'une vache qui lui 
appartenait ne peut être poursuivi pour dé- 
faut de patente.— Bruxelles, 30 juillet 1825. 
Pas. 1825. 481.— Contra : Bruxelles, 8 mars 
1842. Po*. 1842. IL 53. 

48. — Tous les bateaux halés^ naviguant 
à des époques fixes et à tour de rôle, sont as- 
sujettis au double di'oit de patente, aux ter- 
mes des articles l^** et 32 de la lot du 21 mai 
1819, et des §S l«r et 22 du tableau n> IG, an- 
nexé à la loi du 6 avril 1823, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer entre les dépailsde fait et 
ceux de droit ou d'ordonnauco. — Liège, 
24 juin 1842. Pas, 1842.11. S19. 

40. — Un instituteur primaire payé par 1» 
commune peut, sans êti*d astreint au d)H>it do 

Satontc, recevoir, dans l'école counnuu.ile, 
es élèves payants. — Bruxelles, 7 juillet 
1842. Pas, 1842. IL 170. 
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50. — N'est pas soumis au droit de patente 
celui qui. pour compte du repreneur d'une 
barrière (ce dernier patenté a cette iin)^ en 
fait la recette sans en être, d'ailleurs, m le 

férant ni le sous-entrepreneur. — Gass., 
3 décembre 1845. Pas. 1846.1. 79. B. J, 1847. 
275. 

tfl. — N'est point assimilé au simple jour- 
nalier, et, comme tel , exempt de patente, l'ou- 
vrier exerçant un métier quelconque qui ne 
travaille pas pour compte de maîtres du 
même état. 

De ce qu'un ouvrier sujet à patente, tel 
qu'un charpentier, travaille habituellement 
et dans les chantiers d'une usine non soumise 
à patente, telle qu'une exploitation de mines, 
il n'en devient pas pour celaexempt du droit. 
~ Cass., 28 mars 1846. Pas. 1846. 1. 278. 

52. — Celui qui vend des briques sur un 
bien dont il est propriétaire est sujet à pa- 
tentC; comme celui qui a pris à cet effet un 
terrain en location. Il suffît qu'il ait fait ces 
briques pour les vendre. — Bruxelles, 16 mai 
1846. Pas. 1846. II. 156. B. J. 1846. 1642. 

ttS* — Sont suiettes au droit de patente les 
usines où l'on iiTtre l'eau. — Gass., 4 novem- 
bre 1850. Pas. 1850. I. 456. B. J. 1850. 1645. 

I$4. — La loi des patentes, qui impose spé- 
cialement les poèliers, n'affranchit pas du 
droit ceux qui se bornent à faire des poêles 
ffrossiers pour l'usage des campagnes. — 
Gass., 1«' décembre 1851. Pas. 1852. 1. 72. 

5& — Les aubergistes et hôteliers sont, 
d'après la loi du 21 mai 181 9, tenus de com- 
prendre dans leurs déclarations de patente 
toutes les chambres quelconques dont se 
compose leur auberge ou hôtellerie, sans dis- 
tinction entre celles qui sont destinées aux 
voyageurs et celles qui sont réservées à leur 
usage particulier. — JBruxelles, 16 novembre 
1826. Pas. 1826. 284.— Cass., 23 février 1852. 
Pas. 1852. L 198. B. J, 1852. 1521. 

06. — Les maisons de santé sont imposa- 
bles du droit de patente à raison de toutes 
les chambres de rétablissement. 

Une maison de santé pour les vieillards in- 
firmes, tenue par les n*ères de la doctrine 
chrétienne, n'est pas un établissement de 
charité publique dans le sens du litt. i de 
l'article 8 de la loi des patentes du 21 mai 
1819.— Gass., 1«' mars 1852. Pas. 1852. 1. 212. 
B. J. 1852. 1473. 

07. — Les maîtres de la poste aux che- 
vaux, chargés du camionnage et du factage 
des marchandises aux stations des chemins 
de fer, sont, en cette qualité, soumis au droit 
de patente. 

ils ne sont ni fonctionnaires ni employés 
publics dans le sens de l'article 8, litt. b, de 
la loi du 21 mai 1819, ni exemptés par cela 
qu'ils sont en même temps maîtres de poste. 
— Cass., !« mars 1852. Pas. 1852. L 207. 
B. J. 1852. 1489. 



PATERTI. 

58. — Les receveurs des hospices sont 
exempts du droit de patente. — Cass., 20 dé- 
cembre 1852. Pas. 1858. I. 83. B. J. 1858. 
518. 

59. _ Est soumis au droit de patente le 
receveur ou chef salarié de la station d'un 
chemin de fer concédé à une société particu- 
lière. — Bruges, 8 avril 1858. CL et B. 
IL 5. 

60. — Est passible de deux droits de pa- 
tente distincts le fabricant qui exerce deux 
industries, quoiqu'il emploie les produits de 
l'une comme matières premières de la fabri- 
cation qui fait l'objet de l'autre, à moins que 
i'affînite des deux industries ne soit établie 
conformément à la loi. — Gass., 9 janvier 
1854. Pas. 1864. 1. 62. B. J. 1864. 466. 

61. — L'entrepreneur de travaux, patenté 
comme tel, n'est pas soumis à un droit spé- 
cial de patente à raison des briques qu'il 
confectionne pour les employer exclusive- 
ment à ses travaux. — Tumhout, 17 février 
1854. B. J. 1854. 658. 

63. — Un garde particulier n'est pas sujet 
à patente. — Bruxelles, 26 mars 1854. Poê. 
1857. IL 109. B. J. 1858. 141. 

63. — 11 n'est permis à aucune autorité, et 

Eour aucun motif, de placer un patentable 
ors des classes que la loi assigne à sa pro^ 
fession, ou de modifier le tarif des droits qui 
s'appliquent respectivement à ces classes. — 
Gass., 9 janvier 1854. Pas. 1864. 1. 52. B. J. 
1854. 466. — Cass., 24 avril 1864. Pas. 1854. 
I. 196. B. J. 1854. 786. 

64. — La charge de garde-bois, qui con- 
siste à veiller à la conservation des propriétés 
d'autrui^ constitue une profession qui range 
ceux qui l'exercent dans la classe des paten- 
tables dont fait mention le tableau no 11, 
annexé à la loi du 21 mai 1819, sous la quali- 
fication de surveillants. — Termonde, 12 avril 
1856. B. J. 1856. 736. — Gand, 18 décembre 
1856. Pas. 1857. IL 108. B, J. 1858. 142. 

65« — Le propriétaire qui se livre à des 
ventes successives de planches provenant 
d'arbres coupés sur son fonds, peut invoquer 
le bénéfice de l'exemption établie par l'arti- 
cle 3, litt. /, de la loi du 21 mai 1819. — Dî- 
nant, l^ décembre 1868. B. J. 1859. 68. 
Cl. et B. VIL 788. — Liège, 21 juiUet 1859. 
Pas. 1860. IL 196. 

66. — L'exploitant de mines de houille^ 
affranchi, à ce titre, du droit de patente, qui 
transforme en coke une partie de la matière 
brute extraite de la mine, non pour livrer ce 
coke au commerce, mais pour l'appliquer à 
la confection et à la marche des machines 
nécessaires à l'exploitation même, n'est pas, 
de ce dernier chen soumis à payer le droit de 
patente pour les fours à coke qu'il emploie. 
— Cass., 12 mars 1860. Pas. 1860. I. 281. 
B. J. 1860. 588. 
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67. — Pour qu'on établisBement, destiné 
à enseigner un métier à la jeunesse, puisse 
jouir de l'exemption du droit de patente, en 
vertu de Tarticfe 3. litt. i, 2« catégorie de la 
loi du 21 mars 1819, il faut qu'il soit public, 
i^u'il ne sorte pas des limites de son institu- 
tion et que les bénéfices tournent au profit 
de l'établissement. 

La dispense du droit de patente^ écrite dans 
l'article 9, litt. i, in fine ^ de la loi du 21 mai 
1819, ne peut s'appliquer qu'aux établisse- 
ments publics qui, par l'acte de leur institu- 
tion, sont destinés à fournir de l'ouvrage aux 
pauvres. 

Par maîtresses des écoles pour les jeunes 
enfants, exemptées du droit de patente par 
le 6 1«' de l'article 3 de la loi du 21 mai 1819, 
le législateur n'entend désigner que les per- 
sonnes du sexe qui tiennent ces écoles oii 
l'on surveille les petits enfants plus encore 
qu'on ne leur enseigne les premiers éléments 
de lecture, d'écriture, etc. 

Constitue l'exercice d'un commerce, d'une 

Frofession on d'une industrie, aux termes de 
article l«r de la loi du l«r mai 1819, le fait 
de la directrice d'une école qui, dans cette 
école, fait fabriquer par les jeunes filles des 
dentelles avec des matières premières qui 
lui sont fournies par un négociant auquel 
elle en livre les produits. 

Les renseignements fournis par les auto- 
rités communales en matière de patentes, en 
vertu de l'arrêté royal du 9 novembre 1819 
ne sont pas des actes authentiques, dans le 
sens des articles 1319 et 1820 du code civil. 
— Oass., 14 mai 1861. Pas, 1861. 1. 177. B, /. 

1861. 1121. 

6d. — Sont soumises an droit de patente, 
comme fabriques de dentelles, les écoles d'ap- 
prentissage, adoptées et subsidiées par les 
communes, s'il est constaté q^ue l'établisse- 
ment n'est pas exclusivement ecoie-manufac- 
ture jpratuite pour la ieunesse pauvre, mais 
ei\ même temps une fabrique de dentelles. 

Dans oe cas, c'est l'article l^'' et le tableau 
n« 1, section II, n» 14, de la loi du 21 mai 
1819 qui sont applicables, à l'exclusion des 
dispositions contenues sous les lettres «', t 
et r de l'article 3 de la dite loi. — Cass., 
10 juin 1861. Pas. 1861. L 363. B. J. 1862. 
1306. — Cass.. 16 juiUet 1861. Pas. 1861. 
I. 866. B. J. 1862. 1808. 

69* — Sont soumis au droit de patente, en 
raison des rémunérations qu'ils prélèvent, 
en cette qualité, sur les bénéfices, les admi- 
nistrateurs et commissaires surveillants des 
sociétés charbonnières. — Cass., 11 novembre 

1862. Pas. 1863. 1. 18. B. J. 1863. 52. 

70* — Les clercs de notaire salariés sont 
soumis au droit de patente, en vertu du tarif 
n» 11, combiné avec les articles 1», 3 et 5 de 
la loi du 21 mai 1819. — Cass., 20 octobre 

1863. Pas. 1863. 1. 385. B. J. 1863. 1437. 

7t« — Les directeurs et employés des 
monts-de-piété sont assujettis au droit de 
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patente, sans distinguer les monts-de-piété 
administrés par des délégués de la commune 
ou des hospices, d'avec ceux qui le sont par 
des particuliers concessionnaires. — Cass., 
30 novembre 1863. Pas. 1868. I. 883. B. J. 
1864. 49. 

79. — Est passible du droit de patente, 
comme fabricante avec ouvrières, la direc- 
trice d'une école dentellière privée qui fournit 
la matière première, surveille la fabrication 
et vend les produits. 

Il importerait peu qu'elle n'en fît pas un 
objet de spéculation ou de lucre et que le 
profit revînt aux élèves ouvrières. — Cass^ 
12 novembre 1866. Pas. 1866. I. 410. B. J. 
1866. 1540. 

73* — L'associé gérant cosignataire et res- 

S ensable d'une sociétéde banque en comman- 
ite, patenté comme banquier, ne peut, bien 
qu'ayant droit à un tantième dans les béné- 
nces, être astreint à une patente distincte 
comme gérant. — Cass., 9 mars 1868. Pas. 
1868. 1. 263. B. J. 1868. 417. 

74. — Le garde-chasse particulier à trai- 
tement fixe, qui est en même temps domes- 
tique à gages et à demeure de celui qui l'a 
commissionné, n'est pas exempté de l'obli- 
gation de prendre patente. 

On ne peut considérer comme domestique 
à demeure celui qui habite une propriété 
&isant partie du domaine de son m^tre, 
mais distincte de la demeure de celui-ci. — 
Anvers, 29 octobre 1868. B. J. 1869. 31. 
Cl. et B. XVin. 156. 

75. — La loi sur les patentes ne distingue 
pas, pour soumettre au droit un redevable 
qualifié, si l'exercice de l'industrie ou de la 

Srofession est ou n'est pas habituel. Cette 
istinction ne peut entrer en ligpie de compte 
que pour fixer le chiffre de la cotisation. 

Spécialement, un cultivateur {jui s'est 
renau adjudicataire de la construction d'une 
partie de chemin vicinal doit être soumis au 
droit. — Cass., 3 avril 1871. Pas. 1871. 1. 177. 
B. J. 1871. 577. Sch. 1871. 40. 

76* — Est tenu de prendre une patente le 
pépiniériste qui achète, comme semis, à l'âge 
de deux ou trois ans, de jeunes arbres et des 
arbustes d'agrément, pour les revendre lors- 

gu'ils sont propres a être transplantés. — 
[asselt, 16 mai 1874. Pas. 1874. III. 813. 
Cl. et B. XXIII. 173. 

77. — Le pépiniériste qui se borne à ven- 
dre les produits de sa pépmière ne peut être 
assimile au jardinier-fleuriste. 

Il doit être considéré comme un cultiva- 
teur, et, par suite, est dispensé de la pa- 
tente. 

Il en est ainsi alors même qu'il aurait posé 
des actes isolés et accidentels d'achat suivis 
de revente ; ces actes ne suffisent pas pour 
constituer le commerce de plantes. — Liège, 
1<" août 1874. Pas. 1875. II. 415. B. J. 1876. 
648. Cl. etB. XXIU. 545. Sch, U. 287. 
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78* — Est affranchi de la patent tout 
ouvrier travaillant chez le patron, pour le 
compte de celui-ci, bien que cet ouvrier soit 
chargé de surveiller d'autres ouvriers. — 
Cass., 19 septembre 1879. Pas, 1879. 1. 896. 
B, J. 1879. 1249. ikk, IV. 13. — Cass., 1« dé- 
cembre 1879. Pas. 1880. 1. 29. B, J, 1879. 
1538. 

79* — Est affranchi du droit de patente 
le fabricant de brosses travaillant avec ses 
deux tils, lesquels ne peuvent être considérés 
comme ouvriers. — Cass., 19 avril 1880. Pas, 
1880. 1. 151. B. J, 1880. 616. Sck, IV. 76. 

80* — N'est pas soumis à un droit de pa- 
tente distinct, comme marchand, le plafon- 
neur travaillant avec un ouvrier. — Cass., 
20 avril 1880. Pas. 1880. 1. 152. B. J. 1880. 
682. Sch. IV. 77. 



CHAPITRE IV. 

DBS PATENTES DES BOOIÉTÂS. 

81. — D'après la loi du 21 mai 1819, ta- 
bleau n<» 9, et d'après l'article 9 de la loi du 
6 avril 1823, les intérêts des capitaux payés 
aux actionnaires des sociétés anonymes ne 
sont pas compris dans les dividendes sur les- 
quels l'import du droit de patente doit être 
établi.— Cass., 6 août 1849. Pas. 1850. 1. 169. 

82* — Les sociétés charbonnières qui fa- 
briquent du coke avec leurs produits sont 
soumises à patente. — Bruxelles, 12 janvier 
1850. B. J. 1850. 98. 

85. -— Les sociétés charbonnières oui con- 
vertissent leurs produits bruts en coke sont 
tenues aux droits de patente. — Cass., 8 mai 

1850. Pas. 1850. 1. 862. B. J. 1860. 1621. 

84. — Des fonds réservés sur les bénéfices 
de l'année pour couvrir les pertes éventuelles 
à résulter a'opérations non terminées consti- 
tuent un accroissement de capital sujet au 
droit de patente. — Cass., 14 mai 1850. Pas. 

1851. L^. P./. 1861.1329. 

85* — Ne peut être comprise dans les bé- 
néfices d'une société, pour servir de base à 
la fixation du droit de patente, une somme, 
é^ale à la dépréciation subie par le fonds so- 
cial, afi'ectée par la société à tenir le capital 
à niveau. 

Semblable affectation ne forme ni une ré- 
serve, ni un accroissement de capital. — 
Cass., 20 mai 1860. Pas. 1860. I. 411. B. /. 
1861. 1106. 

86. — Une société anonyme pour la con- 
struction et l'exploitation d'un chemin de fer 
est soumise au aroit de i[)atente à raison des 
bénéfices qu'elle peut faire en sus du rem- 
boursement de son capital engagé. — Cass., 
11 novembre 1860.P«. 1851.1. 42. B. J. 1860. 
1446. 



87* — Est tenue de l'impôt des patentes à 
raison des bénéfices qu'elle distribue à ses 
actionnaires une société concessionnaire de 
la construction d'un chemin de fer à exploi- 
ter par l'Etat, dont elle reste propriétaire 
penaant auatre-vingt-dix ans, sous la condi- 
tion qu'elle sera remboursée des frais de con- 
struction au moyen de cinquante pour cent 
de la recette brute résultant de l'exploitation. 
— Cass., 26 mai 1852. Pas. 1852. 1.362. B. J. 
1864. 1281. 

88.— C'est la totalité des bénéfices réalisés 

Sendant l'année qui sert de base à la fixation 
u droit de patente des sociétés anonymes. 
On ne peut prétendre qu'il n'existe pas de 
bénéfices aussi longtemps que le capital so- 
cial, partiellement anéanti par des pertes 
antérieures, n'est pas reconstitué. — Cass., 
11 juillet 1864. Pas. 1864. 1. 313. B. J. 1854. 
1281. 

89. — La loi prenant pour base de la fixa- 
tion du droit de patente des sociétés ano- 
nymes le montant des bénéfices réalisés 

gendant l'année, on ne peut déduire de ces 
énéfices des sommes employées pour rem- 
boursement d'actions, pour des dépenses 
d'exploitation antérieures et pour la dépré- 
ciation du capital, ni confondre dans le même 
bilan différents exercices. — Cass., 6 novem- 
bre 1854. Pas. 1856. 1. 7. B. J. 1866. 321. 

90. — K'est pas sujette à l'impôt de la 

f latente à raison des bénéfices réalisés sur 
'exploitation de la mine la société anonyme 
qui exploite une mine en qualité de con- 
cessionnaire et qui ensuite exerce, pour la 
transformation des produits de cette exploi- 
tation, une industne qui l'assujettit a la 
patente. — Cass., 8 janvier 1856. Pas. 1865. 
1. 86. B. J. 1866. 200. 

91* — Ne sont pas soumises à l'impôt des 
patentes les sociétés anonymes d'agrément 
oui achètent et vendent des objets dépendant 
de leurs collections^ sans but commercial ni 
esprit de spéculation. — Cass., 5 octobre 
1856. Pas. 1055. 1. 417. B. J. 1866. 181. 

92. — Sont tenues au payement de l'impôt 
des patentes les sociétés d'agrément, qui 
tiennent par elles-mêmes des locaux pour 
leurs réunions, bien que formées sans aucun 
but de bénéfices. — Cass., 6 novembre 1856. 
Pas. 1866. 1. 421. B. J. 1856. 161. 

93* — Les sociétés anonymes, en général, 
dès qu'elles sont constituées en vue de faire 
des bénéfices, sont soumises au droit de pa- 
tente. 

Spécialement, est assujettie à l'impôt la 
société qui. bien qu'elle n'exploite pas par 
elle-même les routes et les canaux qu'elle a 
été autorisée à construire, perçoit, pour se 
rembourser de son capital, de ceux qui font 
usage de ces routes et canaux des péages en 
vertu de son acte de concession. — Cass., 
23 février 1867. Pas. 1857. 1. 172. B. J. 1867. 
1524. 
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94. — Ceet la totalité des bénéfices an- I 
nnels oui sert de base poar la fixation du 
droit ae patente des sociétés anonymes. On > 
ne pent en distraire la partie réservée poar I 
ramortissement du capital social. — Cass., 
23 février 1657. Pas. 1857. 1. 172. B. J, 1867. 
1524. 

95* — Les sociétés charbonnières qui, anx 
termes de leurs statuts, convertissent en coke 
les produits des mines qu'elles exploitent 
sont tenues au droit de patente comme so- 
ciétés anonymeset à raison de leurs bénéfices 
annuels, et non comme le seraient les parti- 
culiers.— Cass., 4 mai 1867. Pas. 1857. 1. 841. 
B. J. 1857. 1554. 

96. — Une société anonyme, constituée 
pour l'extraction du charbon de terre, et qui 
emploie ses propres bateaux pour le trans- 
port des matières extraites, n'est soumise 
qu'au droit de patente établi pour les socié- 
tés anonymes ; elle ne doit pas payer en outre 
le droit de patente établi pour les bateliers. 
— Cass., 24 janvier 1859. Pas. 1859. 1. 35. 
B. J. 1859. 228. 

91. — L'article 3 de la loi du 22 janvier 
1849, sur le droit de patente des sociétés ano- , 
nymes^ considère comme bénéfices soumis 
BU droit généralement toutes les sommes ré- ' 

Sarties à quelque titre que ce soit : intérêts, 
ividendes» accroissement de capital, fonds 
de réserve, etc. En conséquence, est passible 
du droit la somme appliquée annuellement 
à reconstituer le capital aliéné par la con- 
struction d'un chemin de fer concédé qui 
doit revenir à l'Etat à l'expiration du terme 
de la concession. — Cass., 13 juin 1859. Pas, 
1869. I. 322. B. J, 1860. 849. 

98* — Les intérêts du fonds de réserve 
d'une société anonyme doivent être compris 
parmi ses bénéfices pour la fixation du droit 
de patente. — Cass., 14 mai 1850. Pas. 1851. 
I. 27. B. J. 1851. 1329. — Cass., 29 octobre 
1860. -»./. 1861.697. 

99* — Pour asseoir le droit de patente 
d'une société anonyme, il n'y a pas lieu de 
déduire de la somme des bénéfices annuels 
constatés par le bilan le montant des traite- 
ments et émoluments dus aux administra- 
teurs, lorsqu'il est constaté que ces bénéfices, 
au lien d'être appliqués au prélèvement des 
tantièmes des administrateurs, ont reçu une 
autre destination, profitable à la société tout 
entière. — Cass., 14 mars 1864. Pas. 1864. 
I. 139. — Cass., 14 avril 1856. Pas. 1856. 
1. 166. B. J. 1856. 884. 

I00« — Dans le calcul des bénéfices pour 
la fixation du droit de patente ne sont pas 
compris les traitements ou émoluments des 
administrateurs et des commissaires des so- 
ciétés anonymes. 

11 en est autrement de la somme à payer 

Îiour le droit de patente. — Cass., 14 avril 
866. Pas. 1856. 1. 166. B. J. 1856. 884. 
— Yoyexcasi.fUman 1864.Pa«.1864.L139. 



tOfl* ~ Le droit de patente des sociétés 
anonymes est assis sur le montant des béné- 
fices annuels. 

Le montant des bénéfices ne comprend aue 
ce qui reste, déduction faite de toutes les 
charges que la loi n'a pas expressément ex- 
ceptées. 

Sj[>écialement, la dépréciation oui survient 
aux immeubles, aux machines et a l'outillage 
dans le cours d'un exercice est une charge 
de l'exploitation. 

Lorsque cette dépréciation est établie en 
fait, la somme qui la représente doit être dis- 
traite du chifi're imposable. 

Les faits que le bilan signale sont souve- 
rainement appréciés par le juge du fond. — 
Cass., 4 juillet 1866. Pas. 1866. 1. 291. B. J. 
1666.865. 

10^ — On ne peut considérer comme bé- 
néfice, au point de vue de la patente, la 
somme qu^une société anonyme porte dans 
ses écritures comme représentant la dépré- 
ciation de son outillage et de son matériel. 
— Cass., 24 octobre 1865. B. J. 1866. 1365. 

103* — Les mots « capitaux engagés, 
sommes réparties à quelaue titre que ce 
soit », dont se sert l'articie 3 de la loi du 
22 janvier 1849, ne comprennent que le ca- 
pital social, qui se divise en actions aux 
termes de l'article 84 du code de commerce; 
ils ne s'appliquent pas aux sommes que la 
société fait valoir, même celles qui sont 
fournies par des tiers; spécialement, ils ne 
s'étendent pas aux sommes provenant d'obli- 
gations émises par la société. — Cass., 7 no- 
vembre 1865. Pas. 1866. I. 271. B. J. 1866. 
821. 

104. — En matière de patentes de sociétés 
anonymes, il appartient à l'administration 
des contributions directes et, en cas de con- 
testation, à la députation permanente, d'ap- 
précier les énonciations du bilan produit 
par la société, et d'en déduire les éléments 
propres à fixer la somme du bénéfice net 
imposable. Cette fixation est une décision 
en fait, qui échappe au contrôle de la cour 
de cassation. — Cass., 29 octobre 1866. Pas. 
1867. 1. 49. B. /. 1867. 1585. 

105.— Sont assujetties à l'impôt des pa- 
tentes les sociétés philanthropiques d'agré- 
ment formées pour l'instruction et la mora- 
lisation des ouvriers. — Cass., 11 avril 1870. 
Pas. 1870. 1. 228. B. J. 1870. 514. 

106. — En établissant la patente d'une 
société anonyme de hauts fourneaux et lami- 
noirs qui exploite en môme temps un char- 
bonnage et une minière, affranchis eux- 
mêmes du droit de patente, il y a lieu de 
séparer les résultats de ces exploitations ; en 
conséquence, on ne peut appliquer à l'éva- 
luation des bénéfices nets de l'usine métal- 
lurgique les amortissements employés pour 
l'exploitation charbonnière. — Cags., 19 jan- 
vier 1874. Pas. 1874. I. 61. B. J. 1874. 
814. 
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107. — Le droit de patente à Pétard des 
sociétés anonymes ne porte que snr Tes béné- 
fices nets^ et non sur les sommes à déduire 
des bénéhces bruts en extinction de dettes 
sociales, telles que, par exemple, la rede- 
vance annuelle a çayer par la société pour 
payer tout ou partie de l'apport. — Cass., 
5 septembre 1Ô74. Pas. 1874. I. 840. B. J, 
1874. 1272. 

108. — Pour établir la cotisation de pa- 
tente d'une société anonyme, Tadministra- 
tion est autorisée à vérifier l'exactitude du 
bilan d'après les livres. 

La cotisation peut s'établir d'après le bé- 
néfice brut porté au compte de profits et 
Î certes, en déduisant les cnarges, ainsi que 
e bénéfice des industries non sujettes à pa- 
tente. 

Dans l'exploitation de houillères ou de 
minières, les prélèvements destinés à cou- 
vrir la dépréciation résultant des extrac- 
tions sont une charge qui doit être défal- 
quée du produit pour déterminer le bénéfice 
net. 

Le remboursement d'une créance hypothé- 
caire grevant les immeubles sociaux équi- 
vaut à un accroissement du capital social ; 
les sommes qui y sont consacrées sont frap- 
pées du droit de patente. — Cass., 27 avril 
1875. Vas. 1876. 1. 200. B. J. 1875. 1345. 

109« — En matière de patentes de sociétés 
anonymes, il appartient a la députation per- 
manente de fixer, d'après les éléments et 
les documents de la cause, la dépréciation 
des immeubles, en y comprenant la valeur 
représentative de démolitions de bâtiments 
opérées pendant l'année sociale. — Cass., 
9 novembre 1875. Pas. 1876. 1. 13. P./. 1876. 
809. 

110* — La loi du 18 mai 1873 assimile les 
sociétés en commandite par actions aux so- 
ciétés anonymes en ce qui concerne l'as- 
siette, le taux et la perception du droit de 
patente. — Tournai, 4 mars 1876. Pas. 1876. 
m.294. P. ^.1877.11.132. 

III*— La démolition de bâtiments appar- 
tenant à une société anonyme afiecte le ca- 
pital social immobilier dans son essence et 
peut l'amoindrir dans sa valeur; la perte 
qui résulte de cette démolition doit être dé- 
duite du montant des bénéfices. — Cass., 
19 juin 1876, Pas. 1876. 1. 814. B. J. 1876. 
849. 

119. — j^a"loî d^ 18 1^<"^ 1^^ ^^ appli- 
cable aux^sociétés en commandite par ac- 
tions constituées a^ant la loi du 18 mai 1873, 
et non pas seulement à celles constituées 
sous le régime de cette loi. — Bruxelles, 8 juil- 
let 1876. Pas. 1876. U. 816. B. J. 1877. 
268. 

115* — La cotisation des sociétés ano- 
nymes, pour la patente, s'établit en dédui- 
sant le chifire de l'impôt de la somme des 
bénéfices qui lui servent de base. 



Moyennant cette déduction, il y a lieu 
d'igo^^^r ^ ^^ somme des bénéfices le mon- 
tant du droit de patente acquitté pour 
l'exercice antérieur. ■— Cass.. 14 avril 1856. 
Pas. 1856. I. 166. B, J. 1856. 884. — Cass., 
2 janvier 1877. Pas. 1877. I. 63. B. J. 1877. 
568. 

II4« — En cas de réclamation par un con- 
tribuable contre une imposition, si les répar- 
titeurs ne sont pas convenus de la surtaxe, 
la nomination d experts n'est cependant re- 
quise que pour autant qu'il v ait lieu de pro- 
céder a des vérifications de fait. 

En principe, les versements anticipatifs 
faits par des actionnaires sur le montant de 
leurs actions constituent des capitaux enga- 
gés dans la société, et l'intérêt (}ui leur en 
est payé est compris dans les bénéfices sujets 
à patente. — Cass., 19 mars 1877. Pas. 1877. 
L159. -5. 7.1877.481. 

115* — Pour évaluer le montant des béné- 
fices réalisés par une société anonyme, il 
faut tenir compte de l'ensemble des résul- 
tats et notamment de la dépréciation des va- 
leurs conservées en portefeuille. 

La patente ne frappe les bénéfices des so- 
ciétés anonymes que pour autant qu'ils ont 
été réalisés ; en conséquence, elle n'atteint 
pas l'accroissement de l'avoir social résul- 
tant de la hausse survenue dans les valeurs 
de portefeuille. — Cass., 9 avril 1877. Pas. 
1877. 1. 191. 

116* — Dans les sociétés anonymes qui 
exploitent des mines et exercent d'autres 
inaustries sujettes à patente, la cotisation 
du droit de patente se fait exclusivement sur 
les bénéfices réalisés dans la fabrication, 
sans déduction des pertes essuyées dans 
l'industrie minière. — Cass., 25 luin 1877. 
Pas. 1877. 1. 818. B. J. 1877. 1041. 

117. — Est recevable l'appel des décisions 
de la députation permanente en matière de 
taxes communales des sociétés anonymes 
qui ont pour but de frapper les bénéfices 
réalisés dans l'industrie, alors même qu'elles 
seraient assises sur l'étendue de l'exploita- 
tion ou de la concession de ces sociétés. 

La cour saisie par suite d'un appel en cette 
matière ne peut, pas plus que la députa- 
tion permanente, apprécier la légalité d'un 
impôt communal approuvé par un arrêté 
royal. 

Chac[ue siège d'exploitation tombe sous 
l'application des règlements communaux 
qui les frappent d'une taxe. — Bruxelles, 
IT juiUet 1878. Pas. 1879. U. 46. 

118* — Le droit de patente des sociétés ne 
doit être établi que d'après le montant des 
bénéfices nets réalisés annuellement, après 
déduction des dettes sociales, notamment 
du chef de payement d'une indemnité an- 
nuelle stipulée au profit d'une autre société 
pour cession de clientèle et autres avantages. 
— Liège, 22 janvier 1879. Pas. 1879. II. 146. 
B.J. 1879. 728. 
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119* — Une Bomété oonoessioimaire d'un 
chemin de fer qui a donné sa ligne à bail 
continue d'être sujette à patente. 

Mais elle cesse d'être soumise à la patente 
si le locataire a fait remise à P£tat, à fin d'ex- 
ploitation, de la ligne donnée à bail moyen- 
nant une redevance annuelle payée à forfait 
jusqu'à l'expiration de la concession, et si le 
concessionnaire bailleur a ratifié cette ces- 
sion, moyennant transfert d'annuités à son 
profit. 

Les annuités fixes que celui-ci reçoit ne 
s(mt pas un bénéfice imposable ; elles con- 
stituent, dans leur ensemble, le prix de la 
rétrocession à l'Etat qui a mis fin à la con- 
cession j[)rimitiYe. 

La décision qui interrient quant au droit 
de patente réclamé à charge d'une société 
pour un exercice n'a pas l'autorité de la 
chose jugée pour les exercices suivants. — 
Bruxelles. 21 février 1879. Pas. 1879. 11.131. 
B. J. 1879. 280. 

120. — Est soumis au droit de patente le 
bénéfice résultant, pendant un exercice, de 
la çlus-value de certaines actions du porte* 

■ ■" ide 



acquis 
dividende 

aux actionnaires, comme bénéfice réalisé ou 
affecté, comme tel, à l'accroissement du ca- 
pital social, bien aue ces actions n'aient i^as 
été vendues par la société et soient restées 
en sa possession. — Bruxelles, 11 mars 1879. 
Pas, 1879. II. 126. B. J. 1879. 593. 

191. — Le droit de patente n'est i>oint dû 
sur une somme figurant dans le bilan, au 
compte de profits et pertes, sous la rubrique : 
« Amortissement de diverses créances et 
fonds de prévision », lorsqu'il est établi par 
les rapports annexés au bilan qu'elle repré- 
sente des créances déclarées irrécouvrables, 
amorties et définitivement classées comme 
telles. — Bruxelles, 15 mars 1879. Pas, 1879. 
n. 180. B. J. 1879. 483. 

123.— La loi du 18 juillet 1868, autorisant 
le gouvernement à approuver la formation 
d'une société anonyme, « avec les caractères 
delà société commerciale », sous là dénomi- 
nation de « Compagnie immobilière de Bel- 
gique », d'après les oases indiquées dans ses 
statuts, n'a pas imprimé le caractère com- 
mercial à toutes les branches de son entreprise. 

Les mots « avec les caractères de la société 
commerciale » signifient ^ avec les cai*ac- 
tères de la société anonyme », tels qu'ils sont 
définis par les articles 29 et suivants du code 
de commerce. 

Ne sont passibles du droit de patente que 
les bénéfices de cette société résultant de ses 
opérations commerciales qui, aux termes ou 
dans l'esprit de la loi du 21 mai 1619, sont 
assujetties à cet impôt. 

£t c'est au fisc qu'il incombe d'établir 
que lee bénéfices sur lesquels il calcule le 
oroit de patente proviennent de pareilles 
opérations. 



Ne sont pas patentables les bénéfices 
qu'elle a réalisés par des opérations pure- 
ment civiles de leur nature, telles que des 
prêts hypothécaires et des achats et re- 
ventes d immeubles. — Bruxelles, 24 avril 
1879. Pas. 1879. II. 186. B.J, 1879. 697. 

I23. — Pour évaluer le montant des béné- 
fices réalisés durant l'année sociale par une 
société anonyme^ il faut tenir compte de 
l'ensemble des résultats et notamment de la 
dépréciation de valeurs de portefeuille. — 
Cass.,9 avril 1877. Pas. 1877.1. 191.— Cass., 
17 Janvier 1878. Pas, 1878. 1. 38. B. J. 1878. 
887. — Cass., 19 mai 1879. Pas, 1879. 1. 278. 
B. J. 1879. 721. 

t24« — Les péages délégués par l'Etat à 
une société anonyme concessionnaire pour 
prix d'un chemin de fer à créer par elle doi- 
vent être considérés comme le produit d'une 
entreprise assujettie au droit de patente. 
Cette société reste titulaire de la concession 
et patentable en l'absence de toute modifi- 
cation de l'acte qui l'a constituée; elle n'a 
donc pas pu se trouver libérée du droit de 
patente par des conventions qui n'ont modi- 
tié que le mode suivi par elle pour exploiter 
son péage par des tiers qui lui payent une 
annuité fixée à forfait pour la aurée de la 
concession, annuité qui conserve le caractère 
de bénéfice imposable. — Cass., 10 novembre 
1879. Pas. 1880. 1. 7. B, /. 1880. 17. 

1^.— C'est sur la totalité des bénéfices 
de chaque année que s'établit le droit de pa- 
tente des sociétés anonymes. 

On ne peut, pour la fixation de l'import du 
droit de patente, distraire de ces bénéfices 
une somme destinée à couvrir dès pertes es- 
suyées par le capital social pendant les exer- 
cices antérieurs. — Cass., 19 juillet 1852. 
Pas, 1852. 1. 453. B, J. 1858. 49. — Liège, 
2 janvier 1879. Pas. 1879. II. 167. B, J. 1879. 
726. — Gand, 8 mai 1880. Pas. 1880. II. 
206. 

126. — Bien que le droit de patente des 
sociétés anonymes doive être fixé d'après le 
montant des bénéfices de l'année, sans que 
l'on puisse en déduire les pertes essuyées les 
années antérieures, une \y&de qui a sa source 
première dans l'année antérieure peut néan- 
moins être déduite des bénéfices de l'année 
oii elle a été définitivement constatée. — 
Liège, 2janvier 1879. P<w. 1879. 11,167, B.J, 

1879. 726. — Gand, 8 mai 1880. Pas. 1880. n. 
206. 

t27« — Une société concessionnaire d'un 
chemin de fer continue d'être su^'ette à pa- 
tente, nonobstant la remise à bail de l'ex- 
Îiloitation de sa ligne. — Cass., 10 décembre 
872. Pas. 1873. 1. 28. B. J. 1873. 73. — 
Bruxelles, 21 février 1879. Pas, 1879. IL 131. 
B. J, 1879. 280. — Liège, 26 juin 1880. Pas. 

1880. II. 298. B. J. 1880. 1341. 

t2U« — Les sociétés anonymes concession- 
naires de chemins de fer sont assujetties à 
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un droit de patente dont le chifire est fixé 
d'après les bénéfices annuels. Elles le doi- 
vent, même si elles ont donné à bail leur 
exploitation, le preneur fût-il PEtat.— Liège, 
26 juin 1880. Pat. 1860. II. 293. B. J. lm>, 
1841. 

I29« — La loi des patentes frappe du droit 
fiscal l'exercice de tontes les professions non 
exemptées par la loi, qu'elles aient pour 
objet des transactions civiles ou commer- 
ciales, qu'elles soient exercées par des indi- 
vidus isolément ou par plusieurs collective- 
ment. 

Les sociétés anonymes doivent donc payer 
patente pour l'exercice des professions non 
exemptées, notamment à raison de celles 
qui consistent en spéculations sur achats et 
reventes d'immeubles ou sur prêts hypothé- 
caires. 

Spécialement, la Société dite Compagnie 
immobilière de Belgique est soumise au 
droit do patente, lors même qu'elle aurait 
limité ses opérations aux deux espèces de 
spéculations prémentionnées. — Cass., 9 dé- 
cembre 1879. Pas. 1880. 1. 15. B. J. 1880. 66. 
— Liège,26juin 1880. P<m.1880. IL282.-»./. 
1880. 1885. 



CHAPITRE V. 

QtnnSTIONS DB OOlfPÉTÇirOB» 

ISOt— Nonobstant Tarticle 82 du code de 
commerce, les administrateurs d'une société 
anonyme établie pour donner des représen- 
tations théâtrales sont formellement tenus 
du droit de patente, soit qu'il y ait, soit 
qu'il n'y ait pas de bénéfices. 

La connaissance de cette question appar- 
tient aux tribunaux, et non au conseil pro- 
cial. — Bruxelles, 28 mars 1840. Pas. 1840. 
92. 

I3I* — La question de savoir si un droit 
de patente est ou n'est pas exigible appar- 
tient au pouvoir judiciaire. — Bruxelles. 
7 août 1841. Pas. 1842. IL 851. 

132. — En statuant sur les réclamations 
des patentables, les députations permanentes 
des conseils provinciaux exercent un acte de 
juridiction contentieuse. 

Le pouvoir exécutif ne peut annuler les 
décisions des députations permanentes en 
matière contentieuse. — Trib. Bruxelles, 
20 février 1847. B. J. 1847. 819. 

133.— L'article 89 de la loi du 21 mai 
1819 confère aux députations permanentes 
des conseils provinciaux la plénitude de la 
juridiction contentieuse en matière de pa- 
tente. 

Ces députations sont compétentes pour 
0tatuer sur les réclamations des patentaoles, 
■oit qu'elles aient pour objet une cote mal 
assise en principe, soit qu'elles ne portent 



que sur une simple surtaxe. — Trib. Gand, 
17 mai 1847. B. J. 1847.649. 

134. — Est nulle la décision d'une dépu- 
tation permanente du conseil provincial qui 
accorde à un contribuable un dégrèvement 
d'impôt inférieur au minimum déterminé 
par la loi. — Cass., 19 novembre 1849. Pas. 
1850. 1. 88. B. J. 1849. 1516. 

I3I>. — C'est au juge correctionnel qu'il 
appartient de statuer sur une opposition à 
une conU'ainte décernée, en matière de pa- 
tente, par l'administration des contributions 
directes. 

Cette compétence du ^bunal correction- 
nel est d'ordre public — Bruges, 25 avril 
1861..5./. 1861.t)99. 

136.— C'est au pouvoir administratif qu'il 
appartient de connaître des réclamations 
qui peuvent être formées contre le rôle des 
patentes. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour en connaître. — Bruges, 12 avril 1855. 
6/. et B. IV. 1109. — Trib. Liège, 17 juin 
IB71. Cl, et B. XX. 5»7. 

137. — La cour d'appel, saisie par suite 
d'un appel en matière ae taxes communales, 
ne peut, pas plus que la députation per- 
manente, apprécier la légalité d'un impôt 
communal approuvé par arrêté royal. — 
Bruxelles, 1»' juillet 1878. Pas. 1879. U. 
45. 

138. — En matière de patente, les députa- 
tions permanentes sont incompétentes pour 
statuer sur une demande d'ihtérêts mora- 
toires de sommes dont la restitution est ré- 
clamée par un contribuable. — Bruxelles, 
11 mars 1879. Pas. 1879. II. 126. B. J. 1879. 



139. — En matière de patente^ la députa- 
tion permanente du conseil provincial, juri- 
diction d'exception, est incompétente pour 
juger une demande d'intérêts moratoires 
d'une somme dont elle a ordonnée la resti- 
tution ; demande fondée sur une prétendue 
faute de l'administration des finances. — 
Cass., 17 décembre 1877. Pas. 1878. I. 80. 
B. J. 1878. 506. — Cass., 19 mai 1&Î9, Pas. 
1879. 1. 278. B. J. 1879. 721. 

140. — La députation permanente appré- 
cie souverainement en fait l'absence a'affi- 
nité entre les professions d'administrateur 
de sociétés commerciales distinctes, ayant 
un siège difiërent. — Cass., 5 août 1879. 
Pas. 1879. I. 875. B. J. 1879. 1219. Seh. UI. 
405. 

141* — En matière de patente, il appar- 
tient à l'administration de déterminer la 
classification des patentables, et notamment 
si un meunier qui moud pour son compte 
doit être imposé comme marchand de farine. 
— Cass., 19 avril 1880. Pas. 1880. 1. 151. Sck. 
IV. 74. 
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DBS P0UBT0I8 XN CAS&àTIOir. 

i42. — On ne peut tirer une fin de non- 
reccvofrde ce qu'a Tappuidn pourvoi formé 
pwp suite delà loi du 22 janvier 1849. on n'au- 
rait pas joint au pourvoi une expédition en 
due tonne de la décision attaquée. Ici ne 
l'applique pas l'article 4 de l'arrêté du 
16 mars 1815. — Cass., 6 août 1849. Pas. 
18«>. I. 159. 

i-iS. — L'administration des contributions 
oui a notifié son i>onrvoi et qui s'en désiste 
doit être condamnée à l'indemnité envers le 
défendeur. — Casa., 28 juillet 1861. Pas. 
1852. 1. 225. 

144* — Les inspecteurs des contributions 
directes ont aualité pour se pourvoir en cas- 
sation contre les arrêts rendus en matière de 
Satente par les députations permanentes 
es conseils provinciaux. — Cass., 11 août 
1851. P«. 1852. L 283. 

145. — n y a décision en fait quand, pour 
repousser l'application des articles l*', 2 et 
12 du tableau n« 9 de la loi du 21 mai 1819, 
et de l'article 9 de la loi du 6 avril 1828, la 
députation permanente décide que la somme 
dont il s'agit ne peut constituer un fonds de 
réserve ou accroissement de capital. — Cass., 
11 août 1851. Pas. 1852. 1.238. 

146. — n y a décision en fait quand la dé- 
pntation permanente du conseil provincial 
reconnaît que la profeBsion est inéellement 
exercée par celui qui prend une patente. 

— Cass., 20 juin 1853. P«.1863. L390. B. /. 
1868. 1531. 

147. — Est nul le pourvoi qui. diriaré con- 
tre une société anonyme, n'a été notiné qu'à 
ton directeur gérant en nom personnel, et 
sans indiquer qu'il est formé contre la so- 
ciété. — Cass., 31 juillet 1854. Pas. 1854. 
L 356.^./. 1854. 1365. 

148. — En matière de patente, doit être 
déclarée déchue de son pourvoi la partie qui 
n'a pas notifié à sa partie adverse l'acte formé 
an greffe provincial, et qui s'est contentée de 
signifier par exploit d'huissier qu'elle se 
pourvoyait en cassation par ce même exploit. 

— Cass., 11 décembre 1854. Pas. 1865. L 46. 
B. J. 1855. 495. 

149. — Est sans intérêt dans la cause, et 
I>ar suite ne peut valablement se pourvoir en 
cassation.ceiui dont le père, encore en vie, a 
seul été l'objet de la décision attaquée, ren- 
due en matière de patente. — Cass., 10 juin 
1861. Pas. 1861. L 361. B. /. 1862. 760. 

IIM). — Les députations permanentes déci- 
dent souverainement, d'après les apprécia- 
tions des iaits et circonstances, la nature des 
diyerses industries qu'exeroent les rede- 
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▼ables et la elasse dans laquelle ils doivent 
être rangés. — Cass., 27 mai 1862. Pas. 1863. 
1. 126. 

151* — Les décisions des députations per- 
manentes en matière de patente doivent être 
motivées. 

Est dénuée de motifs la décision qui se 
borne à prononcer en ces termes : « La ré- 
clamation est rejetée comme non fondée.» — 
Cass., 16 mars 1868. Pas. 1868. I. 266. B. J. 
1868. 419. 

15^ — Sont nuls les arrêtés des députa- 
tions provinciales rendus en matière de pa- 
tente qui, sans donner les motifs de leur 
décision, rejettent une exception péremp- 
toire ou moyen de droit spécialement for- 
mulé devant elles à l'appui de demandes en 
dégrèvement. — Cass., 80 mars 1868. Pas. 
16&. 1. 267. B. J. 1868. 545. 

ItfS. — La députation qui a statué su fond 
sur une réclamation en matière de patente 
ne peut plus valablement prononcer ae nou- 
veau dans la même affaire ; il y a chose ju- 
gée. — Cass., 16 novembre 1869. Pas. 1870. 
1.91.^. /. 1870.226. 

154* — L'administration des hospices, non 
en cause devant la députation , n'est pais re- 
cevable à se pourvoir en cassation contre un 
arrêté qui soumet au droit de patente un 
tiers à l'occasion d'un enfant qu'elle a placé 
chez ce dernier comme apprenti. — Cass., 
16 novembre 1869. Pas. 1870. I. 91. B. J. 
1870. 226. 

I55.— Est déchu de son pourvoi le deman- 
deur en cassation de décisions des députa- 
tions permanentes des conseils provinciaux 
en matière de patente ou de contributions, 
qui ne l'a pas fait notifier dans les dix jours 
à l'administration des contributions défen- 
deresse. — Cass., 7 janvier 1860. Pas. 1850. 
L 131. J?. /. 1851. 655. — Cass., 24 juin 1851. 
Pas. 1862. 1. 225. B. J. 1862. 1661. — Cass., 
16 novembre 1869. Pas. 1870. 1. 89. 

1^6. — En matière de patente, la cour de 
cassation est compétente pour connaître du 
recours contre les décisions administratives. 
— Trib. Liège, 17 juin 1871. Cl. et B. XX. 
537. 

Itt7. — Est irrégulier et non recevable le 
pourvoi en cassation, en matière de patente, 
par un mandataire qui ne justifie pas de ses 
pouvoirs à la date du pourvoi. 

La ratification ultérieure par le deman- 
deur est inopérante. — Cass., 4 novembre 
1872. Pas. 1873. 1. 14. B. J. 1872. 1461. 

li$8. — En matière de patente, le pourvoi 
en cassation doit, à peine de déchéance, être 
notifié dans les dix jours à la partie contre 
laquelle il est dirige. — Cass., 29 janvier 
1872. Pas. 1872. 1. 70. — Cass., 80 décembre 
1872. Pas. 1873. 1. 47. 
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159. _ En matière de patente, les parties 
intéressées doivent se pourvoir en cassation 
dûis le délai de quinze jours après la notifica- 
tion de la décision attaquée. 

A défaut d'une notification par huissier, 
il suffit d'un acte qui prouve, à l'égard de la 
partie intéressée, que la décision rendue 
contre elle a été portée, à une date détermi- 
née, à sa connaissance : cette date sert de 
point de départ au délai de quinze jours 
prérappelé. 

£n conséquence, est frappé de déchéance 
le pourvoi formé après l'expiration de ce dé- 
lai! — Cass., 80 mars 1874. Pas. 1874. 1. 182. 
B, J. 1874. é02. 

160* — £n matière de patente de société 
anonyme, le pourvoi doit, à peine de dé- 

chéance,êf ''- ''^-^* -^- 

de la court 
attaqué. 
1.165.-»./. 1879:497. 



PÂTURAGE, PABCOURS ET TilNE PATURE. 

Indication alpliabëtiqae. 



Action potMnoire, IS. 
Adjudication publique, 40, 46, 

47,5(1. 
AffranchiMonant. 7, 44 k «0, 

es. 
Amende, 88, 67, 74, 75, 77, 80, 

88. 
Art. 168 do code forertier, 77, 

84 88. 
Art. 660 du code pénal de isnT, 

06. 
Art. 680, 8*, » > 

OS. 
Art. 88 da code de proc. cIt. 

46. 
Art. 14 » • 

46. 
Art. 84 do code rural, 90. 
Art.S8 > 71. 

Art. 88 du code rural des 88 sep- 

tenibre-6 octobre 1701, Oi. 
Art 1" du décret du 17 nivtee 

an xm. 68. 
Art. 70 de la loi oonuonnale 

81. 
Art. Il de la loi du 88 

bre 1791,89. 
Art. 7 de la loi du 88 septeoi 

bre 1701, 60. 
Art. 11 de la lot du 88 leptem 

bre 1701. 88. 
Art. 88 de la loi du 88 leptem- 

bre 1791. 78. 
Art 88 de U loi du 88 aepteni- 

bre 1791. 68. 
Art. 40 de la loi du 88 aepleai- 

bre 1791, 74. 
Art 6 de la loi dee 88 aeptem- 

bre-6 octobre 1791, KO, 60 . 
Art. 168 de la loi du 19 décem- 
bre 1884, 87. 
Alt 6 del'ordonnanoe de 1669, 

88. 
Art7 » > 

88. 
Art.8 > > 

88. 
Art. 9 » > 

88. 
Art 7, McU nr, titre I», de la 

loi des 88 aeptembre-6 octo- 
bre 1791, 86, 60, «8. 



Art. 4 1, lect IV. titre I». de la 

loi dei 88 Mptembre-6 octo- 
bre 1791, 1, 86, ns. 
Art. tf , titre I", de la loi dei 

88 septembre-6 octobre 1791, 

64. 
Art 11, titre II, de la loi dei 

88 iepiembre-6 octobre 1791, 

67. 
Art 18, titre II, de la loi des 

88 ■epiembre-6 octobre 1791, 

88. 
Art 84, titre II. de la loi dei 

88 aeptembre -6 octobre I7vi, 

89, 91. 
Art. 86, Utre II. de la loi des 

88 aepterabre-6 octobre 1 791 , 

Art 'f, titré XIX, del'ordon- 
nancede1669, 68. 

Art 3, titre XIX. de l'ordon- 
nance dei 6ft9. 68. 

Art 8, titre XIX. de l'ordon- 
nance de 1669,78. 

Art 10, titre XXXII, de l'or- 
donnance de long, 66. 67. 

Art. 10. titra XXXIII. de l'or- 
donnance de 1089, A8 

BeMiaux gardée h rue. 89, 93. 

— rerenant de foire*. 94. 
Bétail k carde léparée, 78. 79. 
bétos 8 laine et Mies 8 cornes, 

17. 
Bois eonminnal, 78, 76. 

— oonverti en terrain ragne, 

es. 

— de haute futaie, 70. 

— de l'Etat Offé de ans, 67. 

— des particuliers, f 8. 88. 

— non défensable, 8, S, 8, 14, 

86, 68,81. 

— taillis de moins de 6 ans, 

68,71. 
Bosquets, 90. 
Bourriques, 68. 
Caropine, 90. 
Cauuonnement, 88. 
Cession de droit de pâturage, 8, 

18* 
Champs moissonnés, non vidée. 

78. 
Chemins vieiaanx, tt, 88. 



Chevaux, 08. 

Clôture, I, 7, 48, 86, 44 8 AO, 

68. 

— par une rivière, 68. 

— par un ruisseau, 67, 69. 

— spéciale, 49, 60, 68. 
Cochon, 67. 

Commnne, 8, 7, 84, 87. 88. 84, 

79. 
Compétence, 78, 86. 

— administrative, 18. 
ComtédeChinj,S9. 

— de Namur. 80. 
Conduite du bétail an pàtarage, 

Conseil communal, 41. 
Contravention, 49, 68. 

— de police. 91. 
Coutume de Litee, 86, 48. 

— de Namur, 8. 
Décision souveraine, 44 , 64. 
Décret du 47 nivOse an xm, 8, 

6,86,68. 
Défensabilità, 44. 
DéflniUon, 48, 49,66, 67. 
Dégradation aux routes, 74. 
Ddjt de dépaissaoce, 70. 

— de pâturage, 74. 
Députauon permanente, 88. 
Désignation de pâtre commun, 

84. 

Destruction de dOtnre, 88. 

Dommage. 69. 83. 

Dommages et intérêts. 86, 86. 

Droit aux secondes herbes, 4, 
40, 48. 19, 8S, 36. 40, 
44 8 48,60, SI, 8«. 57, 
69, 95. 

— de couper 8 la fsucille, 14. 

— de pacager, 18,41. 

— de pacager an 14 juin, 87. 

— de parcours, 98. 

— de pâturage après récolte, 

— de lÂtnre vive et grasse, 1 0. 

43, 18. 

— des usagers, 14, 16. 

— du propriétaire, 41. 

— précaira. «9. 

— réciproque de vaine pâture, 

46. 
Duché de Luxembourg, 89. 
Effet rétroactif, 8. 
Erreur, 88. 

Evaluation du droit, 44. 
ForéU de l'Etat, 4. 
Forèl usagère, 85. 
Gardien d'animaux trouvés en 

délit de pâturage. 768 78, 

81,87.88. 

— des bestiaux, 80. 
Grande route, 80. 
Herbages crûs après récolte, 86. 
Illégalité, 41, 43. 
Interprétation, 34. 
Introduction illicite de bestiaux 

dans un bots, 83. 
Légalité, 9. 
Loi du 18 septembre 4791, 6, 
10, 31, 61 8 64, 70. 

— des 18 septembre-ff octobre 

4794,40,36,79,41,46, 
61. 
.- du 10 août 4 841, 16. 
Mesure de police, U. 
Minenr, 87. 



Mode de jouissance, 9, 1 1. 

Mode d'exerdoe. 81, 86. 

Modification au mode de jouis- 
sance, 17, 38. 

Mulets, 66. 

Ordonnance de 4669, 14 8 16, 
70. 

Pacage sor diemins vieinaux, 
94. 

— sur le talus des nwtea, 96. 
Pareoors,44. 46, 61,64. 

— (définition). 64. 
Pâtra commun. 79. 
Pâtres et bergers, 71. 
Pâturage 8 ^wque fixe, 7. 

— dans les forCU de l'Etat, 4. 
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Chap. IV. — Du PABcouBS. 61 à 64. 

Chjlp. V. — Des délits et contbavbetiohs 

SM MATlàBB DE PATUBAGB. 65 à 96. 



CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB GinilLàLB. 

1. — Le droit de récolter la seconde herbe 
on regain d'une prairie appartenant à nn 
tiers ne peut être considère comme nn droit 
de vaine pâture aboli par la loi du 28 septem- 
bre 1791, lorsqu'il n'existe pas de « titre écrit » 
et que le propriétaire use du droit de clore sa 
prairie. 

La possession immémoriale ne peut rem- 
placer le titre dont parle l'article 11, sec- 
tion IV, de cette loi. — Liège, 22 mars 1822. 
Pm. 1822. 95. 

S. — Est nulle et contraire à l'intérêt pu- 
blic la convention par laquelle un particu- 
lier cède à un autre particulier un droit de 
pâturage dans les bois, avant au'ils soient 
déclares défensables. — Liège, 10 mars 1824. 
Pm. 1824. 61. 

3. — Le droit de pâturage dans les bois, 
qui pouvait, d'après le titre constitutif, être 
ezeitîé lorsque le bois avait atteint l'âge dési- 
gné, ne peut l'être aujourd'hui qu'après dé- 
claration préalable de défensabihté. 

Le décret du 17 nivôse an xni. qui ne per- 
met le pâtun^e dans les bois qu'après décla- 
ration préalable de défensabiiité, peut être 
appliqué, sans effet rétroactif, à un droit de 
pâturage établi par un titre antérieur, qui 
n'en subordonnait l'exercice qu'à l'âge du 
bois. 

Les communes ou particuliers qui exer- 
çaient un droit de pâturage dans les bois, à 
charge de payer les anciennes contributions 
connues sous le nom de *< tailles », ne sont 
soumis au payement des nouvelles contribu- 
tions qu'en proportion de la valeur du droit 
de pâturage.— Liège, 19 mai 1881. Pm. 1881. 
188. 

4* — Le pâturage sur les fortifications des 
places de guerre est soumis aux mêmes règles 
que le pâturage dans les forêts de l'Etat. — 
Cass., 6 avril 1887. P^. 1887. 78. 

5. — L'exercice d'un droit de pâturage 
dans un bois particulier non déclare défensa- 
ble est essentiellement subordonné à la dé- 
claration préalable de défensabilité prescrite 
par le décret du 17 nivôse an xm. — Liège, 
14 février 1840. PéW. 1840. 66. 

6« — Un pâturage exercé à époque fixe, 
dans une prairie déterminée et dans une 
commune où il est d'usage de récolter deux 
herbes, ne peut être considéré comme un 
droit de vaine pâture, réglé par les disposi- 



tions de la loi du 28 septembre 1791 ; mais il 
constitue une pâture grasse et vive, qui peut 
s'acquérir par prescription. — Liège, 2 avril 
1840. Po*. 1840. 96. 

y. — Le droit de pâturage que peuvent 
exercer les communes, à époque fixe, sur le 
fonds d'un propriétaire, ne peut être assi- 
milé au droit de vaine pâture, et n'est, par 
suite, pas susceptible d^affranchissement au 
moyen de la clôture. — Liège, 8 février 1841. 
Pfl*. 1841. II. 221. 

8« — Le pâturage dans une prairie peut 
être considéré, non comme l'exercice du 
droit de vaine pâture^ mais comme celui d'un 
droit réel, d'une servitude qui, sous l'empire 
de la coutume de Namur, pouvait s'acquérir 
par la prescription immémoriale et même 
par la prescription acquisitive de vingt-deux 
ans. 

Ce droit peut s'exercer à une date fixe et 
uniforme, sans distinguer si le foin a été ou 
non enlevé.— Liège, 23 mars 1848. P<m. 1848. 
II. 176. B, /. léS. 1286. 

9* — Le règlement communal qui soumet 
les habitants au payement d'une taxe par 
chaque tête de bétail menée au pâturage 
change les conditions seulement du mode de 
jouissance du pâturage, mais non le mode de 
jouissance même ^ en conséquence, semblable 
règlement est obligatoire lorsqu'il a reçu l'ap- 
probation de la députation permanente au 
conseil provincial ; sa légalité ne dépend pas 
de l'autorisation royale. — Cass., 8 sep- 
tembre 1848. Pas, 1849. I. 89. B, J. 1848. 
1846. 

10. — Constitue le droit de pâture vive et 
grasse, et non celui de vaine pâture, la pos- 
session immémoriale, avant le code civil, de 
faire pâturer à une date fixe par le troupeau 
communal la seconde herbe d'une prairie 
appartenant à un tiers. 

A défaut de titre, cette possession suffit 
pour faire acquérir à la commune un droit 
réel de pâturage. — Liège, 16 janvier 1851. 
Pas. 1851. IL 68. B, J. 1851. 1301. 

Il* — Le droit de pâturage, fondé sur le 
droit de vaine pâture, ne peut être trans- 
formé en celui de couper à la faucille des 
herbages ou des éteules. — S. P. Namnr, 
9 septembre 1858. Cl. et B. VII. 687. 

tS* — Dans les communes où l'usage de la 
vaine pâture n'existe pas, le propriétaire 
peut donner ses terres en location pour y 
exercer le pâturage après la récolte. — Na- 
mur, 24 janvier 1862. CL et B. XI. 1050. 

15. — Le droit de pacager la seconde 
herbe constitue la vaine pâture, lorsqu'il n'est 
fondé que sur un usage local. 

Le droit réel de vive et grasse pâture est 
un droit réel de pâturage, indépendant de la 
coutume et de r usage, et s'exerçant sur des 
prés clos ou fermés. — Anvers, 80 juin 1866. 
B. J, 1865. 791. 
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14* — Le droit de pâturage doit être éva- 
lué en raison da nomore actnel des têtes de 
bétail, et non de celui qui eût existé si le 
droit de pâturage n'avait pas été restreint 
dans son exercice par des conditions de dé- 
claration de dét'ensabilité et de troupeau com- 
mun, restriction dont le Jugement ordonnant 
l'expertise a décidé qu'il ne serait pas tenu 
compte. — Liège, 8 juillet 1868. B, J. 1869. 
644. 

Itf. — Le droit réciproque de yaine pâture 
dérive de la loi; il ne peut dépendre d'une 
autorisation individuelle des propriétaires 
ou possesseurs et n*est pas cessible ; en consé- 
quence, ces derniers ne peuvent accorder à 
personne une autorisation spéciale do pâtu- 
rer sur leur terrain. ~ Cass., 18 janvier 1869. 
Pas. 1869. 1. 845. 

I6«— La loi de 1791 n'a pas aboli les droits 
réels de pâturage sur des prés clos et fermés, 
bien qu'ils ne soient pas établis par titres, 
s'ils étaient déjà acquis par prescription lors 
de ]a promulgation du code civil. — Bruxel- 
les, 25 novembre 1872. Pas, 1873. U. 142. 
^.J. 1873. 241. . 

17. — Est illégal le règlement communal 
qni défend de mener paître dans le même 
troupeau des bêtes à laine et des bêtes à 
cornes. — Marche, 13 décembre 1877. Pas, 
1878.111.304. 

18. — On distinguait sous l'ancien droit la 
vaine pâture, qui n^était que le résultat d'une 
tolérance de la part des propriétaires (ello 
ne s'exerçait sur les prairies qui produisaient 
deux herbes qu'après la seconde coupe), et 
la vive pâture ou pâture grasse, gui donnait 
naissance à une action possessoire et attri- 
buait des droits d'usage et de propriété. 
Celle-ci consistait à faire pâturer par des 
bestiaux des fruits susceptibles d'être récol- 
tés, conservés ou vendus. — Bruxelles, 28 juil- 
let 1879. -»./. 1860. 443. 



CHAPITRE n. 

DU LA VAINB PATITBB BU O^ViBAL. 

19* — La vaine pâture ne doit être considé- 
rée que comme un acte de simple faculté et 
de pure tolérance, non susceptible de fonder 
ni propriété, ni possession, ni prescription. 
— Cass., 11 septembre 1835. Pas. 1835. 
185. 

20.— La loi du 28 septembre 1791 a main- 
tenu le droit de vaine pâture lorsqu'il est 
fondé sur un titre particulier^ ou autorisé 
par un usage local immémonal. — Cass., 
29 juin 1837. Pas. 1837. 127. 

21 • — Le règlement communal qni change 
les bases d'après lesquelles s'exerçait annuel- 
lement la jouissance du pâturage entre les 
habitants d^une commune, est on changement 



du mode de jouissance dans le sens de l'arti- 
cle 76 de la loi communale. 

Ënconséquence,semb]ablerèglementn'e8t 
obligatoire qu'après avoir reçu rapprobation 
du roi. — Cass., 29 novembre 1841. Pas. 
1842.1.7. 

22* — La possession immémoriale de la 
vaine pâture sur les chemins vicinaux ne 
constitue pas une exception préjudicielle. 

L'autorité administrative peut interdire 
l'exercice de cette vaine pâture. — Trib. 
Liège, 21 janvier 1843. B. /. 1843. 432. 

S 5* — L'ordonnance de 1669, titre XIX, 
articles 6, 7, 8 et 9, dispose pour les bois 
des particuliers comme pour ceux de 
l'Etat. 

En conséquence , la reconnaissance du 
droit, pour des usagers, à l'exercice du pâtu- 
rage dans un bois de particulier, ne les dis- 
pense pas de la condition du troupeau en 
commun. 

Par une conséquence ultérieure^ la dispense 
du troupeau commun serait écrite dans les 
titres des usagers, qu'elle ne saurait préva- 
loir contre la disposition de police de l'or- 
donnance. — Cass., 16 mai 1846. Pas. 1846. 
I. 437. 

24. — Il appartient toujours au légfisla- 
teur de régler le mode d'exercice de la pro- 
priété. 

En conséquence, les usagers ne peuvent 

Ï prétendre qu'ils auraient, antérieurement à 
'ordonnance de 1669, prescrit le droit de con- 
duire au pâturage leur bétail par troupeaux 
séparés. — Cass., 16 mai 1846. Pas. 1846. 1. 
437. 

2tf. — La loi du 10 août 1842, relative au 
cantonnement, est étrangère à la défense 
d'exercer le pâturage avant la déclaration de 
défensabilite. 

En conséquence, l'arrêt qui refuse d'allouer 
une indemnité à l'usager, dont l'exercice du 
droit d'usage a été restreint par suite de la 

Sublication de l'ordonnance de 1669 et du 
écret du 17 nivôse an xiii, ne contrevient 
Ïas à la loi précitée du 10 avril 1842. — Cass., 
6 mai 1846. Pas. 1846. 1. 437. 

26. — On ne peut prescrire contre des dis- 
positions de police. 

Spécialement, des usagers ne peuvent être 
reçus à prétendre qu'ils ont, malgré les dé- 
fenses de Tordonnance de 1669, par un usage 
de plus de trente ans, prescrit le droit de 
jouir du pâturage par troupeaux séparés. — 
Cass., 16 mai 1846. Pas. 1846. 1. 437. 

27. — L'habitant d'une commune qui, en 
cette qualité, a joui d'un bien communal à 
l'égal oLes autres habitants, en y exerçant le 
droit de pacage auquel ce bien était destiné, 
n'a pu aoquénr par cette jouissance,— quelle 
qu'en ait été la aurée, — soit un droit de ser- 
vitude de pacage au profit de son héritage, 
soit le droit (Tempêcher la commune de 
changer le mode de jouissance et d'affermer 
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le bien. — Trib. Gand, U décembre 1846. 
B. J. 1847. 224. 

28. — Constitue la vaine pâture le droit 
pour une commune d'entrer le 24 juin, à 
midi,dans la prairie d^un |>ropriétaire pour y 
pacager l'herbe croissante à cette date, quand 
ce droit n'est fondé que sur un usage local. 

— Cass., 26 décembre 1851. Pa$. 1652. I. 
257. 

S9. — Le droit pour une commune d'enle- 
yer le 24 juin, à midi, dans un pré, les secon- 
des herbes croissant a cette date ne constitue 
qu'un droit précaire de vaine pâture dans le 
sens qu'attribue à ces mots l'article 11 de la 
loi du 28 septembre 1791, titre IV. — Gand, 
22 juillet 1852. Pas. 1854. U. 15. B. /. 1852. 
1341. 

50* — Les grandes routes ne sont pas sou- 
mises à l'exercice du droit de vaine pâture, 
qui n'était autrefois que toléré dans le ci-de- 
vant comté de Namur. 

Ce droit est contraire à leur destination, 
et la loi n'y assujétit que les terrains non 
clos des particuliers et ceux des communes. 

— Namur, 21 août 1852. Cl. et B. I. 286. 

3I«— Sont assimilées aux récoltes, dans le 
sens de la loi rurale du 28 septembre 1791, les 
prairies artificielles.— Kivelles, 18 novembre 
1863. B. J. 1854. 144. 

32. — Lorsqu'un règlement communal sur 
la vaine pâture a fixe le nombre de bêtos à 
laine à envoyer au pâturag^e commun, eu 
égard à l'étendue des terrains que chaque 
habitant possède, l'erreur de calcul commise 
par la commune ne peut préjudicier aux 
droits de cet habitant; cette erreur peut être 
justifiée par tous moyens de droit. — Dinant, 
24 mai 1876. CL et B. V. 222. 

35* — La vaine pÂture d'un héritage clos 
ne peut être prouvée que i)ar un ti&e pri- 
mordial ou émané du propriétaire du fonds. 
Est inopérant un titre constatant une trans- 
mission de possession plus ou moins longue. 

U n'y a pas lieu de distinguer entre la 
vaine pâture et la propriété de la seconde 
coupe d'herbe. — Trib. Bruxelles, 24 juillet 
1858. B, J. 1858. 1175. 

34* — En matière de pâturage, est admis- 
sible la preuve des faits qui seraient de na- 
ture à établir les caractères de la possession 
d'une commune, et à expliquer la portée des 
anciens titres qu'elle produit. — Liège, 
26 avril 1860. Poi. 1861. U. 73. B. J. 1861. 
1294. 

35« — Le mot « titre », dans les articles 7 
et 11 de la section lY, titre l«r, de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791, doit s'entendre 
d'un acte instruraentaire propre à établir le 
droit de vaine pâture. 

Ces articles ne sont pas applicables au droit 
de pâturaire exercé dans les terrains clos qui, 
d'après l^cienne jurisprudence liégeoise, 
était susceptible de s'acquérir par la pres- 



cription. — Cass., 25 juillet 1862. P<u. 1863. 
1. 7. B. J. 1863. 337. 

36*— Quel que soit l'usage local et le droit 
de vaine pâture sur des prairies, eût^il été 
exercé de tout temps depuis le ^ août jus- 
qu'au 3 mai, ce droit ne peut plus s'exercer, 
depuis la loi des 28 septembre-o octobre 1791 , 
tant que la première herbe n'est pas récoltée, 
c'est-à-dire à partir de l'époque de la reprise 
de la végétation de l'herbe après l'hiver. — 
Gand, 11 août 1863. Pas. 1863. II. 345. B. J. 
1863. 1248. 

37. — Constitue la vaine pâture le droit 
pour les habitants d'une commune de paca- 
ger l'herbe croissante au 24 juin de chaque 
année. 

La vaine pâture ne peut être exercée aussi 
longtemps que la première herbe n'est pas 
récoltée. 

Elle ne peut s'exercer sur les prairies artifi- 
cielles ou sur les terres ensemencées qu'après 
la récolte. — Nivelles, 10 septembre 1866. 
B. J. 1867. 254. 

38* — Ne doit pas être soumis à l'approba- 
tion royale un règlement relatif à l'exercice 
de la vaine pâture sur le territoire d'une 
commune ; un tel règlement, qui ne change 
pas le mode de jouissance des biens commu- 
naux, ne doit recevoir que l'approbation de 
ladéputation provinciale. — Cass., 18 janvier 
1869. Pas. 1869. 1. 345. 

39* — Le droit de vaine pâture dans le du- 
ché de Luxembourg et le comté de Chiny 
était fondé, non seulement sur un usaee con- 
stant et reconnu, mais sur le texte des an- 
ciennes coutumes et ordonnances; la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791, sur la police 
rurale, n'y a porté aucune atteinte en sou- 
mettant ce droit à un règlement. — Cass., 
18 janvier 1869. Pat. 1869. 1. 345. 

40. — Le droit à la seconde herbe d'un 

Ï>ré ne constitue qu'un droit de vaine pâture, 
orsau'il n'est pas fondé en titre et n^^st ap- 
puyé que sur le texte de la coutume locale 
écrite et la possession immémoriale. 

Et il importe peu que ce droit aitétéexercé 
par l'adjudication à bail de la seconde herbe. 
Il ne peut être tenu pour fondé en titre 
que s'il est produit un titre primordial, con- 
stitutif ou récognitif d'un droit réel de pâtu- 
rage. — Bruxelles, 26 novembre 1872. Pas. 
1873. U. 142.^./. 1873.241. 

41. — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement si, antérieurement â 1791, un droit 
de pacage revendiqué par une commune a 
été pratiqué dans des prés ouverts. — Cass.. 
8 juin .1876. Pas. 1876. I. 304. B. J. 1876. 
817. 

42* — Le droit de vaine pâture, maintenu 
par la loi des 28 septembre'6 octobre 1791 et 
par le code pénal belge, dans les pays où il 
est établi depuis un temps immémorial, ne 
peut pas être supprimé par les conseils oom« 
munaux. 
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En conséquence, est illégal le règlement 
communal d*Arlon, en date du 10 avril 1868, 
lequel interdit l'exercice de ce droit sur les 
prairies naturelles. — J. de P. Arlon, 22 dé- 
cembre 1876. Pas. 1878. III. 268. Cl. et B. 
XXVI. 261. 

AZ» — Les règlements communaux relatifs 
à la vaine pâture doivent en tout être con- 
formes aux usages locaux c^ui en déterminent 
l'exercice. — Marche, 6 décembre 1877. Pas, 
1878. UI. 318. 



CHAPITRE m. 

DB L'AFFKANCHISSBMBNT DB Là VAnTBPATUBB 
▲U MOTBN J)^ LA OLÔTUBB. 

44. — La clôture d'une propriété a£&an- 
ohit le propriétaire, non seulement du sim- 

S le droit ae parcours, mais encore du droit 
e levée des secondes herbes ou regains, à 
moins que ce dernier droit ne soit fondé sur 
un titre de copropriété. 

Ce droit ne peut s'établir que par titre ; la 
possession, même immémoriale, est sans 
effet. — Bruxelles, 18 décembre 1822. Pas. 
1822. 804. 

4tf« — La clôture d'un héritage l'affran- 
chit, tant du droit de parcours et du droit 
simple de vaine pâture que de toute autre 
espèce de droit d'usage, quelque soit le mode 
de son exercice, et lors même qu'il consiste- 
rait dans le droit de faire pâturer ou récolter 
la seconde herbe, à moins que, dans ce der- 
nier cas, il ne soit justiiié d'un titre de pro- 
priété. 

La commune ne saurait se prévaloir de ce 
que, dans le titre d'acquisition du proprié- 
taire qui s'est clôturé, il est dit que la prai- 
rie vendue est un pré à une coupe. 

Un droit d'usage ne peut être réputé 
exercé que par la perception ou récolte des 
fruits. Ainsi le propriétaire peut^ en se clô- 
turant, empêcher cette récolte, bien qu'il y 
ait eu adjudication par la commune de la 
seconde herbe ou regain. — ^Bruxelles, l^^ avril 
1840.Pai.l84LIL66. 

46. — Aucune loi n'ayant déterminé les 
caractères de la vaine pâture, le jugement 
qui considère comme droit de vaine pâture 
susceptible d'affranchissement au moyen de 
la clôture le droit d'une commune de dispo- 
ser propriétaircmeut des secondes herbes, ne 
viole pas la loi des 28 8eptembre-6 octobre 
1791. 

Par suite, ce droit ainsi qualifié n'étant 
qu'une jouissance à titre précaire, non sus- 
ceptible de prescription ni d'être provisoire- 
ment maintenue par l'action possessoire, la 
preuve des faits qui tendraient à l'établir 
peut être refusée, sans violer les articles 28 
et 24 du code de procédure. — Cass., V* mai 
1840. Pas. 1840. 878. 

47. — Le propriétaire dont les prairies 



étaient assujetties, au profit d'une commune, 
à un droit de secondes herbes, a pu s'y sous- 
traire en se clôturant, quelque longue au'ait 
été la possession de la commune, si celle-ci 
n'établit pas son droit par titre. 

Il importe peu que la commune ait exercé 
son droit de vaine pâture par le pâturage ou 
par adjudication. 

La commune prétendrait en vain çjue sa 
possession aurait été convertie en droit, soit 
par la coutume, soit à l'aide de contradic- 
tion. 

La commune ne pourrait non plus se pré- 
valoir d'une énonciation reprise dans un acte 
d'adjudication « que les prés étaient à foin 
seulement, qu'ils se vendaient avec leurs 
servitudes actives et passives, pour en jouir 
comme s'ils appartenaient a la nation, et 
ainsi comme les précédents propriétaires. — 
Bruxelles, 25 janvier 1846. Pas. 1848. U. 60. 
B. /. 1848. 973. 

48* — Au Pays de Liège, le droit de pâtu- 
rage de la seconde herbe pouvait s'établir, 
au profit des habitants d'une communauté, 
par la possession immémoriale, bien que, 
d'après l'usage, il fût loisible aux proprié- 
taires de clore leurs héritages et de taire 
cesser la vaine pâture. 

Est admissible la preuve de faits oui se- 
raient de nature à expliquer la portée des 
anciens reliefs et autres documents. — Liège, 
16 juillet 1866. Pas. 1859. II. 68. B. J. 1869. 
1242. 

49* — Le fait de laisser passer des bestiaux 
sur une prairie soumise a la vaine pâture, 
noais qui, après l'enlèvement de la première 
herbe, a été labourée, ensemencée et chargée 
de récolte, tombe sous l'application du code 
rural. 

Nonobstant cette culture et cette récolte, 
ce terrain reste soumis à l'exercice du droit 
de vaine pâture et, pour l'en affiranchir, on 
doit nécessairement recourir au mode de 
clôture déterminé par le code rural de 1791. 
— S. P. Courtrai, 6 novembre 1868. Ci. et B, 
VU. 870. 

IM). — N'est qu'un droit précaire de vaine 

Sature le droit à la seconde herbe existant 
e temps immémorial au profit d'une com- 
munauté d'habitants et exercé sans titre sur 
des prés qui ne sont pas clos on fermés. 

L article 6 de la loi des 28 septembre-6 0($- 
tobre 1791 exige, pour affranchir de ce droit, 
une clôture spéciale pour chaque parcelle 
que l'on veut affranchir de la vaine pâture. 
Il ne sufi&t pas, pour qu'un héritage puisse 
être réputé olos^ qu'il msse partie d'un en- 
semble de prairies clos de toutes parts. — 
Bruxelles. 18 mai 1868. Pas. 1872. II. 416. 
B. J. 1868. 801. 

Mm — Le propriétaire dont les prairies 
sont assujetties à un droit de seconde herbe 
au profit des habitants d'une commune ne 

{)eut, en se clôturant, libérer son héritage, 
orsque le droit a été concédé par titre et 
moyennant des avantages réoipoques; il en 
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•erait autrement si le titre renfermait une 
libéralité on était simplement récognitif 
d'anciens usages. — Cnarleroi, 15 juillet 
1871. Pas, 1872. UI. 133.C/. et B. XXI. 856. 

ISS. — La clôture que détermine la loi ru- 
rale de 1791 , et au moyen de laquelle les héri- 
tages peuvent être soustraits à la vaine pâ- 
ture, ne doit pas nécessairement être spé- 
ciale à un seul héritage ; elle peut servir à 
clore plusieurs héritages adjacents. 

Une rivière qui a plus de 18 décimètres 
de largeur et de 8 décimètres 50 milli- 
mètres de profondeur neut tenir lieu du 
fossé que détermine la loi. — Gass.. 26 dé- 
cembre 1871. Pas. 1872. I. 26. JB. /. 1872. 
172. 

55. — (juand la vaine j^ftture n'est consa- 
crée que par une pratique immémoriale, elle 
ne peut être exercée que conformément aux 
règles et usages locaux, et elle est au nombre 
des objets conhés à la vigilance de l'autorité 
communale. 

Lorsque les propriétaires de prairies gre- 
vées de temps immémorial du droit de vaine 
Sature, après la première coupe, au profit 
es habitants de la commune, ont, pour s'af- 
franchir de cette servitude, clôturé leurs 
héritages d'une manière conforme à la loi^ 
avant la fauchaison et avant que l'autorité 
communale ait dressé la liste des usagers, 
ceux-ci doivent être condamnés du chef de 
contravention à l'article 12, titre II, de la loi 
des 28 septembre-6 octobre 1791, si. quoique 
ayant été informés en temps utile par le 
bourgmestre de l'existence de ces clôtures, 
ils ont, après la destruction de celles-ci, con- 
tinué à laisser paître leurs bestiaux; peu 
importe gu'ils aient été acquittés du chet de 
destruction de clôtures. 

Dans ce cas, les usagers, à défaut par eux 
de produire un titre apparent d'où résulte- 
rait leur droit, ne sont pas fondés à deman- 
der leur renvoi à fins civiles sous prétexte 
qu'ils ont le droit de servitude de vaine pâ- 
ture, et que^ par suite. les propriétaires n'ont 
pas le droit de se clore. — J. de P. Saint- 
Trond, 19 décembre 1872. Pas, 1878. lU. 
846. 

54* — Pour qu'une clôture soit susceptible 

d'affranchir un pré du droit de vaine pâture 

[ui le grève, elle doit réunir toutes les con- 

itions prescrites par l'article 6, titre !«', do 

la loi des 28 septembre-6 octobre 1791. — 

Haaselt, 14 février 1878. Pas. 1878. III. 148. 

tttt*— La possession, même immémoriale, 
du droit à la seconde herbe dans des prés 
non clos ne constitue que la vaine pâture, 

?Qel que soit le mode de jouissance. — Liège, 
2jum 1878. Pas. 1878. U. 840. B. J. 1878. 
808. 

tfO. — Le propriétaire dont les prairies 
étaient assujetties, au profit d'une commune, 
à un droit de secondes herbes, a pu s'y sous- 
traire en se clôturant, conformément au pres- 
crit de l'article 6 de la loi des 28 septembre- 
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6 octobre 1791, quelque longue qu'ait été la 
possession de la commune, si elle n'établit 
pas son droit par titre. 

11 importe peu que la commune ait exercé 
son droit de vaine pâture par le pâturage ou 
par l'adjudication a bail des secondes herbes. 

— Bruxelles, 9 décembre lt;29. Pas. 1829. 
818. — Bruxelles, 14 août 1885. Pas. 1835. 
825. — Bruxelles, 25 janvier 1845. Pas. 1848. 
II. 60. B. J. 1848. 978. — Bruxelles, 18 mai 
1868. Pas. 1872. II. 416. B. J. 1868. 801. — 
Namur, 80 mai 1870. Pas. 1872. III. 88. — 
Liège, 12 juin 1878. Pas. 1878. IL 840. B. J. 
1873. 808. 

tf7.~-Ledroità la seconde herbe, exercé 
sur des prés non anciennement clos, lorsqu'il 
n'est fondé que sur la possession, même la 
plus longue et à défaut d'un titre régulier, 
ne constitue qu'un droit précaire de vaine 

Sature, dont chaque propriétaire a la faculté 
'affranchir ses héritages par la clôture. 
Il importe peu que ce droit doive, d'après 
l'usage invoqué, s^Bxercer à jour fixe, que la 

I)remière herbe soit ou non coupée et en- 
evée. 

Dans l'article 11, titre I«', section iy,dela 
loi rurale, il faut entendre par « titre i» l'acte 
instrumentaire destiné à établir le droit ré- 
clamé. 

On doit considérer comme étant, non des 
prairies closes, mais des prairies ouvertes, 
celles dont l'accès n'est entravé, d'une partj 
en cas d'inondation, que par un ruisseau qui 
les borde, et d'autre part, par l'existence pé- 
riodique de ^ins sur pied sur les champs 
voisins à l'époque du pâturage. — Liège, 
18 mars 1874. Pas. 1874. IL m.B.J. 1874. 
1822. 

tf8* — Pour pouvoir être opposé à un tiers 
le droit de vaine pâture doit être fondé sur 
un titre. 

A défaut de titre régulier, le propriétaire 
peut faire cesser le droit de vaine pâture en 
usant de son droit de clore. — Trib. Bruxel- 
les, 28 janvier 1875. B. J. 1875. 255. 

59. ^ A défaut d'un titre régulier, le droit 
à la seconde herbe exercé sur des prés non 
anciennement clos de toutes paris, lorsqu'il 
n'est fondé que sur la possession même la 
plus longue, ne constitue qu'un droit pré- 
caire de vaine pâture, dont le propriétaire 
de ces prés a la faculté de s'afi&unchir par la 
clôture de ses héritages. 

Ne doivent pas être considérées comme 
closes celles auxquelles le bétail pouvait 
avoir accès en traversant un ruisseau facile 
à franchir à l'époque du pâturage. 

Il importerait peu que les habitants se 
servissent plus spécialement pour l'intro- 
duction du Détail d'un passage établi chaque 
année par le propriétaire pour l'enlèvement 
de la récolte sur un fossé comblé à cette fin. 

— Liège, 25 février 1875. Pas. 1875. U. 886. 
B. J. 1875. 878. 

60* — Pour que l'exercice du droit de 
vaine pâture puisse empêcher un proprié- 
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taire de se clore, il {àat que oe droit soit 
fondé sor un titre. 

Ne constitue pas un titre dans le sens de 
l'article 7, section iV, de la loi du 6 octobre 
1791, une charte n'ayant aucun caractère 
d'authenticité, qui, moyennant un cens à 
payer, concède à une commune un droit de 
pâturage, alors que le droit conféré n'est pas 
même conforme à sa possession, et qu^elle 
n'a, d'ailleurs, jamais payé le cens stipulé 
dans l'octroi invoqué. — Bruxelles, 26 jan- 
vier 1876. Ptf*. 1876. U. 143. B. J. 1876. 246. 



CHAPITBE IV. 

DU PABCOUBB. 

61. — Le droit de parcours résultant de 
titres ne constitue pas un droit de servitude, 
mais un véritable droit réel de propriété, 
non aboli par la loi du 28 septembre 1791. — 
Liège, 19 décembre 1826. Pas. 1626. 324. 

63. — La loi du 28 septembre 1791 n'a 
pas porté atteinte aux usages locaux réglant 
te mode et l'exercice du droit de parcours. 
— Bruxelles, 4 mars 1829. Pas. 1829. 80. 

65. — Bien que tout propriétaire ait le 
droit ^ • '' • ^- ' 

pro] 

pouvoir 

tude réelle de parcours ou de pâturage, main- 
tenu par les articles 7 et 11 de la loi du 
28 septembre 1791, en faisant clore ses pro- 
priétés et en convertissant en bois des ter- 
rains vagues. 

Celui qui réclame l'exercice d'un droit de 
pâturage, acquis â titre onéreux, dans un 
Dois particulier, ne peut user de ce droit 

S n'en se conformant à l'article l«r du décret 
u 17 nivôse an xin. — Liège, 5 janvier 
1837. Pas. 1837. 7. 

64. — La loi rurale de 1791 n'a pas main- 
tenu le parcours et la vaine pâture, tels qu'ils 
étaient exercés ci-devant avec un caractère 
onéreux pour l'agriculture; elle a voulu su- 
bordonner l'exercice de ces servitudes aux 
usages locaux. 

11 appartient au juge du fond de constater 
l'existence et d'apprécier la nature et l'éten- 
due de ces usages. — Cass., 17 juillet 1866. 
Pas. 1866. L 342.^. J. 1866. 1022. 



CHAPITRE V. 

DB8 DÉLITS XT CONTBAVBNTIOKB BN MATIÂBB 
DB PATUEAGB. 

6». —L'article 10, titre XXXU, de l'or- 
donnance de 1669 est applicable aux ânes. 
L'amende à prononcer, en ce cas, est celle 
de trois francs par tête.— Cass., 3 avril 1817. 
Pas. 1817. 868. 



66. — L'article 10, titre XXXU, de l'or- 
donnance de 1669 est applicable aux mulets. 
— Bruxelles, 11 juin lbl8. Pas. 1818. 122. 

67.— Le fait d'avoir fait paître un cochon 
dans un bois de l'Etat, â^é de neuf ans, est 

Sassible de l'amende portée par l'article 10, 
tre XXXII, de l'ordonnance de 1669. — 
Bruxelles, 20 mars 1824. Pas. 1824. 78. 

68. — Le fait d'avoir fait paître des che- 
vaux dans un bois taillis âgé de moins de six 
ans, non déclaré défensablo et appartenant à 
un particulier, constitue un délit, aux termes 
des articles l*' et 3, titre XIX, de l'ordon- 
nance de 1669, 88 de la loi du 28 sep- 
tembre 1791 et du décret du 17 nivôse 
an xm. — Bruxelles, 22 mai 1824. Pas. 1824. 
130. 

69* — La seule preuve de l'introduction 
de bêtes à laine dans une jeune plantation 
suffit pour établir la réalité d'un dom- 
mage. 

(% dommage peut être apprécié par le tri- 
bunal, sans expertise, alors, d'ailleurs, que 
l'inspecteur des forêts s'en est rapporte à 
justice sur ce point. — Liège, 20 février 1834. 
Pas. 1834. 48. 

70* — Le délit de dépaissance dans un 
bois de haute futaie est punissable d'après 
l'ordonnance de 1669. 

Les modifications apportées à cette ordon- 
nance par la loi du 28 septembre 1791 doi- 
vent être restreintes aux seuls cas prévus par 
cette loi spéciale. — Bruxelles, 8 septemore 
1836. Pas. 1835. 329. 

71* — Le délit de pâturage d'une vache, 
ffardée à vue dans un bois taillis de moins 
de six années, doit être puni de l'amende de 
neuf francs, aux termes de l'article 38, titre II, 
du code rural. — Cass., 1^' décembre 1836. 
Pas. 1836. 351. 

72. — La défense faite par l'article 22 de 
la loi sur la police rurale du 28 septembre 
1791, aux pâtres et aux bergers, de mener 
les troupeaux dans les champs moissonnés 
et non vidés de leurs récoltes, ne s'applique 
pas au propriétaire du champ. — Cass.» 
23 novembre 1837. Pas. 1837. 171. 

73. — Les tribunaux correctionnels sont 
compétents pour connaître d'un délit de pâ- 
turage commis dans un bois communal, et 
poursuivi â la requête de l'administration 
forestière. — Liège, 15 décembre 1838. Pas. 
1838. 270. 

74. — Le fait de pâturage sur les grandes 
routes ne tombe sous l'application d^clucune 
disposition répressive; mais les dégradations 
qui y sont commises par le bétail sont pré- 
vues et punies par l'article 40 de la loi du 
28 septembre 1791. — Namur, 21 août 1852. 
Cl. et B.1.26Q. 

75.— Est puni par l'article 8, titre XIX, 
de l'ordonnance de 1669 le fait d'avoir fait 
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paître du bétail, à garde Béparée, dans un 
Doia communal. La responsaDilité s'étend à 
l'amende. — Liège, 16 novembre 1853. Pas, 
1854. IL 123. B. J, 1854. 688. 

78. -— Sont solidairement punissables le 
propriétaire et le gardien d'animaux trouvés 
en aélit de pâturage dans les bois. — Liège, 
4 août 1855. Pas. 1856. IL 85. B. /. 1856. 
IbOb.CLetB.lW, 171. 

77. — L'article 168 du code forestier pu- 
nit d'une seule amende solidaire tant le 
maître que le gardien de bestiaux trouvés 
en délit de dépaissance dans le bois d'un 

farticulier. — Bruxelles, 13 mars 1856. Pas, 
656. IL 169. B, J. 1856. 1511. 

78* — La responsabilité directe prononcée 
contre le propriétaire de bestiaux trouvés en 
délit de pâturage dans les bois ne fait pas 
cesser celle du gardien. 

Lorsc^ue le propriétaire du bétail a été 
assigné comme civilement responsable, tan- 
dis qu'il y avait lieu de le citer comme con- 
trevenant, il n'est pas permis de convertir 
la prévention ainsi libellée en une imputa- 
tion personnelle et de le condamner comme 
auteur. 

Dans ces circonstances, il ne peut être pro- 
noncé aucune condamnation a sa charge. 
Peu importe qu'à sa aualité de propriétaire 
du bétail, il joigne celle de père du gardien 
mineur trouvé en délit. — Liège, 80 juillet 
1866. Pas, 1858. IL 889. B, J, 1857. 843. 

79. — Il y a délit 'de la part de l'habitant 
d'une commune usagère qui, en l'absence de 
la nomination du pâtre commun par l'admi- 
nistration communale, fait paître dans un 
bois son bétail àgarde séparée. — Huy, 2 août 
1856. Cl, et B. Y. 512. 

80. — Le gardien des bestiaux trouvés en 
délit dans un bois est passible personnelle- 
ment des amendes, restitutions et frais qui 
en sont la conséquence. — Liège, 23 octobre 
1856. Pas, 1857.11. 60. B, J, 1857.509. 

81. — Il y a délit de la part de l'usager 

âui a fait paître son bétail dans une partie 
e bois dcfensable, alors même que l'admi- 
nistration communale serait en retard ou 
aurait refusé de désigner un pâtre commun. 
— Liège, 13 novembre 1856. Pas, 1857. IL 
48. B, J, 1857. 1231. 

84. — Le propriétaire de bestiaux trouvés 
en délit de pâturage dans un bois, sous la 
g^rde de son préposé, a pu être assigné et 
condamné comme civilement responsaole. — 
Liège, 4 décembre 1856. Pas, 1858. IL 890. 
B. J, 1857. 842. 

85. — La seule introduction illicite de 
bestiaux dans les bois et forêts constitue un 
délit donnant lieu aux peines édictées par la 
loi, sans égard au dommage qui a pu éti*c oc- 
casionné. 

Les bois des particuliers sont assimilés aux 

T. vn. 



bois soumis au régime forestier, pour l'appli- 
cation des peines, la restitution et les dom- 
mages et intérêts. — Liège, 4 décembre 
1856. Pas, 1858. IL 390. B. J, 1857. 842. 

84. — Le fait d'avoir conduit un troupeau 
de bêtes à cornes dans une plantation de 
jeunes mélèzes constitue un délit forestier 
proprement dit, prévu par l'article 168 du 
code forestier. -— Liège, 11 février 1857. Pas, 
1807. IL 323. B, J. l§o9. 222. 

85. — N'est pas punissable le fait de faire 
entrer le bétail dans la forêt usagère, lors- 
qu'il est reconnu que ce bétail n'a passé que 
sur des parties de la forêt déclarées défen- 
sable. 

En tout cas, un chemin particulier doit 
être désigné par l'administration forestière, 
dont les agents ont seuls qualité à cet effet. 

— Liège, 28 avril 1858. Pas. 1859. IL 326. 
B.J, 1860. 1233. 

88. — Pour l'exercice de la vaiue pâture, 
on ne doit pas prendre en considération les 
herbages recrus en plus ou moins grande 
quantité sur les terres ouvertes dont la ré- 
colte a été enlevée. 

S'il y a dommage causé au propriétaire, 
ce dommage doit être réparé, si le prévenu 
ne prouve pas, au civil, qu'il possède un 
droit de vaine pâture. 

Il ne peut être poursuivi de ce chef que 
devant le tribunal civil, vu l'incompétence 
du tribunal correctionnel, et il faut accorder 
à cette tin des réserves à la partie civile. — 
Nivelles, 6 novembre 1858. Cl, et B. VIL 
837. 

87. — Le propriétaire d'animaux trouvés 
en délit sous la garde de son enfant mineur 
ne peut être condamné comme civilement 
responsable de ce dernier. 

Le père est directement passible de la 
peine édictée par l'article lb8 de la loi du 
19 décembre 1854 contre le maître du bétail. 

— Bruxelles, 10 décembre 1858. Pas, 1859. 
IL 163. B, J, 1859. 1126. 

88. — Les pénalités comminées par l'ar- 
ticle 168 du code forestier contre les pro- 
priétaires d'animaux trouvés en délit ne 
peuvent être étendues et appliquées aux 
gardiens de ces animaux. — Cass., 4 avril 
1859. Pas, 1859. 1. 187. B, J, 1859. 1308. 

80. — Le fait de garder à vue des bestiaux 
pâturant dans une prairie dont l'herbe se 
consomme sur place tombe sous l'applica- 
tion de l'article 24, titre II, de la loi des 
28 seçtembre-6 octobre 1791, et non sous 
celle ae l'article 26 de la même loi. — Ver- 
viers, 20 juillet 1861. 1861. B, J, 1862. 1370. 

90. — Le fait de pâturage dans les bos- 
quets qui bordent les prairies et les terres 
labourables de la Campine tombe sous l'ap- 

Êlioation de l'article 24 du code rural. — 
iruxelles, 3 juillet 1862. Pas, 1862. IL 263. 

01. — Le fait de mener paître des bestiaux 

8 
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sur le terrain d'autmi, après renlèvement 
des récoltes, dans une commune où il n'existe 
pas de droit de vaine pâture, constitue la 
contravention prévue par l'article 24, titrell, 
de la loi des 2b septembre-6 octobre 1791. — 
Cass., 18 mars 18G7. Pas, 1867. 1. 178. 

92« — Les propriétaires, usufruitiers et 
fermiers, ayant droit à la vaine pâture, sont 
directement et personnellement responsables 
des contraventions aux rcglements sur la 
matière. -- Cass., 18 janvier 1809. Pas. 1869. 
1. 345. 

03. -- Le fait d'avoir gardé à vue des bes- 
tiaux pâturant dans la prairie d'autrui con- 
stitue le délit de l'article 26, titre II, de la 
loi de 1791 sur la police rurale. 

L'article 560, 3", du code pénal n'est ap- 

Ï>licable que quand le délit de pâturage a 
ieu en l'absence du gardien. — Louvain, 
19 juin 1874. B, J, 1874. 1165. 

94. — Est légal le règlement de police 
communal qui prohibe le pacage sur les 
chemins vicinaux, leurs fosses et talus. 

L'article 25 du code rural des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791 n'est applicable qu^à 
ceux qui conduisent des bestiaux revenant 
des foires, ou allant d'un lieu à un autre. 

L'expression de « lieu » dont se sert cette 
loi doit s'entendre de paroisse ou com- 
mune. — J. de P. Gembloux, l** septembre 
1874. Pas. 1674. IIL 840. 

03. — L'article 560 du code pénal n'a pas 
supprimé les anciens droits d'usage, de par- 
cours et de vaine pâture dans les parties du 
pays où ils existaient. 

far suite, n'est pas coupable du délit 
prévu par cet article celui qui a fait paître 
des bestiaux dans une prairie naturelle non 
close, alors ou'il est d'usage constant et 
immémorial dans la commune de mener 

Ï)aître le bétail sur ces prairies, après l'en- 
èvement de la première herbe. — Diuant, 
16 mars 1875. Pas. 1875. 111. 280. Cl. et B. 
XXlll. 1133. 

06. — Le fait de garder à vue des bestiaux 
qui paissent sur le talus d'une route ne con- 
stitue pas le délit de pâturage dans les ré- 
coltes d'autrui, prévu par l'article 26 delà 
loi rurale des 28 septembre-6 octobre 1791. 
Ce fait ne tombe sous l'application d'aucune 
loi pénale. — Dinant, 2 août 1876. Pas. 1877. 
IlI.222.C/.<f^.B. XXVL232. 
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Amende, U. 

Art. &Uj du codo de proc ci?., 

0. 
Art. 641 > * 
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Art. 13 du décret du ii mors 

1790, iS. 



Art. 16 du décret du 48 mars 

1790,16. 
Art.ir,. § 5, de la loi des 15- 

S8 mvkvt l'.tO, 1".. 
ArU4 de ia loi du 19 juillet I83Î» 

%. 
Art. 4 de la loi du 10 mai I86i, 

1». 



Art.1Cdu règlement du 17 jan- 
vier 1780, 14. 
iJniTJtTP, t. 
Batelier , 19. 
Cami 1ère fi-odal, 15, 1C. 

— •iiiinobilier, 3. 

— inol)ilier. S. 
Cntilioiiiiciiici t, 19. 
CheiiiiiJ «le fer. 40. 
CoiHiiii.ijioii il'cnquito, 2. 
Coni|MieiM-c, 11. 
Concession, i. iO. 

— irréttiilicre, 10, il, 
- lonip<ir:iire, 3. 

Conslnicieur Hc navire, 4. 
Consiruclioii d'un pont, It. 
Décifiion en Fuit, 16. 
Droit <le bac. 4. 

— de passage sous un pont, 14. 
Ecole de natation, 7; 

Etal, I . *MU, iO. 

Exemption, 10, 17, 1S. 

Feo<ialilé, 10. 

Garantie, 1. 

Garde civique, iO, 17, <S. 

Halage,1». 



todemniti de frais de construc- 
tion. 16. 

— de imvehient, IS. 
Infominiion |irvfltablet 2t. 
Inler|<rii:iiion, 13. 

l^0li!«MI. 

UmIii lOniallSOi, il. 
Manne montante, 4. 
Moorv.-iîirt, li h in. 
Miilif> •lejngcniciit, SO. 
Oi:lroi •lciton«fwion,i. 
Poni, li, 14, I*-.. 17, il. 

delà rtovcno. ;lil0,18. 
Pouvdir «lu juge. 11,10. 
Privilège, li». 
Règlement de police. 14. 
Roule de Ulaon à HodlmoDt« i, 

13. 
Sai&ie-arrM, 6. 

— exécution, 8, 6. 

— immobilière, S. 
Suspcnsiou provisoire, 15. 
Syiulirat, 1. 

Tiers taisi. 6. 

Transfert de propriété, IS. 

a Waterstaat », I. 



i. — Le gouTemement, qui avait sncoédé 
aux attributions des ci-devant Etats du Lim^ 
bour^ et au droit de perception des barrières 
établies sur la route de Dison à Uodimont et 
à sa propriété, a pu être appelé en garantie 
comme gouvernement, sans qu'il fût néces- 
saire de l'appeler soit sous le titre de «water- 
staat j». soit S0U8 celui de syndicat. — Liège, 
16 juillet 1832. Pas. 1832. 222. 

S. — L'article 4 de la loi du 19 juillet 1882, 
qui déclare qu'aucune concession ne peut 
être octroyée qu'après enquête sur l'utilité 
publique des travaux, la hauteur du péage et 
sa durée, ne lie pas le gouvernementjde telle 
sorte qu'un octroi de concession ne puisse 
être accordé contrairement à l'avis émis paf 
la commission d'enquête. — Bruxeile8,8 août 
1838. Pasi. 1838. 221. 

3. — Des droits de péage sut tine toute 
concédée par le gouvernement à des particu- 
liers, pour un temps déterminé, afin de se 
récupérer des frais de construction, ne con- 
stituant pas, dans les mains de ces derniers, 
un droit immobilier. 

Le code de procédtire n'avant ^âs établi 
une procédure spéciale pour la vente fbrcée 
de semblables droits, il est conforme à son 
esprit de suivre les formes pt^scrites pour la 
saisie des rentes constituées sur des particu- 
liers. 

La nullité de la saisie prise de ce que le 
titre n'aurait pas été notifié, et de ce qu'il 
n'y aurait pas eu d'indication du capital, 
serait non recevable si elle n'avait été oppo- 
sée qu'après l'adjudication préparatoire. — 
Bruxelles, 21 décembre 1844. Pas. 1847. IL 
187. B. J. 1845. 193. 

A» — Le constructeur de navires ^ proprié- 
taire d'un chantier sur une des nves d'uû 
fleuve, ne peut être considéré comme faisant 
partie de la marine montante et descen- 
dante exemptée de l'obligation de payer le 
droit de bac— Cass., 14 avril 1846. Poê. 1846. 
1. 197. B. J. 1846. 1549. 
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II. — Une coneesBion de ^péages emutitne 
un droit mobilier prité, saisiBsabie et soumii, 

goaDt aux saisies, aux règles prescrites pour 
i saisie des rentes. — Braxelles, 17 mai 
1853. Pas. 1854* II. 42. B. J. 1853. 943. 

6. — Une taidie snr tine ooncession de 
péages a pu être valablement obérée dans les 
mains de l'Etat belge, et le saisi ne peut ma- 
niie&tement soutenir qu'elle aurait dû aroir 
lieu entre les mains des tiers, tributaires des 
p^iges. 

En admettant que la concession aurait dû 
être saisie entre les mains du demandeur, 
il y serait pourtu par la dénonciation faite 
aux termes de l'article 641 du code de pro- 
cédure. 

Il n'y a pas lieu d'exiger, à raison de son 
impossibilité même, renonciation du capital 
que vaut la concession octroyée, ni celle des 
produits annuels de cette concession. U suffit 
que le saisissant ait spécitié, autant qu'il 
était en lui, l'objet de la saisie. 

Le saisi peut d'ailleurs, s'il le croit utile à 
tes intérêts^ fournir, quant à la qaotité an- 
nuelle des produits d!e la concession, telle 
preuve que ae droit, et requérir qu'il en toit 
ûût mention au cahier des ch^es. 

Il ne faut pas non plus que l'Etat, tiers 
saisi, soit assigné en déclaration ou en déli- 
Trance du certificatdont parle l'article 569 
du code de proeédure. — Bruxelles, 17 mai 
1853. Pas. 1854. U. 42. B. J. 1853. 943. 

7. — Toute personne qui acquitte le péage 
de trois centimes à l'entrée du pont de fa Bo- 
verie, à Liè^e, acquiert le droit de traverser, 
Aon pas seulement la Meuse, mais le pont sur 
toute sa lonffnear, y compris sa cinquième 
arche sur le bras de l'Ourthe. 

Il en est ainsi loré même que le passant 
aurait fait une halte à l'école de natation 
amarrée au pont. — Trib. Liège, 12 août 
1868. CL H B. XIV. 98. 

8» — Le passant doit un centime de plus 
lorsque, après avoir passé de la rive ^uche 
de la Meuse à la Boterie par le chemin pu- 
blic auquel donne aecès la dieue en anlont 
du pont, il veut se rendre de Ta Boverie en 
Bêche. — Trib. Liège* 12 août 1868. Ci. et B. 
XIV. 98. 

9,— Le passajje sttr la cinquième arche du 

S' ont dé la Boverié, â Liège, ou sur le mur 
'eau existant entre la quatrième et la cin- 
quième, donne lieu au péage d'un centime à 
raison de toute espèce de cirbulation sur le 
pont dans une direction quelconque autre 
que le parcours du restant de cette voie de 
communication. —Trib. Liè^e, 12 abût 1863. 
Cl. et B. XIV. 102. 

10. — Les officiers et sous-officiers de la 
garde civique requis pour assister à un ser- 
tioe obligatoire ne sont pas tenus au péage 
du pont de la Boverie, à Liège, qu'ils passent 
armés et équipés. — Trib. Liège, 12 août 
1868. C/.e^i.fiV. 106. 
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11* — Les tribunaux répressifs, saisis 
d'une poursuite du chef d'une perception 
prétenauement fraudée de péage, ont qualité 
pour rechercher si la perception est ou non 
légitime. — Trib. Liège, 12 août 1863. 
C/.«^^. XIV.105. 

1^ — L'entreprise de la construction 
d'un pont, moyennant la perception d'un 
péage, est un contrat commutatif entre l'au- 
torité publique et les concessionnaires. — 
Trib. Liège, 12 août 1863. Cl. et B. XIV. 
102. ** ' 

I5« — Sous l'ancien droit, les chemins 
de grande communication appartenaient à 
l'Etat, et la permission accordée à une com- 
mune de paver une partie d'un pareil che- 
min et d'y percevoir un péage ne pouvait 
avoir pour effet d'en translérer la propriété 
à la commune, à moins d'une stipulation ex- 
presse dans l'octroi de concession. — Char- 
leroi, 22 juillet 1865. B. J. 1665. 1150. 

14. — Est encore applicable l'article 16 du 
règlement du 17 janvier 1780 sur la police 

Sénérale du Moervaart et sur ses dépen- 
ances. 

Cet article attribue pour une moitié au 
pontonnier, et pour l'autre moitié au pro- 

Eriétaire du pont l'amende encourue par le 
atelier qui, traversant l'un des ponts du 
Moervaart, aura fraudé ou relusé le paye- 
ment du droit de péage. — Trib. Gand, 9 août 
1873. Pas. 1873.111.316.-». /. 1873. 1165. 
Cl. et B. XXII. 594. 

Itf • — Le droit de péage, concédé aux pro- 
priétaires des cinq ponts en maçonnerie, 
existant en 1778 sur le Moervaart, moyen- 
nant par eux d'entretenir et de manœuvrer 
les dits ponts, n'a rien de féodal ou de sei- 
gneurial, et n'a pas, en conséquence, été 
aboli par l'article 13, titre II, du décret du 
15 mars 1790, qui a eu pour seul objet d'abo- 
lir le régime féodal et toutes %e% consé- 
quences. 

Le défaut, par le concessionnaire de ce 
droit de péaç^e, d'avoir, conformément à l'ar- 
ticle 16 du dit décret du 15 mars 1790. repré- 
senté les titres au département dans l'année 
à compter de la publication du décret, n'en- 
traîne pour lui d'autre peine que la suspen- 
sion de la perception provisoire du péage. — 
Trib. Gand, 9 août 1873. Pas, 1873. 111. 816. 
B. J. 1873. 1165. Cl. et B. XXU. 594. 

16. — N'a point un caractère de féodalité 
un péage concédé sous l'ancien réofime à un 
particulier, à titre onéreux, en dédomma- 

Sement de frais de construction, de travaux 
'art et autres charges ; il est compris dans 
l'exception faite en l'article 15, § 3, de la 
loi des 15-28 mars 1790, abolitive de la féo- 
dalité. 

11 appartient au ju^e du fond d'apprécier 
souverainement en fait la position, à ce point 
de vue, du possesseur du péage. 

Est légal et ne peut être refusé par les ba- 
teliers passant aux ponts concédés du Moer* 
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PÉAGE. 



PÈCHE. 



vaart, et notamment au pont de Terwest ou 
WuIt8donck,le droit établi par l'ordonnance 
de Marie-Thérèse du 17 janvier 1780; cette 
ordonnaDce étant un décret souverain ne 
peut être abrogée que par une loi qui n'existe 
pas ; cette abrogation n'a pu résulter de rè- 
glements provinciaux approuvés par arrêtés 
royaux. 

L'article 113 de la Constitution ne con- 
cerne pas les péages de l'espèce ci-dessus dé- 
finie ; il ne peut donner atteinte aux péages 
établis, comme, dans l'espèce, par une loi. — 
Cass., 5 janvier 1874. Pas. 1874. 1. 49. B,J, 
1874. 218. Cl. etB. XXII. 995. 

17. — Le carde civique armé et équipé qui 
est convoque pour le service de la garde et 
oui se rend à cette convocation est exempté 
au péage établi sur les ponts du moment 
qu'il représente son orare de service. — 
Trib. Liège, 6 février 1875. Pas, 1875. III. 
251. 

i8« — Doivent être considérés comme mi- 
litaires tous ceux qui font partie d'un corps 
de troupe régulièrement armé pour la dé- 
fense du pays, notamment les gardes civi- 
ques. 

Par conséquent, ils sont exempts de péage 
au pont de la Boverie à Liège, conformément 
à l'art. 14, § 6, de la convention approuvée 
par arrêté royal du 4 août 1841, lorsqu'ils le 
traversent pour les besoins du service et sont 

Eorteurs de leur ordre de service. — Trib. 
iège, 11 février 1875. CL et B. XXIII. 977. 

19. — En admettant qu'une concession de 
péage soit nulle lorsqu'elle n'a pas été auto- 
risée par la législature ou précédée de l'en- 
quête requise par l'article 4 de la loi du 
10 mai lb62, ni le concessionnaire, ni les 
ayants droit ne peuvent se prévaloir de la 
nullité relative résultant de cette omission 
des formalités légales. 

Les stipulations faites dans le contrat de 
concession par l'Etat au profit des bate- 
liers sont obligatoires, comme étant la con- 
dition des stipulations qu'il fait pour lui- 
même. 

L'Etat a qualité pour faire constater judi- 
ciairement, en faveur des bateliers auxquels 
des indemnités sont dues en vertu du même 
contrat par^ le concessionnaire du halage 
pour infractions aux clauses et conditions de 
l'entreprise, l'existence d'un privilège sur les 
valeurs déposées par celui-ci à titre de cau- 
tionnement pour garantir l'entière exécution 
de ses obligations. 

11 en est du moins ainsi lorsqu'il n'est pas 
établi que ces bateliers ont renoncé au pri- 
vilège que l'Etat a stipulé pour eux. — Gand, 
7 juillet 1876. Pas, 1876. 11. 376. B, J, 1876. 
945. CL et B. XXVI. 847. 

20. — L'Etat a la faculté de concéder à 
des tiers la jouissance en commun de cer- 
taines parties de voies ou dépendances em- 
pruntées au réseau de son chemin de fer. 

Pareille concession peut être consentie à 
prix d'argent. 



Les motifs d'une décision serrent à expli- 
quer le dispositif. — Cass., 13 juin 1878.P<w. 
1878. I. 288. B. J. 1878. 1361. 

21, — Aucun arrangement, sanctionné par 
arrêté royal, ne saurait valablement interve- 
nir entre l'Etat et une commune relative- 
ment à la perception d'un droit de passage 
sur un pont, propriété de l'Etat. 

Une concession de péage, octroyée par ar- 
rêté royal, conformément à la loi du 10 mai 
1862, n'^est valable que pour autant qu'une 
information ait été faite préalablement dans 
les communes environnantes. — Termonde, 
29 janvier 1879. Pas. 1879. lU. 165. CL et B. 
XXVUI. 92. 
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liQdicatioii alphabétique. 



Action publique. 80 k 96» S9, 

UO, 92, 93. 
Adjudication du droit de pèche, 

ft, il, 30. 
Affluent de rivière, SB. 
Alose, 4rt. 

Amende, 41 , M, 57, 64, 69, 7t» 
73, 76. 

— de tO francs. 86. 
Amorces vives, 8, 19, 66. 
Arrêté du 28 messidor an ti, 80. 

— du 47 nivôse an lu, 26. 

— du 19 nivAsean zn,S8. 
Art. 1384 du code civil, 45. 
Art. G09 du code de brunuûre 

an IV, 24. 

Art. 401 du code pénal de 1810, 
38. 

Art. 40 > de 1867, 
72. 

Art. 9 de la loi des 1 8-t9 septem- 
bre 17.) 1, 86. 

Art 12 de la loi du 14 floréal an x, 
?iO. 

Art. 15 > » 

30. 

Art. 14 > > 

27. 88 II 37, 49, 85,60, 61, 
03, 05, 09, 70. 

Art. 127 de la Ici du 19 s^rtem- 
bre 1851.87. 

Art. 18, titre XXV, de Tordon- 
nancede lOUD. 1. 

An. 1", titre XXXI, de Tordon- 
nance de 1'>C9. 20, 3:^, 47. 

Art. 4, Uire XXXI, de l'ordon- 
nance de lOfii, 73, 70. 

Art. 5, titre XXXI, de l'ordon- 
nance de ir>69. 17, 73. 

Art. 6. titre XXXI, de Tordon- 
nance de 1 (i09, 39, 4 1 , 42, 55, 
72. 

Art. 7, titre XXXI, de l'ordon- 
nance de 10(11, G, 0. 

Art. 8, titre XXXI, de l'ordon- 
nance de K<C9, (i. 

Art. 9. Utre XXXI, de l'ordon- 
nance de lt'>»-9, «,77. 

Art. 10, titre XXXI, de l'ordon- 
nance de 1 ('•6'), 35, 65. 09, ' 7. 

Art. 11, titre XXXI, de Tordon- 
nance de i i'.C9. 35. 

Art. 1 3. titre XXXI. de Tordon- 
nancede iukm, 05. 

Art. 15, Utre XXXI, de l'ordon- 
nance de l'CiU. 50. 

Art. 25, titre XXXI, do l'ordon- 
nance de I < no, 6'J. 

Art. 6, titre XXXII, de l'ordon- 
nance de 1009, 40. 



Art 8, titre XXXII, de l'ordon- 

nance de 1CG3, 41, 64, 7S, 

76. 
Art. 28, Utre XXXII, del'ordon- 

nancc de 1 6(iit, S3. 
Avisdu conseil d'Etatdu 80 mee- 

sidor an zu. 7. 
Batelier. 18, 57. 
Bonne foi, 51, 00 k 63, 71. 
Canal, 1, 4. 18. 19, 20, 38. 88, 
40, 42. 44. 40, 70, 79, 
84. 

— de Bruxelles h Boom, 1. 

— de Louvain, 38. 
Cahier des charges, t1 . 
( Cautionnement, 21 . 
Compétence, 88. 

IConnsration, 4f>, 52, 84. 
' Cumul de peines. 49, 63, 88, 65. 
Décret du 4 août 1 789, 12. 

— des «-:0 juillet I7»8, 7. 
Délit forestier. 41, 04. 
Détention d'engins de pèche, 18, 

57. 

— d'engins prohibés. 60. 
Droit de l'Etat. 30. 

— des riverains, 27, 82, 78. 
Eau des fortiBcations, 59, 43. 

— privée, 2», 31,92. 

— privée communiquant h une 

rivtère,29, 07, 76,93. 
Emprisonnement, «4, 72. 

- subsidiaire, 72. 

Engin prohibé. S, 5, 6, 18, 28, 
29, 35, 87, 50. 89. 61, 
68,88. 

- saisi, 49 52, 54. 
Epervier (engin de pèche), 68. 
Etang, 31,30,75. 

Eut, r.. 

Fermier de la pèche, 6, 84, 48, 

1.5, 7-1, 7». 
Filets, 10. 40. 42,44,84,70. 

- sans plomb. 68. 
Fleuve, ('•. 11, 15. 20, 50, 73. 
Floltabilité, 14. in, 18, ÂO. 
Frai,0. 9. 11. 23, 2R, 59 h 41, 

40,48,51.65.60,59,04,67, 
72, 83. 
Harnais (engin de pèche), SI, 

68. 
Lamproie. 46. 

Ixrture du procès-verbal, 87. 
Liberté de ta pèche, 7, 12, 18. 
Lieu du délit, 78. 
Ligne flotUnte, 2, 8, 9, 11, i s 

19,20,4>>. 51.59,00, 73. 
Loi du 14 floréal an x, 18, 26, 
34,88,47,50,53. 69. 
— dul«'mai1849,88. 
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lfaltr«* pécheurs, 6. 
Matières espIo»iblet, 60, 01. 
Miniaière pul>lic, 80 fc 80, 89, 

93. 
Namar, S. 
NuM è roaJllei. 77. 
KaTigabilité. (Voyex Flottabi- 

lité.) 
Ordonnance de 1069, 8, 19, «0, 

24. 44,43,53,61. 
Ourthe, 9.1 a. 
Oavricrt pèchenn, 68, 74. 
Pèche k Paide de tubslance vé- 
néneuie, 8i. 

— k la main, S8, 09. 

~ h la ligne, 4, 4, t4, 88, 79, 
8S. 

— k la ligne flottante, 37. 

— après le coucher du sddl, 

17,44,73. 7i-,8i,IU,U3. 

— avant le lever du soleil, f 7, 

44,7S,8à, 84. 

— avec panier. 58. 
— * maritime. 10. 

— sur un bateau, 8. 
Pêcherie non autorisée, 69. 
Peines. 33. 41,43,54, SO, 70. 
Perminion du fermier de la 

p^:bi>,i0. S4,r>3, (iS, 70, 71 
PeUtes HTières. 23, «7, 88, St, 

41,47,51,58,80,81. 
Petites rivières traversant nn 

bois communal, 89, KO. 
Placard du 27 fuvrier 1031, S. 
Plainle, :»k 81, 80, 00, 92,03. 
Porteur de liomce, 84, 03, 63, 

68,71. 



Poor (engin de pèche}, 37. 
Pouvoir du juge, 91 . 
Procès-verbal, 79. 81, 86, 87. 

01. 
Propriété commanale, 4, 88, 
40, 48, 44, 79, 84. 

— deTEtai, 15. 

— privée, 83. 
Règlement communal, 1 . 
R^rvoir. IS. 36. 
Responsabililè civile. 48. 
Restitution, 49, 66, 87, 64, 69, 

7Î. 
Rivières. 10. 66. 

— navigables,), 6, 8. 11 i 18, 

15, 16, 18 k il, 83, «6, 
88, 31, 33, 37, 50. 57, 
59, 71, 7:^, 74, 85, 88. 

— non navigables ni flottables. 

(Voyex PeiiJe rivière.) 
Roi (engin de pèche\ 3, 5. 
Rouisisage du lin, 48, 88. 
Ruisseau. 88, 84, 80. 

— particulier, 88. 
Saumon, 9, 46. 
Semois, 14, 18, 
Société, 81. 

Temps de frai. 6, 0, 41, 88, 88, 
5'.ik4i, 46, 48, 51, 65,86. 
59, 64, 67, 78, 83, 93. 

Tentative de vol. 75. 

Tribunal correctionnel, 91. 

Trouble 'engin de pèche), 88. 

Vente de poisson, 10. 

Voirie, 88. 

Vol de poisson, 88, 86, 88, 68, 
60,61,76. 



ChAP. 1*1'. — De LÀ FÊCHB DAHB LES BAUX KA- 
TIOABLBS BT FLOTTABLES. — C ANAUX. — 
ÏYbUVBS. — ElYlÂBES, ETC. 1 à 21. 

ChAP. II. — Db LA PÊCHE DANS LES BAUX PRI- 
VÉES. — Cours d'eau kon navigables ni 

FLOTTABLES, ETANGS, ETC. 22 à 82. 



Chaf. III. — Des délits db féchb.— Peines. 
— Excuses. 33 à 78. 



Chaf. IV. — Pbocédubb en matière db dé- 
lits DE FÉCHBy instruction, JUGEMENT. — 

Prescription. — Compétence. 79 à 93. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA FÉCHB DANS LES EAUX NAVIGABLES 
BT FLOTTABLES. — CANAUX, FLEUVES, RI- 
VIÈRES, ETC. 

1. — Un règlement municipal, relatif à la 
pêche dans un canal, a pu déroger à l'arti- 
cle 18, titre XXV, de Tordonnance de 1669. 

Et, spécialement, les habitants de la ville 
de Bruxelles ont le droit de çêcher à la 
ligne dans le canal depuis cette ville jusqu'à 
Boom. — Bruxelles, 26 décembre 1823. Pas, 
1823.566. 

3« — La pêche à la ligme flottante tenue à 
la main, permise dans les rivières naviga- 
bles, peut y avoir lieu aussi bien en se pla- 
çant sur l'eau dans une nacelle qu'en restant 



sur le bord. — Liège, 28 décembre 1835. 
Pas, 1835. 873. — Cass., 17 juin 1836. Pas, 
1836. 257. 

5« — Est défendue la pêche au filet connu, 
dans la province de Namur, sous le nom de 
roi. — Liège, 13 juillet 1836. Pas. 1836. 183. 

4. — La pêche à la ligne flottante n'est 
pas permise dans un canal, propriété com- 
munale. — Bruxelles, 27 décembre 1838. Pas, 
1838.280. 

5, — La pêche au moyen d'un filet dit au 
roi est prohibée. 

L'ordonnance de 1669 n'a pas, sur ce point, 
dérogé au placard du 27 février 1631. — Liège, 
81 décembre 1841. Pas, 1842. II. 53. 

6* — Les fermiers de la pêche représentent 
actuellement les maîtres pêcheurs dont il est 

Sarlé dans l'ordonnance de 16t9. L'article 7 
e l'ordonnance de 1669 n'admet d'exception 
à la prohibition de pêcher en temps de frai 
que pour les poissons qu'il désigne. 

Les articles 8 et 9 de la même ordonnance, 
qui excluent l'usage de certains engins pen- 
dant ce même temps, en permettant celui 
de certains autres qu'ils déterminent, se 



propriétaire < 
rivières navigables, est fondé à adopter des 
mesures réglementaires pour la mise en ad- 
judication et l'exercice du droit de pêche. — 
Liège, 28 décembre 1843. Pas. 1844. II. 83. 

7. — Les droits de pêche appartenant 
même à des particuliers ont été abolis 
comme féodaux par les décrets des 6 et 
80 juillet 1793, et l'avis du conseil d'Etat du 
80 messidor an xii. — Trib. Liège, 13 mars 
1847. B, J. 1848. 316. 

8. — N'est pas punissable la pêche à la 
ligne flottante dans une rivière navigable, 
avec amorce vive. — Marche, 11 août 1853. 
C/.<?/^.in.47. 

9. — En temps de frai, est permise à tous, 
dans la rivière l'Ourthe, la pêche des sau- 
mons à la ligne flottante tenue à la main. 

C'est là une exception autorisée par l'arti- 
cle 7 de l'ordonnance de 1669. — Liège, 
10 août 1854. Pas, 1855. U. 846. B, J, 1854. 
1114. 

10. — Suivant l'usage établi à Ostende, le 
patron d'un bateau de pêche, lequel patron 
représente l'équipage intéressé pour les deux 
tiers dans le produit de la pêche, vend vala- 
blement la pèche, sans que l'intervention ou 
le consentement du propriétaire ou armateur 
soit requis, quoique celui-ci soit intéressé 
dans la vente pour un tiers. — Ostende, 7 mai 
1856. B, J, 1857. 1408. 

il. — La pêche à la ligne flottante tenue à 
la main est interdite en temps de frai dans 
les rivières navigables. — Liège, 23 décem- 
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bre 1857. Pas. 1868. II. 18î. B. J. 1858. 1179. 
— Liège, 24 juin 1868. Pat. 1859. IL W. 
B. J. 1858. 1180. Cl. et B. VIL 99. — Conirà: 
Liège, 3 juillet 1841. Pas. 1841. IL 848. — 
Trib. Liège, 21 mai 1658. B. /. 1658. 762. 
Cl. etB.yii.^. 

12. — Le droit exclusif de pèche a été 
aboli par le déeret du 4 août 1789. 

La liberté de pêcher dans les fleuves et ri- 
yières navigables pour tous a été la consé- 

Îuence de cette abolition. — Bruxelles, 
9 mars 1863. Pas. 1863. IL 123. 

15* — Les bateliers circulant ou station- 
nant sur une rivière navigable ne peuvent 
avoir à bord de leurs bateaux aucun engin 
de pêche prohibé ou non prohibé. — Cass.. 
8 décembre 1863. Pas. 1864. 1. 71. -B./.1864. 
172. 

14. — La Semois est navigable et flottable 



lis* — Lorsque la loi du 14 floréal an x. en 
restituant à PËtat le droit exclusif de pêche 
dans les fleuves et les rivières navigables, a 
permis à chacun de continuer à v pécher à la 
li^e flottante, elle n'a pas étendu cette per- 
mission aux canaux de navigation, qui sont 
la propriété de l'Etat. En aucun cas, d'ail- 
leurs, le droit de pêche qualifié ci-dessus 
n'appartiendrait aux particuliers dans des 
réservoirs dépendant des canaux navigables 
si la navigabilité de ces réservoirs n'était 

?ias constatée. — Cass., 22 janvier 1866. Pas. 
866. 1. 150. B. J. 1866. 176. 

16. — L'Ourtbe est flottable, en deçà du 
confluent des Deux-Ourthes, jusqu'à Laro- 
che; au delà de ce confluent, la branche de 
Houffalize est flottable sur une étendue de 
14 kilomètres, et celle de Roumont sur une 
étendue de 8 myriamètres. 

Les personnes non munies de licence ne 

rmvent y pêcher à l'aide de filets. — Liège, 
février 1868. Pas. 1868. U. 270. B. J. 1808. 
1200. 

17* — Est dépourvue de sanction l'ordon- 
nance de 1669, article 5, titre XXI, qui 
interdit tout fait de pêche depuis le coucher 
jusqu'au lever du soleil — Dinant, 7 septem* 
lire 1875. Cl. et B. XXIV. 550. 

18. — Antérieurement à l'arrêté royal du 
14 octobre 1673, la Semois était navigable et 
flottable, et, par suite, le droit de pèche ap- 
partenait à l'Etat dans les parties de son 
cours qui ont fait Tobjet de cet arrêté. — 
Arlon, 9 mars 1876. Cl. et B. XXV. 579. 

|0« — Est licite le fait de pêcher sans li- 
cence à la ligne flottante tenue à la main, et 
en faisant usage d'amorces vives, dans les 
fleuves et rivières navigables; mais aucune 
loi belge n'assimile, en matière de pêcheries 
canaux de navigation aux fleuves et rivières 
navigables. 



n sait d« là <]a«, dans un canal* tout ffdt 

de nêche sans licence, ^léme à la ligne fio^ 
tante tenue a la main, est passible des peines 
eomminées par l'ordonnance de 1669. — 
Tournai, 18 mai 1878. Pq^. 1878. VX. 229. 
-B. /. 1878. 719. 

SO. — Aucune loi belge n'assimilant les 
canaux de navigation aux fleuves et rivières 
navigables, tout fait de pêche sans licence 
dans un canal, même celle à la ligne flottante 
tenue à la main, constitue une contravention 
à l'ordonnance de 1669. — Bruxelles, 8 aoât 
1878. Pas. 1878. H. 337. B. J. 1878. 1056. 

9I« — Lorsque la clause d'un cahier des 
charges concernant l'adjudication des can- 
tonnements de pêche sur les rivières navi- 
gables ou flottables porte que les associés de 
F adjudicataire désigné en Pacte d'adjudica- 
tion devront déposer entre les mains du re- 
ceveur des domaines un acte d'association, 
cette formalité n'est pas une condition es- 
sentielle de l'association. Cette condition 
n'est stipulée que comme une garantie au 
profit 4ô l'Etat, qui est libre d'y renoncéi^ 
— Liège, 14 juin 1879. Pas. 1879. II. 298. 



CHAPITRE n. 

DB Là PÊCHE DANS IiB8 BAUX Bn|VJB9. — 
C0UB8 D BAU HON KAVIQABLBS B| B^iOTTA- 
BLES, ÉTANGS, ETC. 

99. — Le fait d'avoir péché dans un ruis- 
seau ne constitue ni contravention ni délit. 
— Liège, 9 novembre 1848. B. J. 1849. 240. 

33* — La défense de pêcber en tem{)8 de 
frai s'applique non seulement aux riyières 
navigables et flottables, mais aussi aux pe- 
tites rivières qui n'ont pas ce caractère. — 
Bruxelles, 14 juillet 1849. -PfW. 1849. IL SÛ^, 

34 • — Est prohibée la pêche à la ligne 
dans un ruisseau. 

L'ordonnance de 1669, sur les eaux et fo- 
rêts, est devenue obligatoire en Belgique en 
vertu de l'article 609 du code du 8 brumaire 
an IV. — Liège, 13 août 1850. Pas. 1861. II. 
202. 

21$. — Il n'est permis de pêcher s^ec 
engins prohibés dans aucune eau qui afflue 
dans une rivière ou communique avec elle. 
Peu importe que la propriété de cette eau 
appartienne à des particuliers. — Liège, 
80 mars 1852. Pas. 1852. 11. 384. B. J. 18^3. 
1103. 

26* — Toute espèce de pêche dans un ruis- 
seau non navigable ni flottable est interdite 
Sar l'article 1"", titre XXXI, de l'ordonnance 
e M'A 9, à laquelle la loi du 14 floréal an x et 
l'arrêté du 17 nivôse an xii n'ont dérogé que 

Sour les fleuves et rivières navigables et flot* 
ibles.— Liège, 29 décembre 1652. Pas. 1654. 
IL 838. B. J. 1854. 1680. 
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37* — La pêche dans les rivières non navi- 
gables ni nottables appartient aux rive- 
rains. 

L'article 14 de la loi du 14 fioréal an x n'est 
pas applicable h ces espèces. — Tumhout, 
8 juillet 1864. Cl. et B. XlV. 210. 

28. — En temps de frai, la défense de pê- 
cher est générale et s'étend aux petits cours 
d'eau, comme aux rivières navigables et flot- 
tables. — Turnhout, 8 juillet 1864. CL et B. 
IIV. 210. 

29. — La pêche avec engins prohibés est 
interdite dans les étangs oui sont en commu- 
nication constante avec les eaux d'une ri- 
vière, alors même que ces étangs appar- 
tiennent à des particuliers. — Liège, 
8 novembre 1871. Pas. 1872. II. 71. B. J. 
1871. 1546. 

50. — Le fait du gouvernement de mettre 
la pêche à ferme dans une partie de rivière 
non navigable ne peut avoir pour effet de la 
faire réputer navigable. 

Le droit conféré au ffouvemeraent par 
l'article 13 de la loi du 14 floréal an x,de dé- 
terminer les parties des fleuves et rivières 
où il juge la pêche susceptible d'être atVer- 
mée, ne lui appartient que relativement aux 
fleuves et rivières navigables dont parle l'ar- 
ticle 12 de cette loi. — Bruxelles, 18 décem- 
bre 1Ô73. Pas. 1874. IX. 409. B. /. 1874. 222. 
CLetB.XUn.l. 

51. — }fe tombe sous l'application d'au- 
cune loi pénale sur la pêche le fait de pê- 
cher dans un étang qui n'a aucune commu- 
nication avec une autre eau courante et qui 
constitue une propriété particulière. — Au- 
denarde, 24 Juin 1876. P<w. 1877. III. 78. 
e/.(r^-5.XXVl.36. 

52* — Le droit de pêche dans les rivières 
non navigables ni flottables appartient aux 
riverains. — Kivelles, 22 septembre 1854. 
B. /. 1&54. 1370. — Gand, 9 août 1877. Pas. 
1877. II. 889. B. J, 1877.1373. 



CHAPITRE m. 

DBS DixiTS DB PÉOHB. — PBIUBS. — EZOUSBS. 

35* — Un délit de pêche commis dans un 
canal navigable, et notamment dans celui de 
Louvain, est passible des peines prévues par 
les articlesl", titre XXXI, el28,titrcXXXlI. 
de l'ordonnance de l(j(i9; un semblable l'ait 
ne peut être considéré comme vol de poisson. 
— Bruxelles, 5 avril 1622. Pas, 1822. 100. 

54. — Le porteur d'une permission de pê- 
cher dans une rivière navigable, délivrée 
Sar le fermier, n'est pas passible des peines 
e la loi du 14 floréal an x, pour y avoir 
péché, bien que l'adjudicataire ne l'ait pas 
déDoncé à l'administration comme porteur 
4e licence, conformément à l'obligation que 



lui en imposait le cahier des charges. — 
Liège, 10 lévrier 1836. Pas. 1836. 26. 

35. -- Celui qui, sans être fermier de la 
pêche ni pourvu de licence, se livre à la pêche 
dans une rivière navigable, avec l'enpin pro- 
hibé dit « trouble «, commet un délit de 
pêche passible de la peine portée dans les 
articles 10 et 11, titre XXXI, de la loi du 
13 août 16G9, et 14 de la loi du 14 florôal 
an X. — Liège, 15 décembre 1838. Pas. 1838. 
270. 

36. — La pêche ne peut constituer un vol 
que lorsqu'elle a lieu dans une eau où le 
poisson se trouve enfermé par des digues ou 
clôtures quelconques, comme étangs, rivières 
ou réservoirs. 

Un fait de pêche commis au préjudice d'un 
particulier, dans une eau qui est en com- 
munication avec d'autres, est passible des 
peines de l'article 14 de la loi du 14 floréal 
an X. — Bruxelles, 20 juin 1840. Pas. 1840. 
168. 

37. — La pêche avec un enfrin dit en fla- 
mand « poor «, dans une rivière navigable, 
ne peut être assimilée à la pêche à la liprne 
flottante tenue à la main, la seule permise; 
et, partant, elle est passible des peines de 
l'article 14 de loi du 14 floréal an x.— Bruxel- 
les, 13 novembre 1840. Pas. 1840. 207. 

38# — Sont obligatoires en Belffique les 
dispositions de l'ordonnance de 1669, qui 
prohibent la pêche dans les eaux des com- 
munautés et particuliers. 

La pêche à la ligne dans un canal (pro- 
priété communale) est un délit qui tombe 
sous l'application de l'ordonnance. 

La loi du 14 floréal an x et l'arrêté du 19 ni- 
vôse an xn n'y ont pas dérogé. 

L'article 401 du code pénal, sur le vol, ne 
pourrait être appliqué au fait de pêche dans 
un canal. — Bruxelles, 6 avril 1848. Pas. 
1849. IL 67. B. J. 1848. 590. 

30. — La pêche, en temps de frai, dans 
les eaux des fortitrcations d'une place de 
guerre est passible des peines de l'article 6, 
titre XXX J, de l'ordonnance de 1669. — 
Bruxelles, 26 juin 1849. Paè. 1849. IL 303. 
B. J. 1849. 1342. 

40. — Celui qui. en temps de frai, pêche, 
au moyen d'un fllet, dans un canal, pro- 
priété communale, est passible des pemes 
comminées par l'article 6, titre XXXII, do 
l'ordonnance do 16(i9. — Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1849. Pas. 1850. IL 73. B. J. 1851. 
1296. 

41. — La prohibition de l'ordonnance de 
1669, de pêcner en temps de frai, s'étend 
aux petites rivières; l'article 6, titre XXXI, 
de l'ordonnance de 1669 a été publié en Bel- 
gique. 

L'article 8, titre XXXII, bien que parais- 
sant ne se rélerer qu'à quelques délits fores- 
tiers, s'applique à tous les délits passibles, 
aux termes de l'ordonnance, d'une condam- 
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nation à Tamende. — Lièpre, 18 août 1850. 
Pas, 1851. II. 49. B. /. IbôO. 1151. 

42. — Les dispositions de Pordonnance 
de 1669, eu ce qui concerne le délit de pèche 
dans les rivières en temps de frai, ont été 
suffisamment publiées en Belgiaue. 

L'article 6, titre XXXI, de l'ordonnance 
de 1660 est applicable à un canal, propriété 
communale, qui communique avec des ri- 
vières, et notamment au canal de Bruxelles 
à Willebroeck ; ainsi, il est défendu d'y pê- 
cher avec des filets en temps de frai. — 
Bruxelles, 28 février 1851. Pas, 1851. II. 67. 
H. J, 1852. 1133. 

43* — Le fait de franchir les palissades 
d'une fortification pour pêcher dans les 
fossés ne constitue point un délit punis- 
sable. — Anvers, 11 juin 1851. £. J, 1851. 
1024. 

44. — Est prévu par l'ordonnance de 1669 
le fait de pécher, avec filets, après le cou- 
cher et avant le lever du soleil, dans un 
canal qui est propriété communale. — Trib. 
Bruxelles, 5 août 1852. Cl, et B, III. 63. 

45. — En matière de pêche, l'ordonnance 
de 16C9 n'étend pas la responsabilité civile à 
l'amende; en conséquence, cette responsabi- 
lité est réglée par l'article 1384 du codecivil. 
— Liège, 29 décembre 1852 Péw. 1854. II. 
887. £. J. 1854. 1680. 

46. — La prohibition de pêcher en temps 
de frai est générale et s'applique même à la 

Eéche à la li^ne flottante tenue à la main, 
l'exception a la défense do pêcher en 
temps de frai, introduite en faveur de la 
pèche aux saumons, aloses et lamproies, ne 
peut s'appliquer à la pêche à la ligne flot- 
tante. — Marche, 13 juillet 1854. B, J, 1854. 
989. 

47. — Le délit de pêche dans une rivière 
non navigable est puni de la peine de l'ar- 
ticle l»»", titre XXXi, do l'ordonnance de 
1669, lequel n'est abrogé par la loi du 14 flo- 
réal an X qu'en ce qui concerne les rivières 
non navigables. — Nivelles, 22 septembre 
1854. B, J. 1854. 1517. 

48. — Ne constitue aucune contravention 
aux lois et règlements sur la pêche en temps 
de frai le fait, de la part du locataire d'une 
pêche, d'avoir péché en temps de frai, pour 
échapper aux suites du rouissage, dont les 
eaux corrompues devaient tuer tout le pois- 
son non retiré de l'eau. — Trib. Oand, 26 juin 
1857. B, J, 1857. 960. 

49. — L'article 14 de la loi du 14 floréal 
an X est applicable à la pêche, sans licence, 
dans les canaux navigables et dépendants du 
domaine publie. 

Il y a lieu de cumuler les peines en cas de 
conviction de difiérents délits de pêche com- 
mis en contravention à l'article 14 de la loi 
spéciale du 14 floréal an x. 

La confiscation des engins qui ont servi au 



délit de pêche ne peut être prononcée s'ils 
n'ont point été saisis. 

La réparation civile é^ale à l'amende, 
d'après l'article 14 de la loi du 14 floréal an x, 
doit être adjugée, même d'office. — Bruxelles, 
9 février 1861. Pas, 1861. II. 284. B, J, 1864. 
1243. 

150. — L'arrêté du 28 messidor an vi a ex- 
cepté de la publication qu'il ordonne de plu- 
sieurs articles du titre XXXI de l'ordon- 
nance de 16(.9, l'article 15 punissant le fait 
de la simple possession sur un bateau d'un 
engin prohibe ou non prohibé. 

La loi du 14 floréal an x n'a pas fait revivre 
l'article 15 précité, et, s'il l'a fait revivre, ce 
n'est que pour la France, où l'ordonnance 
avait été publiée. — Bruxelles, 19 mars 1863. 
Pas, 1863. II. 123. 

Kl. — L'excuse de bonne foi ne peut être, 
invoquée par celui qui a péché à la ligne 
flottante en temps de frai dans un petit 
cours d'eau. — Tumhout, 8 juillet 1664. 
CL et B, XIV. 210. 

)$2. — Quand les harnais de pêche n'ont 
pas été saisis, il n'y a pas lieu d'ordonner la 
confiscation. — Turnnout, 8 juillet 1864. 
Cl.etB.:LÏV,2\0, 

53. — Lorsqu'un même fait de pêche con- 
trevient à la fois à l'ordonnance de 1669 et à 
la loi du 14 floréal an x, il y a lieu d'infliger 
au délinquant cumulativement les pénalités 
comminées par ces deux lois. — Liège, 9 no- 
vembre 1664. Pas, 1865. U. 70. B. /. 1865. 
1135. 

i$4. — Lorsque le filet n'a pas été saisi, il 
n'y a pas lieu d'en prononcer ta confiscation. 
Il n'y a pas non plus lieu de remplacer la 
peine de la confiscation par la valeur esti- 
mative du filet. — Liège, 9 novembre 1864. 
Pas, 1865. II. 70. B. J. 1865. 1136. 

tf K. — Il y a lieu de faire cumulativement 
application des peines comminées par les 
articles 6, titre aXXI, de l'ordonnance de 
1669 et 14, titre V, de la loi du 14 floréal 
an X, à celui qui pêche sans licence et en 
temps de frai. — Liège, 26 juillet 1865. Pas, 
1865. II. 280. B. J, 18G6. 90. 

56. — Le fait d'avoir péché en temps de 
frai dans une rivière est passible, outre 
l'amende de vingt francs, d'une pareille 
somme à titre de restitution. — Bruxelles, 
5 août 1865. Pas, 1865. II. 401. 

J57. — Le batelier qui est trouvé en pos- 
session d'un filet de pèche à bord de son ba- 
teau sur une rivière navigable doit être con- 
damné, outre l'amende, à pareille somme 
que l'amende, à titre de restitution. — Bruxel- 
les, 9 novembre 1865. Pas, 1867. II. 180.^./. 
1867. 1039. 

58. — Constitue un vol le fait d'avoir 
pcché à la main ou aveo paniers dans une 
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eau non navigable ni flottable. — Bruxelles, 
16 novembre 1866. Pa$, 1867. II. 78. JB. J. 
1867. 1196. 

i$9* — Est passible de la loi du 14 floréal 
an X celui qui, n'étant ni fermier, ni pourvu 
de licence, pèche dans une rivière navigable 
ou flottable autrement qu'à la ligne flot- 
tante tenue à la main, sans les circonstances 
du temps de frai et d'engins prohibés. — 
Liège, 'i8 décembre 1865. Pas, 1866. II. 122. 
B. J. 1866. 750. 

60, — Ne commet pas le délit de pêche 
réprimé par l'article 14 de la loi du 14 floréal 
an X la personne qui recueille, à la main, 
ouelques poissons engourdis à la surface de 
l'eau, sans intention de s'en emparer, mais 
pour constater l'eilèt produit sur eux par des 
matières explosibles jetées dans la rivière 

Î>ar une tierce personne. — Liège, 5 février 
868. Pas. 1868. II. 174. 

61. — On ne peut appliquer l'ordonnance 
de 1669, relative à la pêche à l'aide d'engins 

Srohibés^ à celui qui a jeté dans une rivière 
es matières explosibles qu'il ne savait pas 
être de nature à faciliter la capture du pois- 
son. 

Cependant, il contrevient à l'article 14 de 
la loi du 14 floréal an x si, n'étant pas muni 
de licence, il s'empare des poissons que l'ex- 
' plosion a engourdis et mis à sa disposition. 
— Liège, 5 lévrier 1868. Pas. 1868. U. 173. 
B. J. 1868. 920. 

63* — Ne peut constituer un délit le fait 
de recueillir a la main des poissons engour- 
dis pour vérifier leur état, et sans intention 
de s'en emparer. — Cass., 11 mai 1868. B. J. 
1868. 784. 

65. — Les permissions accordées par le 
fermier de la çêche doivent remplir les con- 
ditions imposées par le cahier des charges, 
sinon ces permissions ne peuvent soustraire 
le pécheur à l'application de l'article 14, 
titre V, de la loi du 14 floréal an x. 

L'excuse de bonne foi ne peut être admise 
en sa faveur; il devait s'assurer de la régula- 
rité de l'autorisation qu'il invoque. — Liège, 
15 mai 1868. Pas. im. II. 326. B. J. 18(>8. 
1453. C/.tf/^.XVU. 187. 

64* — La pêche en temps de frai est punis- 
sable, outre l'emprisonnement et l'amende, 
de restitutions ou dommages et intérêts 
égaux à l'amende ; l'article o, titre XXXII, 
de l'ordonnance de 1669 s'applique, non seu- 
lement aux délits forestiers, mais à tous les 
délits prévus par l'ordonnance. — Bruxelles, 
81 juillet 1868. Pas. 1863. II. 302. 

615. — L'individu poursuivi pour s'être 
livré à la pêche sans être muni d'une licence 
régulière, et à l'aide d'un filet dit u éper- 
▼ier >», ne peut être condamné par applica- 
tion de l'article 29 du cahier des charges et 
de l'article 13, titre XXXI, de l'ordonnance 
de 1669, qui prévoient l'usage d'un fllet non 



Slombé, le tribunal n'étant pas saisi de ce 
ernier fait. 

Les fermiers de la pêche ne sont pas mis 
au lieu et place de l'Etat, et les licences 
qu'ils accordent ne sont valables que pour 
autant qu'elles remplissent les conditions 
et fd^malités exigées par le cahier des 
charges. 

Lorsqu'un fait unique de pêche contre- 
vient à la fois à l'article 14, titre V, de la loi 
de floréal an x, qui exige que le pêcheur 
soit muni d'une licence, et à l'article lOj 
titre XXXI, de l'ordonnance de 1669, qui 
prohibe l'usaçe du fllet dit « épervier », la 
peine la plus forte doit seule être appliquée. 

— Liège, 28 octobre 1868. Pas. 1869. IL 386. 
B. J. 1870. 1094. 

66. — La pêche à la ligne flottante tenue 
à la main ne devient pas illicite par cela seul 
qu'il est fait usage d'amorces vives. — Liège, 
29 janvier 1870. Pas. 1870. U. 294. B. J. 
1870. 1247. 

67. — Constitue un délit punissable le fait 
d'avoir, en temps de frai, péché dans un 
étang communiquant par des écluse tt es à 
une rivière navigable. — Termonde, lOaoiit 
1870. B. J. 1871. 208. Cl. et B. XIX. 974. 

68. — Le filet dit « harnais » ou « arroy n 
n'est pas prohibé. 

Les ouvriers pêcheurs, péchant pour les 
adjudicataires, ne doivent pas, comme les 
étrangers, être munis d'une licence en règle 
émanée du fermier de la pêche. 

Le délit de pêche à l'aide de filets non 
munis de plomb n'existe pas, quand il est 
constant que le fllet à l'aide duquel le pré- 
venu a péché avait été régulièrement plombé 
et scellé antérieurement au fait qui donne 
lieu aux poursuites. — Neufchâteau, 13 dé- 
cembre 1872. Pas. 1873. lU. 205. Cl. et B. 
XXI. 617. 

69. — Le seul fait d'avoir, sans autorisa- 
tion, établi dans une rivière une pêcherie, 
non construite, d'ailleurs, dans les condi- 
tions imposées aux possesseurs de pêcheries 
autorisées, tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 25, titre XXXI, de l'ordonnance de 
1669, et non de l'article 10 du même titre ou 
de l'article 14 de la loi du 14 floréal an x. 
Indépendamment des dommages et intérêts 
à accorder à la partie civile, et qui ne peuvent 
être inférieurs au taux de l'amende, il ^ a 
lieu d'ordonner la suppression de la pêcherie. 

— Marche, 20 mars 1873. Cl. et B. XXUI. 
1221. 

70. — Est passible des peines comminées 
par l'article 14, titre V, de la loi du 14 flo- 
réal an X celui qui, autorisé verbalement 
par l'adjudicataire de la pèche, est trouvé 
péchant dans un canal au moyen d'un filet. 

— Tumhout, 21 novembre 1873. Pas. 1874. 
III. 23. 

71. — Celui qui pêche dans une rivière 
navigable sans être pourvu d'une licence 
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régalière ne peut, pour w justification, ii^? 
voquer sa bonne foi, alors même quMl aurait 
une permission verbale de l'un des adjudica^ 
taires de la pêche. — G and, 14 novembre 1874. 
P<w. 1875. II. 62. 3, J, 1875. 1232. 

74. — La prohibition de pêcher en temps 
de frai établie par Particle 6, titre XXaÏ, 
de l'ordonnance de 1669 est générale. £lle 
B'étend aux eaux des particuliers, comme ^ 
celles qui font partie du domaine public. 

L'article 8, titre XXXII, qui enjoint de 

f renoncer, même d'office, une restitution 
gale à Vamende, s'applique à tous les délits 
prévus par l'ordonnance. 

La restitution est une peine comme 
l'amende, et toutes deux participent du ca- 
ractère de l'emprisonnement principal avec 
lequel elles sont concurremment prononcées. 

En conséquence, le juge doit, pour cha- 
cune d'elles, prononcer, conformément à 
l'article 40 du code pénal, un emprisonne- 
ment subsidiaire, dont la durée, quel que 
soit le taux de la restitution et de l'amende, 
ne peut être inférieure au minitnum légal de 
Pempri Bonnement principal. — Gand, l** oc- 
tobre 1875. Pas, 1876. U. 215. 

75. — Jja pêche à la ligçne flottante dans 
les neuves e£ rivières navigables est inter- 
dite après le coucher et ayant le lever du 
soleil. 

Les contrevenants sont passibles de l'a- 
mende de 40 livres comminée par l'article 4, 
titre XXXI, de l'ordonnance de 1669, au- 
quel se réfère l'article 5, qui défend de pê- 
cher pendant la nuit, bien que la prohibition 
contenue dans l'article 4 soit elle-même abro- 

f:ée. —Liège, 18 novembre 1875. Pa$. 1876. 
1.81.-»./ 1875. 1500. 

74» — N'est passible d'aucune pénalité 
celui qui est trouvé péchant dans une rivière 
navigable pour le compte et en compagnie 
du fermier de la pêche, bien que celui-ci ne 
l'ait pas à l'avance dénoncé au chef du ser- 
vice comme ouvrier pécheur, conformément 
aux conditions du cahier des charges pour 

Ja mise à ferme de la pêche. — Liège, 29juil- 
et 1876. Pas, 1877. IL 65. 

75. — Constitue, selon les circonstances, 
un vol ou une tentative de vol le fait de pê- 
cher, sans autorisation du propriétaire, dans 
un étang qui n'a aucune communication avec 
une autre eau, et qui appartient à un par- 
ticulier. —Gand, 14 août 1876. Pas, 1877. IL 
898. 

76* — Dans le cas de pêche la nuit, en 
temps prohibé et sans autorisation, dans des 
eauk privées en communication avec une ri- 
vière navigable, il y a lieu de pronon- 
cer l'amende comminée par l'article 4, 
titre XXXI, de l'ordonnance de 1669. 

L'article 8, titre XXXII, de l'ordonnance 
du 13 août 1669 est uup disposition générale, 
qui régnt tous les délits que cette ordonnance 
punit d'une amende. — Gand, 9 m)ût J877. 
Pas, 1877. IL 889. *. /. X877. 1373. 



77t — Constitue un délit le fait de pêcl 
dans un ruisseau avec des nasses à mailles 
de moins de 27 mill. de largeur. 

Toutefois, l'article 9 de l'ordonnance de 
1669 n'ayant prononcé aucune pénalité, on 
ne peut appliquer celle de l'article 10. — 
Dinant, 19 mars 1879. CL et B. XXVII. 1222. 

78. — Les propriétaires riverains ayant, 
chacun de son côté, le droit de pêche jus- 
qu'au milieu du cours de l'eau, le délit de 
pêche se consomme au lieu où s'exerce la re- 
cherche du poisson, et le pêcheur doit être 
considéré comme rechercnant le poisson 
dans la partie du ruisseau qui coule le long 
du bord sur lequel il est posté. — Dinant, 
6 novembre 1879. Pas. 1880. lU. 228. Cl, et B. 
XXVUL 1078. 



CHAPITBE IV, 

PBOOéDUBB BN M ATlàBB DB DÉLITB DB P£OHB. 
— INSTRUCTION, JUGBMSKT, PBBBC^IPTIOir, 
OOMPiTBKOB. 



79.— La pêche à la li^e n'est pas permise 
dans un canal, propriété communale. 

Il y a plainte suffisante de la part du fer- 
mier de" la pêche, aux fins de rendre rece- 
vable l'action publique, si, outre le procès- 
verbal du délit dressé à sa demande, il a, 
dans sa déposition en justice cpmnie témoin, 
insisté sur la répression des atteintes por- 
tées à son droit et réclamé l'appui de la jus- 
tice. — Bruxelles, 27 décembre 1828. Pai. 
1838. 280. 

80. — Il n'appartient pas au ministère pu- 
blic de poursuivre un délit de pêche commis 
sur une rivière non navigable ni flottable. 
C'est un délit privé, dont il n'échet pas de rtr 
pression en l'absence de plainte de la partie 
lésée. —Liège, 23 décembre 1842. Pas. 1843. 
JI. 361. 

81. — Ne peut être considérée commue 
plainte, suffisante dans le sens de la loi pour 
autoriser les poursqites du ministère public 
contre l'auteur d'un délit privé, la remise 

§ar lapàrtie lésée, au juge de paix du canton, 
u procès-verbal dressé par un garde cham- 
pêtre, et constatant qu'un délit de pêche a 
été commis sur une rivière non navigable ni 
flottable. — Liège, 23 décembre 1842. Pas, 
1843. IL 90. 

82. — Peut être poursuivi à la requête dn 
ministère public le délit de pêche commit 
dans un ruisseau particulier après le coucher 
et avant le lever du soleil, et à l'aide de 
substances vénéneuses. — Liège, 20 novem- 
bre 1846. Pas, 1847. IL 87. B. J. 1847. 261. 

83* — Le délit de pêche dans les rivière^ 
en temps de frai, même commis dans una 
propriété privée, peut être poursuivi par I^ 
ipinistère public, sans aucune plainte pré%- 
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lable. — Bnizell^s, 28 féirrisv 18(1. Foê. 
1851.11.67.^.7.1862.1133. 

84. — lie ministère public a qualité pour 
poorsaivre, sans plainte de la partie lésée, 
le fait de pécher avec tilets. après le coucher 
et ayant Ip lever du soleil, dans yn canal 
qui forme propriété communale. — Trib. 
BruxeUes, 6 août 1862. Cl. et B. 111. 68. 

85. — Le ministère public a qualité pour 
poursuivre un délit de pêche commis à la 
ligne non tenue à la main, et avec enclins 
prohibés, dans une«rivière navigable et flot- 
table. — Charleroi, 26 janvier 1860. Cl. ei B. 
X.115. 

86. — N'est pas applicable à l'action diri- 
gèe d'office par le ministère public la dispo- 
sition de l'article 9, titre 1a, de la loi des 
15-29 septembre 1791, oui exige copie des 

frocès-verbaux, etc. — Charleroi, 25 janvier 
860. Cl. et B. t. 115. 

87* — La disposition de l'article 127 de 
la loi du 19 septembre 1854 est-elle appli- 
cable en matière de pêche? 

La lecture du procès-verbal rédigé en 
français, mais faite en idiome flamand, en 
présence du juge de pais est en tout cas 
satisfaisante. — Tumhout, 8 juillet 1864. 

a #14. XIV. 210. 

88* — Le fait de rouir du lin dans une ri- 
vière flottable et navigable ne constitue pas 
un délit de pèche, et les inspecteurs des eaux 
et forêts sont sans compétence pour en pour- 
suivre la répression ; mais ce tait constitue 
un délit en matière de voirie, déféré par la 
loi du l^ mai 1849 aux tribunaux de simple 
police. — Trib. Gand, 11 septembre 1865. 
B. J. 1865. 1114. 

89. — N'est pas recevable, en l'absence 
dlffne plainte, (a poursuite exercée par le mi-: 
liistère public et l'administration forestière 

S OUI* fait de pêche commis dans un cours 
'eau non navigable ni flottable traversant 
un bois communal. — Charleroi, 81 octobre 
1865.0/.^/-». XV.288. 

9O9 — La poursuite d'un délit de pêche 
dans une rivière qui kaverse un bois com- 
munal peut avoir lieu sans plainte préalable 
de la commune riveraine. — Bruxelles, 23 dé- 
cembre 1865. Pas. 1866. 11. 183. 

9f • — Le tribunal correctionnel, saisi par 
l'administration forestière, de la connais- 
sance d'un délit de pêche n'est point lié par 
les réquisitions sij^niflées au nom de celle-ci 
quant à l'appréciation du caractère délic- 
tueux des faits repris au procès- verbal. — 
Keufchâteau, 27 mars 1874. Cl. et B. XXIV. 
162. 

92. — La poursuite du chef de délit de 
pêche dans une eau appartenant h. un parti- 
culier est subordonnée à la plainte préa- 
lable de la partie lésée. — Termonde, 16 dé- 
Ottplire 1874. iVi#. 1877. III. 321. 
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93« — L'exercice de IHtction publique pour 
la répression des faits de pêche commis sans 
autorisation dans les eaux privées en com- 
munication avec une rivière navigable n'est 
Sas subordonné à l'existence d'une plainte 
es parties lésées, lorsqu'ils ont été oommii 
en temps prohibé. 

En conséquence, l'auteur d'un délit de 
pêche de cette catégorie, qui a été commis 
pendant la nuit, peut être poursuivi d'office 

?ar le ministère public. — Gand, 9 août 1877, 
'as, 1877. II. 389. B. J. 1877. 1378. 



PEINES. 



ladieatlOB alpbabétlqiie. 



▲daller». St. 

▲niead«, 1t. 14, flS, SS, 4fl, 46, 

B9. 78, SS. 119. ItS, ISS, 
141. 
ArrMé da wpl«mbr« 1S14, 1, 
IIS, ItO, lit, 111,117. 
-> do 11 man iSiS, «S. 

— da 18 dérembre I8S7, SB. 
'- ddlAïuai I85«, 06. 

— royal da If iiov«inbrtlS48, 

S5. 

— royal do H aottmfcre 1848, 

84. 

— royal do 10 Jaivier 1888, 

1S9. 
Art. 13 dt rarrMé royal da 

18DOTeiDbro1848, 38. 
Art. 80 du code riril. 87. 
Art. 87 du cod« d'ioitr. criai., 

8. 
Art. 368 > » 

38, 39, 41 k 48, 46 h 84, 86, 

87, 89 k A3. 88, 67 h 74, 80, 

Si, 84, 138. 
Art. 379 da codo d'inilr. erlm. , 

53. 
Art. 888 » > 

I. 
Art. 19 da codi pteal àê ISIS, 

110. 
Art. C6 > » 

130. 
Art. 67 a > 

131.186. » a 

Art. 69 » a 

131, 136, ilê. 
Art. 78 da codo pénal a 

ISO. 
Art. 71 t a 

110. 
Art 109 a a 

CI. 
Art 111 a a 

81,86. 
Art. 148 a a 

74. 
Art. 307 a a 

01. 
Art. SU a a 

84. 86. 
Art. 543 a a 

117. 
Art. 401 a a 

86. 
Art. 463 » a 

117. 1 lit. 111, 113,185,116, 

128. 131. 
Art. 474 du oodo pénal de 1810, 

141. 
Art 478 

Jti. 
Art. 481 

lii. 
Art. 13 

113,116. 



Art. 88 dn eodo p«ai] ô$ IS67, 

94. 
Art. 60 » » 

SI, 83,87,89, 98, M, 161, 

10S, 109. 
Art. 61 du cod« pénal d« IS67. 

104,111. 
Art. 68 a a 

!«i, 101. 
Art. 86 > > 

140. 
Art. 341 a > 

110. 
Art. 343 » » 

110. 
Art. 346 a a 

17. 
Art. S'iS a » 

84 k 86. 
Art. 444 a a 

86. 
Art. 47S a a 

18. 
Art. 491 a a 

81. 
Art 496 a a 

81. 
Art. 13 de b (4»nslitatioa, 6. 
Art- fdeU loidu 6inai« ISIS, 

18. 88. 
Art. 16 de la loi da 1 8 mai I8SS, 

117., 
Art. 17 a a 

117. 
Art. 7 de la loi da 16 ftrrier 

1846,64. 

Art. I », s 3, de la loi du l** mal 

1840, 133. 

Art.l > » 

133. 
Art.l,|l, , a 

Ida. 

Art. 4 a a 

1X7. 
Art. 3 de la loi da 18 mal I84Q 

131. 
Art. 6 » » 

130. 

Art. 41 âe la loi du 11 nart 

IHSO. 157. 
Art. 1*' lie la loi du 6 mers 1866, 

113,118. 
Art. 8 a » 

17. 

AiteninU k la pndeiir. 7A, 77. 
— fc la piMleiir sur plusieurs 



nersonncs, 107. 
— k la pi 



de 1867, 



pudeur sur une seule 
penonne, 107. 
Caioninic. HS, <.iO. 

flkc-ilion. Ht. 

Chasse. 51. 58, Al. 04. 13A,1X|. 

Circonstances aggravante*. 116. 

— atli-niiantca, 1 li, I I7h H8. 

I31,1i3àl36. 137,1898 143. 



Digitized by LjOOQ IC 



44 



PEINES. 



PEINES. 
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Conrisration, 7, 10, 1 S, 16, 58. 
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43,61, S9, 71k 78, 94, 
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— aux lois sur les mines, 60. 
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130. 
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105. 
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108. 
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65. 
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22. 
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93. 
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58.60, 61,63. 
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— et crime corroctionnalisé 

89. 
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Effet rétroactif, 6, 0. 
Emprisonnement, 3. 23, 16, 41, 
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— subsidiaire, 19, 23, 37. 
Erreur du jui^e. 27. 
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81. 
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139. 
Etranger, 8. 

— expulsé, 56. 
Evaluaiioa des peines, 76, 78, 

79, 81, 83. 
Ex-asiou, 74. 
ExciiK. 132, 140, 143. 
Exposition publique, 1, II, 
Fait unique, 72, 91 k 99, 99, 
lOi. 
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Faux, 100. 
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— légale. 120. 
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Transports par terre, 118. 
Travaux forcés, 8. 11, 45. 

— forcésk perpétuité, 10,181. 
Tribunal civil, 13. 

Usage de faux, 100. 

— de picces fausses, 99. 
Vagabondage, 20, 110, 118 k 

115. 
Violation de domicile, 110. 
Voies de fait, 116. 
Vol, 66, 70, 80. 



Chap. I*'. — Partie oÉKéBALB. — Règles 
générales. — caractères des peines. 

— Application de la peine. — Mort 
CIVILE. — Questions diverses. 1 à 25. 

Chap. II. — Db la légalité des peines, 

NOTAMMENT DE LA LOI DU 6 MARS 1818. 

26 à 37. 
Chap. III. — Du cumul des peines et du 

CONCOURS DBS INFRACTIONS. 

§ 1. — Application du code pénal de 1810 et 
de Varticle 8C5 du code dHnstruction crimi" 
nelle. 88 à 74. 

§ 2. — Période transitoire» 75 à 87. 

§ S. — Application des articles GS à 65 du 
code pénal de lbG7. 88 à 116. 

Chap. IV. — Réduction et modération des 
PEINES. — Circonstances atténuantes. 

— Echelle des peines. — Minorité. — 
Grand âge, bto. 117 à 143. 



CHAPITRE PREMIER. 

PARTIB GÉNÉRALE. — RÈGLES GÉNÉRALES. 
— CARACTÈRES DBS PEINES. — APPLICATION 
DE LA PEINE. — MORT CIVILE. — QUESTIONS 
DIVERSES. 

\. — La condamnation à être renfermé 
dans nne maison de correction pendant qua- 
torze ans, prononcée par une cour criminelle 
contre un individu âgé de moins de seize 
ans, pour crime commis avec discernement, 
ne constitue nas une peine afflictive ou infa- 
mante, dans le sens de l'article 553 du code 
d'instruction criminelle. — Cass., 8 mars 
1816. Pas, 1816. 70. 

2* — L'arrêté du 9 septembre 1814, qui 
autorise les cours d'assises à dispenser de 
l'exposition publique l'individu condamnée 
la réclusion, n'est point applicable au cas où 
la peine encourue est la réclusion et la mar- 
que. — Cass., 30 novembre 1816. Pas, 1816. 
243. 

3* — L'emprisonnement dont parle l'arti- 
cle 67 du code d'instruction criminelle doit 
avoir lieu dans une maison de correction, et 
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non dans une maison de force. — La Haye, 
cass., 18 avril 1823. Pas. 1823. 892. 

A* — C'est la peine infligée qui détermine 
si un fait est crime ou délit. — Liège, 13 jan- 
vier 1826. P(M. 1826. 16. 

5* — Lorsque le crime dont un accusé est 
déclaré coupable entraîne la peine des tra- 
vaux forcés et la flétrissure, cette dernière 
peine doit être prononcée contre lui, bien 
qu'à raison de son âge la peine des travaux 
forcés doive être remplacée par celle de la 
réclusion. — Cass., 28 février 1826. Pas. 
1826. 67. 

6. — L'article 13 de la Constitution, qui 
abolit la mort civile, ne rétroagit point sur 
le passé ; le condamné est rendu à la vie ci- 
vile pour l'avenir seulement. Il ne saurait 
donc dépouiller des parents de la qualité 
d'héritiers que les lois antérieures leur avaient 
irrévocablement assurée, par suite de la mort 
civile légalement encourue. — Gand, 22 dé- 
cembre 1832. Pas. 1832. 299. 

7. — La confiscation d'une denrée achetée 
en contravention à un règlement municipal 
ne peut avoir lieu lorsque aucune disposition 
ne la prononce.— Cass., 21 février 1833. Pa«. 
1833. 43. 

8. — La Constitution de 1830, déclarant 
la mort civile abolie, empêche que les effets 
de celle encourue en pays étranger suivent 
le condamné sur le territoire belge. — Bru- 
xelles, 18 juillet 1833. Pas. 1833. 206. 

9* — La loi nouvelle qui, d'un fait que la 
loi précédente considérait comme un crime, 
ne fait plus qu'un délit, ne rétroagit pas de 
telle sorte, qu'une peine criminelle pronon- 
cée plusieurs années auparavant puisse être 
considérée comme n'ayant constitué, dès 
l'origine, qu'une peine portée en matière 
correctionnelle. 

£n d'autres termes, le contumace con- 
damné à la réclusion, sous l'empire de la loi 
ancienne, ne peut, après la promulgation de 
la loi nouvelle, venir invoquer la prescrip- 
tion de cinq ans comme étant celle qui a dû 
courir contre sa condamnation. — Cass., 
13 avril 1838. Pas. 1838. 268. 

10* — La confiscation d'objets vendus en 
contravention à un règlement de police ne 

Sent être prononcée lorsque la loi ^ en vertu 
e laauelle le règlement a été porte, ne com- 
prena pas la confiscation au nombre des 
peines qu'elle commine. — Cass., 14 août 
1843. Pas. 1844. 1. 11. B. J. 1843. 1357. 

il* — La peine d'un condamné aux tra- 
vaux forcés ou à la réclusion, qui a été 
exempté de l'exposition, prend son cours à 
partir soit des vingt-quatre heures qui sui- 
vent les trois jours (jui lui sont laisses pour 
86 pourvoiren cassation, soit des vingt quati^ 
heures qui suivent la réception de l'arrêt qui 
rejette le pourvoi.— Bruxelles, 23 mars 1844. 
Pas. 1846. U. 353. B. J. 1844. 1076. 
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13. — Dans le système de la loi du 26 août 
1822, l'emprisonnement commîné contre les 
condamnés insolvables est une peine qui li- 
bère de l'amende, et non une voie de con- 
trainte ou moyen d'exécution. — Tumhout, 
27 mars 1846. B. J. 1847.786. 

15. — Sous le royaume des Pays-Bas, la 
mort civile, comme toute interdiction de 
droits civils et politiques, ne pouvait être en- 
courue quand, par suite de lettres d'aboli- 
tion, il n'y avait pas eu exécution. — Cass^ 
10 septembre 1850. Pas. 1850. I. 473. B, J. 
1850. 1147. 

14. — En matière de maraudaflre, le juge 
ne peut se dispenser de condamner à 
l'amende. La peine d'emprisonnement ne 
peut, en cette matière, excéder trois jours. 

La loi du l«r mai 1849 a bien permis de ré- 
duire les peines excédant huit jours de pri- 
son, mais non d'élever jusqu'à ce chiffre les 
Ïieines inférieures. — Tongres, 23 septembre 
853. B. J. 1853. 1368. 

1^. — Â défaut de saisie préalable des ob- 
jets soumis à confiscation, les juges ne sont 
pas autorisés à substituer a la confiscation la 
condamnation personnelle du prévenu à la 
valeur estimative des objets qui auraient dû 
être confisqués. — Charleroi, 23 octobre 1861. 
Cl.etB.X.^'Ùb. 

16* — La peine de la confiscation ne peut 
être prononcée oue pour autant qu'il y ait 
eu saisie préalaole des objets soumis à la 
confiscation. — Charleroi, 23 octobre 1861. 
Cl. et B. X. 635. — Tumhout, 8 juillet 1864. 
C/.<?^^.X1V.210. 

17. — Sauf le cas de l'article 6, n» 2, de la 
loi du 6 mars 1866, les condamnés pour men- 
dicité ou vagabondage ne peuvent être mis 
à la disposition du gouvernement, mais seu- 
lement soumis à la surveillance, conformé- 
ment à l'article 346 du code pénal. — Liège, 
23 avril 1868. Pas. 1868. 11. 229. Cl. et B. 
XVII. 13. 

18. — La peine prévue par l'article 475 du 
code pénal doit être appliquée en cas de 
meurtre commis pour faciliter une tentative 
de vol ou pour en assurer l'impunité. — Ass. 
Flandre orientale, 24 janvier 1870. B. J. 1871. 
303. 

10. — L'impression par extrait et la pu- 
blication des arrêts de condamnation aux 
travaux forcés ne peuvent être ordonnées 
par le juge qu'au cas où la peine est pronon- 
cée à perpétuité. — Cass., 10 août 1868. Pas. 

1869. I. 83. B. J. 1868. 1131. — Cass., 16 mai 

1870. Pas. 1870. 1. 288. B. J. 1870. 718. 

20* — Le ju^e en condamnant un prévenu 
pour mendicité et vagabondage, en vertu 
du code pénal, doit le mettre à la dispo- 
sition du gouvernement pendant un temps 
dont il détermine la durée. — Bruxelles, 
2 février 1872. B. /. 1872. 1132. 



Digitized by LjOOQ IC 



4Ô 



Him. 



9tl* — - Dans les tnatières tioti réglées ^air le 
code çéoal de 1867, il faut appliquer les 
dispositions pénales antérieures. — S. Ç. 
Liège, l*' juillet 1873. Cl. et B. XXIV. 447. 

22. — Lorsque dés personnes formant 
entre elles une société commerciale où quel- 
ques-unes d'entte elles ont. tomme telles, 
commis un délit, le gérant seul dbit être 
frappé d'amende. 

Il en est ainsi, faotamment, si de faux poids 
sont saisis au local d'une société commer- 
(iialè en iiom collectif ;• il n'y a pas lieu de 
prononcer une amende contre chacun dés 
membres de la société^ alors même qu'ils se- 
raient mis en prévention. — S. t. Aiivèrs, 
80 septembre 1873. Cl. et B, XXll. 1196. 

25. — Les tribunaux de répressioii oût 
seuls le pouvoir de prononcer la peine de 
l'emprisonnement. Le tribunal civil ne peut 
appliquer cette peine, niême subsidiaire- 
ment, comme moyen de recouvrehient de 
l'amende. — Termonde, 18 déeehibre 1874. 
Pas. Ib77. m. 326. B. J. 1876. 159. Cl, etB. 
XXllI. 1256. 

24. — Tout individu condamné pour fait 
de mendicité soit simple, soit accompagné 
de eirconstances aggravantes, doit être mis 
par le jugement à Ta disposition du gouver- 
nement, a l'expiration de sa peine. — Cass., 
15 juin 1868. Pas, 1869. 1. 96. B. /. 1868. 847. 
Cl. et B. XVII. 186. — Bruxelles, 31 juillet 
1868. Pas. 1869. II. 82. B. J. 1868. 1022. — 
Bruxelles, 25 février 1869. B. J. 1869. 589. 
— Bruxelles, 12 août 1876. Pas. 1877. IL 78. 

25. — Lorsque le juge de répression omet 
de fixer la durée d'une peine temporaire 
qu'il prononce, c'est le minimum déterminé 
par la loi qu'il faut appliquer.— Cass.i 17 oc- 
tobre 1878. Pas. 1876; 1. B88i 



CHAPITRE IL 

DB LA UiOALITÉ DBS PEINB8, KO!tAilMEi!TT 
DB Ul loi du 6 MAB8 1818. 

^6. — De ce que la loi du 6 mars 1818 ne 
prononce l'amende ou l'emprisonnement, 
contre les contrevenants en matière de poids 
et mesures, que pour le cas où il n'existe pas, 
à cet égard, a' cintres dispositions pénales dé- 
termiiiées pàtlâ loi, il s'ensuit que ces peines 
ne Sont ^as applicables lorsqu'il existe Un 
arrêté de police antérieur qui ordonne la 
saisie des poids et mesures et la poursuite 
des contreveiiaiits devant les tribunaux com- 
pétents. — Cass., 6 mai 1824. Pas. 1824. 113. 

27. — Les régences communales n'ont le 
poiivoir de comminer des peines pour con- 
traventions à leurs règlements^ qu'autant 
qu'il n'en existe pas déjà relativement au 
même objet dans les lois générales en vi- 
gueur. — Bruxelles, 27 décembre 1881. Pas. 
1831.365. 



mm. 

ad; — Les dispositions de l'article 1" de 
la loi du 6 mars 1818 sont aussi bien appli- 
cables aux mesures générales ou réglemente 
d'administration intérieure postérieurs à 
l'émanation de cette loi qu'à ceux diii Itti 
sont antérieurs. — Bruxelles, 22 mai 1828. 
Pas. 1828. 186. — Bruxelles, 9 février 1882. 
Pas. 1632. 86. 

29. — La loi du 6 mars 1818 n'est appli- 
cable qu'aux règlements d'administratioh 
générale et aux règlements provinciaux et 
communaux faits en exécution de la loi fon- 
damentale, et non aux règlements de cette 
espèce antérieurs à cette loi. — Bruxelles, 
24 novembre 1881. Pas: 1881. 814. — Bru- 
xeîles, 22 décembre 1831. Pas. 1831. 340; — 
Bruxelles, 22 mai 1884. Pas. 1834. 118. 

50. — La loi du 6 mars 1818 ne peut être 
invoquée pour la répression des infractions 
aux règlements municipaux portés en exé- 
cution de la loi de 1790 sur le logement des 
gens de guerre. — Bruxelles, 22 mai 1884. 
Pas. 1834. 118. 

31.— La loi du 6 mars 1818, qui avait pcnr 
objet de sanctionner par des pénalités les 
dispositions que le chef du gouvernement 
prenait sous l'empire de la Constitution de 
1815, est restée en vigueur sous l'empii-e de 
la Constitution nouvelle. — Cass., 29 no- 
vembre 1838. Pas. 1838. 402. 

32. — La loi du 6 mars 1818 n'autorise 
point le gouvernement à apjpli^Uer les péna- 
lités qu'elle introduit à des dispositions de 
lois existantes qui n'en prononcent p^. •— 
Cass., 14 juin 1847. Pas. 1848. L 300. B. /. 
1847. 81Ô. 

33. — La peine des coups, prononcée par 
le codepénalmaritime hollandais, n'apoiiit 
été aboRe en Belgique. — Haute cbur mili- 
taire, 26 octobre 1847. B. J. 1847. 1476. 

34.— La loi du 6 mars 1818, sur les tiéna- 
îités, est encore en vigueur, et l'arrêté loyal 
du 12 tibvembre 1849, sur la construction 
d'établissements insalubres, a pu légalement 
y renvoyer comme sanction des dispositidda 
qu'il consacre. — Bruxelles, 81 octobre 1851. 
Pas. 1861. IL 369. 

33. — La loi du 22 germinal an xi n*ayant 
prononcé que des dommages et intérêts con- 
~ tre ceux qui emploient des ouvriers non por- 
teurs d'un livret, il n'appartient pas au pou- 
voir exécutif de comminer une peine pour 
cette infraction. 

Est donc illégal et inconstitutionnel l'ar^ 
ticle 23 de l'arrêté royal du 10 novembre 
1845, comminant, pour infraction à son ar- 
ticle 6, les peines édictées par l'article l" de 
la loi du 6 mars 1818 contre les maîtres qui 
■femploient des ouvriers non munis de livret. 
— Mons, 21 mars 1863. B. J. 1859. 286. 
Cl. et B. IIL 187. — Mons. 9 août 1858. B. /. 
1869. 286. Cl. et B. VIL 1059. 
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^ — Là loi dû 22 gerMînal fth ii, iç[ui a 
institué les livrelà poiir l'industrie, fae 
s'adresse qu'aux maîtres qui emploient des 
ouvriers non porteurs do livret et ne pro« 
nonce contre eux que des dommaffes et inté- 
rêts. 

Il n'appartient pas au pouvoir exécutif de 
oomminer une peine contre cette iniraction. 
— Termonde. 13 juin 1869. JB. J. 1859. 989. 
Cl.etB.\m.A4:7. 

57* — Les tribunaux de simple police, en 
condamnant à l'amende correctionnelle dans 
les matières que la loi du 1«^ mai 1849 a pla- 
cées dans leur compétence, peuveht pronon- 
cer un emprisonnement subsidiaire de huit 
jours à un an. — Cass., 9 juillet 1860. Ptf*. 
1860. 1. 292. B, J. 1860. 1612. 



CHAPITRE m. 

tXS etTMlîL BSfl PBIKB8 ET DU COKOOimS DBS 
INFRACTIONS. 

1 1*'. — AppHcaîion du code pénal de 1810 et 
de l'article 366 du code dHmiruction crimi- 
nelle. 



nmt. 
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si — Les dispositions des anciens placards 
es Flandres, qui défendaient le rouissage 
du lin dans les rivières, sont abolies aujour- 
d'hui et remplacées par celles de l'ordon- 
nance des eaux et i'oréts d'août 1669. 

Quoique ce délit soit, aux termes de l*or- 
donnance, passible de punition corporelle et 
d'amende arbitraire, le code d'instruction 
criminelle n'admettant pas co pouvoir dis- 
crétionnaire, il y a lieu d'appliquer à ce délit 
la moindre des peines que comporte la juri- 
diction correctionnelle, et, partant, celle de 
16 francs d'amende.— Bruxelles, 3 mars 18l5. 
Pw.l8i6.32L 

ftÛ» — Il est dé jurisprudence certaine 
qu|en matière correctionnelle oU de police, 
le juge peut cumuler plusieurs peines lors- 
que le prévenu a commis plusieurs délits ou 
contraventions distinctes. — Bruxelles, 
20 juillet 1822. Pas. 1822. 217. 

40» — Un accusé condamné par une cour 
d'assises pour crime peut encore y être tra- 
duit du cnei d'autres crimes antérieurs à sa 
première condamnation, si ces crimes, bien 

Su 'ils fussent connus, n'ont pu lui être impu- 
îset faire l'objet d'une poursuite, par l'igno- 
rance où l'on était qu'il en était l'auteur* — 
Cass., 22 mars 1826. Pas. 1826. 358. 

41* — L'article 366 du code d'instruction 
criminelle est applicable en matière correc- 
tionnelle, lors même que les délits ont été 
jugés séparément. — Cass., 16 mars 1833. 
Pas. 1833. 63. 

4^. — La disposition de l'article 366 du 
code d'instruction criminelle comprend le 
cas où les pemeâ sont de nature difiérentë, 



l*une petsoiinBlle, l'autre pôcuûiaîre.-^àsô., 
28 taiars 1833. Pas. 1833. 70.— Liège, 80 mars 
1833. Pas. 1833. 113. 

43. — Le principe qui prohibe le eumul 
des peines s'applique aux peines corpo- 
relles, mais non aux peines pécuniaires, pour 
contraventions à des lois ou règlements par- 
ticuliers. — Liège; 19 janvier 1886. Pas. 
1836. 14. 

44. — Celui c|ui a subi une condamnation 
à raison d'un délit peut être poursuivi pour 
un délit de même nature commis avant le 
jugement qui l'a condamné. — Liège, 19 jan- 
vier 1836. Pas. 1886. U. 

45* — Un accusé condamné pour crime à 
huit années de travaux forcés peut être con- 
damné de nouveau à sept années de la même 
peine pour un autre crime commis antérieu- 
rement au premier, sans qu'il y ait infraction 
à la règle qui défend le cumul des peines. 

11 suffit que les condamnations réunies 
n'excèdent pas le maximum des travaux for- 
cés à temps. — Cass., 12 juillet 1648. Pas. 
1844. L 22. ^. /. 1844. 730. 

46. — La disposition finale de l'article 866 
du code d'instruction criminelle étant géné- 
rale s'étend aussi bien aux peines pécu- 
niaires qu'aux peines corporelles; ainsi celui 
qui est prévenu du délit de coups et de la 
contravention de tapages injurieux ne peut 
être condamné qu'à une seule peine, la plus 
forte de celles qu'il a encourues j le juge ne 
peut cumuler.— Bruxelles, 4 avril 1846. Pas. 
1846. II. 266. B. J. 1845. 666. 

47. — L'article 865 du code d'instruction 
criminelle, établissant la règle du non-cumul 
des peines, ne peut être étendu à d'autres 
juridictions qu'aux cours d'assises. 

Cet article n'est relatif qu'au cumul des 
peines corporelles.— Trib. Bruxelles, 14 août 
1846. B. J. 1846. 1593. 

48. — L'article 866 du code d'instruction 
crinlinelle, qui défend le cumul des peines, 
est applicable aux délits postérieurs au code 
pénal, quoique prévus par des lois spéciales. 
— Liège, 26 mars 1846. Pas. 1846. II. 165. 

49* — En présence du principe consacré 
par l'article 865 du code d'instruction crimi- 
nelle « qu'en cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits la peine la plus forte sera 
seule prononcée r>, ce serait contrevenir à l'es- 
prit de cet article que de s'occuper d'une 
poursuite correctionnel le, alors que rinculpé, 
objet de la dite poursuite, est déjà renvoyé 
devant la chambre des mises en accusation 
du chef d'un crime. — Trib. Bruxelles, 5 fé- 
vrier 1847. B. J. 1847. 1216. — Trib. Bru- 
xelles, 6 février 1847. B. J. 1847. 1216. 

50. — Si la disposition de l'article 365 du 
code d'instruction criminelle doit être envi- 
sagée comme une réglé applicable à tous dô. 
lits oorirectionlieis sans distinction, c'est. 
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sauf les cas de dérogation expresse oa tacite, 
par la loi spéciale. Ainsi, en matière de con- 
traventions aux lois et règlements sur la po- 
lice des mines, le cumul des peines est con- 
forme à l'intention de la loi. — Bruxelles, 
9 mars 1848. Pas, 1849. II. 69. 

tfl* — La défense de cumuler les peines est 
restreinte aux matières criminelles et. cor- 
rectionnelles; spécialement, elle n'est pas 
applicable aux contraventions en matière 
spéciale et notamment de garde civique. — 
Cass., 21 octobre 1836. Pas. 1836. 332. — 
Bruxelles, 23 décembre 1837. Pas. 1837. 275. 

— Bruxelles, 25 juin 1842. Pas. 1842.11.270. 

— Cass., 5 lévrier 1850. Pas. 1850. 1. 92. .B. /. 
1850. 755. 

â*2* — Lorsque la canse d'une poursuite 
existait avant une condamnation intervenue 
depuis d'un autre chef, il y a lieu à l'applica- 
tion de l'article 365 du code d'instruction 
criminelle, (^ui porte qu'en cas de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plus lorte sera 
seule appliquée. — Gand, 28 lévrier 1851. 
Pas. 1861. 11. 246. B. J. 1851. 509. 

tf S. — Les articles 365 et 379 du code d'in- 
struction criminelle ne forment point obsta- 
cle à la poursuite et à l'application d'une 
peine égale à celle prononcée par une pre- 
mière condamnation lorsque cette peine, 
d'abord encourue, a été commuée par un 
arrêté de grâce. — Cass., 23 juin 1851. Pas, 
1851. 1. 378. B. J. 1851. 1019. 

54* — L'article 865 du code d'instruction 
crimiuelle,qui prohibe le cumul des peines, 
ne s'applique pas aux délits prévus par des 
lois spéciales postérieures au code pénal; 
ainsi les peines pour délit de rébellion et dé- 
lit de chasse sans permis de port d'armes 
doivent être prononcées cumulativement. — 

— Bruxelles, 28 mai 1852. Pas. 1852. II. 237. 
^./. 1852.777. 

1$5. — Celui qui a été condamné pour un 
délit peut encore être poursuivi et puni du 
chef d'un délit antérieur à la condamnation, 
s'il ne lui a pas été fait application du maxi- 
mum des peines encourues. — Gand, l^juin 
1853. Pas. 1855. II. 419. B. J. 1853. 975. 

I$6« — Le paragraphe de l'article 865 du 
code d'instruction criminelle, qui prohibe le 
cumul des peines, est applicable à celui qui 
est condamné pour vol et pour rupture de 
ban en qualité d'étranger expulsé. — Bru- 
xelles, 81 janvier 1857. Pas. 1&8. U. 268. 

IS7. — £n cas de concours d'une contra- 
vention avec un autre fait, il y a lieu à cu- 
mul, quel que soit le caractère légal de cet 
autre fait. — Liège, 19 novembre 1857. .B. J, 
1858. 37. 

i$8«— • Les peines pour délit de rébellion et 
délit de chasse sans permis de port d'armes 
ne peuvent êti'e cumulées. 

Il n'y a pas même lieu de prononcer la con- 
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fiscation de l'arme. — Bruxelles, 23 janvier 
1858. Pas. 1858. IL 36. B. J. 1858. 171. 

15&» — En cas de conviction de deux délits, 
dont l'un est punissable d'emprisonnement 
et l'autre d'une amende seulement, le juge 
est autorisé à ne prononcer que la peine 
d'emprisonnement, bien qu'il ait réduit cette 
peine, en vertu de son pouvoir modérateur, 
au taux des peines de simple police. 

On ne peut dire que, reconnaissant vir- 
tuellement par là aux faits le caractère de 
simples contraventions, il y avait lieu de 
cumuler l'amende et la prison, l'article 365 
du code d'instruction criminelle n'étant pas 
applicable aux peines de simple police. — 
Liège, 26 mars 1858. Pas. 1858. 11. 809. B. J. 
1858. 1319. 

60. — L'article 865 du code d'instruction 
criminelle, interdisant le cumul des peines, 
n'est pas applicable au cas où un individu est 
déclaré coupable d'un délit commun et d'un 
délit de chasse. — Cass., 13 avril 1858. Pas. 
1858. 1. 306. 

61. — La disposition de l'article 365 du 
code d'instruction criminelle, qui défend de 
cumuler les peines, n'est pas applicable en 
matière correctionnelle, lorsque le prévenu 
est convaincu d'un délit commun et d'un ou 
plusieurs délits prévus par des lois spéciales. 

Ainsi, le prévenu qui est reconnu cou- 
pable : lo d'avoir chassé sur le terrain d'au- 
trui sans le consentement du propriétaire et 
sans avoir un permis de porc d'armes ; 2o d'a- 
voir proféré aes menaces verbales de mort, 
avec ordre ou sous condition, contre les 
gardes qui l'avaient surpris en flagrant délit, 
est passible tout à la fois des peines édictées 
par l'article 307 du code pénal et de celles 
que prononcent le décret du 4 mai 1812 et la 
loi du 26 février 1846, sur la chasse. 

De même, celui qui a été trouvé chassant 
sans permis de port d'armes, et qui s'est en 
outre rendu coupable de rébellion, doit être 
puni cumulativement des peines comminées 
par le décret du 4 mai 1812 et par les arti- 
cles 209 et 212 du code pénal. — Gand, 14 juil- 
let 1858. Pas. 1859. II. 144. B. /. 1858. 
1005. 

62. — La règle du non-cumul des peines 
n'est pas applicable aux matières régies par 
des lois spéciales, à moins de dispositions 
snéciales contraires. — Gand, 2 mars 1853. 
Pas. 1853. II. 237. B. J. 1&5K 411.— Bruxel- 
les, 15 décembre 1855. Pas. 1856. II. 82. B. J. 
1857. 70. — Bruxelles, 14 mars 1856. Pas. 
1856. II. 178. B. J. 1856. 799.— ïrib. Bru- 
xelles, 21 octobre 1858. B. J. 1858. 1380. 

65. — L'article 865 du code d'instruction 
criminelle, qui interdit le cumul des peines, 
n'est pas applicable au prévenu déclaré cou- 
pable soit d un délit commun et d'un délit 
prévu par une loi spéciale, soit d'un délit et 
d'une contravention. — Bruxelles, 18 décem* 
bre 1858. Pas. 1859. II. 147. — BruxeUes, 
24 décembre 1858. Pas. 1859. II. 147. 
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64.— L'article 7 de la loi sur la chasse, du 
26 février l84G,qui n'ordonne au juge de cu- 
muler les peines pour les délits prévus par 
celte loi que lorsi|ue ces délits sont commis 
après une première constatation, n'est pas 
applicable aux délits de port d'armes de 
cliasse sans permis, prévus par le décret du 
4 mai 1812. Ces derniers délits doivent tou- 
jours être punis curoulativement. — G and, 
16 mars 1859. Pas, 1859. II. 245. B. J. 1859. 
639. 

6I5,-- Au cas oii des poursuites sont inten- 
tées du chef d'un délit antérieur à la con- 
damnation déjà prononcée contre le prévenu 
pour un précédent délit, la règle du non- 
camul des peines, consacrée par l'article ot)5 
du code d'instruction criminelle, doit avoirce 
résultat, au profit du provenu, que sa posi- 
tion doit être la même que si, au lieu de di- 
viser les poursuites, le ministère public eût 
enveloppe les deux faits dans une même 
action. — Trib. Gand, 22 avril 1859. B. J. 
1859.819. 

6G. — En cas de poursuite pour coups vo- 
lontaires et provocation en duel, il y a lieu 
de cumuler les peines prononcées par la loi 
contre ces deux délits. — Bruxelles, 4 sep- 
tembre 1859. Pas, 1S59. 11. 147. 

67. — L'article S65 du code d'instruction 
criminelle, qui prohibe le cumul des peines, 
n'est pas applicable aux contraventions com- 
mise» par les officiers de l'état civil dans la 
tenue des registres, et qui sont prévues par 
l'article 50 du code civil. — Gand, 25 novem- 
bre 1859. Pas. 18(51. II. 266. B. J. 1860. 528. 

68« — Lorsque, par suite de l'application 
de l'article ii65 du code d'instruction crimi- 
nelle, un individu condamné à cinq ans de 
prison et à cin<^ ans de surveillance est en- 
suite condamné a dix ans de prison pour un 
fait antérieur à la première condamnation, 
la peine de cinq ans de prison se confond 
avec celle de dix ans de la même peine, mais 
la surveillance prononcée n'en subsiste pas 
moins comme peine accessoire, et doit com- 
mencer à l'expiration des dix années de pri- 
son, seule peine principale. — Cass., 24 oc- 
tobre 1859. Pas, 18t0. 1. 220. B, J, 1^60. Uô, 
— Gand, 24 janvier 1860. Pa*. 1861. 11. 96. 
B, J, 18(50. 346. 

69* — La prohibition du cumul des peines 
ne s'étend pas aux matières spéciales, et no- 
tamment pas aux contraventions en fait de 
douanes. — Gand, 4 avril 18C0. Pas. 1662. IL 
28. B, J. 1860. 816. Cl. et B. IX. 677. 

70. — Il y a lieu de prononcer deux peines 
distinctes contre un prévenu convaincu : 
!• d'un délit de vol et 2» de rupture de ban 
de surveillance. 

L'article 3t)5 du code d'instruction crimi- 
nelle, qui défend le cumul des peines, n'est 
pas applicable à ce cas. — Bruxelles, 16 mars 
1800. Pas. 1863. II. 240. B, J. 1660. 460. — 
Contra : Bruxelles, 27 décembre 1862. Pas. 
1663. U. 240. 

T. VU. 



71. — La règle prohibitive du cumul des 
peines ne s'applique pas aux contraventions 
de simple police, même quand elles sont 
jointes, à raison de la connexité, à des faits 
qualiiiés délits, et dont la répression est 
poursuivie simultanément devant la juridic- 
tion correctionnelle. — Liège, 9 décembre 
1837. Pas. 18:i7. 264. — Liège. 18 décembre 
1845. Pas. 1846. II. 26. B. J. 1647.487.— 
Liège, 18 décembre 1856. Pas. 1857. 11. ?.46, 
B, J, 1859. 316. — Liège, 29 janvier 1857. 
Pas, 1857. 11.347. Jî. J. 1858. 37. — Gand, 
13 janvier 1863. Pas. 1663. IL 73. B. J. 1863. 
207. 

7i. — Lorsqu'un fait constitue deux con- 
traventions distinctes, une double peine peut 
être appliquée.— Cass., 19 octobre lQij3. Pas, 
1864.1.31. 

75. — Les propriétaires de machines à va- 
peur doivent les munir de certains appareils 
de sûreté et veiller à ce que ces appareils 
fonctionnent régulièrement. 

11 y a lieu do prononcer une peine pour 
chaque contravention, et non une pe'ne 
unique pour toutes les contraventions com- 
mises. — Bruxelles, 12 juillet 1866. Pas. 
1867. IL 214. B. J, 1866. 1504. 

74. — L'article 365 du code d'instruction 
criminelle n'est pas applicable au délit 
d'évasion par bris de prison, prévu par l'ar- 
ticle 245 du code pénal. 

En conséquence, la peine comminée par 
la loi contre ce délit doit être applitjuée in- 
dépendamment de celle que le prévenu a 
encourue à i*aison d'un délit qui faisait l'ob- 
jet de sa détention. — Gnnd, 29 novembre 
18^2. Pas. 1863. IL 384. — Tumhout, 10 août 
1866. Cl, et B. XV. 569. 



§ 2. — Période transitoire. 

7i5. — Si, pour un fait commis sous l'em- 
pire du code pénal de 1810 et se jugeant de- 
puis la promulgation du code pénal de 18(,7, 
celui-ci commine une peine principale moins 
forte que le code pénal de 1810, mais en 
même temps prononce d'une manière plus 
étendue la privation ou la suspension de cer- 
tains droits, le juge doit diviser les disposi- 
tions pénales, et ne prononcer l'interdiction 
de certains aroits que telle qu'elle se trou- 
vait prévue dans la législation ancienne, tout 
en suivant pour la peine principale la légis- 
lation nouvelle, en ce point moins sévère. — 
Gand. 24 octobre 1867. Pas. 1868. IL 45. B.J, 
1867. 1455. 

76. — L'attentat à la pudeur avec violence, 
commis sous l'empire du code pénal de 1810 
et jugé sous l'empire du code pénal de 
lh67, est passible de la peine prononcée par 
ce dernier code^ à savoir : d'un emprisonne- 
ment de six mois à cinq ans et de l'interdic- 
tion des droits énoncés aux h?* 1, 3, 4 et 5 do 
l'article 31. 
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Cette peine, considérée dans son ensemble, 
est moins forte que celle qui était portée an 
temps de Pinlraction, et qui consistait dans 
la réclusion et dans l'interdiction de toute 
tutelle et curatelle, et de toute participation 
aux conseils de famille. 

Kn d'autres termes, pour apprécier quelle 
est la peine la moins forte, il faut principa- 
lement s'attacher à la comparaison des peines 
principales. 

On ne peut appliquer la peine principale 
de la législation nouvelle et la peine acces- 
soire de la législation antérieure. 

La loi Teut qu'on applique la peine la 
moins forte, c'est-à-dire l'ensemble des péna- 
lités dont une infraction est passible sous 
l'un des codes, et qui est moins sévère q^ue 
l'ensemble des pénalités dont la même in- 
fraction est passible sous l'autre code. 

11 faut donc appliquer l'une ou l'autre lé- 

fialation pour le tout.— Bruxelles,? décem- 
re 1867. Pas. 1868. II. U. B. J, 18G8. 1438. 
C/.tf/J?.XVl. 586. 

77. — Lorsqu'un prévenu est traduit de- 
vant un tribunal correctionnel du chef : 
lo d'attentat à la pudeur avec violence sur 
sa fille légitime, et 2ode coups et blessures, 
crime et délit commis sous l'empire du code 
pénal de 1810 et juffés sous le nouveau code, 
il y a lieu, sa culpabilité étant établie, de lui 
appliquer les peines cumulées du code ac- 
tuel, parce que ce cumul même lui est plus 
favorable que l'ancienne législation, bien 
qu'elle défendît le cumul des pénalités. — 
Bruxelles, 7 décembre 1867. Pas. 1868. 11.44. 
B. J. 1868. 1438. C/. et B, XVI. 686. 

78. — Lorsqu'une infraction, punie d'un 
emprisonnement et d'une amende par le 
code pénal de 1810, est punie d'un empri- 
sonnement d'une durée différente et d'une 
amende i>ar le nouveau code, c'est la durée 
de l'emprisonnement qui seule détermine la 
gravité relative des peines, sans que l'on 
puisse tenir compte de l'amende prononcée 
comme peine accessoire. — Cass., 17 décem- 
bre 1867. Pas. 1868. I. 20. B. J. 1868. 44. 
CL et B. XVI. 609. 

79. — Il y a lieu d'appliquer encore la lé- 
grislation pénale de 1810 lorsque le prévenu 
est déclare coupable de plusieurs délits com- 
mis sous l'empire de cette législation, et qui 
ne pouvaient être punis que d'une seule 
peine, la plus forte. 

Sous l'empire de la lé^slation pénale nou- 
velle, ces délits, punis individuellement de 
peines moins sévères, sont pourtant pas- 
sibles, dans leur ensemble, d'une peine plus 
forte, en raison du cumul permis aujourd'hui 
jusqu'au double du maximum de la peine la 
plus élevée. — Bruxelles, 9 janvier 1868. Pas, 
1868. 11. 68. B. J. 1868. 687. 

80* — Il y a lieu d'appliquer à la personne 
déclarée coupable de soustraction fraudu- 
leuse et de rébellion, délits commis avant la 
mise en vigueur du code pénal de I8t7, les 
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dispositions combinées des articles 401 et 
312 du code pénal de 1810 et 365 du code 
d'instruction criminelle, interdisant le cu- 
mul des peines. — Liège, 6 février 186'3. 
Pas. 1868. II. 249. B. J. 1668. 1132» CL et B. 
XVL 961. 

81* — En cas de conviction de délit d'es- 
croquerie et d'abus de confiance commis 
avant la mise en vigueur du code pénal de 

1867, en l'abseuce de circonstances atté- 
nuantes, la peine la moins forte est celle des 
articles 491, 496 et 60 du même code com- 
binés. — Liège, 6 février 1868. Pas. 1868. 
IL 118.^. /. 1868. 643. 

82. — L'article 365 du code d'instruction 
criminelle est applicable alors même que 
les délits sont juges séparément. 

Le juge qui connaît du délit le plus grave 
doit tenir compte des peines appliquées an- 
térieurement a raison des autres délits en 
concours, et il n'a plus à prononcer qn'une 
peine complémentaire. — Liège, 20 février 

1868. Pas. 1868. II. 142. B. J. 1868. 1471. 

85* — £n cas de conviction de plusieurs 
délite commis sous l'empire du code pénal 
de 1810 par un prévenu mis en jugement 
après la promulgation du code de 1887, il y 
a lieu d'appliquer les peines d'emprisonne- 
ment et d^mende comminées par ce nou- 
veau code, pour chacune des infractions, 
conformément au principe de l'article 60, si, 
toutes les peines d emprisonnement étant 
réunies, et chacune déciles étant calculée 
d'après son maximum légal, la durée totale 
en est inférieure à la durée de la peine la 

Îlus forte comminéé par la législation de 
810. 

Les amendes qui ne sont, dans cette hypo- 
thèse, que des peines accessoires, ne peuvent 
entrer en ligne de compte pour faire appré- 
cier laquelle des deux législations est la 
moins sévère, et, par suite, doit être appli- 
quée. — Gand, 25 février 1868. Pas. 1868. 
U. 146. B. J. 1868. 1667. CL et B. XVII. 68. 

84. — En admettant que, sous la législa- 
tion nouvelle, des coups portés à différentes 
personnes, dans le cours d'une même rixe 
ou lutte, puissent donner lieu à l'application 
de plusieurs peines (code pénal, art. 60 et 
66), le prévenu a droit au bénéfice de l'ar- 
ticle 365 du code d'instruction criminelle, 
lorsque les faits ont été posés avant la pro- 
mulgation du code de J867.— Liège, 12 mars 
1868: Pas. 1868. II. 148. B. J. 1668. 1681. 
C/. <f/JÎ.XV1.969. 

85.— L'individu condamné sous l'empire 
du code pénal de 1867 pour un délit de 
coups et blessures volontaires et pour un dé- 
lit de calomnie commis antérieurement à la 
publication de ce code encourt les peines 
cumulées des articles 898 et 444. — Cass., 
6 avril 18ii8. Pas. 1868. 1. 286.^./. 1868.635. 
CLetB.X\ll.44. 

86. — Le délit de coups ayant causé une 



Digitized by LjOOQ IC 



PUNIS. 



PEINES. 



61 



maladie ou incapaoité de traTaii de moins de 
yingt jours, oommis soos l'em]^ire da code 
pénal de 1810 et jugé sons celui de 1667, est 
passible des peines de l'article 311 du pre- 
mier de ces deux codes, et non de l'arti- 
cle 398 du code pénal nouveau. — Liège, 
5 mars 1868. Pas. It68. II. 141. Ci. et B. XVI. 
956.— Liège, 12 mars 1868. Pas. 1868. II. 148. 
£.J. 1868. 1581. Cl. et B. XVI. 969. — Case., 
20 avril 1868. Pas. 1868. 1. 327. B. J. 1668. 
7^C/.^/J?.XVl. 1002. 

87. — L'article 60 du code pénal de 1867 
oblige le juge à prononcer une peine distincte 
pour chaque délit distinct reconnu constant. 

Il en est ainsi alors même que tous les 
délita constatés tomberaient sous l'applica- 
tion de la même disposition pénale. 

Si Tun des faits a été commis sous le code 
de 1810 et l'autre sous le code de 1867, il y 
a lieu de cumuler les peines. Le délinquant 
est averti par la publication du nouveau 
code qu'un nouveau délit l'exposerait à une 

Îieine séparée. — Bruxelles, 22 mai 1868. Pm. 
868. IL 210. Cl. et B. XVU. 140. 



§ 8. ^ Application des articles 58 d 66 
ducodsp/naldeieei. 

88. — Le prévenu qui, ayant volontaire- 
ment porté des coups et fait des blessures à 
une personne, la frappe de nouveau, alors 
qu'elle se représente après s'être éloignée 
pendant un certain temps, commet deux dé- 
lits et doit être condamné à deux peines. — 
Liège, 11 mars 1868. Pas. 1868. 11.147. B. J. 
1868. 1535. Cl. et B. XVI. 973. 

89. — Dans le cas de concours d'un crime 
correctionnalisé avec un délit, les peines 
doivent être cumulées. — Audenarde, 25 avril 
1868. B. J. 1868. 664. CL et B. XVII. 1. 

90. — Le fiait de soumettre successivement 
et à des reprises différentes dix-huit couples 
de coqs à des combats et à des tortures, dans 
des jeax ou spectacles publics, constitue un 
concours de plusieurs infractions, donnant 
lieu au cumul des peines. — Cass., 10 août 
1868. Pas. 1868. 1. 477. B. J. 1868. 1166. 

91. — Lorsque plusieurs faits punissables 
ont été commis dans un seul et même lieu et 
en un seul et même temps, ils ne constituent 
qu'un délit unique. — Gand, 9 lévrier 18^9. 
B. J. 1869. 833. 

92. — L'article 65 du code pénal, qui porte 
que si le même fait constitue plusieurs in- 
fractions, la peine la plus forte sera seule 
prononcée, ne peut être appliqué qu'au cas 
où ces infractions sont unies par une relation 
telle, que leur existence se rapporte à une 
cause unique et commune. 

Lorsqu'un délit n'a été commis par un pré- 
venu que pour se soustraire à la répression 
d'un délit précédent, ces deux inuractions 
oonstitoent deux délits distincts, qui doivent 



donner lieu à des peines séparées. — Bruxel- 
les, 11 février 1869. Pas. im. Q. 121. B. J. 
1869.688. 

93« — Lorsque le même fait constitue à la 
fois un délit forestier et un délit de droit 
commun, la peine la plus forte doit seule 
être appliquée.— Arlon, 18 aoiït 1869. C/. etB. 
XVIll. 724. 

94* — Dans le cas de concours d'une con 
travention de police et d'un délit renvoyé 
par la chambre du conseil devant le juge de 
police, il y a lieu au cumul des peines. Kn 
conséquence, l'article 58 du codo pénal est 
applicable. — J. de P. Lokeren, 13 novembre 
md.Cl.etB.XYllLl'A. 

M* — Le principe du cumul des peines, 
en cas de concours de plusieurs délits, est 
applicable aux faits punis par l'arrêté du 
21 mars 1815. 

Le dit arrêté n'a pas été abrogé par ceux 
du 28 décembre 1857 et du 26 mai 1858. — 
Anvers, 17 novembre 1869. B. J. 1869. 1593. 
Cl. et B. XVIII. 916. 

96. — L'article 60 du code pénal de 1867, 
qui dispose que les peines seront cumulées 
en cas de concours de plusieurs délits, oblige 
le iuge à prononcer une peine pour chaque 
déiitj alors même qu'il s'agirait de délits de 
la même espèce. 

Spécialement, il en est ainsi en cas de 

Poursuites du chef d'imputations diffama- 
)ire8 répétées à diverses reprises, dans les 
mêmes termes, à l'égard de la même per- 
sonne. — Bruxelles, 17 janvier 1868. Pas. 
Ib68. II. 83. — Gand, 8 novembre 1868. Pas. 
1869. II. 68. — Bruxelles, 1»' décembre 1870. 
B. J. 1871. 591. 

97* — Le port d'armes prohibées constaté 
à diverses dates ne peut donner lieu à l'ap- 
plication de plusieurs peines. — Liège, 18 fé- 
vrier 1871. Pas. 1871. II. 165. B. J. 1871. 
463. 

98. — Les adultères successifs oommis par 
la femme avec le même complice constituent 
un délit continu, punissaole d'une peine 
unique. — Trib. Gand, 2 février 1872. B. J. 
1872. 512. 

99. — Ne constitue qu'un seul délit l'usage 
au même instant et au préjudice de la même 

Sersonne de plusieurs pièces fausses. — Au» 
enarde, 6 juillet 1872. B. J. 1872. 1326. 

100* — Le faux, l'usage de faux et l'escro- 
querie ou l'abus de confiance commis au 
moyen du faux ne constituent qu'un même 
fait. —Audenarde, 6 juillet 1872. B. J. 1872, 
1326. 

101 • — L'article 60 du code pénal de 1867, 
disposant c^ue « en cas de concours de plu- 
sieurs délits, les peines seront cumulées, 
sans qu'elles puissent néanmoins excéder le 
double du maximum de la peine la plus 
forte n, doit recevoir son application en cas 
de concours de plusieurs crimes oorrection- 
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nalisés. — Bruxelles, 4 septembre 1868. Pas. 
leu^. IL 344.— Uand, B septembre 1869. Pas. 
Ib'i). il. OS. — Cass., "'9 novembre 1869. Pas. 
1870. I. 102. B, J. 1 .70. 26. — Audenarde, 
6 juillet 1672. B. J. 1872. 1326. 

10^. — Lorsque à la rébellion viennent se 
joindre des coups portés à Pajçent de la force 
publique, il ny a qu'un seul fait délictueux 
qui constitue plusieurs infractions. 

En conséquence, le juge ne doit prononcer 
que la peine la plus forte, conformément à la 
disposition de rarticlc (ib du code pénal. — 
Hasselt, 29 novembre 1872. Pas. 1872. III. 
855. 

103. — Un fait d'outrages et un fait de 
rébellion, quoique commis simultanément et 
sous l'empire d'un scniiment unique, consti- 
tuent deux délits distincts et concurrents, 
dont les peines doivent être cumulées. — 
C'ass., 7 avril 1873. Pas. 1873. 1. 172. B. J. 
1873. 612. Cl. etB. XXUL 584. 

104.— Eu cas de concours d'un crime avec 
un ou plusieurs délits, la peine du crime doit 
seule etro prononcée. — Louvain, 28 mai 
1873. C/.(r/i^. XXL 1076. 

lOiî. — Lorsque les faits de la prévention 
sont complexes et constituent la violation de 
deux dispositions pénales de nature diffé- 
rente, il y a deux délits distincts et concur- 
rents, dont les peines doivent être cumu- 
lées. 

11 en est notamment ainsi lorsqu'un pré- 
venu s'est rendu coupable de rébellion envers 
des agents de l'autorité et les a frappés, bien 
que ces deux délits, indépendants l'un de 
l'autre, aient été commis au même temps et 
au même lieu. — Bruxelles, 8 septembre 1873. 
Pas. 1874. IL 81. ^. /. 1873. 1375. 

106. — Dans un jugement rendu par un 
tribunal correctionnel, la peine d'emprison- 
nement prononcée pour un délit et celle pro- 
noncée pour une contravention ne peuvent 
pas être cumulées. 

Si elles ont été cumulées, il appartient à la 
cour, en cas d'appel, do décider que l'empri- 
sonnement correctionnel absorbera l'empri- 
sonnement de police, quoique le jugement ait 
été rendu en dernier ressort quant à la con- 
travention. — Bruxelles, 6 mars 1875. Pas. 
1875. U. 151. 

107. — Lorsque plusieurs attentats aux 
mœurs ont été commis sur la même personne, 
sans intervalles considérables et sous l'em- 
pire de la même passion criminelle, ils ne 
constituent qu'un seul et même délit, punis- 
sable d'une seule peine. 

La rè^le du cumul des peines doit être ap- 
pliquéeTorsqu'il s'agit d'attentats aux mœurs 
commis sur plusieurs victimes. — Termonde, 
27 juillet 1875. B. J. 1875. 1039. — ïrib. 
Liège, 29 juillet 1875. B. J. 1875. 1039. 

108. — La peine la plus forte doit seule 
être prononcée contre le prévenu qui, dans 
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le cours d'une rixe ou lutte non interrompue, 
a porté des coups et fait des blessures à plu- 
sieurs personnes; il n'y a pas là, en effet, 
plusieurs délits successifs pouvant justifier 
un cumul de peines. — Liège, 21 mars 1868. 
Pas. 1868. II. 147. B. J. 1869. 46. Cl. et B. 
XVI. 965. — Gand, 12 août 1875. B. J. 1875. 
1406. 

109. — En cas de concours do délits, le 
juge doit iixer les peines que chacun de ces 
délits, pris isolément, lui semble mériter; 
mais SI le total excède le double du maxi- 
mum, il ne doit condamner, dans le disposi- 
tif de son jugement, qu'à une seule peine ■ 
d'emprisonnement et d'amende, celle du dou- 
ble du maximum. — Bruxelles, 13 janvier 
1876. Pas. 1876. IL 53. B. J. 1876. 602. 

HO. — N'est pas recevable, par applica- 
tion de la maxime JVon bis in i'fem. la pour- 
suite dirigée, en vertu des articles 342 et sui- 
vants du code pénal, contre un individu 
condamné définitivement par le juge de po- 
lice du chef de vagabondage simple à la 
même époque. — Charlei*oi, 7 mars 1876. Pas. 
1876. III. 182. 

m • — Lorsqu'un crime concourt avec un 
ou plusieurs délits, la peine du crime est 
seule prononcée. 

Ce principe est applicable lors même que 
le condamné est soumis à des débats sé- 
parés. 

Il en résulte qu'en cas de condamnation à 

Ï>lusieurs peines distinctes, le maximum de 
a peine du crime ne peut être dépassé. 11 y 
a lieu d'en tenir compte dans l'exécution des 
divers jugements, sans que le condamné soit 
recevable à s'en faire un moyen de cassation. 
— Cass., 7 mai 1877. Pas. 1877. I. 238. 

lia. — En cas de concours de plusieurs 
délits, les peines sont cumulées. Cette dispo- 
sition est applicable au cas de condamna- 
tion à raison de divers crimes correctionua- 
Usés. 

Les circonstances atténuantes, dont le ju^^e 
reconnaît l'existence, affectent le fait incri- 
miné dès son origine. — Cass., 28 mai 1877. 
Pas. 1877. 1. 244. 

113. — Les mots do l'article 25 du code 

Ï»énal belge : » sauf les cas exceptés par la 
oi, n se réfèrent exclusivement a quelques 
dispositions de ce code comminant une peine 
d'emprisonnement qui excède huit jours. Ils 
ne se réfèrent pas aux lois pénales spé- 
ciales. 

Est un délit tout fait puni d'un emprison- 
nement de plus de sept jours, en vertu d'ane 
loi spéciale. 

En conséquence, si un prévenu condamné 
du chef de vagabondage, en vertu de l'arti- 
cle l«r de la loi du 6 mars 1866, à quinze joars 
de prison est condamné en outre à un em- 

Srisonnement correctionnel du chef d'un 
élit prévu par le code pénal, il y a lieu de 
cumuler les peines. — Bruxelles, 23 novem- 
bre 1878. Pas. 1879. U. 44. B. J. 1878. 1633, 
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114. — Constitue un délit, et non nne oon* 
travention, le fait de vagabondage puni par 
le tribunal de police d'un emprisonnement 
de huit jours. Cette peine doit donc être cu- 
mulée avec d'autres peines correctionnelles 
Èrononcées contre le même individu. — 
ruxelles, 18 décembre 1879. Pas. 1680. II. 
156. 

IIIS. — Les mots de l'article 25 du code 

Î)énal belge : « sauf les cas exceptes par la 
oi, » ne se réfèrent pas exclusivement n quel- 
ques dispositions de ce code comminant une 
peine d'emprisonnement qui excède sept 
jours. Ils se réfèrent aussi aux lois pénales 
spéciales qui comminent une peine d'empri- 
sonnement pour contravention de police ex- 
cédant sept jours. 

£st une peine de police l'emprisonnement 
de huit ou quinze jours, prononcé en vertu 
de l'article 1"^ de la loi spéciale du G mars 
1866, eu cas de récidive. 

£n conséquence, si un prévenu condamné 
à quinze jours de prison, du chef de vaga- 
bondage, en vertu de l'article 1««" de cette 
loi, est condamné en outre à un emprisonne- 
ment con*ectionnel du chef d'un délit concur- 
rent prévu par le code pénal, il n'y a pas lieu 
de cumuler les peines. Le .tribunal correc- 
tionnel doit déclarer que cet emprisonne- 
ment correctionnel absorbe l'emprisonne- 
ment prononcé du chef de vagabondage. — 
Bruxelles, 15 décembre 1879. Pas, 1880. II. 5. 
JB. J. 1880. 1245. 

116. — Le fonctionnaire qui, dans le seul 
but de vaincre la résistance opposée à son in- 
troduction illégale dans le domicile d'un 
habitant, exerce des violences sur des per- 
sonnes ne commet qu'un seul fait intention- 
nel ; la peine la plus forte doit donc seule 
être prononcée. — Hasselt, 5 mars 1880. Pas. 
1880. m. 316. 



CHAPITRE IV. 

BtorCTIOîî ET MODÉRATION DES PETKBS. — CTIll- 
COKSTAKCBS ATTÉNUANTES. — éCEELLE DES 
PEINES. — MlVOBlTé. — GBAHD AGE, ETC. 

117. — L'article 463 du code pénal com- 
prend tous les cas où la peine d'emprisonne- 
ment est portée par ce code, et notamment 
celui de l'article 843 du code pénal. — 
Bruxelles, 29 mars 1816. Pas, 1816. 84. 

118. — Dans l'arrêté du 9 septembre 1814, 
le mot «* préjudice r doit évidemment s'en- 
tendre de celui qui résulte immédiatement 
de l'acte qualifié crime. — Cass., 27 juillet 
1816. Pas, 1816. 179. 

119. — Le lé^slateur, en accordant aux 
tribunanx, par l'article 463 du code pénal, la 
faculté de réduire, pour le cas de l'existence 
de circonstances atténuantes, la peine d'em- 
prisonnement ou d'amende, a restreint cette 
uculté aux dispositions du dit code, ce qui 



résulte incontestablement des expressions du 
même article : « Par le présent code. » 

Les exceptions sont de stricte interpréta- 
tion, et il n'appartient pas aux tribunaux 
d'étendre le pouvoir qui leur est accordé. — 
Bruxelles, 21 novembre 1822. Pas, 1822. 283. 

120. — L'arrêté du 9 septembre 1814 n'est 
pas applicable à celui qui, bien que reconnu 
coupable d'un crime emportant les travaux 
forcés^ doit, à cause de son âpre, être con- 
damne à la réclusion. — jDass., 22 mars 1825. 
Pas, 1825. 855. 

121. — Pour pouvoir commuer, en vertu 
de l'arrêté du 9 septembre 1814^ la peine de 
la réclusion en un simple emprisonnement, 
il est simultanément requis, qu'il y ait des 
circonstances atténuantes, et que le préju- 
dice causé n'excède pas 50 francs ; et l'ar- 
rêt qui commue ainsi cette peine doit, à 
peine de nullité , contenir la mention de 
l'existence de Tune et de l'autre de ces con- 
ditions. — Cass., 29 novembre 1827. Pas, 
1827.331. 

122.— L'article 463 du code pénal ne peut 
recevoir son aj^plication au cas de récidive 
en matière de simple pol îce, dont i I est parlé 
aux articles 474, 478 et 482 du code pénal. — 
Cass., 3 mars 1828. Pas. 1828. 85. 

123. — L'article 463 du code pénal ne 
peut être étendu aux peines établies par des 
lois spéciales, par exemple, à celles commi- 
nées pour les contraventions concernant le 
service des transports parterre.— Bruxelles, 
22 mars 1834. Pas, 1834. 79. 

124. — L'appréciation des circonstances 
qui peuvent motiver l'application do l'arrêté 
du 9 septembre 1814 appartient à la cour 
d'assises. Les juges ne sont point liés par la 
déclaration du jury, quant à l'appréciation 
de la hauteur du dommage causé parle délit. 
— Casa., 18 avril 1839. Pas, 18S9. 74. 

l2iJ. — Les tribunaux contreviennent à la 
loi lorsque, en condamtant le prévenu à des 
dommages et intérêts excédant 25 francs, ils 
réduisent les peines par application de l'ar- 
ticle 463 du code pénal. — Cass., 18 juillet 
1839. Pas, 1889. 137. 

126. — L'article 463 du code pénal peut 
recevoir son application au cas de récidive 
en matière de simple police. — Cass., 15 juil- 
let 1639. Pas, 1839. 147. 

127. — Les articles 26 et 27 de la loi du 
15 mai 18r,8, et l'arrêté du 9 septembre 1814 
sont applicables aux faits punissables de la 
réclusion, môme dans le cas où cette peine 
est accompagnée de la marque. — Cass., 
19 juillet 1«41. Pas, 1841. I. 1:41. —Cass., 
13 octobre 1841. Pas. 1842. I. 41. 

128. — Lorsque la peine portée par le 
code pénal est un emprisonnement sans 
amende, le juge ne peut, en vertu de Tar- 
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ticle 463 du même code, changer cet empri- 
Bonnement en une simple amende. — Bruxel- 
les, 80 juin 1827. Pfl«. 1827. 282. — Liège, 
22 juin 1836. Pa$. 1836. 168. — Liège, 6 no- 
vembre 1841. Pm. 1841. 11. 350. 

149. — L'interdiction légale de l'article 29 
du code pénal cesse de plein droit par l'effet 
des lettres de grâce, qui substituent a la peine 
entraînant cette interdiction une peine qui 
ne l'emporte pas, à laquelle elle n'est pas at- 
tachée.— Bruxelles, 15 avril 1843. Pas. 1844. 
II. 178. JB. J, 1843. 706. 

130* — Les articles 66 et suivants du code 
pénal, concernant les mineurs de seize ans, 
sont applicables aux lois spéciales, telles que 
la législation douanière. — Bruxelles, 26 oc- 
tobre 1844. B. J, 1844. 1576. 

I3I* — La réduction des peines autorisée 
par l'article 3 de la loi du 15 mai 1849, à 
raison des circonstances atténuantes, est 
sans application à celui qui. eu égard à la 
récidive, doit être condamne aux travaux 
forcés à perpétuité. — Cas»., 11 avril 1853. 
Poê, 1858. 1. 310. B. /. 1853. 1369. 

13â* — Le prinoiçe de l'atténuation des 
peines, à raison du jeune âge, écrit dans les 
articles 67 et 69 du code pénal, ne s'étend 
pas aux délits prévus et punis par des lois 
spéciales, à moins que ces lois n'en dispo- 
sent autrement. 

Il ne s'applique pas, notamment, aux dé- 
lits ruraux prévus par la loi des 28 se]^- 
tembre-6 octobre 1791. — Cass., 21 avril 
1856. Pas, 1856. 1. 198. ^./.1856. 760. 

i33« — La réduction de peine autorisée 
par la disposition finale de rarticle 2 de la 
loi dul«fmai 1849 n'est pas applicable aux 
contraventions de voirie prévues par l'ar- 
ticle 1", n» 3, de la même loi. — Liège, 25 fé- 
vrier 1858. Pat, 1868. II. 310. B, J, 1858. 
1640. 

1 34. — L'article 463 du code pénal n'est 
pas applicable aux peines prononcées par 
des lois spéciales. — Arlon, 4 mars 1869. 
Cl. et B. VIII. 506. 

13». — Le principe du non-cumul des 
peines, consacré par l'article 365 du code 
d'instruction criminelle, n'est pas applicable 
aux amendes établies par des lois spéciales. 

Mais, s'il yades circonstances atténuantes, 
il y a lieu de faire application de l'article 2, 
§ 2, de la loi du 1««" mai 1849. — Arlon,4 mars 
1859. Cl. et B. VUI. 506. 

136.— Sont applicables aux matières spé- 
ciales et notamment au délit de chasse les 
articles 67 et 69 du code pénal, qui mitigent 
les peines correctionnelles lorsque le coupa- 
ble est âgé de moins de seize ans, et qu'il est 
décidé qu'il a agi avec discernement. — 
Bruxelles, 26 février 1859. Pas, 1859. II. 99. 
B, J, 1859. 981. — Gand, 80 juin 1859. Pas. 
1859. II. 288. B, J. 1859. 1083. 
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I5T. — Lorsqu'une infraction qualifiée 
délit par la loi a été commuée en une con- 
travention de simple police, conformément 
à l'article 4 de la loi du \^ mai 1849, le juge 
de paix, en prononçant une peine de simple 
police, ne peut dépasser fe maximum de 
sept jours d'emprisonnement subsidiaire 
que détermine l'article 51 du nouveau code 
pénal en cas de non-payement de l'amende. 

— Cass., 31 octobre 1859. Pas, 1860. 1. 195. 
B. J. 1860. 1058. Cl. et B. VIII. 778. 

138. — Le bénéfice de l'article 69 du code 
pénal, aux termes duquel le prévenu, âgé da 
moins de seize ans, ne peut être condamné 
qu'à des peines au-dessous de la moitié da 
celles qu'il aurait subies s'il avait eu seize 
ans, ne peut êti^ étendu aux matières régies 
par des lois spéciales, même postérieures au 
code pénal,, spécialement au aélit de chasse. 

— Cass., 9 novembre 1869. Pas. 1860. L 7. 
B, J, 1860. 55. 

159. — ]>8 peines édictées par la loi du 
6 mars 1818, et auxquelles se réfère un arrêté 
royal du 20 janvier 1863, sur la police des 
établissements insalubres, ne peuvent être 
réduites en vertu de l'article 6 de la loi du 
15 mai 1849. — Bruxelles, 19 juillet 1866, 
Pas, 1867. II. 20Ô. 

140. — Lorsque, indépendamment d'une 
excuse, l'infraciion poursuivie présente en 
outre des circonstances atténuantes^ il y a 
lieu à une double réduction de la peine. 

Il n'y a d'autre limite à cette faculté que 
celle qui résulte de l'article 85 du code pé- 
nal. — Audenarde,25 juiUet 1868. B,J, 1868. 
1132. 

141. — Les tribunaux correctionnels, au- 
torisés, en cas de circonstances atténuantes, 
à réduire les peines correctionnelles d'em- 
prisonnement et d'amende au taux des 
peines de simple police, peuvent n'user de 
cette faculté que pour l'une de ces peines, et 
prononcer simultanément, à raison du même 
fait, une amende correctionnelle et un em- 
prisonnement de simple police. — Liège, 
8 août 1871. Pas, 1871. II. 411. B. J. 1871. 
1118. 

14^ — Lorsque le prévenu est âgé de 
moins de seize ans et qu'il existe en outre 
des circonstances atténuantes, il faut d'abord 
fixer l'atténuation résultant des circon- 
stances atténuantes et appliquer ensuite le 
bénéfice résultant de l'âge. — Termonde, 
6 décembre 1871. B, J, 1872. 474. Cl. et B. 
XX. 1054. 

143. — L'excuse résultant de l'âge et les 
circonstances atténuantes peuvent être ad- 
mises cumulativement en faveur du prévenu. 

En conséquence, l'inculpé âgé de moins 
de seize ans, oui a commis un crime punis- 
sable de la réclusion, peut être renvoyé de- 
vant le tribunal de simple police s'il exista 
des circonstances atténuantes, indépendam- 
ment de l'excuse résultant de l'âge. — Char- 
leroi, 24 septembre 1872. Pas, 1872. III. 806. 
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Indication alphabétique* 



Abtencede domrotffe, 33. 
Ane de société, 5, M. 
Adiiidicaiion de travanx pa- 

blict. 3. 
AfrMeiMDt, iS. 
Appel. 31. 
-^ fond*. «. 
Art. 1151 du code civil,ii,tt. 
Art. I«M > 6. 

Art 4930 » 13. 1«. 

ArtlfM » 15. 

Cahier dei charges. 6, U. 
Caractère comminalwra, 6» t3, 
«6.tS, 3ik34.37. 

— définitif, W. 
Cai non prérof, 7. 
CharboDBace, 3. 
CboM- jugée. t8, M, 3t, 34. 38. 
Gororounaaté conjugale, 4. 
Compétence, e. 
< onpie (Reddition de). B, 33, 

3«. 
CoQcenion de mine de fer, 17, 
ConcusMOB, s. 
ConMiUer oommnaal, 3. 
Contrai d'entreprise; 6, H , 1 4. 
— . de mariage. 4. 

— de prêt, 18. 

~ de remplacement mjfilatre, 

9. 
Contention. 10. lt, 13, 15. 16, 
tO.tfl. 

— pourVéclairage an gat, 7. 
Mcbéance dVtioonaire. 8, 8. 

— de fonctions, 8, 
Décision Md Murum, iO, 
Dédit, 1t. 

Défaut d*intér«l, 49. 

Défense de faire dans TaTenir. 

t7. 
Délais de grftee, 91. 

— d'eiémtjon, 43. 
Dit à fw». »1. 
Dommagsi éventuels, 34. 40, 

— et intérêts, t1, tS, 33, 34. 

S«. 
Droit de terrace, 33. 
Effet suspensif, 31. 
Enaageoienl nous condition, Î4. 
Enlèrement de minerais, t6. 
EntraTCS à un partage, 93. 
Entreprise, 8, 4 1. 
Eiécution de jugement, 37.38. 

— de traraux, 93. 

— partieUe, 7.41,41.90,94, 
Expropriation forcée, 48. 



Faillite, 19. 

Fait du créander. 48. 

Force majeure. 19, 96. 

Indemnité conventionnelle. 90. 

Interdiction de Ikire, 99. 

Interprétation. 3. 6. 7, 0. 93. 

Jugement, 93 k44. 

Inégalité. 1». 

I.eure mii«ive, 47. 

Louage d'ouvrtge,44. 

KlaDdat. 94. 

Minimum de redevance. 4 7. 

Mite en demeure, 13. 46, 47. 

Motib de jugement, 38. 

Obligation de fiiire, 39. 39. 40. 

— d'exploiter, 17. 

~ de produire des livres, 33. 
Ordre, 18. 

— public, 9. 
Partn^e. 93. 

— (Tascendants, 4. 
Peine fixe. 36. 

— pur cbaqne infraction, 97, 

99. 

— par jour de relard. 14, 93 

k «6, 98, 30 il 34, 37 k 
40. 

— par contravention k nne dé- 

fense de faire, 97. 

Pension alimentaire, 38. 

Pouvoir du juge, 1 1, 48,90, 94, 
91,98,97, 30,38, 36, 39 il 
41. 

Prise de livraifon. 3T. 

Proh'bition k un asMcié de s'in- 
téresser dans nne autre allaire, 
99. 

8 uotité disponible, 1 , 9 . 
clément communal, 3. 
Remboursement anticipé, 18. 
Remplacement militaire, 9. 
Renonciation tacite, 99. 
Réserve. 9. 
Responsabilité, 94. 
Relard dans adiévement de tra- 
vaux, 14. 
Sanction pénale, 44. 
Séparation de corps, 38. 
Société, 8. 
Sommation, ? 8. 
Sututs de société, 8. 
Testament, 1,9, 49. 
Tribnnanx civils, 6. 
Vente, 37. 

— d'actions, 4. 
Yeraeroenl de part sociale, 8. 



Chap. I». — I)b8 pivALirés civilbb formu- 
lées DA1T8 LBS CONTRATS POUR BN A88CBBB 
L'EXicUTION. 1 à 22. 

Chap. II. — Des FéNALiTés civilbs inséré bs 

DANS LES JUGEMENTS A TITRB PB SANCTION 
DU DISPOSITIF. 23 à 41. 



CHAPITRE PREMIER. 

DBS PÉNALITÉS CIVILES FORMrLÉES DANS LES 
CONTRATS POUR EN ASSURER L'BXÉCUTION. 

i. — Un ascendant peut valablement lé- 
guer la quotité disponible à Pan de ses des- 
cendants, ponr le cas où le parta^^^e qn^il a 



fait de ses biens ne serait pas respecté. — 
Liège, 17 mars 1886. Pas. 1886. 66. 

2. — La clause pénale par laquelle le tes- 
tateur déclare que « si, contre toute attente, 
l'un ou Tautre de ses enfants refusait de se 
conformer à ses dispositions, il entend le 
priver du quart des biens dont la loi lui per- 
met de disposer », n'enlève pas à ses enfants 
le droit de faire vérifier par expertise si la 
quotité disponible n'a pas été excédée, par 
la raison que les dispositions de la loi sur la 
réserve tant des père et mère ascendants que 
des enfants sont d'ordre public, et qn'il ne 
peut être permis d'y déroger. — Liège, 

11 juin 1836. Pas, lS96.im. 

3* — Lorsque dans le règlement d'une 
ville il est dit qu'aucun conseiller de ré- 
gence ne pourra, ni directement ni indirec- 
tement, avoir aucune part dans les travaux 
faits pour compte de la ville, ni acheter des 
mandats à charge de la caisse communale, et 
que toute contravention à cette défense en- 
traînera la déchéance de l'administrateur, 
cette prohibition doit, comme toute disposi- 
tion pénale, être interprétée dans le sens le 
moins rigoureux et sans pouvoir être éten- 
due à une opération qui ne rentrerait pas 
strictement dans ces termes. 

Cette déchéance, comminée à titre de pé- 
nalité, devrait, d'ailleurs, être considérée 
comme non avenue pour excès de pouvoir. 
— Gand, 9 juillet 1838. Pas. 1838. 1Ô8. 

4* — Est valablement engagé sous le rap- 
port de la peine stipulée le mari qui, sans 
faire connaître les clauses de son contrat de 
mariage, qui réservaient, comme propres de 
sa femme, certaines actions dans un char- 
bonnage, a traité sur ces actions comme pro- 
priétaire, et s'est soumis personnellement à 
nne peine pour le cas d'inexécution. — Cass., 

12 juin 1841. Pas, 1841. 1. 228. 

tf • — Lorsqu'un contrat de société stipule 
que « les comptes se rendront le premier 
mardi de chaque mois à une heure après 
midi, à la fosse en activité, auxquels jour et 
heure tous les associés devront se trouver 
poi 

DOl ^ 

au déficft, si, toutefois, il en survenait, et 
arrivant que le dit jour l'un ou l'autre des 
associés no pourrait satisfaire à sa quote- 
part, huit jours écoulés du dit compte rendu, 
il sera exclu et déchu de sa part, laquelle 
restera au profit de la société n, cette clause 
ne place pas les associés dans l'alternative 
de payer, dans le délai ainsi déterminé, leur 
pan contributive, ou bien d'encourir, de 
plein droit, la résolution pure et simple du 
contrat de société. En appliauant à cette sti- 
pulation la définition de l'article 1226 du 
code civil, on ne doit y reconnaître qu'une 
obligation sanctionnée par une clause pé- 
nale. —Bruxelles, 6 juillet 1843. Pas. 1844. 
II. 29. 

6. — Les indemnités stipulées au profit de 



our, après les comptes rendus, partager le 
oni ou profit, s'il s^en trouve, ou satisfaire 
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l'Etat, dans le cahier des chaînes, consti* 
tuent, non des amendes, mais lV)bjet d'une 
clause pénale pour inexécution d'un engage- 
ment civil. 

Les tribunaux civils sont seuls compétents 
pour connaître des actions qui résultent de 
ces stipulations. — Liège, 14 août 1645. B, J. 
1846. 1649. 

T.— Lorsqu'une partie s'est obligée à pres- 
ter une chose contre payement, et sous une 
clause pénale, il y a lieu, même en cas d'exé- 
eution partielle de l'engagement, d'exemp- 
ter le cocontractant du payement, et de lui 
allouer la pénalité stipulée. 

Les peines conventionnelles no peuvent 
être étendues par analogie ù des infractions 
non expressément prévues par le contrat. — 
Bruxelles, 10 mars 1647. Pas, 1846. IL 199. 
£, J. 1847. 889. 

8. — La clause qui se trouve insérée dans 
la plupart des statuts des sociétés anonymes 

Sortant « que tout actionnaire qui ne/épon- 
rait pas aux appels de Tonds serait déchu 
de ses droits et les versements par lui opérés 
acquis à la société, qui en disposerait à sa 
convenance, sans autre formalité, deux mois 
après la date fixée pour le versement, » ne 

Ïjcut être considérée que comme une péna- 
ité purement comminatoire, dans l'intérêt 
exclusif de la société qui peut, mais ne doit 
pns rappliquer, et à laquelle elle peut re- 
noncer. — Trib. Bruxelles, 14 juillet 1851. 
.5./. 1851 1005. 

9. — La clauso pénale stipulée pour une 
espèce particulière do dommage laisse les 
autres cas dans les termes du droit commun. 
— Cass., 26 mars 1858. Pas, 1858. 1. 113. 

10.— Le pouvoir judiciaire n'est pas com- 
pétent pour interpréter une clause pénale 
qui n'est pas encore encourue, et au sujet de 
laquelle, par conséquent, il n'y a pas de con- 
testation. — Namur, 7 juillet 1658. J?. /. 
1858. 1480. 

H, — Dans le cas de l'article 1152 du code 
civil, les juges peuvent modifier la peine si 
l'obligation est susceptible d'exécution par- 
tielle et a été efl'ectivement exécutée en 
partie. — Bruxelles, 18 août 1660. Pas, 1861. 
II. 2t2. 

12. — La stipulation qui consacre un dé- 
dit pour le cas d'inexécution des obligations 
résultant d'un contrat n'a en vue que les 
faits d'inexécution purement personnels des 
parties contractantes. 

Parmi ces faits d'inexécution personnels 
ne peut être rangée la déclaration de faillite 
de l'une des parties. 

En conséquence, l'autre partie ne peut en 
ce cas produire à la faillite pour le dédit 
stipulé. — Anvers, 14 décembre 1860. P. A, 
1861. L 210. 

iô. — La clause pénale n'est encourue 
que si le débiteur est en demeure, encore 



que l'obligation principale contienne un dé- 
lai dans lequel elle devait être accomplie 
(code civil, «rt. \2Ï>0), 

Par suite, lorsque le débiteur est constitué 
en demeure, il peut encore utilement ac- 
complir Tobligation, sans encourir la clause 
pénale, pourvu qu'il le fasse dans le délai 
moral rigoureusement nécessaire. 

Ces règles s'appliquent notamment à l'en- 
gagement pris par l'afi'réteur d'expédier le 
navire à un jour déterminé. — Anvers, 
4 juillet 181)1 . i>. ^ . 1661 . 1. 314. 

14. — Lorsque les travaux d'une entre- 
prise de travaux à opérer à un bâtiment 
n'ont pas été terminés a l'époque fixée par le 
cahier des charges, l'amenae comminee par 
jour de retard ne peut avoir pour efl^et de 
diflérer le terme assigné pour le dernier 
payement, si les travaux étaient alors ache- 
vés et reçus. 

Ft rintervalle qui sépare la date do 
Tachèvement des travaux de celle de ce der- 
nier payement ne peut entraîner dans la 
même proportion le retard de ce payement^ 
lorsque l'achèvement des travaux n'a pas été 
stipulé comme point de départ de ce terme. 
— Marche, 7 décembre 1861. CL et B, XL 
140. 

15. — La clause pénale pouvant être mo- 
difiée par le juge lorsque 1 obligation a été 
exécutée en partie (code civil, art. 1231), 
peut à plus forte raison être réduite lorsque 
le retard a été le résultat du fait du créan- 
cier pour une partie de l'obligation. 

Il ne suffit pas que le créancier borne ses 
réclamations à la partie de l'obligation pour 
laquelle le retard est dû à la faute du débi- 
teur, pour que la pénalité puisse lui être 
allouée en totalité. — Anvers, 23 janvier 
1871. P. ^. 1871. L 91. 

IC -^ La clause pénale n'est due qu'après 
une mise en demeure, h moins que la con- 
vention ne contienne une clause d'après la- 
quelle la seule échéance du terme suffit pour 
constituer le débiteur en demeure (code 
civil, art. 1230). 

Les actes d'une procédure antérieure à 
une convention ne peuvent remplacer la 
mise en demeure. — Anvers, 24 mars 1873. 
P. ^.1873.1.72. 

17. — Constitue une obligation avec clause 
pénale la stipulation portant que le conces- 
sionnaire du minerai de ter payei-a par an au 
propriétaire du sol une somme de 2C0 francs 
a titre de dommages et intérêts, comme re- 
présentative du minimum de redevance 
fixée, dans le cas oii il n'exploiterait pas. 

En conséquence, pour ftiire courir cette 
pénalité, il faut une mise en demeure préa- 
lable, qui peut résulter de la correspondance 
échangée entre parties. — Namur, 3 avril 
1873. P<r*. 1873.111. 144. 

18. — La pénalité stipulée en cas de rem- 
boursement anticipé d*un prêt est encourue 
même au cas où il a lieu en suite d'un ordre 
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Bur expropriation forcée. — Ypres, 19 dé- 
cembre 1873. J?. J, 1874. 1237. 

19. — 11 n'y a pas lieu d'examiner si une 
clause pénale est licite, lorsque celui qui en 
réclame le bénéfice soutient à tort qu'il y a 
été donné ouverture. — Liège, 14 janvier 
1874. Paz, 1874. IL 114. J?. J, 1874. £09. 

S0« — Quand une clause pénale a été sti- 
pulée dans un contrat, le juge ne peut allouer 
une somme supérieure ou inférieure à celle 
fixée par les parties, car c'est une évaluation 
conventionnelle du dommage causé par 
l'inexécution. 

Si l'exécution n'a été que partielle ou 
8Î une partie de l'exécution est encore pos- 
eible, le juge aura nécessairement à modifier 
en conséquence la somme fixée dans la 
clause pénale. — Trib.tiand, 15 janvier 1876. 
i». il. 1876. IL 146. 

SI. —Celui qui réclame l'exécution d'une 
obligation ne peut en même temps conclure 
à l'adjudication de la somme stipulée pour 
le cas d'inexécution. 

En cas d'exécution partielle, les juges 
peuvent accorder des délais pour terminer, 
alors que Texécution est encore xiossible et 

Sue le demandeur n'en éprouve aucun préju- 
ice. — Trib. Bruxelles, 30 octobre 1678. 
C^.e/^.XXVIL784. 

?2. — Il n'y a pas lieu d'appliquer la 
clause pénale stipulée- dans un acte de so- 
ciété contre l'associé qui, malgré ses enga- 
gements, s'est intéressé dans une autre 
affaire, si une convention postérieure avenue 
entre les associés les a fait tous profiter des 
avantages que l'associé contrevenant reti- 
rait ou entendait retirer de cette autre 
affaire. 

L'article 1152 du code civil est en ce cas 
sans api^lication, par suite de la renonciation 

S résumée de toutes les parties à Texécution 
e la clause pénale. — Bruxelles, 29 ianvier 
1879. P(W. 1879. IL 283. B, /. 1879. 4tO. 



CHAPITRE IL 
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23.— Le jucrement qui fixe, à titre de peine, 
une somme déterminée à payer, par chaque 
jour de retard, par la partie (|ui entravera les 
opérations d'un partage, pour lequel un no- 
taire est commis, renferme une clause pénale 
simplement comminatoire, susceptible d'être 
modérée par le juge, et même déclarée sans 
effet, selon les circonstances. — Gand, 8 fé- 
vrier 1833. Pai. 1883. 50. 

M. — lie mandatairequî n'a reçu une chose 
provisoirement adjugée a son mandant qu'en 
«'engageant en nom personnel^ et sous sa 
parole d'honneur, à la restituer a un tiers, à 



qui elle doit revenir si une condition vient à 
se réaliser, ne peut prétendre n'avoir con- 
tracté (qu'une obligation de faire, résoluble 
en domniages et intérêts, et non une obliga- 
tion de donner. 

Le jupe peut, pour assurer l'exécution de 
cette obligation, prononcer éventuellement 
une pénalité, tant pourtenirlieu d'indemnité 
du chef de retard dans la remise de l'objet à 
celui à qui il revient^ que pour assurer par ce 
moyen coercitif l'exécution de son ordon- 
nance. — Bruxelles, 4 mars 1635. P(M. 1835. 
82. 

21$. —Le juge, en cas d'inexécution de tra- 
vaux qu'il impose à un coobligé solidaire, no 
peut prononcer une pénalité par chaque jour 
de retard. 

Il doit se borner à le condamner à des 
dommages et intérêts. — Pruxelles, 7 décem- 
bre 1842. Pas, 1644. IL 34. 

2C. — Lorsqu'une décision judiciaire pro- 
nonce une condamnation à titrededommages 
et intérêts pour chaque jour de retard dans 
le mesuraffe et l'enlèvement de minerais, il 
n'y a pas lieu d'allouer ces dommages et in- 
térêts en cas d'impossibilité de l'exécution, 
fondée soit sur le court délai qui sépare la 
date de cette décision devenue définitive de 
celle de l'exploit introductif d'instance, Roit 
sur ce que la nature des contestations ulté- 
rieures s'opposait à l'enlèvement. — Liège, 
SO décembre 1848. Pas. 1849. II. 206. 

27. — Est inadmissible la défense de po- 
ser à l'avenir un fait avec condamnation à 
une indemnité déterminée pour chaque con- 
travention. — Liège, 9 juin 1849. Pas, 1850. 
IL 57. B. J. 1850. 410. 

28. — Lorsqu'un jugement a prononcé 
une condamnation contre un défendeur à 
peine de payer 5 francs par chaque jour de 
retard, cette condamnation, quoique éven- 
tuelle, n'enlève pas au jugement son carac- 
tère définitif, de telle sorte que celui au 
profit de qui cette condamnation est pro- 
noncée ne peut plus saisir le même juge 
pour voir dire et déclarer que cette pénalité 
est encourue. —J. de P. Ixelles, 8 avril 1853. 
C/.e/i?. 11.332. 

20« — Lorsque lo juge a interdit certain 
fait à peine d'une somme déterminée pour 
chaque infraction, cette sanction de la dé- 
fense du juffe est obligatoire, et la partie qui 
a violé la défcnfie encourt définitivement la 
peine lorsqu'elle a laissé écouler le délai 
d'appel.— Bruxelles, 27 mars 1860, Pas. 1860. 
IL 407. B. J, lt62. 17. 

rtO. — En ordonnant la prestation d'un 
fait dans un certain «lélai. il appartient au 
juge de prononcer une pénalité pécuniaire 

Ï>our chaque jour de retard à l'effet d'assurer 
'exécution du jugement.— Bruxelles, ir)avril 
1861. Pas. 18G1. IL Vî30. B, J. 1864. 12C6. 

51. — S'il y a appel d'un jugement pro- 
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nonçant une pénalité fixe par chaque jour 
de retard dans l'exécution de la condam- 
nation principale, le délai ne court qu'à 
partir ae la signification de l'arrêt contir- 
matif ; dès lors, la pénalité n'a pas été en- 
courue si le condamné a, de suite après 
cette signification, exécuté le jugement con- 
firmé. — Trib. Liège. 6 novembre 1861. 
Cl, et B. XII. 986. 

54. — Lorsqu'un jugement enjoint à une 
partie de pretter un fait, en déterminant 
une peine par chaque jour de retard, à titre 
de dommages et intérêts, cette fixation peut 
n'être envisagée que comme provisoire ou 
comminatoire. 

Les juges peuvent ultérieurement, et en 
ayant égard aux circonstances, changer la 
quotité fixée, sans méconnaître par là l'auto- 
rité de la chose jugée. — Bruxelles, 27 mars 
1844. Pan. 1844. II. 129. — Trib. Bruxelles, 
6 mars 1849. B. J. 1849, 612. — Liège, 29 mai 
1863. Vm, 1864. IL 17. 

53. — Lorsqu'un arrêt condamne une par- 
tie au payement d'un droit de terrage. tant 
pour le passé nue pour l'avenir, et ordonne 
qu'à cet effet elle communiquera ses livres et 
comptes, les difficultés qui peuvent s'élever 
sur rexécution ne la font pas ajourner et ne 
doivent pas être préalablement résolues. 

Si l'arrêt n'a pas fixé le délai endéans le- 
quel ces productions seraient faites, un arrêt 
subséquent peut le déterminer en sanction- 
nant cette nouvelle décision par une pénalité 
consistant en une somme à payer pour chaque 
jour de retard ; mais cette pénalité ne doit 
avoir qu'un caractère comminatoire, qui per- 
mette d'examiner ultérieurement si la partie 
l'a réellement encourue. 

Il n'y a pas lieu d' infliger à la partie con- 
damnée par le premier arrêt une pénalité 
quelconque pour défaut d'exécution de cet 
arrêt, et ce nonobstant une mise en demeure 
lui signifiée, alors qu'il n'estiustifié d'aucun 
dommage.— Liège, 6 juillet 1864. Foi, 1867. 
II. 415. J?.J. 1864.1107. 

54. — Lorsqu'un arrêt çorte condamna- 
tion en une somme fixe ae dommages et 
intérêts, plus 10 francs pour chaque jour de 
retard dans l'exécution, s'il y a chose jugée 
dans la condamnation pour réparer le dom- 
mage souffert, il n'en est pas de même de la 
somme de 10 francs qu'il alloue pour chaque 
jour de retard, laquelle somme, basée uni- 
quement sur le dommage présumé, n'a rien 
d'irrévocable ni de définitif, étant de prin- 
cipe qu'en général les dommages et inté- 
rêts ne peuvent excéder le préjudice réelle- 
ment subi. — Oand, 12 août 1864. Pm. 1865. 
II. 28. 

55. — Le juge, en allouant à une épouse 
séparée de corps une pension alimentaire, 
peut fixer une pénalité pécuniaire pour en 
assurer l'exact payement, et cette condam- 
nation accessoire ne doit pas être motivée. — 
Bruxelles, 80 novembre 1865. P<w. 1866. II. 
185. 
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30« — Quand le juge ordonne à un man- 
dataire récalcitrant de rendre compte dans 
un délai qu'il fixe, il peut imposer comme 
sanction à sa décision une pénalité fixe à 
titre de dommages et intérêts. — Brozelles, 
8 février 1673. B, J. 1873. 642. 

57. — Quan4 o'est une cour d'appel qui a 
fixé la pénalité qu'encourra un acheteur par 
iour de retard dans la prise de livraison de 
la chose vendue, et que le vendeur veut se 
faire payer cette pénalité , o'est à la cour 
qu'il doit s'adresser cour la faire fixer d'une 
façon définitive, s'il résulte des circonstances 
que cette pénalité était comminatoire. — 
Trib. Bruxelles, 17 juillet 1876. Pas, 1876. 
III. 827. 

58« — Lorsqu'un jugement alloue à une 
partie une indemnité fixe par jour de retard, 
cette indemnité n'est pas définitivement ac- 
quise à la partie en faveur de laquelle elle a 
été prononcée, et le tribunal peut ultérieu- 
rement, selon les circonstances, en réduire 
le chiffire. 

Ce serait donc à tort que la partie qui a 
obtenu semblable jugement ferait, de piano, 
à son adversaire commandement, en vertu de 
ce jugement, de lui payer des dommages et 
intérêts calculés sur l'indemnité fixe reprise 
au jugement, et le nombre de jours de re- 
tard. — Nivelles, 24 juillet 1878. Pas, 1880. 
III. 86. 

59. — Le juge des référés qui condamne 
à la prestation d'un fait peut sanctionner sa 
décision par la condamnation à une péna'ité 
par jour de retard, en cas d'inexécution. — 
Bruxelles, 7 août 1878. Pas. 1878. IL 360. 
B, J, 1878. 1266. 

40. — Le juge qui ordonne à une partie 
d'exécuter une obligation de faire qu'elle a 
contractée ne peut la condamner, pour le 
cas d' inexécution J au payement d'une somme 
déterminée par jour de retard, à titre de 
contrainte, si le dommage n'est pas suscep- 
tible d'être immédiatement évalué. — Bru- 
xelles, 20 mai 1880. Pas. 1880. IL 294. B, J. 
1880. 86L P. ^.1880.1.383. 

41. — Les tribunaux n'ont pas le droit, 
pour assurer l'exécution de leurs disposi- 
tions, de prononcer des condamnations pé- 
cuniaires à titre de pure contrainte. — 
Bruxelles, 6 août 1880. Pas. 1880. II. 819. 
B. J, 1880, 1121. 
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Acthm en insUce, S, 4, 8, 18, 

f0,f9. 
Ancienne caitw de retraite, iO. 
Années de uamiMpe. St. 
AraïAe sur pied ue gnerre, f 7. 
Arrérages «ibu«, «, H, 1 S. 
Arrêté do U septembre 1 SI 4, 1 , 
7, «0. 



ArrMé da lî roart 1S18, fO. 
-. du tdmai 1M9, 7, S. 

— du 6 avnl f 831. 8. 

— da 11 avril 1840. n. 

— du 14 juin 1844, i7. 
Art. tO.-v du code citU, tl. 
Art. «08 > U. 
Art. «14 > t8. 
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Art.M77d«codedTil. 11. 
ArLlU de la Coostj(ation,«. 

7, «. 
Art. 79 de la loi do Î9 mai I8«. 

14. 
Art.tt dn txailé de paix de i8S9, 

11. 
Art. I « de la loi du 1 7 mai 1 85«, 

Si. 
CainedM remiies géaéralea, 8. 

— des retraites, 6, 7, 8, 14, 

«J. 
Caractère du droit, 9. 
Coainii»ion du fonds des reares 

des ponts et rhaïuaéee, 8. 

— do foi ds des veutes du 

corps des mines, Z. 
Coapéteaee. 1 k 6. 9, If, 17, 

IS, tO, «4ki0, ta, 99,14, 

84. 
Coar des eomples, tl. 
Déchéance. 10. 
Dettes de PEtaL 10. 
UroildcccMioa, It.tS. 

— de Axer les peosioDS, i4. 

— de rerersibililé, 8, 14. 
Eiet rétnwctir, i7. 
Eméritat. tB, i6, t7, U, 
Employé, 6, 7. 

— de la Tilie, 51. 

— de l'octroi, 80. 

— des loances, 8, 14. 
Etranger,!». 
Foncbonnaires. 18, t9. 
Force majeure, 81. 

Formes m l'arrêté de pension, 

n. 

Gratiflralioi|,t,11. 
InirmitM contractées an senrice, 

8t. 
Insertions aa Moniteur , %%, 



Intermplion de preecripliQ)i,l8. 
Juges sunpléantB, 17. 
Léffton cTbonneur. IS. 
Ui du ts floréal an x. 18. 

— do 14 mai 1888, 33 
du 16 juillet 1887, 18. 

Magistrats. 18, 17, 18. 

— retraités, 16. 

Membres de la légion d'honneur, 

18. 
Mise h la retraite. 11. 
Nutifiration ii l'intéressé. 11. 
NuILié de cession de pension, 

11. 
Octroi, 80. 
OfficJen, 16, 17, 11, 13, 31, 

84. 
Payonentd'arr^vges. 18. 
Pension accordés avant 1830, 
19. 

— communale, 30,31. 

— militaire. (Voyex Officiers.) 
PrescripUon, 18. 

Beffus de la chambre de porter 

au budget, l . 
Règlement de la caisse des pen- 
sions d'une Tîlle, 81. 

— d« 16 mai 1811, 6. 
~ do 19 mai 1811, 10. 

Retenues. .%. 11. 
Services civils d'un oflBHer, 17. 
Sof^reesbn d'emploi, 1 , 80, 81. 
Taux de la pension, 83. 
cToelagen», 1, 11. 
Traitement des offlders, 17. 
Veuve d'emplojrè, 6. 

— d'ingéniear, 8. 

— d'un officier remarié sans 

autorisation, 16. 
Volontaires de 1830, SI. 
Watarstaat, 3. 



1. — Les intéressés peuvent, malCTé le re- 
fus des chambres de porter aucune allocation 
de ce chef au budget, obtenir jugement con- 
tre le goavemement belge, du chef de sup- 
pléments de traitements ou gratifications 
accordés sous le nom de « toelagen » ,en vertu 
de l'arrêté du 14 septembre lbl4, à des fonc- 
tionnaires dont l'emploi avait été supprimé 
par mesure d'économie. — Bruxelles, 6 mars 
1841. Pas. 1841. II. 327. 

9. — Bien que le pouvoir judiciaire ne 
puisse intervenir dans les (|ue8tions qui ont 
trait à des pensions ou gratifications à accor- 
der et à leur liquidation, il devient compétent 
lorsqu'il s'a^çit de réclamer les termes échus 
d'ime gratification déjà accordée, à titre de 
traitement supplémentaire, et conformément 
à la loi. 

Ces termes échus forment, pour le titu- 
lairCj des droits individuels qui lui sont 
acquis et constituent, dans son chef, de véri- 
tables droits civils, placés par la loi sous la 
garantie des tribunaux. 

Les arrêtés du roi des Pays-Bas qui accor- 
dent de semblables gratifications n'ont pas 
été annulés par l'article 114 de la Constitu- 
tion. — Cass., 30 avril 1842. Pas. 1842. 1. 
182. 

8. — EiSt de la compétence des tribunaux 
l'action en payement d'une pension déjà ac- 
cordée par l'Etat à la veuve d'un ingénieur, 
dirigée contre la commission du fonds des 
veuves du corps des ponte et chaussées. 

Si, sur la demande en garantie formée par 



la commission susdite contre la commission 
du fonds des veuves du corps des mines, des 
débats s'élèvent entre les deux parties sur le 
point de savoir si le corps des ponts et chaus- 
sées ou le fonds des veuves représente ou 
continue, et remplace le fonds des veuves du 
« waterstaat », et si le corps du fonds des 
veuves des ingénieurs des mines forme un 
être à part, distinct et libre de tout rapport 
représentatif du fonds des veuves du <* wa- 
terstaat », il y a lieu, de la part du pouvoir 
judiciaire, de se déclarer incompétent quant 
a ce point du litige. 

Partant, si l'on produit des décisions admi- 
nistratives qui déclarent positivement que le 
fonds des veuves du corps des ingénieurs des 
ponts et chaussées a remplacé le fonds des 
veuves des ingénieurs du « waterstaat », et 
que le fonds des ingénieurs des mines est 
depuis une certaine époque, antérieure à l'at- 
trioution de la pension réclamée, demeuré 
séparé, distinct et indépendant, il ne reste 
plus à l'autorité iudiciaire qu'à condamner 
au payement de la pension susdite le fonds 
des veuves des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées. — Bruxelles, l®' juin 1842. Pas, 1842. 
IL 254. 

4. — Bien que la loi réserve au pouvoir 
exécutif le droit de liquider les pensions, 
conformément aux bases qu'elle établit, au- 
cune de ses dispositions ne l'autorise à sta- 
tuer, comme jucre, sur les réclamations des 
parties qui prétendraient que leurs droits 
ont été méconnus. La déciBion des questions 
nue ces réclamations peuvent faire naître est 
au domaine exclusif des tribunaux, devant 
lesquels l'administration pont faire usage de 
tous ses moyens, soit à Teffet d'établir que la 
pension réclamée n'est p-is due, soit qu'elle 
est susceptible d'une réduction ou retenue 
léjrale. — Cass., "8 décembre 1842. Pas. 1842. 
L 3 8. B. J. 1843. 205. 

tf. — I<a pension liquidée sur la caisse de 
retraite et le complément du traitement à 
percevoir sur la caisse des remises géné- 
rales, accordés par un même titre à un em- 
ployé de l'administration des finances, con- 
stituent une pension fixe et immuable, qui 
n'est pas sujette aux variations qu'éprouvent 
les traitements des employés en activité de 
service. 

Sauf stipulation contraire, une telle pen- 
sion ne peut, pour aucune de ses parties, être 
soumise à d'autres retenues que celles qui 
ont été décrétées par l'arrêté du Congrès na- 
tional du 5 avril 1831 . 

Le droit de réversibilité accordé à la veuve 
peut s'exercer sur toutes les parties de cette 
pension, jusqu'à concurrence de la quotité 
fixée par la loi, à moins que le contraire ne 
soit formellement exprimé. 

Ne rentre pas exclusivement dans les attri- 
butions du pouvoir exécutif le droit de fixer 
le chiffre soit de la pension réversible sur la 
veuve, soit des retenues qui peuvent avoir 
été dûment ou indûment faites. — Liège, 
29 murs 1843. Pas. 1843. II. 325. 
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6. — Les tribunaux sont compétents pour 
décider que la veuve d'un employé ou fonc- 
tionnaire public qui a fait- les versements 
voulus par le règlement du 26 mai 1822 a 
droit à une pension, dans la proportion dé- 
terminée par ce règlement. — Trib. Liège, 
12 août 1843. B, J, 1844. 4. 

^ 7. — Les employés du gouvernement dé- 
SJgnéd dans l'arrête réglementaire du Î6 mai 
1822, établissant la caiisa des retraites, et 
autres arrêtés postérieurs, ont une action 
contre le trésor de l'Etat, et non contre la 
caisse des retraites, pour réclamer leur pen- 
sion. 

L'arrêté-loi du 14 septembre 1814 et l'ar- 
ticle 114 de la Constitution ne sont pas appli- 
cables à ces pensions. — Trib. Liège, 12 août 
1843. B, J. 1844. 56. 

8* — Les actions tendantes à réclamer des 
pensions à charge de la caisse de retraite in- 
stituée par arrêté réglementaire du 26 mai 
1822 doivent être intentées contre l'Etat lui- 
même, et non contre l'administration delà 
caisse. L'article 114 de la Constitution belge 
n'est pas applicable à ces sortes de pensions. 
— Liège, 80 décembre 1848. Pas, 1844. II. 
94. B, J, 1844. 1235. 

9t — li'arrêté du gouvernement qui règle 
une pension constitue une propriété, un droit 
irrévocable, auquel il ne peut être ultérieu- 
rement porté atteinte. 

Les tribunaux sont compétents pour ap- 
précier ce titre et condamner le gouverne- 
ment à l'exécuter. — Liège, 13 avril 1842. 
Pas. 1842. IL 126. — Cass.. 25 ianvier 1644. 
Pas. 1844. 1. 145. B. J. 1644. 501. 

10. — L'Etat n'est pas tenu des pensions 
liquidées à charge de l'ancienne caisse de 
retraite. 

Ce n'est pas au trésor de l'Etnt qu'incombe 
le payement des pensions liquidées k charge 
de la caisse de retraite instituée en 1822, et 
dont le règlement a été approuvé par le roi 
des Pays- Bis le 22 mai de la même année. — 
Cass., 26 décembre 1844. Pas, 1845. 1. 96. 
B. J. 1845. 293. 

11. — L'action tendante à obtenir les ter- 
mes échus d'une gratification accordée sous 
le réffime précédent à titre de traitement 
Bupplém en taire, et conformément à la loi, 
constitue l'exercice d'un droit civil, d« la 
compétence des tribunaux. 

Les traitements et pensions supplémen- 
taires (tnelagren) accordés par le roi des Pays- 
Bas, et dont le payement est imposé à la Hel- 
fn'qne pour l'avenir par le traité de paix do 
1889 (art. 21), doivent être également ac- 

Îuitté« par la Belgique pour la période de 
890.1839. — Bruxelles, 11 août 1845. Pas. 
1845. II. 813. 

19. — Les pensions ft charge de l'Etat ne 
peuvent être cédées ni transportées à un 
{i6n. La cession qui en a été faite demeure 



sans efiet du vivant du pensionnaire.— Huy, 
14 août 1845. B, J, 1845. 1680. 

15. — Les arrérages des pensions accor- 
dées aux fonctionnaires sont soumis à la 
prescription de l'article 2277 du code civil. 

La circonstance aue le pensionné aurait 
reçu une partie de la pension ne ferait pas 
cesser l'application de cet article. 

En matière de pension, les réclamations 
administratives ne pourraient être considé- 
rées comme interruptives de la prescription 
de cinq ans. — Cass., 25 janvier 1844. Pas. 
1844. 1. 145. B. J. 1844. 501. — Bruxelles, 
80 mars 1847. Pas, 1848. II. 23. B. J. 1848. 
1038. 

14. — En principe, une pension n'est ré- 
versible que pour autant qu'elle ait été dé- 
clarée telle par une disposition légale. Le 
règlement du 29 mai 1822 étant uniquement 
relatif aux pensions sur la caisse de retraite, 
son article 79, en accordant aux veuves les 
trois quarts de la pension dont jouissaient les 
employés, n'a entendu parler d'autres pen- 
sions que de celles c|ui étaient dues par la 
caisse ae retraite. Ainsi, lorsqu'un fonction- 
naire des finances est admin à f»iire valoir ses 
droits à la pension, et qu'il lui est alloué sur 
les remises générales le complément de son 
traitement, le droit de réversibilité de la 
veuve ne s'étend pas à la partie de la pension 
qui n'était pas à la charge de la caisse de re- 
traite. —Cass., 25 ianvier 1844. Pas. 1844. 1. 
145. B. J. 1844. 5C1. — Bruxelles, 30 mars 
1847. Pas, 1848. IL 23. B. J, 1848. 1038. 

1^. — L'Etat belge est t«nu de payer les 

Sensions annuel les des membres de la Légion 
'honneur décorés sous l'empire, telles 
qu'elles sont fixées par la loi du 29 floréal 
an X. — Liège, 24 avril 1847. B. J. 1847. 
562. 

16. — Lorsqu'un officier, qui avait contri- 
bué à la cîiisso des veuves et orphelins insti- 
tuée en 1815, s'est, après divorce, remarié 
sans avoir demandé au ministre de la guerre 
l'autorisation de faire admettre sa seconde 
épouse au bénéfice éventuel de la pension 
au lieu et place de la première, sa veuve se 
trouve déchue de tout droit à une pension, 
peu importe que son mari ait, après le di- 
vorce, continué à payer la rétribution ordi- 
naire. — Bruxelles, 18 mars 1848. Pas. 1849. 
IL 183. B, J. 1848. 526. 

17. — Il appartient au gouvernement de 
déclarer et de mettre l'armée sur le pied de 
guerre, et il l'a fait légalement par rarrêtô 
du 14 juin 1844, en statuant que la période 
du 7 décembre 1838 au 80 juin suivant serait 
comptée comme campagne. Il était dans ses 
attributions de déterminer les conditions et 
l'époque à laquelle cet arrêté prendrait 
cours. 

Cette déclaration doit avoir son effet tant 
pour le temps écoulé avant le 1"" juillet 1844 
que postérieurement. 

C'est la déclaration d'un fait qui doit res- 
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sortir tontes sos consériucDces et a opéré un 
droit acquis, une légitime attente. 

La iixation du traite cient des officiers ap- 
partient au gouvernement. 

Est légal l^rrété du 15 avril 1840 qui dimi- 
nue la solde des officiers de la réserve et les 
place au-dessous de celle de la ligne. 

11 appartient aux tribunaux de connaître 
des contestations relatives aux pensions des 
fonctionnaires. 

Pour pouvoir compter à un officier, pour 
le règlement do sa pension, ses services ci- 
vils, il faut que ces services puissent donner 
droit à la pension. Ainsi l'employé civil qui^ 
après avoir été suspendu, a été aémissionno 
ne peut s'en prévaloir. — Bruxelles, 5 dé- 
cembre 1849. Pas, 1852. IL 159. B. J. 18Î.0. 
81. 

I8« — L'action en payement des arrérages 
d'une pension accordée par l'autorité com- 
pétente, mémo par des considérations poli- 
tiques, appartient à la connaissance des tri- 
bunaux. — Bruxelles, 20 mars 1850. Pas. 
1851. IL 173. B, J 1850. 397. 

19. — Le payement d'une pension accor- 
dée avant It 30, par le gouvernement des 
Pays-Bas, à des personnes étrangères n'in- 
combe, en vertu d'aucun traité, à la Belgique. 
— Bruxelles, iO mars VibQ.Pas. 1851. 11. 173. 
B, J. 1850. 397. 

20. — 11 n'appartient pas au pouvoir judi- 
ciaire de statuer sur une demande de réior* 
mation d'un arrêté royal accordant une pen- 
sion, et notamment une pension accordée 
en vertu des arrêtés-lois des 14 septembre 
1814 et 12 mars 1815, et du règlement ap- 
prouvé le 29 mai 1822. — Bruxelles, 17 mai*8 
1862. Pas, 18C2. IL 256. B, J. 1864. 1233. 

21. — Lorsqu'un arrêté royal a prononcé 
la mise à la retraite d'un otîioier, la déli- 
vrance du brevet, le visa et l'enregistrement 
par la cour des comptes et les mesures de 
comptabilité se réfèrent à l'exécution de cet 
arrêté et no peuvent être considérés comme 
ses éléments constitutii's. — Cass., 25 mars 
1862. Pas. 1862. 1. 137. B. J. 1862. 481. 

S2. — La validité de l'arrêté de mise à la 
pension ne peut dépendre de l'insertion tex- 
tuelle au Moniteur^ la notification à l'inté- 
ressé étant suffisante. Cass., 25 mars 1862. 
Pas. 1862. 1. 137. B. J. 1862. 181 . 

23. — Les pensions militaires sont inces- 
sibles et insaisissables, excepté en cas de dé- 
bit envers l'Etat et aans les circonstances 
prévues par les articles 203, 205 et 214 du 
code civil, et ce jusqu'à concurrence d'un 
cinc{uième seulement. 

Une créance résultant de fournitures d'ali- 
ments faites à une do ces personnes ne sau- 
rait permettre à un tiers de se prévaloir de 
cette exception. — Trib. Bruxelles, 4 novem- 
bre 1865. B. J. 1865. 1579. 

24t — Les pensions doivent être considé- 



rées comme une récompense de l'Etat envers 
les citoyens qui l'ont loyalement servi, et, à 
ce titre, le droit de les conférer et d'en dé- 
terminer la hauteur a été i)lacé par la loi 
dans les attributions exclusives du pouvoir 
exécutif. -— Trib. Bruxelles, 15 juin 1S67. 
B. J. 1867. 948. 

2ÎJ. — Le droit à l'éméritat accordé sous 
certaines conditions aux magistrats de l'or- 
dre judiciniro par la loi du 25 juillet 1867 
est undroit de créance; à ce titre, il constitue 
un droit civil, de la compétence du pouvoir 
judiciaire. — Trib. Bruxelles, 13 juillet 1870. 
B. J. 1870. 1255. Cl. ctB. XIX. 837. 

20.— Les tribunaux sont compétents pour 
vérifier, en cas de contestation, si les magis- 
trats qui prennent leur retraite forcée à rai- 
son de leur âge remplissent les conditions 
requises pour avoir droit à l'éméritat. — 
Bruxelles, 19 juillet lb71. Vas. 1871. II. 352. 
B. J. 1871. 998. Cl. et B. XX. 512. 

27. — La loi sur la mise à la retraite des 
magistrats ne permet de tenir compte, à ceux 
qui étaient en fonctions lors de sa promulga- 
tion, do leurs services comme juge suppléant 
Que pour le nombre d'années nécessaire à 
reffet de parfaire le chiffre de quinze années 
de services. 

Le droit à l'éméritat n'emporte pas le droit 
à l'intégralité de la pension. — Trib. Bru- 
xelles, 3 avril 1872. B. J. 1873. 1113. CL et B. 
XXII. 540. 

28. — Le pouvoir judiciaire est compétent 

f>our statuer sur une action dirigée contre 
'Etat par un magistrat qui prétend avoir 
droit à l'éméritat que lui avait refusé, d'ac- 
cord avec la cour des comptes, l'arrêté royal 
fixant le taux de sa pension. — Cass., 12 juin 
1873. Pas. 1878. I. 288. B. J. 1873. 888. 
CL et B. XXI. 1138. 

29. — Le pouvoir judiciaire a compétence 
pour vider les contestations qui ont pour ob- 
jet le payement d'une pension à laquelle un 
fonctionnaire prétend avoir droit, à charge 
d'une caisse de retraite , en vertu du règle- 
ment organique de cette caisse. — Trib. 
Bruxelles, 9 février 1874. B.J. 1874. 1191. 
C/.e^-B. XX1V.486. 

50. — Les anciens employés de l'octroi do 
la ville de Bruxelles qui avaient plus de dix 
années de services au moment de la suppres- 
sion de leurs fonctions par la loi abolissant 
les octrois, ont droit au paiement actuel de 
leur pension. Leur admission dans l'admi- 
nistration générale des douanes ne peut être 
considérée comme une renonciation à leur 
droit de réclamer dès à présent leur pension. 
— Trib. Bruxelles, 11 novembre 1874. Pas. 
1874. 111. 344. B. J. 1876. 472, 

51. — Le règlement organique de la caisse 
des pensions communales d'une ville formo 
un véritable contrat entre elle et les em- 
ployés admis à y participer, si ceux-ci sont 
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astreints, poar obtenir la pension stipulée, 
à des retenues annuelles sur leur traito- 
ment. 

Ce contrat ne peut être modifié que par la 
volonté commune des parties. 

La pension stipulée au profit de ceux dont 
l'emploi est supprimé après dix années de 
service est due par la commune, alors même 
que la suppression de remploi est un fait in- 
dépendant de sa volonté et résulte de l'appli- 
cation d'une loi. — Bruxelles, 10 août lb76. 
Pas. 1876. 11. 275. B. J, 1876. 472. 

53. -— Dans la liquidation de la pension 
de retraite, les années de campagne doivent 
se compter, non du 1«' janvier au 31 décem- 
bre, mais du jour de l'entrée en campagne à 
la fin de celle-ci. 

Par application de l'article l"de la loi du 
27 mai 1856, il doit être compté dix années 
de service aux officiers qui se sont engagés 
volontairement dans l'armée régulière et ont 

Ï>ris part aux combats de la révolution dans 
es quatre derniers mois de 1830. — Trib. 
Bruxelles, 24 mare 1877. Pas. 1877. 111. 161. 

35. — Le droit k la pension militaire 
créée par la loi du 24 mai 1838 est un droit 
civil. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
statuer sur une action dirigée contre l'Etat 
eu revendication de ce droit, aussi bien 
quand il s'agit du taux de la pension que de 
son principe même. — Trib. Bruxelles, 
21 mars 1879. Pas. 1879. 111. 213. 

34.— Les tribunaux sont compétents pour 
connaître de l'action intentée contre l'Etat 
par un officier mis à la retraite^ qui, ayant 
obtenu le maximum de la pension accordée 
à l'ancienneté de ses services, réclame en 
outre, en vertu de la loi, le supplément d'un 
quart par suite d'infirmités contractées au 
service, —Bruxelles, 17 novembre 1879. Pas, 
1880. II. 58. B. J. 1879. 1473. 
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Nom des demaudeun. 144. 
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Notilk«ti«n en ûMt, n, W. 

100, t35, i36,li0,i4î, IM, 

146, 15Q. 
OIImUrdiTe«,l67hie9. 
Oppocition k contrai Dte, 71. 
Ordre public, 1t. 16 ht 8. 
l*ftrtiee en cause, 8, 1 9, M. 
Pénditéatilê. 74. 
Péremption p«rtieUfl. 63, 7^. 
Période transitoire, SI. 
PdUToir du logé, 8, 159, tOO, 

478. 
PreKristion, «4, M, 69, 141, 
160. 

— d'un droit réd, 6. 

— (interruption), 68. 
Présence des avocats, 111. 
Présomption, 101, 106. 111. 
Preuve, 66. 98. 108, 108, 178. 
Procès tranrliê an foM pour 

partie. m8. 

— verbal de carence, lit. 
Production il faillile, 119. 
Recevabilité, 1«0. 

Relief de la péremption, 8, 7. 
Remise de 1 aflaire, 116. 
Remplacement d*nn Jnge eom- 

mis, 88. 
RenondaUon. 8, 16 k 18. 
Renvoi an rôle général, 1Î8. 

— devant arbitres, 57. 
Reprise d'instance, f , 11, t9, 

88, 36, 48, 99. 146. 
Requête, 88, 130. 

— d'avoué, 183, 184, 138,140 

k 148, 144, 168. 



Requête en nomidatioa d'avoué, 
87. 

— en nomination d'un jug6> 

commissaire, 88. 

— en pro Deo, 89. 
Retrait provisoire dur6le,94. 

— du rôle. 130. . 
Saisie-arrèt, 107. 

Seconde augmentation dn délai, 

S3k35. 
Séparation de territoire, 96. 
Signature de l'avouéf 1 4t. 
Signification an domicile élu, 
151. 

— de cession de l'action, 86. 

— de Jugement, 88, 89, 168. 

— de qualités h avoué, 58. 

— dereauète. 87,88,130. 
-;- erronée à un aToné con- 
traire. 99. 

Solidarité, 168. 
Succession bénéficiaire, 80. 
Suupretnon du conseil ordinaire 

de Liège. H. 
Sursis accordé par le roi, 88. 
Tentatives d'arrangement, 17, 

9t, 101, lOi, lie. 
Trannctioa,0B,84. 
Tribunal civil, 14,161. 

— dé commerce, 9, 10, 18, 79, 

181. 

— saisi, 7t. 

TrUrananx supprimée, !• 
Tuteur, 87. 
Vacations, 118. 

Tilitê des lienl, lit. 



Chap, \*f. — Qttbbtioks diyebsbs. — Nature 

DB LA PéBUfPTION.-^COBtPiTBNOB. 1 à 18. 

Chap. II. — Par qui et contre qui la pé- 
remption PEUT ÊTRE DEMANDÉE. — RE- 
PRISE d'instance. 19 à 30. 

Chap. m. -^ Par quel temps s'acquiert la 
PÉREMPTION. — Augmentation du délai. 
31 à 51. 

Chap. IV. — Actes susceptibles de pé- 
remption. — Cas où elle n'a pas lieu. 
62 à 80. 

Chap. V. — Quand la péremption est ac- 
quise ou couverte. — Actes interrup- 
tifb ou suspensifs. 81 à 129. 

Chap. 71. — Comment la péremption doit 
Atbb dbmakdéb. — FoBMEs. 190 à 166. 

Chap. VII. — Efpbts de la péremption. — 
A qui elle profite. ~ Frais. 157 à 177. 



CHAPITRE PREMIER. 

QtJBSTIONS DIVERSES. — NATURE DB LA 
PÉREMPTION. — compétence. 

!• — Les lois suir la péremption sont ap- 
plicables aux instances pendantes devant les 
ooars et tribunaux supprimés où la péremp- 
tion n'était point admise. — Cass., 19 août 
1814. Pa$. 1814. 186. 



?. 



%• — Les changements opérés dans le corps 
de la magistrature et dans le i^ersonnel des 
magistrats ne donnent pas lieu à une reprise 
d'instance, et, par consé(|ueut, ne peuvent 
en aucune manière modifaer le cours de la 
péremption. Ainsi, lorsqu'une citation a été 
aonnée pour la cour impériale, on ne peut 
soutenir qu'il n'y aurait pas lieu à péremp- 
tion, sous le prétexte que la cause n'ayant 
jamais été introduite à la nouvelle cour supé- 
rieure, elle n'y serait pas pendante. 

La péremption peut être demandée bien 
gue l'intime ne se soit pas constitué. — 
Bruxelles, 21 mars 1817. Pas, 1817. 849. 

S. — La demande en péremption n'est pas 
un incident dans la procédure existante, 
mais une demande nouvelle, qui est régie par 
la législation sous laquelle se fait cette de- 
mande. — Bruxelles, 22 janvier 1819. Pas, 
1819. 274. 

4* — La demande en péremption est de 
même nature (sommaire ou ordinaire) que 
la cause principale. 

Elle doit être juçée par les mêmes juges 
^ui sont saisis de l'instance dont on demande 
â péremption. — Bruxelles, 15 juin 1822. 
Pas. 1822. 177. 

!$• — Ne peut être considéré comme une 
renonciation à la péremption ou un acquies- 
cement au jugement qui a écarté cette excep- 
tion, le consentement de l'avoué à ce «qu'un 
jugement d'instruction soit rapporté, si ce 
consentement est consigné dans un juge- 
ment qui, après avoir en effet rapporté le 
premier, statue sur une demande en pé- 
remption, la rejette et iixe jour pour plaider. 
— Liège, 12 juillet 1827. Pas. 1827. 248. 

6* — La péremption d'instance était ac- 

3 aise de plein droit en Hainaut par le laps 
e quatre ans sans poursuite ; néanmoins, le 
i'uge pouvait en relever lorsque la prescrip- 
ion n'était pas accomplie. 

Il fallait titre et bonne foi pour prescrire 
an droit réel en Hainaut. 

Donnent lieu au relief de péremption l'état 
de guerre, le décès des parties et le change- 
ment d'état des avocats qui postulaient au 
conseil souverain dn Hainaut. — Bruxelles, 
16 décembre 1838. Pas. 1838. 266. 

7. — D'après les chartes du Hainaut, le 
juge était autorisé à relever de la péremption 
pour des motifs d'équité et de justice, alors 
que, l'action même n'étant pas prescrite, le 
relief de la péremption n enlevait aucun 
droit acquis. — Cass., 11 février 1841. Pm. 
1841.1.132. 

8* — Une cour d'appel peut prononcer la 
péremption d'instance d'une aiîaire intro- 
duite primitivement devant une autre cour 
d'appel, et qui lui a été dévolue on vertu de 
l'article 59 de la loi du 4 août 1832 sur l'or- 
ganisation judiciaire. 

La péremption d'instance doit être pro- 
noncée, bien que parmi les intimés il se 
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trouve des parties sans qualité. — Gand, 
21 avril 1840. Pas. 1840. 107. — Cass., 7 août 
l^i. Pas. 1841.I.3iG. 

0- — Les rcjjlcs de la péremption sont ap- 
piicab'esaux instances pendantes devant la 
juridiction consulaire. — Trib. BruxeilcS| 
25 mars 1843. B. J. 1843. 603. 

10. — Un jugement par défaut ne peut 
interrompre le cours de la péremption et, 
par suite, former obstacle à une demande en 
péremption, qu'autant qu'il ait été exécuté 
dans les six mois de son obtention. Les tri- 
bunaux do commerce, bien que n'ayant pas 
pouvoir de connaître de leurs jugements, 
peuvent proclamer la non-existence de leurs 
décisions, dans les cas où la loi les a mises 
au néant. — Liège, 22 novembre 1844. Pas. 
1845. 11. 103. B. J, 1845. 1012. 

Il* — Les changements survenus dans Por- 
ganisation judiciaire, et notamment la sup- 
pression du conseil ordinaire de Liège, saisi 
de l'appel d'une sentence, n'empêchent pas 
le cours de la péremption, et laissent subsis- 
ter les anciennes instances. 

Le tribunal actuellement compétent est 
saisi de plein droit de la contestation. 

Ces changements ne constituent donc pas 
une cause légale de reprise d'instance, qui 
rendrait nécessaire rau;rmentation de six 
mois du délai ordinaire iixé par l'article 397 
du code de procédure civile. 

L'insianceen péremption forme une de- 
mande nouvelle, distincte et indépendante 
de l'instance périmée, qui doit, par consé- 
quent, être régie par la loi sous l'empire de 
laquelle elle est formée, et non par la loi 
ancienne. 

De là, on ne peut même se livrer à Pexa- 
men d'aucune question relative à la contes- 
tation prétenduement périmée. — Liège, 
12 février 1848. Pas, 1848. 11. 102. 

12* — La péremption introduite par Par- 
ticle 156 du code de procédure n^est pas 
d'ordre public. Le jugement reprend sa force 
si, après l'expiration des six mois, le débi- 
teur laisse parachever l'exécution sans ré- 
clamation. — Trib. Bruxelles, 24 mai 1848. 
B. J. 1848. 817. 

15. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître d'une demande en 
péremption d'instance.— Trib, Gand, 28 juin 
Î862.A^.1862. II. 121. 

14* — Le tribunal civil est seul compé- 
tent pour statuer sur la question de savoir 
si un jugement par défaut rendu par un tri- 
bunal de commerce est ou n'est pas périmé. 
C'est là une question d'exécution de juge- 
ment dont le tribunal de commerce ne peut 
connaître. 

Les jugements par défaut faute de plaider 
en matière commerciale ne se périment pas 
plus, faute d'exécution dans les six mois, que 
les jugements par défaut contre avoués. — 
Bruxelles, 30 décembre 1867. Pas. 1868. II. 
96. /'. 4. 1868. II. 67. 



PÉREMPTION. 

i6. — Les péremptions d'instance sont de 
stricte interprétation. En conséquence, on no 
peut étendre la disposition de l article 15 du 
code de procédure civile à des cas non prévus 
dans son texte.— Nivelles, 31 décembre lt:63. 
B. J. 1809. 416. CL et B, XVII. 1109. 

16. — La péremption de l'instance qui 
existe en vertu de l'article 15 du code de pro- 
cédure civile n'est pas d'ordre public; les 
parties peuvent valablement renoncer à s'en 
prévaloir. — Audenardo, 5 juillet 1878. Pas. 
1879. 111. 139. 

17. — La péremption de l'article 16 du 
code do procédure civile n'est pas d'ordre 
public ; les parties peuvent renoncer à s'en 
prévaloir, non seulement après qu'elle est 
acquise, mais même d'avance. 

Cette renonciation peut avoir lieu tacite- 
ment, par exemple, si les parties, après avoir 
conclu un arrangement qui n'était pas défi- 
nitif, ont fait rayer la cause près de trois 
mois après le jugement interlocutoire. 

Elles peuvent reprendre l'instance même 
plus de quatre mois après, si elles ne par- 
viennent pas à s'entendre définitivement. 
— Arlon, 19 décembre 1878. CL et B. XXVIII. 
793. 

I8« — L'ordre public s'oppose à ce que les 
parties renoncent d'avance au bénéfice de la 

fiéremption de quatre mois instituée par 
'article 15 du code de procédure civile. 

En justice de paix, la péremption n'est pa« 
susceptible d'être interrompue par des actes 
de procédure. (Résolu par le ministère pu- 
blic.) — Cass.. 26 décembre 1879. Pas. 1880. 
1. 40. B. J. 1880. 280. 



CHAPITRE n. 

PAB QUI ET CONTRE QUI LA PÉREMPTION PEUT 
ÊTRE DEMANDES. — £B?R18E D'INSTANCB. 

19. — Une femme qui n'est point héritière 
de son mari n'a point qualité pour deman- 
der, à la mort de celui-ci, la péremption 
d'une instance suivie originairement contre 
lui ; en conséquence, les néritiers du mari^ 
s'ils n'ont point été parties lors de l'arrêt qui 
a admis la péremption, ne peuvent se pré- 
valoir de cet arrêt, comme ayant force de 
chose jugée en leur faveur. — Bruxelles, 
17 novembre 1815. Pas, 1815.526. 

20* — Le créancier d'un défunt ne peut, 
en vertu de l'article 1165 du code civil, de- 
mander, contre les héritiers bénéficiaires de 
ce dernier, la péremption d'une instance an- 
térieurement pendante entre eux et le dé- 
funt. — BruxeUes, 16 juin 1824. Pas. 1824. 
139. 

SI. — La cession d'une action sur laquelle 
il y a instance pendante confère au cession- 
naire le droit de demander la péremption de 
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cette instance, s'il y a en discontinnation de 
poursuites pendant trois ans. — Bruxelles, 
21 juin 1826. Pas, 1826. 206. 

9^2. — La demande en péremption formée 
par une administration qui ne i)eut plaider 
sans autorisation est valable, si Uantorisa- 
tion a été obtenue après la demande, mais 
avant aucun acte de procédure de la part de 
la partie adverse. — Bruxelles, 13 octobre 
1828. Pas. 1828. 295. 

^15* — Celui qui, par son défaut de satis- 
faire aux devoirs de preuve oui lui avaient 
été imposés dans le cours d^une instance, 
a été cause que cette instance a été discon- 
tinuée ou est restée sans poursuite pendant 
S lus de trois ans ne peut, sur le fondement 
e cette discontinuation ou cessation de 
poursuites, demander la péremption de l'in- 
stance. 

11 n'est pas recevable à invoquer sa propre 
i^égligence, puisque la péremption n'est elle- 
même que la peine ae la négligence. — 
Bruxelles, 15 février 1826. Pas, lb25. 812. 
— Bruxelles, 16 avril 1830. Pat, 1830. 103. 

24. — Les dispositions des articles 1206 et 
2249 du code civil sont applicables à toutes 
espèces de prescriptions, soit qu'elles aient 
été introduites par le code lui-même, soit 
qu'elles doivent leur existence à des lois 
particulières. 

La péremption est une espèce de prescrip- 
tion^ a laquelle les règles et les principes en 
matière de prescription sont applicables. — 
Cass., 19 juillet 1831. Pas. 1831. 210. 

«5. — Un légataire particulier, chargé par 
le testateur d^acquitter toutes ses obliga- 
tions, a qualité pour demander la péremp- 
tion d^une instance exclusivement relative à 
un immeuble (yxi forme son legs. 

L'intimé originairement demandeur au 
principal est recevable à faire déclarer péri- 
mée l'instance d'appel. — Cass., 25 mai 11^6. 
Pas. 1836. 243. 



26. — Un exécuteur testamentaire contre 




7 août 1841. Pas. 1841. 1. 326 



S7« — La péremption court contre le mi- 
neur non pourvu de tuteur. — Bruxelles, 
4 décembre 1841. Pas. 1842. 11. 166. 

28. — La péremption d'instanco devant 
éteindre la procédure tout entière est indi- 
visible, alors même que l'objet de la demande 
est divisible. Elle doit donc être dirigée 
contre tous ceux qui ont intenté l'action ou 
contre leurs représentants. — Liège, 12 mars 
1846. B. J. 1846. 610. 

29. — Pour être recevables à demander la 
péremption d'instance, il ne faut pas que les 
néritiers de la partie décédée aient repris 
l'instance. — Liège, 11 mai 1826. Pas, 1826. 

T.vn. 



142. — Liège, 14 mai 1836. Pas. 1836. 196.— 
Liège, 4 juillet 1839. Pas, 1839. 126. — Liège, 
17 janvier 1846. Pas, 1846. II. 354.— Bruxel- 
les, 15 décembre 1846. Pas. 1847. IL 46. B, /. 
1848. 440. 

50. — La demande en péremption est va- 
lable, bien que l'avoué de la partie contre 
laquelle la demande est formée soit décédé 
dans le cours de l'instance principale, et 
qu'il n'y ait pas eu de constitution de nouvel 
avoué. 

La péremption est indivisible ; la demande 
oui en est faite par l'un des intéressés pro- 
(tuitses effets à l'égard de tous ; notamment, 
l'inaction d'un des défendeurs appelé en 
garantie ne peut prcjudicier aux (m)its du 
défendeur originaire au principal et des par- 
ties intervenantes. — Hasselt, 21 mai 1873. 
Pas, 1873. III. 278. 



CHAPITRE III. 

PAB QUBL TEMPS s'àCQUIBBT LA PÉBBMPTIOlf. 
— AC6MEKTÀTI0N DU DÉLAI. 

51. — La péremption d'instance interrom- 
pue par le décès de l'une des parties^ arrivé 
avant le code de procédure, a repris cours 
après la publication do ce code. Ainsi, l'ar- 
ticle 397 peut être appliqué sans oil'et ré- 
troactif, des lors qu'il s'est écoulé trois ans 
et six mois sans poursuite sous l'empire du 
code. — Liège, 12 mai 1816. Pas. 1816. 374. 

52. — Bans le cas où le délai de la pé 
remption est augmenté de six mois, le défen- 
deur originaire ne peut demander la pé- 
remption contre les héritiers du demandeur, 
avant l'échéance des six mois. 

11 en est ainsi alors même que, dans une 
affaire non encore on état, la demande en 
péremption serait formée avant la notifica- 
tion du décès du demandeur. 

L'au^entation d'un délai de six mois est 
accordée aux héritiers, afin que dans l'inter- 
valle ils puissent acquérir Ta connaissance 
qu'un procès existe, ainsi que de son état et 
des pièces. — Bruxelles, 3 novembre 1820. 
Pas. 1820. 280. 

53. — Si, pendant le cours des six mois 
dont le délai de la péremption est prolongé, 
quand il y a lieu à reprise d'instance ou con- 
stitution ae nouvel avoué, il survient un évé- 
nement qui donne lieu à une nouvelle cause 
de reprise d'instance ou constitution d'avoué, 
le délai est ultérieurement prorogé de six 
mois, à compter de cet événement. — Liège, 
3 janvier 1826. Pas. 1826.7.— Ca»^rà .Cass., 
12 octobre 1826. Pas, 1826. 262. 

34. — En matière de péremption, le con- 
cours de deux circonstances dont chacune, 
prise isolément, donne lieu à une au^enta- 
tion de six mois, aux termes de l'article 897 
du code de procédure, ne rend pas nécessaire 

5 
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une double prorogation du même délai. — 
Bruxelles, 80 mars 1821. Pas. 1821. 848. — 
Cass., 12 octobre 1826. Pas, 1826. 252. — 
Bruxelles, 12 janvier 1828. Pas. 1828. 16. 

35. — Lorsque, dans une instance, il se 
rencontre tout à la fois décès de la partie et 
de l'avoué, il ne peut y avoir lieu qu'à une 
simple prorogation de délai. 

Lorsqu'il y a lieu à reprise d'instance, en 
raison du décès de l'une des parties, l'adver- 
saire peut, en l'absence de notification de cet 
événement, signifier valablement des actes 
pour mettre obstacle à la péremption, et, à 
défaut do l'avoir fait en temps utile, la pé- 
remption peut être acquise contre lui. — 
Bruxelles, 16 juin 1829. Pas, 1829. 209. 

36* — Le simple changement d'état sur- 
venu soit par la majorité, soit par le mar 
riage, donne lieu à reprise d'instance, et, par 
suite, le délai de la péremption doit être 

Ïrorogé de six mois, — Liège, 16 janvier 
830.i><M.1830. 15. 

ST.— Les délais fixés dans l'article 897 du 
code de procédure courent dans tous les 
cas, à moins qu'il n'y ait impossibilité 
d'agir.— Cass., 6 mars 1833. Pas. 1833. 56. 

38. — La péremption est acquise, comme 
la prescription, lorsque le dernier jour du 
terme est accompli. — Bruxelles, 23 décem- 
bre 1835. Pas, 1835. 866. 

39. — Pour qu'il y ait lieu à l'addition du 
délai de six mois, conformément à la se- 
conde disposition de l'article 397 du code de 
procédure, il faut que les événements qui 
amèneraient une reprise d'instance ou une 
constitution de nouvel avoué soient survenus 
pendant le premier délai de trois ans. — 
Bruxelles, 10 août 1886. Pas, 1836. 209. 

40. — L'augmentation du délai de six 
mois ajouté au délai de trois ans pour la pé- 
remption de l'instance n'est accordée qu'aux 
parties qui ont droit de demander la péremp- 
tion, et non à celles contre qui la péremption 
est demandée. — Liège, 27 mai 1840. Pas, 
1840. 145. 

41. — Le délai additionnel de six mois 

âue le législateur a ajouté au terme ordinaire 
e la péremption d'instance, dans les cas 
qu'il détermine, peut commencer à courir 
avant le jour de l'événement qui nécessite 
l'augmentation. — Liège, 26 mai 1841. Pas, 
1842.11.88. 

42.— Le délai ordinaire de la péremption 
ne doit être augmenté que de six mois lors- 
que, dans le terme de trois ans, il survient 
un événement donnant matière à reprise 
d'instance, quels que soient le nombre et 
l'époque d'événements semblables survenus 
ultérieurement. — Tournai, 5 juin 1848.-5. /. 
1848. 1361. 

43. — L'augmentation du délai de six mois 
dont parle le paragraphe de l'article 897 du 
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code de procédure n'est pas accordée lorsque 
plus de trois ans se sont écoulés entre le der- 
nier acte de poursuite et le changement 
d'état qui nécessite la reprise d'instance. 
— Liège, 23 novembre 18Sto. Pas, 1851. II. 
81. 

44. — La péremption devant la justice de 
paix existe de piano, et le juge doit la pro- 
noncer d'ofiice, sans rechercher si la cause de 
l'inaction provient du fait de l'une ou de 
l'autre des parties. — Tongres, 8 mai 1860. 
S.J. 1860.1503. 

48.— Le jugement qui ordonne une exper- 
tise est interlocutoire. , 

En conséquence, si depuis ce juçement^ou 




àroit, et le jugement définitif porte par le 
iuKe de paix après ce délai doit être annule. 
l_*^Trib. Bruxelles, 8 juillet 1863. Cl, et B. 
XllI. 681. 

46. — Le délai écoulé entre le juçfement 
interlocutoire et l'appel ne peut être imputé 
pour former le délai de quatre mois ; par 
suite, après le jugement sur l'appel, un nou- 
veau délai de quatre mois commence à cou- 
rir. - Arlon, Ô juin 1869. B, J, 1869. 1053. 
C/.e^i?.XVin.479. 

47. — Le délai de quatre mois fixé pour 
la péremption par l'article 16 du code de 
procédure civile ne court qu'à partir du ju- 
gement interlocutoire. .,.,... .^.u ' 

Le caractère d'imprescriptibilite. atbnbue 
par l'article 12 de la loi du 10 avril 1841 aux 
chemins vicinaux reconnus et maintenus par 
les plans généraux d'alignement et de dèli- 
mitetion, n'est pas introductif d'un droit 
nouveau ; le même caractère existait déjà en 
vertu de la législation précédente. 

Par suite, est inopérante la possession des 
arbres plantés sur une portion d'un chemin 
vicinal, même antérieurement à la loi du 
10 avril 1841; est, dès lors, inadmissible 
l'offre de preuve de cette possession, qui ne 
peut servir de base à une coraplainteposses- 
foire. - Arion, 16 juin 1869. B, /, 1870. 166. 
C/.erJ?.XVUr.472. 

43. — La péremption admise pour les jus- 
tices de paix par l'article 15 du code de pro- 
cédure civile s'applique uniquement à 1 in- 
stance dont le juge est resté saisi, sans inter- 
ruption, durant tout un délai de quatre mois. 
- Cass., 6 janvier 1870. Pas, 1870, L 160. 
B, J, 1870. 129. Cl. et B, XVUI. 718. 

49. — Le délai de six mois, dont le terme 
ordinaire de la péremption doit être aug- 
menté dans tous les cas oii il y a lieu à con- 
stitution de nouvel avoué, court depuis le 
jour oii cette éventualité se présente, alors 
même qu'elle naît çlus de six mois après 
l'expiration des trois années qui se sont 
écoulées depuis la discontinuation des pour* 
suites. 
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Ce nouveau délai de six mois court en fa- 
yeur des deux parties, d'où il suit que si. 
avant son expiration, un nouvel avoué esx 
constitué pour demander la péremption, il 
doit attendre six mois avant de le udre. — 
Liège, 25 mars 1874. Pas. 1874. II. 863. 

50. — La péremption de Tinstanoe devant 
la justice de paix court à partir du premier 
jugement interlocutoire. — J. de P. Liège, 
30 octobre 1878. Pas. 1880. III. 230. 

tf !•— Lorsque, dans une instance pendante 
devant la justice de paix, plusieurs juge- 
ments interlocutoires sont rendus, la pé- 
remption de l'article 15 commence à courir 
à dater du premier jugement ou de celui qui 
est rendu plus de quatre mois après la date 
du premier. — Trit). Liège, 4 janvier 1879. 
CLetB.XKYlU.Sdl. 



CHAPITRE IV. 

ACTES SUSCEPTIBLES DE LA P^BEMPTIOE. — 
CAS OÙ ELLE h'A PAS LIEU. 

Jf2« — Lorsque la cour, sans avoir égard 
aux conclusions x>rises en première instance, 
a ordonné à l'intimé d'en prendre de nou- 
velles en instance d'appel, il ne peut y avoir 
lieu à péremption.— .Bruxelles, 28 février 
1816. Pas. 1816. 61. 

55. — La péremption ne peut avoir lieu 
que dans le cas où l'instance peut être dé- 
clarée éteinte en entier, et ainsi elle n'est 
pas admissible si elle n'a pas été formée con- 
tre toutes les parties en cause. — Bruxelles, 
28 mars 1818. Pas. 1818. 70. 

M. — Toute instance est éteinte par dis- 
oontinuation de poursuites pendant trois ans 
ou trois ans et six mois; il ne peut y avoir 
lieu d'excepter les cas où il est intervenu un 
arrêt préparatoire dans l'instance princi- 
gaJe. — Bruxelles, 26 avril 1821. Pas. 1821. 

Uti. — Lorsque, dans une instance en di- 
vorce, il est intervenu un arrêt favorable à 
la demanderesse, la péremption court contre 
elle, bien que cet arrêt, qui a levé l'obstacle 
à la poursuite, ne lui ait pas été signifié, s'il 
est constant qu'elle en a eu connaissance, et 
notamment s'il est établi que la signification 
des qualités de l'arrêt a été faite par son 
avoué. — Bruxelles, 26 mai 1821, Pas. 1821. 
387. 

tt6* — Une instance sur appel, dans la- 
quelle il est intervenu un arrêt par défaut, 
est sujette à péremption, si cet arrêt n'a été 
ni signifié ni exécuté dans les six mois de 
son obtention. — Bruxelles, 17 octobre 1822. 
Pas. 1822. 268. 

57. — Lorsque les parties en cause d'appel 
ont été ranvoyées devant des arbitres, en 
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{ vertu de l'article 429 du code de procédure, 
il y a lieu à péremption d'instance si les ar- 
bitres n'ont rien fait, et que l'appelant ait 
discontinué pendant trois ans toute espèce 
de poursuite.— Bruxelles, 27 mars 1823. Poi. 
1823. 376. 

58* — Lorsqu'une instance se comnose 
d'un appel principal d'une part, et a'un 
appel incident de l'autre, on ne i>eut deman- 
der la péremption de l'appel incident, si 
l'appel principal n'est point évidé. 

Il en est de même encore qu'il ait été sta- 
tué définitivement sur l'appel principal, à 
l'exception des dépens, sur lesquels le juge 
s'est réservé de prononcer par l'arrêt à inter- 
venir sur l'appel incident. — Bruxelles, 18 fé- 
vrier 1824. Pas. 1824. 50. 

59* — Une instance dans laquelle est inter- 
venu un jugement qui ordonne une instruc- 



tion par écrit ne peut tomber en ]^éremption, 

si ce jugement n'a pas été signifié.- "^ ' 

les, 18 février 1824. Pas. 1824. 50. 



60* — Dans les affaires domaniales, il ne 
peut avoir lieu à la péremption après ^ue les 
mémoires ont été respectivement signifiés et 
déposés au ffrefie: l'instruction est alors ter- 
minée. — Bruxelles, 15 février 1826. Pas. 
1826. 312. 

61* — L'instance en péremption est suscep- 
tible elle-même d'être déclarée périmée. — 

— Bruxelles, 16 janvier 1820. Pas. 1820. 16. 

— Contra : Cass., 9 mars 1829. Pas. 1829. 97. 

6Î« — Un arrêt ordonnant à l'appelant de 
justifier ultérieurement sa demande ne fait 
pas obstacle à ce que l'instance d'appel puisse 
tomber en péremption par la discontinuation 
de poursuites ultérieures pendant trois ans, 
si cet arrêt ne réforme, en aucune manière, 
le jugement dont appel. — Bruxelles, 16 juin 
1829. Pas. 1829. 209. 

63. — Lorsque l'instance est venue à s'é- 
teindre avant que la partie qui avait le droit 
d'en demander la péremption ait formé cette 
demande, elle ne peut plus le faire, à l'effet, 
par exemple, d'écarter l'interruption de 
prescription qu'on veut faire résulter de 
cette instance. — Bruxelles, 16 octobre 1829. 
Pm. 1829. 261. 

64. — Lorsque, sur une demande formée 
par l'appelant seulement devant la cour, et 
constituant un nouveau moyen de défense à 
l'action principale, il est intervenu une dis- 
position définitive qui modifie, au moins ta- 
citement, la décision du premier juge, l'in- 
stance n'est plus susceptible de péremption. 

— Liège, 22 décembre 1829. Pas. 1829. 886. 

6tf« — Lorsqu'une cause a été rayée du 
rôle, sur la déclaration des avoués aue le 
procès était terminé par transaction, la pé- 
remption de l'instance ne peut plus être de- 
mandée tant que la déclaration des avoués 
n'a pas été détruite par la voie du désaveu,— 
Bruxelles, 19 juillet 1830. Pas. 1830. 186. 
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G6. — Celui qui, par forme d'exception k 
une demande en péremption d'instance, op- 

Ï»ose qu'il y a eu cessation des fonctions de 
'avoué du demandeur en péremption, doit 
en justifier, alors que cet avoué n'a connais- 
sance d'aucun lait qui ait çu mettre fin à son 
mandat. — Bruxelles, U janvier 1834. Pas. 
1834. 12. 

67. — Le délai de quatre mois, dans le- 
quel le juge de paix aoit juger définitive- 
ment après l'interlocutoire, est suspendu par 
l'appel de l'interlocutoire à un juge supé- 
rieur, même incompétent. Aussi longtemps 
que cet appel subsiste, il conserve son effet 
dcvolutif et suspensif, quoique Ton ait con- 
tinué à procéder devant le juge inférieur. — 
Cass., 11 mai 1835. Pas. 1835. 83. 

OU. — Lorsqu'il est intervenu, dans une 
instance dont on demande la péremption, un 
arrêt ou jugement interlocutoire contenant 
on même temps quelque disposition défini- 
tive, cette décision n'empêche pas la procé- 
dure de tomber en péremption. — Bruxelles, 
14 novembre 1835. Pas. 1835. 337. 

09. — La demande en péremption ne peut 
être écartée par cela que l'action est pres- 
crite. — Liège, 22 janvier 1836. Pas. 1836. 
16. 

70. — Une demande en péremption doit 
être accueillie, bien qu'il existe au procès un 
arrêt interlocutoire statuant définitivement 
sur des exceptions de forme soulevées par 
les parties. — Bruxelles, 31 mai 1837. Pas. 
1837.116. 

71. — La contrainte décernée en matière 
d'enregistrement et l'instance qu'engage 
l'opposition se périment faute de poursuite 
pendant trois ans. — Liège, 4 juillet 1839. 
Pas. 1839. 126. 

72. — Lorsque, sur la déclaration des par- 
ties, une cause a été biffée comme terminée, 
il ne peut y avoir lieu à demande en pé- 
remption. 

11 est indifférent que cette déclaration ait 
été faite à une chambre qui en avait été des- 
saisie plutôt qu'à celle à laquelle elle était 
distribuée lors de la demande. — Bruxelles, 
13 février 1841. Pas. 1842. 11. 92. 

75. — Lorsque, dans une instance, il est 
intervenu un jugement réglant certains 
points du litige d'une manière défini tive^ les 
autres chefs non définitivement décidés 
échappent à la péremption^ par suite du 
principe de l'indivisibilité. — Liège, 17 jan- 
i vier 1846. Pas. 1846. U. 364. 

74. — Le jugement sur une demande en 
reddition de compte, qui ordonne qu'un 
compte soit rendu, et ne préjuge rien au fond 
du procès, est un simple justement d'instruc- 
tion, n'ayant rien d'inconciliable avec la de- 
mande en péremption d'instance, et, partant, 
n'y fait aucun obstacle. 
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Peu importe qu'il ait alloué une provision 

§our le cas où le compte ne serait pas rendu 
ans un délai fixé. Il en est de même d'un 
jugement qui a ordonné à l'oyant de s'ex- 
purger sous serment sur le point de savoir 
s'il a communiqué loyalement, comme le lui 
enjoignait un jugement, toutes les pièces 
qu'il pouvait avoir relatives à la compta- 
bilité demandée. — Bruxelles, 15 décem- 
bre 1846. Pas. 1847. U. 46. B. J. 1848. 
440. 

75. — Les jugements par défaut rendus 
en matière d'interdiction sont, comme tous 
autres, soumis à la péremption de six mois, 
faute d'exécution. — Bruxelles, 30 mai 1849. 
B. J. 1849. 1171. 

76. — L'arrêt qui réforme, même implici- 
tement, le jugement sur une exception ac- 
cueillie par le premier juge et ordonne en 
même temps une preuve au fond, n'est pas 
un simple avant-faire-droit ; il est définitif, 
ne tombe pas en péremption, et empêche 
celle de l'instance. — Liège, 30 novem- 
bre 1850. Pas. 1851. II. §7. B. J. 1852. 
1531. 

77. — La demande en péremption ne peut 
être accueillie après un arrêt qui, en refor- 
mant implicitement un jugement sur appel, 
consacre définitivement un droit inconcilia- 
ble avec la décision postérieure qui déclare- 
rait la péremption. — Cass., 20 décem- 
bre 1851. Pas. 1853. I. 174. B. J. 1853. 
706. 

78.— Ne peut former obstacle à la péremp- 
tion le jugement qui se borne à ordonner, au 
consentement de toutes les parties, une en- 
quête et une expertise.— Liège, 17 juin 1854. 
Pas. 1864. II. ^1. B. J. 1854. 1352. 

79. _ L'extinction de l'instance par pé- 
remption peut avoir lieu dans une affaire 
commerciale renvoyée devant un arbitre 
rapporteur, car il n'y a pas impossibilité 
d'agir pour le demandeur originaire durant 
l'instance devant l'arbitre et avant le dépôt 
de l'avis arbitral.— Trib. Gand, 28 juin 1862. 
P. A. 1862. U. 121. 

80. — Est définitif le jugement qui, sta- 
tuant sur appel^ a rejeté une tin de non-re- 
cevoir accueillie par le premier juge, et 
fondée sur ce que la possession invoquée ne 
pouvait plus être contestée, alors qu'une ac- 
tion pétitoire avait été intentée relativement 
au même objet. 

Par suite, est inapplicable la péremption 
prévue par l'article 15 du code de procédure 
civile, laquelle ne peut être invoquée que 
lorsqu'il s'agit d'un interlocutoire. 

Est applicable devant la justice de paix 
l'article 397 du code de procédure civile, 
qui déclare toute instance éteinte par la dis- 
continuation des poursuites pendant trois 
ans. — J. de P. Charleroi, 28 mars 1870. 
Pas. 1672. III. 245. Cl. et B. XVIIL 146. 
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CHAPITRE V. 

QUAND LA PÉREMPTION EST ACQUISE OU COU- 
VERTE. — ACTES INTERRUPTIP8 OU SUSPEN- 
SIFS. 

81. — La règle Contra non valentem agere 
non currit prœscriptio est ap|)licftble à la 
péremption d'instance. Et particnlièrement, 
lorsque des mineurs sont représentés dans 
une instance par leur tuteur, le cours de la 
péremption est interrompu par la mort de ce 
dernier. — - Bruxelles, 1" février 1819. Pas. 
1819. 277. 

82. — Le sursis accordé par le roi, en vertu 
de l'arrêté du 25 novembre 1814, a pour eifet 
d'interrompre le cours de la péremption 
d'instance. — Bruxelles, 12 mars 1819. Pas, 
1819. 340. 

83. — N'interrompt pas la péremption 
d'instance d'appel l'arrêt sur requête, qui 
subroge un commissaire à un autre précé- 
demment nommé pour procéder à un inter- 
rogatoire, et qui n'a pas été signifié. — La 
Haye, 21 octobre 1820. Pas. 1820. 220. 

84. — La péremption cesse de courir lors- 
que, sur la déclaration des avoués que l'affaire 
est terminée par arrangement, la cause est 
retirée du rôle. — Bruxelles, 29 décembre 
1821. Pa*. 1821. 53L 

85. — La péremption n'est pas couverte 
par un acte de procédure fait le ^our même 
où la demande en péremption a été formée, 
mais deux heures après cette demande. — 
Liège, 30 mai 1826. Pas. 1825. 405. 

88. — La signification de l'acte de cession 
d'une action sur laquelle une instance est 

Ï>endante n'est pas de nature à interrompre 
a péremption de cette instance. — Bruxelles, 
21 juin ifee. Pas, 1826. 206. 

87. — On peut considérer comme un acte 
valable qui couvre la péremption la requête 
présentée au juee devant leauel l'instance 
est pendante, afin d'obtenir la nomination 
d'un avoué en cause. 

Cette requête et la nomination d'un avoué 
qui en a été la suite ne doivent pas, pour 
avoir l'effet de couvrir la péremption, avoir 
été signifiées à la partie adverse. — Bruxelles, 
17 mai 1827. Pas. 1827. 183. 

88. — La requête présentée par l'une des 
parties, et tendante, par exemple, à la nomi- 
nation d'un iuge rapporteur, est un acte in- 
terruptif de la péremption, quoiqu'elle n'ait 
été signifiée à partie ou avoué que postérieu- 
rement à la demande en péremption ; la vali- 
dité de cet acte interruptif ne dépend pas de 
la signification non ordonnée par la loi. — 
Liège, 12 juillet 1827. Pas. 1827. 243. 

89. — Une simple requête à l'effet d'être 
admis à pouvoir plaider sans frais, présentée 



à la cour ou au tribunal où l'instance est pen- 
dante, et non signifiée à la partie adverse, ne 
peut avoir pour effet de couvrir la péremp- 
tion. — Bruxelles, 14 juin 1828. Pas. 1828. 
211. 

90. — Ne peuvent être considérées comme 
y constituant de nouvelles instances les 
causes pendantes devant une cour de Franco, 
qui, lors de la séparation de ce pays de la 
Belgique, ont, en vertu de l'article 16 du 
règlement du 9 avril 1814, sur la cassation, 
été dévolues et ramenées à l'une des cours 
de ce royaume. 

L'appelant, en assignant, dans ces circon- 
stances, devant une cour du royaume. Quel- 
ques-unes des parties en cause, afin de faire 
statuer sur le différend qui avait été pendant 
devant le juge devenu étranger, ne peut, par 
cela seul, être censé avoir voulu scinder l'in- 
stance à leur égard. 

Une assignation donnée à l'une des parties 
en cause longtemps après les autres, et lors- 
que lacause se trouve déjà introduite et attri- 
buée, peut avoir pour elîet d'empêcher ou de 
cou^Tir la péremption à l'égard des autres 
parties. — Bruxelles, 21 novembre 1829. Pas. 
Ifc29. 290. 

91. — Ont l'effet d'interrompre la péremp- 
tion des tentatives d'arrangeinent à l'amia- 
ble, par suite desquelles la discontinuation 
des poursuites a eu lieu pendant plusieurs 
années. 

Spécialement, lorsque l'intimé écrit à 
l'homme d's flaires de l'appelant, dont l'avoué 
pressait la poursuite de l'affaire, pour lui té- 
moigner sa surprise que la cause se pour- 
suive, et lui fait reconnaître qu'il existe des 
pourparlers entre les parties aux fins de tran- 
siger, et que jour est fixé à cet effet, en ajou- 
tant ^u'il est résolu de ne pas aller en avant, 
à moins que tout pourparler d'arrangement 
ne soit rompu, cette démarche a pour effet 
d'interrompre la péremption jusqu'à ce que 
l'intimé ait, par un acte formel, manifesté 
une intention contraire. — Bruxelles, 13 jan- 
vier 1814. Pas. 1814. 12.— Bruxelles, 18 mars 
1830. Pas. 1830. 71. — Contra : Liège, 30 mai 
1825. Pas. 1825. 405. — Bruxelles, 19 janvier 
1828. Pas. 1828. 25. 

92. — Un acte de procédure étranger à 
l'instance même dont la péremption est de- 
mandée et fait hors de cette instance, quoi- 
Que s'y rapportant, ne peut pas avoir l'effet 
d'interrompre la péremption. — Bruxelles, 
26 avril 1831. Pas. 1831. 106. 

93. — La péremption de l'article 15 du 
code de procédure civile est couverte si la 
partie qui la demande a continué à procéder 
volontairement devant le juge de paix, mal- 
gré l'expiration du délai de quatre mois. 

Ce délai de quatre mois ne court pas de- 

f>uis le premier jugement interlocutoire, si 
a cause en a nécessité plusieurs. — Cass., 
17 avril 1833. Pas. 1833. 81. 

94. — La circonstance qu'une affaire a été 
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retirée du rôle, sauf à la ramener par ayenir, 
n'est pas exclusive de la péremption. — Bru* 
xeUes, 80 mars 1821. Pas, 1821. 348. — Con- 
tra : Bruxelles, 29 mai 1633. Pas. 1833. 163. 

98. — Un arrêt de biffure rendu à Pinter- 
vention des avoués des parties est un acte 
valable pour interrompre la péremption. — 
CasB., 3 mars 1834. Pas. 1884. 220. 

96* — Dans une instance sur une action en 
ui^ement, l'exhibition ou lacommunication 
lC la copie d'un recès, quoique non signée, 
constituait, sous l'ancienne j urisprudcnco lié* 
^eoise, un acte valable de procédure, faisant 
toi de sa date et propre à interrompra la pé- 
remption d'instance. — Liège, 19 mai 1834. 
Pas. 1834. 117. 

97. — Interrompt la péremption un acte de 

grocédure qu'un défaut de iorme poiivait 
lire annuler, mais qui a été admis au procès 
sans critique; au moins la partie qui Pusigni- 
fié est non recevable à en invoquer les vices. 
— Gass., 23 novembre 1835. Pas. 1835. 155. 

98. — La communication de pièces rela- 
tives à la contestation, soit qu'elle ait lieu 
par la voie du greffe, soit amiablement, est 
un acte interruptif, valable dans le sens de 
l'article 899 du code de procédure. 

La preuve de c^stte communication peut se 
faire par tous moyens de droit. — Bruxelles, 
23 décembre 1835. Pas, 1835. 366. 

99* — La signification d'un acte à un avoué 
qui n'occupai t pas dans l'ancienne i nstancc ne 
peut avoir pour effet de couvrir la çcremp- 
tion de cette instance ; elle ne peut l'être que 
par une assignation en reprise d'instance et 
constitution de nouvel avoué. — Liège, 25 fé- 
vrier 1836. Pas. 1886. 40. 

100. — Couvre la péremption l'acte par 
lequel l'avoué d'une partie notifie à l'avoué 
occupant pour l'autre partie le décès de cette 
dexTiière. — Liège, 22 juin 1835. Pas. 1835. 
258. — Cass., 24 mai 1836. Pas. 1886. 243. 

101. — Pour que des projets ou proposi- 
tions d'arrangementpuissent avoir pour effet 
d'interrompre le cours de la péremption, il 
faut au moins qu'on puisse en induire qu'il 
a été dans l'intention des parties de suspen- 
dre le cours du terme de la péremption et 
de dispenser, pendant ce temps, de tout acte 
interruptif de noursuite. — Bruxelles, 7 no- 
vembre 1838. Pas, 1886. 281. 

109. — La péremption admise par l'arti- 
cle 397 du code de procédui'e, qui a pour objet 
une prompte administration de fa justice, 
est une peine commiiiée contre la partie oui 
a négligé de poursuivre l'instance par elle 
commencée. 

Il serait donc contraire à l'esprit de cette 
disposition d'en faire l'application là où il 
couste que, d'accord commun, l'instance est 
restée impoursuivie pour donner exécution 
k des conventions qui devaient la rendre 



inutile en atteignant par des voies amiables 
le but vers lequel tendait l'action judiciaire. 

Semblable application favoriserait la mau- 
vaise foi en permettant à la partie poursuivie 
de profiter contre la partie demanderesse de 
l'inaction dans laquelle celle-ci serait restée, 
en se reposant sur les conventions avenues 
entre elles et de l'exécution desquelles on 
s'occupait. 

La disposition de l'article 899 du code de 
procédure n'est nullement un obstacle au 
rejet de la demande de péremption formée 
dans ces circonstances, puisque l'effet des 
conventions avenues entre parties était de 
iaire regarder l'instance comme terminée, si 
lopV( ies amiables atteignaient le but proposé. 
La péremption ne pouvait ainsi courir aussi 
longtemps aue la condition dont dépendait 
l'existence ae la poursuite judiciaire n'était 
pas accomplie. — Bruxelles, 30 décembre 
1839. Pas. 1889. 234. 

105. — Les appels d'une cause, lors d'un 
appel général à la rentrée de la cour, ne peu- 
vent tenir lieu d'actes de poursuite, propres 
à interrompre le cours de la péremption. 

L'inscription d'une cause au rôle des causes , 
pour poser qualités, n'empêche pas qu'elle 
tombe en péremption par discontinuation de 
poursuites pendant ti'ois ans. 

Il en est de môme d'une cause où qualités 
ont été posées. — Bruxelles, 15 avril 1841. 
Pas. 1842. II. 89. — Bruxelles, 9 juin 1841. 
Pas. 1642. II. 89. 

10 i. — L'inscription d'une cause sur le 
rôle des causes à poser qualités n'empêche 
pas la péremption de courir. 

L'appel d'une cause, lors de l'appel général 
du rôle do la chambre, ne constitue pas un 
acte interruptif de la péremption, à moins 
qu'il ne soit établi que, lors de cet appel, il a 
été fait, par l'une ou par l'autre des partie8| 
quelque déclaration, ou posé quelque fait qui 
manifestât l'intention de faire acte de pour- 
suite. — Cass., 10 février 1842. Pas. 1842. 
I. 118. 

lOtf • — Dans le concours de deux actes 
signifiés le même jour, l'un renfermant de- 
mande de péremption, l'autre interruptif de 
la péremption, énon^nt tous les deux que 
la signification a eu lieu à la même heure, la 

Sriorité de l'heure, et, partant, l'antériorité 
e l'un des actes peut être établie par la 
Sreuve testimoniale. — Huy, 11 août 1843* 
r. /. 1843. 1474. 

106. — L'article 26, paragraphe dernier, 
de la loi du 27 décembre 1817, qui déclare 
que les prescriptions dont elle parle seront 
acquises irrévocablement si les poursuites 
commencées sont discontinuées pendant une 
année et si le délai de la prescription est 
expiré, ne déroge pas à l'article 399 du code 
de procédure civile. La péremption qu'il in- 
troduit n'a pas lieu de plein droit; elle se 
couvre par des actes valaoles, faits avant la 
demande. •— Toomaii 20 avril 1844. B, J. 
1844. 1102. 
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107. — La dénonciation au tiers saisi de 
la demande en validité de la saisie-arrêt 
constitue, vis-à-vis du saisi, un acte valable, 
couvrant la péremption d'instance. — Trib. 
Bruxelles, 7 août 1847. B. J. 1847. 1250. 

108. — La preuve de Pexistence d'un acte 
interruptif de la péremption doit être admi- 
nistrée au mument de défendre à la de- 
mande. 

Lorsque Pacte interruntif n'est pas rap- 
porté, il faut au moins, dans la supposition 
que la preuve de son existence pourrait être 
admise, gue cet acte soit indique, surtout par 
sa date, a'une manière tellement précise qu'il 
ne puisse exister de doute sur la relevance 
d'un tel acte. 

La péremption d'instance n'est suspendue 
que par les seules causes déterminées par la 
loi. 

Ces causes sont limitatives; l'on ne peut 
même y comprendre un événement de i^rce 
mineure, par exemple, le naufrage essuyé 
dans un voyage de long cours. — Bruxelles, 
6 juin 1848. Pas. 1848. IL 192. B. J, 1849. 
218. 

109. — Un jugement qui statue que le de- 
mandeur originaire n'a pas le droit de main- 
tenir en cause les garants et sous-garants ne 
forme pas obstacle à la péremption de l'in- 
stance principale entre lé demandeur et le 
défendeur originaire. — Trib. Gand, 14 mai 
1849. B. J. 1860. 833. 

liO. — Il y a eu interruption de péremp- 
tion d'instance lorsque la cour, à la demande 
des parties^ a déclaré rayée du rôle une af- 
faire, sauf a y être reportée. — Gand, 16 dé- 
cembre 1850. Pas. 1851. U. 34. 

iii* — A défaut de mention sur le plumitif 
ou dans toute autre pièce de la procédure, la 
présence des avoués ou avocats des parties 
a une audience à laquelle la cause est iixée 
pour être plaidée ne peut être présumée, par 
suite d'an usage d'après lequel ces manda- 
taires ont l'habitude d'assister à l'audience 
tel jour déterminé. Cette présomption est 
encore moins admissible surtout lorsqu'on 
cherche à lui donner l'effet d'un acte suscep- 
tible de couvrir la péremption. 

Les assignés en garantie ont le droit d'op- 
poser la péremption même de la demanae 
principale. — Liège, 20 janvier 1851. Pas. 
1851. Ù. 52. B. J. 1852. 1147. 

i id. — Un procès- verbal de carence si- 
gniûé par la poste au débiteur étranger 
constitue un acte d'exécution à l'effet de 

S révenir la péremption d'un jugement par 
éfaut, quoiqu'il ne résulte point d'Une telle 
signification qu'il ait eu nécessairement con- 
naissance de l'exécution du jugement. — 
Anvers, 14 août 1852. B. /. 1854. 984. 

113* — Les actes posés par les experts 
pour remplir la mission qui leur a été con- 
férée par le tribunal et le dépôt de leur rap- 
port sont des actes interruptifs de la pé- 



remption d'instance. — Charleroi, 5 mars 
1863.^./. 1855. 1472. Cl. et B. IV. 45. 

114. — N'interrompt pas le cours de la 
péremption l'appel de la cause, sur le rôle 
de la chambre du tribunal où elle est pen- 
dante, suivi de la radiation de cette cause, à 
moins q^u'elle n'ait eu lieu du consentement 
des parties ; ce ne sont pas là des actes va- 
lables dans le sens des articles 897 et 399 du 
code de procédure civile. — Trib. Liège, 
3 décembre 1853. CL et B. II. €22. 

118. — Il n'y a pas interruption de pé- 
remption par cela qu'une cause a été main- 
tenue au rôle lors de l'appel général fait 
avant les vacances. 

En supposant qu'il en fiît autrement, pour 
le cas où le maintien au rôle aurait eu lieu 
en présence et du consentement des avoués 
des parties, toujours faudrait-il que le fait 
fût établi autrement que par témoins. — 
Liège, 18 mars 1854. Pas. 1855. IL 328. B. J. 

1855. 582. 

116. — Lorsqu'une action possessoire a été 
remise du consentement des parties à un dé- 
lai excédant (quatre mois, aucune des parties 
ne peut exciper de la péremption de l'in- 
stance prononcée par l'article 15 du code de 
procédure civile. — Arlon, 14 août 1856. 
Cl. et B.IY. 761. 

117. — Lorsque, pour repousser une de- 
mande en péremption, il est allégué que 
l'action a pris fin et que l'instance est deve- 
nue sans objet par l'acquiescement et le 
payement qui en a été la suite, et que des 
faits sont articulés dans le but de fournir 
cette preuve, le juge qui déclare les faits 
non pertinents, parce ou'ils ne pourraient 
suppléer les actes valaoles de poursuites, 
seuls efficaces pour interrompre la prescrip- 
tion, fait une fausse application des arti- 
cles 397 et 899 du code de procédure civile, 
et contrevient aux articles 1184 et 1234 du 
code civil. 

Une semblable décision soulève une ques- 
tion relative à l'interprétation de la loi. — 
Cass., 3 janvier 1856. Pas. 1856. 1. 162. B. J. 

1856. 489. 

118. — Les dispositions qui prononcent la 
péremption en matière pénale et de dé- 
chéance sont de stricte interprétation. 

L'inscription d'une cause au rôle général 
de la cour est un acte valable, qui empêche 
la péremption. 

Cette inscription peut être faite valable- 
ment en temps de vacations. — Liège, 
2 juillet 1859. Pas. 1660. II. 86. B. J. 1864. 
1409. 

119. — Un jugement par défaut est re- 
connu et échappe à la péremption par l'ad- 
mission de la créance qui en résulte au passif 
de la faillite du débiteur défaillant. ^ Ord. 
Anvers, 13 juillet 1861. P. A. 1861. I. 87. 
Cl. et B. X. 1055. 

lâO. — Les faits de négligence imputés 
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au demandeur dans la poursuite de l'instance, 
et notamment le retrait de ses pièces des 
mains de l'arbitre pendant deux mois, ne le 
rendent pas non recevable à se prévaloir de 
la péremption qui n'a pas été suspendue 

Cendant le temps qu'il a retenu les pièces. — 
'rib. Gand, 28 juin 1862. P. A, 1862. II. 121. 

121. — La péremption ne peut être invo- 
quée lorsqu'un jugement, sans admettre ni 
rejeter la preuve des faits articulés par une 
partie, lui ordonne simplement, avant faire 
droit, de les préciser. — J. de P. Dalhem, 
6 janvier 1664. Cl. et B, XIV. 715. 

i*iâ. — La péremption ne peut être invo- 
quée s'il est intervenu un jugement qui s'est 
borné à ordonner, sans opposition ^ une vi- 
site des lieux pour apporter la lumière dans 
une contestation. — Marche, 27 juillet 1867. 
CL et B. XVII. 1083. 

423« — L'exécution, pendant l'instance 
d'appel, d'un jugement exécutoire par pro- 
vision ne peut constituer une fin de non- 
recevoir contre la demande en péremption 
formée par la partie intimée.— Liège, 9 mai 
1868. Pas. 1868. IL 264. B. J. 1868. 1319. 

124. — L'appel d'un jugement interlocu- 
toire de justice de paix interrompt la péremp- 
tion de quatre mois introduite par Par- 
ticle 16 du code de procédure, laquelle ne 
reprend son cours qu'après que le juge de 
paix se trouve régulièrement ressaisi de 
l'action. — Arlon» 9juin 1869. B. J. 1869. 
1053. Cl. et B. XVUl. 479. 

121$.— L'appel d'une cause lors de l'appel 
général du rôle est un acte rée:lementaire, 
qui n'est pas interruptif de la péremption. 

Mais le renvoi au rôle général, par suite 
des explications données, d'une cause fixée 
pour poser qualités et pour s'expliquer, con- 
stitue un acte interruptif de la péremption. 
— Bruxelles, 9 juin 1670. Pas. 1870. II. 811. 
j?./. 1870. 1068. 

126. — L'arrêt qui ordonne d'office, avant 
de faire droit, une nouvelle expertise ayant 
pour objet la vérification de certains foits, 
tombe en péremption, ainsi que l'instance 
même, par discontinuation de poursuites 
pendant trois ans. 

Une signification faite dans une autre in- 
stance introduite postérieurement à celle 
dont la péremption est demandée, et pour 
une cause postérieure, ne constitue pas un 
acte de poursuite do nature à arrêter le cours 
de la péremption. 

Des pourparlers sérieux d'arrangement 
peuvent interrompre la péremption, à la 
condition qu'ils manifestent, de la part des 
deux parties en cause, l'intention sérieuse 
de parvenir à un accord sur l'objet en litipre. 
-i- Liège, 80 mai 1872. Pas. 1872. II. 344. 
B. J. 1873. 23. Cl. et B. XXI. 234. 

127» 7- Quand une cause a, depuis son in- 
troduction, constamment figuré au rôle d'au- 



dience soit de la cour, soit du tribunal, il 
ne peut être question de péremption, car 
il n'y a pas discontinuation de poursuites. 

Si l'appel gtnéral du rôle ne peut être 
considéré comme un acte interruptif de la 
péremption, il n'en est pas de même des 
appels de cause ayant pour objet la fixation 
des causes à plaider. — Anvers, 2 décembre 
1872. P. .i. 1872. L 330. 

128. — La mise d'une cause au rôle inter- 
rompt la péremption. — Bruxelles, 12 mai 
1838. Pas. 1838. 128. — Trib. Liège, 28 dé- 
cembre 1658. Cl. et B. VIII. 888. — Liège, 
6 juillet 1859. Cl. et B. VIII. 421. — Namur, 
21 mai 1879. Pas. 1879. 111. 366. 

129.— Pour empêcher la péremption d'in- 
stance, il faut un acte de poursuite. Le main- 
tien de la cause au rôle lors des appels géné- 
raux ne peut être considéré comme un acte 
de poursuite. — Bruxelles, 12 janvier 1828. 
Pas. 1828. 15. — Anvers, 9 décembre 1876. 
Pas. 1878. m. 41. Cl. et B. XX VI. 150. — 
Bruxelles, 12 novembre 1877. Pas. 1878. II. 
821. — Kamur, 21 mai 1879. Pas. 1879. III. 
366. — Contra : Trib. Liège, 24 juillet 1876. 
P^*. 1875. m. 285. 



CHAPITRE VI. 

COMMEI^TLAPÉREMPTlONDOlTÊTRBDEMAKDés. 
— F0BME8. 

150. — Lorsqu'un appel a été interjeté par 

Ïdusieurs, par un même exploit, contenant 
es mêmes conclusions pour tous, avec con- 
stitution d'un seul avoue, Vun des appelants 
ne peut, sous prétexte qu'il a déclaré dans 
cet exploit faire ses faits distincts et séparés 
des autres appelants, opposer que la requête 
en péremption est nulle, comme n'ayant pas 
été faite par deux actes ou copies séparés. 

Le détendeur en péremption ne pourrait 
se prévaloir de la circonstance qu'il est in- 
tervenu une décision de la cour, arrêtant 
que la cause serait retirée du rôle, les avoués 
ayant refusé de poser qualité. 

Une cause mise au rôlepeut se périmer. — 
Bruxelles, 14 avril 1815. Pas. 1815. 355. 

131. —Est valable l'exploit en péremption 
d'instance dans lequel des intimes sur appel 
prennent la qualité « d'intimés n, sans men- 
tionner leur profession. — Liège, 5 mai 1818. 
Pas. 1818. 89. 

132. — Il suffit, pour la régularité de la 
demande, d'assigner l'avoué; il n'est pas 
nécessaire d'assigner la partie elle-même. — 
Bruxelles, 25 avril 1821. Pas. 1821. 367. 

133. — La demande en péremption des in- 
stances domaniales qui s'instruisent par sim- 
Sles mémoires, sans le ministère d'avoués, 
oit se faire par exploit signifié à partie, et 
non par requête d'avoué à avoué. — Bruxelles, 
17 octobre 1822. Pas. 1822. 253. 
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i34« — La demande en péremption ne 
doit pas, à peine de nullité, être formée par 
requête d'avoué à avoué. — Bruxelles, 18 fé- 
vrier 1824. Pas. 1824. 50. 

i3i5. — Si le décès du demandeur au prin- 
cipal n'a pas été notifié, la demande en pé- 
remption d'instance est valablement formée 
par une assignation donnée au dernier domi- 
cile du défunt. — Liège, S avril 1824. Pas, 
1824. 93. 

156. — Lorsque l'avoué de la cause est dé- 
cédé et qu'il y a lieu d'assigpner personnelle- 
ment les parties en péremption d'instance, 
l'assignation donnée à l'une d'elles après son 
décès est valable, si le décès n'a pas été no- 
tifié. 

En d'autres termes, la demande de péremp- 
tion n'est pas une demande nouvelle, mais 
une continuation de procédure. — Liège, 
8 avril 1824. Pas. 1824. 93. 

137. — Lorsque l'intimé n'a pas constitué 
avoué, le décès non signifié de l'un des ap- 
pelants ne l'obliee pas à demander la pé- 
remption par exploit contre les héritiers. — 
Liège, 18 avril 1826. Pas. 1826. 118. 

138. — La demande en péremption peut 
être formée par requête d'avoué, sans qu'il 
soit nécessaire de donner assigiiation. — 
Liège, 16 février 1827. Pas. 1827. 67. 

Peu importo que l'avoué qui occupait 
pour le demandeur ait cessé ses fonc- 
tions. — Bruxelles, 25 avril 1821. Pas. 1821. 
867. 

439. — Pour qu'une partie soit censée avoir 
avoué en cause, il ne suffit pas qu'elle en ait 
constitué un. 

La péremption peut être demandée par 
exploit signifié à personne, surtout si l'avoué 
constitué par la partie défenderesse avait 
déclaré ne pas accepter le mandat. — Bruxel- 
les, 27 octobre 1828. Pas. 1828. 806. 

140. — Le décès non signifié de l'une des 
parties ne fait pas cesser le mandat de son 
avoué, en ce sens que la péremption d'in- 
stance ne puisse pas être demandée par re- 
quête sigpiifiée à cet avoué. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'in- 
stance a été introduite à la requête de deux 
époux, et que le mari seul est décédé, et ce 
nonobstant <^ue le demandeur en péremption 
connût le décès. — Liège, 25 mai 1826. Pas, 
1826. 171. —Bruxelles, 30 octobre 1880. Pas. 
1830.209. 

141. — Le principe que le juge ne peut 
être saisi d'une demande judiciaire autre- 
ment que par assignation n'est applicable 
qu'aux demandes principales et mtroduo- 
âves d'instance, et non aux demandes inci- 
dentes et exceptionnelles qui se forment 
dans le cours d'une instance déjà exis- 
tante. 

Ainsi une demande en péremption est lé- 
galement formée par simple requête d'avoué 



à avoué, sans ou'il faille^ en outre, pour 
saisir le ju^e devant qui elle est portée, 
une assignation à l'avoué de la partie contre 
laouelle elle est formée. 

Pour que la disposition de l'article 2267 du 
code civil, portant que la prescription ne 
court pas à l'égard d'une créance qui dépend 
d'une condition jusqu'à ce que la condition 
soit accomplie, puisse recevoir son applica- 
tion, il faut que la condition ait été acceptée 
par les deux parties, sans ou'il puisse suffire 
qu'elle l'ait été par une seule, lorsque l'autre 
ne s'y est pas soumise. 

Il en est de même en matière de pé- 
remption; ainsi la condition apposée par 
l'appelant à son appel ne pourrait le dis- 
penser de faire des actes interruptifs, lors- 
que l'intimé ne s'est point soumis à la con- 
dition apposée. — Bruxelles, 26 avril 1831 . 
Pas. 1831. 106. 

442. — La demande en péremption est un 
simple acte de procédure, un simple incident 
qui se rattache à la demande principale^ 
et non une demande nouvelle, et ainsi 
lorsque le décès de l'une des parties n'a 
point été notifié à l'autre, la demande en 
péremption est valablement formée par re- 
quête signifiée à l'avoué de la partie dé- 
cédée. 

11 ne faut pas que la copie signifiée de la 
requête porte, comme l'original, la signature 
de l'avoué du demandeur. — Bruxelles, 
28 juillet 1831. Pas. 1831. 246. 

143. — La connaissance que le demandeur 
en péremption aurait eue du décès de son 
adversaire, antérieurement à cette demande, 
et dans un autre procès existant devant un 
autre tribunal, n'équivaut pas à la notifica- 
tion de ce même décès. — Liège, 25 mai 1826. 
Pas. 1826. 171. — Bruxelles, 28 juillet 1831. 
Pfl*. 1831.246. 

144. —La demande en péremption ne con- 
stitue pas une demande introductive d'une 
instance nouvelle et principale. 

Quoique la requête des demandeurs ne soit 
pas datée, il suffit que l'acte de signification 
gui la suit, et oui forme avec elle un tout 
indivisible, la relate, pour qu'il soit satisfait 
au vœu de la loi. 

Lorsque la requête en péremption énonce 
avec précision les noms de tous les deman- 
deurs et ceux de toutes les personnes contre 
qui leur demande est formée, il est indiffé- 
rent que l'acte d'avoué compris dans la même 
pièce, qui requiert la notification de cette 
requête, ne désigne plus les parties que par 
le nom de l'une d'elles, en n'indiquant les 
autres que par le mot collectif de « consorts.^ 
— Bruxelles, 11 janvier 1832. Pas. 1832. 10. 

148. — Les formalités tracées pour les 
ajournements ne doivent pas être observées 
dans une demande en péremption.— Bruxel- 
les, 25 avril 1821. Pas. 1821. 867. — Liège, 
29 octobre 1824. Pas. 1824. 209. — Bruxelles, 
2 février 1825. Pas. 1825. 295.— Liège, 16 fé- 
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yner 1827. Pas, 1827, 67.— Bruxelles, 28 juil- 
let 1831. Pas. 1831. 246. — Bruxelles, 11 iau- 
vier 1832. Pas, 1832. 10.— Cass., 6 mars 1833. 
Pas. 1833.66. 

146. — N'est que relative la nullité des 
procédures laites postérieurement à la noti- 
noation du décès de l'une des parties, et 
avant que l'instance ait été renribe par ses 
héritiers, et ceux-ci ont seuls le droit àe l'in- 
voquer. — Bruxelles, 29 mai 1883. Pas. 1838. 
163. — Cass., 3 mai-s 1831. Pas. 1834. 220. 

147. — La demande en péremption n'est 
pas nulle pour avoir été adressée directe- 
ment à la partie par un exploit d'assignat 
tiou, alors surtout que ce mode lui a été plus 
favorable. — Liiège, 9 décembre 1834. Pas. 
1834.268. 

148* — L'avoué constitué dans une in* 
staoce n'est pas tenu d'occuper sur la de- 
mande en péremption. — Liège, 8 janvier 
184(i. Pas. 1840. 8. 

149. — La demande on péremption est 
régulièrement iiignifiée à l'administration des 
domaines au bureau do son directeur. — 
Liège, 27 mai 1840. Pas. 1840. 146. 

IttO. — La péremption peut être demandée 

Sar acte d'avoué à avoue contre une pai-tio 
ont le décès est connu de son advei-saire, 
sans que ce décès lui ait été notifié. — Bruxel- 
les, 1»5 novembre 1840. Pas. 1840. 209. 

451. — La péremption a lieu devant les 
tribunaux de commerce, comme devant les 
tribunaux civils. 

La signification de la demande en péremp- 
tion peut être laite au domicile élu, eu vertu 
de l'article 422 du code de procédure civile. 
— Gand, 26 novembre 1852. Pas. 1855. II. 
274. B. J. 1864. 629. 

152. — La demande en péremption contre 
une partie décédée et dont le décès, quoique 
non notifié, est suffisamment connu, doit se 
faire, non par requête d'avoué à avoué, mais 
par exploit à personne ou à domicile. 

Celui (^ui est tout à la fois héritier ab in* 
testât unique et bénéficiaire d'une personne, 
et en même temps son adversaire, ne peut 
demander la péremption contre la succes- 
sion avant de l'avoir fait pourvoir d'Un cura- 
teur. 

Une péremption frappée d'un empêche- 
ment vis-à-vis de l'une des parties ne peut 
valoir quant à l'autre, l'instance étant indi- 
visible. *- Liège, 29 janvier 1853. Pas. 1857. 
11. 285. B. J. 1554. 1611. 

155. — Lorsqu'après un jugement par 
défaut qui ordonne une enquête, l'instance 
est restée impoui-suivie pendant plus de trois 
ans, le jugement par défaut est Tbicn périmé 
aux termes de l'article ir>0 du code de procé- 
dure civile ; mais la péremption de l'instance 
n'ayant pas lieu de plein droit, rien n'empê- 
che le demandeur de reporter la cause au 



rôle et de requérir un nouveau jugement par 
défaut, sans qu'il soit nécessaire d'assignet 
itérativement le défendeur. — Tournai , 
28 juillet 1856. B. J. 1856. 1396. 

1IS4. — La demande en péremption d'in- 
stance est une procédure tout à fait indépen- 
dante de la cause principale, qu'elle tend à 
faire anéantir. 

£n conséquence, dans cette instance nou- 
velle, aucune question concernant la contes- 
tation prétenduement périmée ne peut être 
agitée* 

Est générale et absolue la disposition de 
l'article 469 du code de procédure civile pro- 
clamant en principe que *< la péremption en 
cause d'appei a pour effet de donner au ju^ 
ment dont est appel la force de la chose ju- 
gée ».^Gand,2djuin l8b9.Pas. 1869. IL 882. 

iS6» — Lorsqu'un jugement, réformant sur 
appel un jugement de justice de paix, a ren- 
voyé l'ailaire à un autre juge de paix, en 
maintenant la position des parties telle 
qu'elle existait lors de l'instance primitive, 
et que l'une d'elles avait acquis le droit de 
demander la péremption, cette demande a 
pu être formée par une citation sans devoir 
au préalable donner une assignation en rap- 
port de l'instance principale. — Charleroi, 
28 mars 1870. Pas. 1872. III. 246. Cl. et B., 
XVIII. 146. 

f ($6. — La demande en péremption n'est, 
relativement à la forme de procéder, qu'une 
demande incidente de l'instance principale. 

En conséquence, lorsque l'avoué gui occu- 

Sait vient à décéder après signification de la 
emande en péremption, l'acte posé par 
l'avoué qui se oonstitue dans la cause en son 
remplacement sous le bénéfice de la requête 
en péremption est valable, et constitue un 
acte interruptlf de l'instance en demande de 
péremption, conformément à l'article 399 du 
code de procédure civile. — Liège, 6 août 
1879. Pas. 1880. IL 88. 



CHAPITRE VIL 

feFPBTS Dfi LA PÉREMPTION. — A QUI ELLB 
PROFITE. — FRAIS. 

HJ7. — La péremption peut avoir lieu en 
cause d'appel, encore oue son effet ne soit 
pas de donner la force de la chose jugée au 
jugement de première instance. 

La procédure n'est point indivisible sous 
le rapport de la péremption, si les intérêts 
litigieux des consorts ont cessé d'être com- 
muns, en suite de disposition du jug^e. — 
Bruxelles, 16 janvier 1820. Pas. 1820. 16. 

158. — La péremption d'une cause n'est 
pas divisible a l'égard des consorts. 

La loi ne fait aucune distinction entre und 
demande indivisible et une demande soli- 
daire. — Bruxelles, :.'0 avril 1820. Pas. 1820. 
108. 
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I8d. — La cour, en admettant une de- 
mande en péremption, peut ordonner que ce 
dont appel sortira ses eïïetâ. — Bruxelles, 
SOmars 1821. Pas, 1821. 848. 

160. — Si le demandeur en péremption 
soutient que l'action est prescrite à Teffard 
de ceux aes adversaires contre lesc^uels la 
péremption n'est pas demandée, le juge ne 

Sent avoir égard à ce moyen de prescription 
ans l'ordre de déclarer l'instance éteinte 
relativement à la partie citée en péremption. 
— Bruxelles, 28 juillet 1823. Pas. 1828. 476. 

161. — La partie de dépens réservée par 
un arrêt qui, après avoir déclaré mettre à 
néant le jugement dont appel, a donné gain 
de cause à rappelant sur un point, et, quant 
à l'autre, a ordonné à la partie la plus dili- 
gente de mettre un tiers en cause, doit être 
supportée par l'appelant contre lequel la pé- 
remption est ultérieurement demandée et 
prononcée. — Liège, 16 mars 1824. Pas, 
1824. 67. 

162* — L'article .469 du code de procédure 
civile doit être entendu en ce sens que la 
péremption sur appel ne donne au jugement 
la force de chose jugée que pour autant que 
ce jugement ait ete signifié, et ^ue plus de 
trois mois se soient écoulés depuis la signifi- 
oation. — Liège, 18 avril 1826. Pas. 1826. 
118. 

103. — Lorsque l'appel d'un jugement a 
été déclaré pénmé, on ne peut appeler de 
nouveau de ce même jugement, bien aue le 
délai utile à cet effet ne soit pas écouté. — 
Liège, 18 avril 1826. Pas. 1826. 118. 

164. — Lorsqu'un seul et même jugement 
renferme deux dispositions bien distinctes 
entre parties différentes, et qu'il a été inter- 
jeté un appel séparé par cnacuné d'elles, 
celui en faveur de qui l'une de ces disposi- 
tions a été rendue peut demander la péremp- 
tion de l'instance d'appel quant à cette 
disposition, bien que la péremption ne soit 
pas demandée quant à l'autre. -^ Bruxelles, 
18 avril 1828. Pas. 1828. 140. 

iW* — n est de principe que toute de<* 
mande en péremption est indivisible entre 
toutes les parties contre lesquelles elle est 
dirigée.— Cass., 19 août 1814. Pas. 1814. 186. 

— Liège, 8 février 1821. Pas. 1821. 298. — 
Bruxelles, 23 juillet 1823. Pas. 1823. 475. — 
Bruxelles, 21 novembre 1829. Pas. 1829. 290. 

— Liège, 14 mai 1885. Pas. 1885. 196. 

166* — Ce n'est que l'arrêt déclarant la 
péremption acquise qui fait cesser l'effet 
suspensif produit par l'appel inteijeté, et 
l'exécution du iu^ement ne peut. dans ce cas, 
comme dans celui d'un arrêt connrmatif, être 
poursuivie qu'après la notification de l'arrêt 
qui lui donne la force de chose jugée. 

Spécialement, lorsqu'un jugement pro* 
nonce une condamnation, laissant une option 
à faire dans un délai fixé et sous une peine 
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déclare celle-ci acquise. — Bruxelles, 81 mai 
1837. Pas. 1837. 116. 

167. — La péremption de l'instance d'ap- 
pel a pour eflet d'emporter extinction de la 
procédure, de telle sorte qu'il n'est plus per^ 
mis d'opposer même Pacte d'appel ni de s'en 
prévaloir* 

Il y a lieu de déclarer tardives des offres 
d'une somme faites en vertu d'un iugement 
qui condamnait à la payer dans uu délai fixé, 
sous peine de la déchéance d'un droit, si les 
offres n'ont eu lieu qu'après que l'appel de ce 
jugement avait été déclaré périmé. 

L'appelant ne peut invoquer ici l'effet sus- 
pensif de l'appel. — Bruxelles, 24 novembre 
1841. Pas. 1842. II. 280. 

168. — La péremption en cause d'appel ne 
peut être astreinte aux règles établies pour 
les tribunaux de première instance qu'en 
tant qu'elle n'a pas été spécifiée par la loi. 

Elle n'emporte pas extinction de la procé- 
dure au point de l'anéantir rétroactivement 
tout entière, de telle sorte qu'il ne soit plus 
permis d'opposer l'acte d'appel et de se pré- 
valoir de son effet suspensir. 

Elle ne fait, de même que la confirmation 
du jugement, que lever pour l'avenir l'ob- 
stacle légal qui jusque-là avait empêché l'exé- 
cution du iugement. 

Il n'y a donc pas lieu de déclarer tardives 
les offres d'une somme faites en vertu d'un 
jugement qui condamnait à la payer dans un 
délai fixé, sous peine de la déchéance d'un 
droit, si les offres n'ont eu lieu au'après que 
l'appel de ce jugement a été déclaré périmé. 
— Cass., 30 décembre 1842. Pas. 1840. 1. 99. 
B. J. 1843. 757. 

169» — L'article 469 du code de procédure 
civile ayant déterminé spécialement les eflets 
de la péremption de l'instance d'appel, on 
ne peut, pour anéantir rétroactivement l'effet 
suspensif attribué à l'appel par l'article 457 
de ce code, appliquer a cette péremption 
l'article 401 du même code, qui règle les 
effets de la péremption d'une première in- 
stance. Un arrêt de péremption, de même 
qu'un arrêt confirmatif, ne lait que pour l'a- 
venir cesser l'effet suspensif de l'appel; on 
peut toujours s'en prévaloir pour le passé. Il 
n'y a donc pas lieu de déclarer tardives les 
offres d'une somme faites en vertu d'un juge^ 
ment qui condamne à la payer dans un délai 
fixé, sous peine de la déchéance d'un droit, 
si les offres n'ont eu lieu qu'après que l'appel 
interjeté avant l'expiration du délai avait 
été déclaré périmé. 

Ici l'appelant, nonobstant la péremption, 
peut se prévaloir de l'effet suspensif de son 
appel. — Gand, 21 mars 1844. Pas. 1844. II. 
191. B. J. 1844. 1200. 

170. — Tous les frais de l'instAUce sont à 
charge du défendeur en péremption, sans 
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distinction entre les actes judiciaires qui 
avaient été provoqués par lui ou par son ad- 
versaire. — Bruxelles , 15 décembre 1846. 
Pas, 1847. II. 46. B. J, 1848. 440. 

171. — La péremption d'un jugement par 
défaut laisse subsister la procédure qui a pré- 
cédé le jugement. — Trib. Bruxelles, 10 juil- 
let 1850. S, J. 1850. 876. 

172. — La péremption demandée par Pun 
des défendeurs profite à tous. — Liège, 3 no* 
vembre 1828. Pas, 1828. 314. — Cass., 28 oc- 
tobre 1S29. Pas, 1829. 272. — Bruxelles, 
10 août 1843. Pas. 1844. II. 287. B. J, 1845. 
109. — Bruxelles, 15 décembre 1846. Pas, 
1847. II. 46. B. J. 1818. 440. — Liège, 23 no- 
vembre 1850. Pas. 1851. 11.31. 

175. — Lorsque la péremption est acquise, 
il incombe à la partie qui réclame des dom- 
mages et intérêts contre son avoué de prouver 
qu'u y a eu faute ou négligence de celui-ci. 

La discontinuation des poursuites peut, 
selon les circonstances, être imputable à la 
partie. — Liège, 17 juin 1854. Pas, 1854. IL 
291.^.7.1854.1352. 

174. — La péremption d'instance est indi- 
visible ; du moment où un des défendeurs la 
demande, elle opère à Têtard de tous les dé- 
fendeurs et éteint la procédure en son entier. 
— Trib. Gand, 15 février 1858. B. J. 1868. 
706. 

175. — En admettant que la péremption 
d'instance soit indivisible dans ses effets, le 
jugement qui la prononce, et qui est coulé en 
force de chose jugée, ne profite pas au codé- 
fendeur qui n'y a pas été partie, lorsque l'ex- 
ploit introductif de l'instance formule contre 
lui une demande distincte et spéciale. 

n doit, dans tous les cas, en être ainsi, 
lorsque la partie qui a demandé la péremp^ 
tion l'a obtenue en raison de movens qui lui 
étaient personnels. — Liège, 19 novembre 
1859. Ptw. 1860. IL 111. 

176. — Le juge d'appel qui admet la pé- 
remption ne peut, en ce cas, évoquer et sta- 
tuer au fond, (Quoique les parties aient de- 
mandé l'évocation par leurs conclusions. — 
IVib. Bruxelles, 8 juillet 1863. Cl, et B. XIII. 
681. 

177. — Les péremptions édictées par les 
lois du 15 août 1854 ne sont point des pé- 
remptions d'instances, mais des péremptions 
d'actes J oui laissent subsister tout ce qui a 
précédé l'acte périmé. — Verviers, 6 août 
1868. B. J. 1868. 1127. 



PERSONNE GITILE. 

t. — N'est pas l^al une chapelle ou an- 
nexe ne peut être érigée en personne civile, 
comme les paroisses et succursales. 

Un arrête par lequel le gouverneur, sur la 
proposition de l'évêque, institue un conseil 



de fabrique pour administrer les biens d'une 
chapelle. 

Les biens d'une chapelle ou annexe doi- 
vent être régis par le conseil de fabrique de 
la paroisse ou die la succursale dans l'arron- 
dissement de laquelle elle est située. — Bru- 
xelles, 8 juillet 1843. B, J. 1843. 1710. 

d. — Les corporations ou associ ations ayant 
une existence légale ont la même capacité 
de recevoir que les particuliers, sauf la sur- 
veillance administrative. — Trib. Gand, 18 fé- 
vrier 1846. B, J. 1846. 524. 

5« — Les congrégations ensei^antes ne 
peuvent, en Belgique, être érigées en per- 
sonnes civiles par simple arrête. Semblable 
arrêté serait illégal et non susceptible d'ap- 
plication par les tribunaux. 

La circonstance que l'illégalité n'aurait pas 
été opposée en première instance n'empêche 
pas d'invoquer le moyen en instance d'appel. 
— Bruxelles, 14 août 1846. Pas. 1847. II. 162. 
B. /. 1846. 1383. 

4. — Les con^égations ensei^antes ne 
peuvent, en Belgique, être érigées en per- 
sonnes civiles par simple arrêté royal. 

Un arrêté qui a méconnu ce principe est 
illégal, et les tribunaux doivent se refuser à 
l'appliquer. 

Une association religieuse qui a été indû- 
ment reconnue comme personne civile ne 
peut, pour demander son maintien comme 
telle, se prévaloir de la reconnaissance et de 
l'approbation de l'autorité, en ce qui la con- 
cerne et en ce qui concerne d'autres établis- 
sements de la même catégorie, ni invoquer 
l'adage Bf^vr communis facUjus, alors sur- 
tout que l'arrêté d'autorisation n'a pas reçu 
de puDlication. — Bruxelles, 14 août 1846. 
Pas. 1847. II. 162. B. J. 1846. 1383. 

5. — Les autorisations accordées confort 
mément à l'article 4 du décret du 3 messidor 
an xn avaient pour effet unique de légitimer 
la réunion en commun des membres de l'as- 
sociation autorisée, mais ne leur conféraient 
pas le privilège exorbitant de la personnifi- 
cation civile. 

Les décrets postérieurs qui conféraient la 

Sersonnification civile n'étaient Que des actes 
epropre mouvement émanés de l'empereur ; 
ils n'étaient pas pris en exécution de l'arti- 
cle 5 du décret du 3 messidor précité. 
La tenue d'un pensionnat suffit à elle seule 

Ï)our exclure la qualité d'hospitalières dans 
e sens du décret du 18 février 1809, qualité 
requise pour que ces sortes d'associations 
pussent être érigées en personnes civiles. 

Semblable congrégation ne peut recevoir 
des dons et legs. — Cass., 11 mars 1848. Pas, 
1849. 1. 7. B. J, 1848. 454. 

6. — Bien qu'un établissement privé de 
bienfaisance, à fonder à une époque indéter- 
minée et postérieure au décès du testateur, 
n'existe pas au moment du décès et ne soit 
autorisé que postérieurement, cette autori- 
sation du pouvoir exécutif, quoique tardive. 
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donne à l'établissement l'existence légale et 
la pleine capacité de recueillir le legs qui 
lui est fait de la nue propriété, avec consoli- 
dation au jour de la mort du dernier usu- 
fruitier.— Charleroi, 28 mai 1853. B,J. 1864. 
951. 

7. — La tenue d'une école où l'instruction 
est donnée gratuitement aux jeunes filles 
pauvres n'est pas un titre pour pouvoir ob- 
tenir la personnification civile. — Cass., 
14 mai 1869. Pfl^. 1859. I. 204. -ff. /. 1859. 
945. 

8. — En Belgique un évêque n'a pas le 
caractère de personne civile, ni le droit d'es- 
ter en justice, à titre de ses fonctions, pour 
les intérêts âe son diocèse — Bruxelles, 
4 août 1860. ^0$, 1861. II. 128. B. J, 1861. 
817. 

9. — Les fabriques d'église sont des éta- 
blissements publics. La (jualité de personne 
civile leur a été conférée a partir de la loi du 
18 germinal an x. — Bruxelles, 12 février 
1862. Pas, 1864. II. 370. B. J. 1862. 669. 

iO« — Les hospices civils forment de plein 
droit, sans autorisation ni formalités, des 
personnes civiles distinctes, capables d'ac- 
quérir, de posséder et d'administrer les biens 
spécialement affectés à leurs besoins. 

£n conséquence, l'administration des hos- 
pices est appelée à recueillir les bénéfices 
d'une disposition testamentaire par laquelle 
un testateur lègue tous ses biens à une com- 
mune pour qu'il j soit créé un hospice de 
vieillards. — Charleroi, 10 mai 1862. B. J, 
1862. 865. 

il. — Les établissements publics ne sont 
assimilés aux mineurs que dans les cas for- 
mellement prévus par la loi. — Tongres, 
29 juillet 1862. CL et B, XI. 603. 

42. — Les corporations ou nations d'ou- 
vriers établies à Anvers n'ont pas de per- 
sonnalité civile et ne peuvent, partant, ester 
en justice sous leur dénomination usuelle, 
par l'intermédiaire de leur doyen ou en la 
personne de celui-ci. — Anvers, 4 avril 1864. 
P. A, 1864. 1. 218. — Anvers, 22 juin 1864. 
P. A. 1864. I. 218. 

15. — Le nom d'école n'implique pas né- 
cessairement une fondation ou un établisse- 
ment pour l'instruction dans un arrondisse- 
ment où ce nom d'école est pris par un grand 
nombre d'établissements ou l'on n'enseigne 
même jpas à lire et à écrire. 

£st illégal et doit être annulé l'arrêté 
royal qui a fait application de la loi du 19 dé- 
cembre 1864 sur les fondations d'instruction 
à une école qui doit être considérée comme 
étant une fondation de bienfaisance. 

Une école dentellièroj créée par édits des 
anciens souverains, avait par cela même une 
existence juridique et une personnification 
civile, qui n'ont pu lui être enlevées ou se 
perdre que par une loi nouvelle, et qui n'a 
rien de commun avec les autres corps mo- 



raux jouissant de la pornonnification civile, 
depuis les lois abolitives de l'ancien régime. 
En conséquence, à défaut de loi qui lui ait 
retiré cette personnification, cette école a 
conservé sa personnalité et son existence 
sous les lois nouvelles. — Ypres, 8 avril 1870. 
B, J. 1870. 634. CL et B. XIX. 90. 

14. — Le décret du 5 juillet 1808, qui a 
créé les dépôts de mendicité, n'a entendu 
créer ni des établissements de l'Etat, ni des 
personnes civiles, mais un service départe- 
mental, dont les départements avaient a sup- 
porter la dépense. 

La personnification civile ne résulte pas 
nécessairement d'une disposition explicite 
de loi ; elle peut résulter de dispositions lé- 
gales diverses, attribuant à un être moral le 
pouvoir de poser des actes de la vie civile. 
Le département, à la date du 17 mai 1811, 
n'était plus une simple circonscription terri- 
toriale ; il avait acquis, à cette date, une cer- 
taine personnification civile relativem en t an x 
services administratifs dont la dépense lui 
incombait. 

Le prix des terrains, bâtiments et dépen- 
dances de l'abbaye de la Cambre, acc^uis le 
17 mai 1811 pour être affectés au dépôt de 
mendicité de ce nom, a été payé par le dé- 
partement de la Dyle, par l'interméaiairedes 
villes et communes, et le prix de la propriété 
Kesman, acquise le 4 aoiit 1842 pour l'agran- 
dissement du dépôt, a été payé par la pro- 
vince du Brabant ; par suite, c'est le départe- 
ment (aujourd'hui la province), et non l'Etat, 
qui est le propriétaire de ces terrains, bâti- 
ments et dépendances. — Trib. Bruxelles, 
31 janvier 1872. Pas. 1872. III. 146. 

18. — Quand le gouvernement érige une 
chapelle en personne civile, celle-ci devient, 
quant au temporel. Indépendante de l'église 
paroissiale. 

Si cette chapelle était une ancienne église 
antérieurement supprimée, elle a droit, non 
seulement à la reprise des biens qui lui 
étaient propres, mais encore au partage des 
biens survenus pendant l'indivision ayant 
existé pendant son incorporation. Ce partage 
doit se faire sur le pied de la population res- 

rîctive des deux circonscriptions attribuées 
chacune des paroisses. — Marche, 2 août 
1873. B, J. 1873. 1246. CL et B, XXII. 
560. 

16* — Une association de commerçants, 
telle que l'association générale des brasseurs, 
ne forme pas une personne civile, une per- 
sonnalité juridique qui puisse agir en jus- 
tice. Les membres composant semblable as- 
sociation pourraient seuls agir en nom per- 
sonnel. — Trib. Bruxelles, 29 janvier 1877. 
Pas. 1877. III. 166. 

17. — En Belgique, les évêcbés n'ont pas 
la personnification civile et, partant, sont 
nuls tous actes de donation a leur profit. 
Tout au moins la même épiscopale n'empor- 
terait-ellc qu'une capacité limitée aux biens 
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qui rentrent Bpôcialemont dans cette dona- f 
âon. — Hasselt, 8 janvier 1878. Pas. 1879. 
m. 90. I 

18. — Est recevable l'action intentée con- 
tre les administrateurs par un membre d'une 
caisse de secours, bien qu'elle n^ait pas le ca- 
ractère de société ou de personne civile. — 
Trib. Bruxelles, 10 mars 1880. £, J. 1880. 
1486. 
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Abrogation, s, 10 kiS, 40. 
Acte •dministratif, i4. 
Action* 3, iS. 
Administration commanale (de- 

toirs), 37. 
Amende, t. 
Anarcbie, li, 19,i4. 
ArU 7 de la loi du 16 prairial 

an ui, 13, i'.K 
Art. 1* de la loi du 40 vendé- 

miaire an i-\ 46, 46, 64, 63. 
Art. 6 de la loi du iO vendé- 
miaire an IV, 01. 
Art. 8 de la loi du 10 veodé- 

miaire an iv, i5. 
Art. de la loi du 10 Tendé- 

mjaire an iv, S5. 
Art. 440 du codepénaldelSlO 

4,6. 
Art. 854 du code d'initr. crim. 

4. 
Art. 445 de la Constitution 

belge, 44. 
AUroupcment,93, 10,97,81,64. 
Autorisation, 45. 
Autorité municipale, 47. 
Bande, 4. 

Blessures, 30, 84,54. 
Bourgmestre, 40, iO, t5. 
Choses fongibles, 58, 69, 64, 62. 
Commune renommée, 84. 
Compétence, 14. 
Constitution belge, 41. 
Cours du jour, 4tf. 
Défense, 54. 
Diligences k faire, 87. 
Dommages et intérêts, 44, 48, 
6i. Si, 66,60. 

>- (étendue), 56, 69. 

— (preuve), 33, 34, 86 k 58. 
Double valeur, 48, 46, 47, 61 

66, 68. 
Ecbevinf,46,S0,i8. 
Emeute, 0, 80. 
Etat de siège, 7. 
Excuse,?. 
Expertise, 86, 88. 
Faits élisifs, 4 7,94. 81. 
Faute. 47, 48, SI, 33, «4, t7. 
Force ouverte, 6, Î6. 
GaranUe, 32, 24, 38. 
Gouvernement, 34. 
Grains, 14, 45, 46, 49. 
Hypothèque, 29. 
Immeublct, 47, 64. 
Imprudence, 7. 
intérêts, 57. 

Loi du 46 prairial an m, 48,44, 
40. 



Loi du 40 vendémiaire an nr, 7 
k43, 40, 11, 34 if 7, 30 
k81,43, 40,49, 81,84, 
88.63. 

— du 40 vendémiaire an ir, 
(applicabilité), 7, 9, 44, 
34, 26. 

— du 40 vendémiaire an nr, 
(publication), 40. 

— du 40 vendéraiairo an iv, 
(abrogation). Voyex oe 
mot. 

Meubles, 46, 68. 
Ministère public, 3, 8. 
Mise en demeure, 43, 
Nation belge, 33, 34. 
Objets détruits, 46. 

— incendiés, 48. 

— mobiliers, 46, 68. 
Obligation alternative, 54 . 

— personnelle, 20. 
OfBciers municipaux, 46,30, SB. 
Offres tardives, 43, 56. 
Part contributive, 37, 38. 
Payement tardif, 48, 48. 60. 
Pénalité, 50. 

Pouvoir du juge, 86, 60, 63. 
Prescription, ■44. 
Preuve, 13, 83 k 34, 86, 87, 63. 

— par commune renommée, 
54. 

Procédure criminelle, 3, 8. 
Procès-verbaux, 85, 88. 
Provision, 89, 40, 43, 44, 88. 
Publication, 40. 
Kecours. 33, 33, 35. 
Répartition de condamnation, 

30, 37. 
Responsabilité de cassation, 33, 
34. 

— des officiers municipaux, 
40, 35. 

— solidaire, 34, 37. 
ResUtuUon, 45 k 47. 58. 

— en nature, 48, 47, 61,68. 
Retard, 30, 48,50, 56. 
Réunion, 1. 
Révolution. 43, 34. 
Solidarité, 34,37. 
Souffrances physiques et mo- 
rales, 53. 

Tardivité des restitulioni, 30, 

48,48. 
Territoire, 38. 

Valeur double, 48, 40, 47, Bl, 
66,58. 

— simple, 49, 66. 
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Chap. m. — De la responsabilité des 

COMMUNES. 

A. £n général. — Quand elle cesse. — 
Responf^abilité des magistrats commu- 
naux, — Solidarité. — Garantie, 14 
à 81. 

B. Preuve.— ProcèS'Verbauœ.Swpertise, 
82 à 88. 

c. Restitutions. ■— Valeur double. — 
Dommages et intérêts. — Provision. 
89 à 62. 



CHAPITRE PREMIER. 
DU pillage oon sidéré comme crime. 

— PROCÉDURE. 

1. — Il faut attacher à l'un et à l'autre 
mot « réunion et bande » de l'article 440 du 
code pénal l'idée d'un concert prémédité. — 
Liège, 26 mars 1830. Pas. 1830. 91. 

2. — Lorsque le ministère public a d'ofiBce 
requis l'application de l'amende prononcée 
par la loi contre la commune responsable des 
pillages commis sur son territoire, il ne faut 
pas, pour obtenir la rélormation du juge- 
ment qui statue sur cette réquisition, et en 
ce qui la concerne, mettre le ministère pu- 
blic spécialement en cause devant la cour. 

La commune ne peut se plaindre de ce 
que le premier juge ne lui ait pas accordé la 
parole sur la réquisition du ministère pu- 
blic, faite d'office et tendante à l'application 
de l'amende, si elle a débattu ses moyens 
contradictoirement avec la partie lésée. — 
Bruxelles, 12 décembre 1832. Pas. 1832. 292. 

S,— Le ministère public n'a pas seul l'ini- 
tiative de l'action contre les auteurs d'un 
pillage. — Gand, 9 mars 1833. Pas. 1833. 86. 

4. — Le crime de pillage prévu par l'ar- 
ticle 440 du code pénal n'existe plus, si la 
circonstance de force ouverte est écartée par 
le jury, et, dans cette hypothèse, il n'y a pas 
lieu d'appliquer la peine du vol. 

La cour d'assises ne doit même plus déli- 
bérer, en exécution de l'article 851 du code 
d'instruction criminelle, à l'égard de l'ao- 
cusé déclaré coupable, à la simple majorité, 
de pillage en réunion ou bande, mais sans 
force ouverte. — Ass. Namur, 17 août 1846. 
B. /. 1847. 1252. 

5.— Le crime de pillage n'existe qu'autant 
qu'il soit accomjpagné de force ouverte. 

Le fait de pillage sans force ouverte et 
sans autre circonstance, notamment sans 
soustraction frauduleuse, ne constitue pas 
un vol , mais seulement la contravention 
prévue par l'article 479 du code pénal, — 
Cass., 24 septembre 1847. Pas. 1847. 1. 461. 
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0. — La prévention de pillage n'existe pas 
contre des individus qni ne se sont pas em- 
parés eux-mêmes des objets endommagés, 
mais qui se sont bornés à endommager des 
objets pillés par autrui. — Uasselt, 21 dé- 
cembre 1860. B, /. 1861. 847. 



CHAPITRE II. 

DS LA LOI DE VlBin>âMIAIBB AN IV. — ÂBBOGA* 
TIOH. — PUBLICATION. 

7. — La loi du 10 vendémiaire an rv n'est 
pa8 une simple loi de circonstance. 

La responsabilité qu'elle impose aux com- 
munes n'admet qu'un seul cas d'excuse. 

L'imprudence dans la conduite de celui 
qui agit en réparation contre une commune 
ne pourrait constituer une excuse i)our la 
commune et faire cesser sa responsabilité. 

Elle ne pourrait alléguer comme excuse 
l'état de siège par suite auquel tous les pou- 
voirs auraient été concentres dans les mains 
de l'autorité militaire. — Bruxelles, 12 dé- 
cembre 1832. Pas. 1832.292. 

8. — La loi de vendémiaire an rv n'est pas 
une simple loi de circonstance. 

Une loi qui n'est pas abrogée par le non- 
usage ne peut l'être que par une disposition 
formelle au législateur. 

Les lois g^énérales ne sont pas censées dé- 
roger à une loi spéciale, loi*s(}ue la dérogation 
n'est pas formellement exprimée. — Bruxel- 
les, 12 décembre 1832. Pas, 1832. 292. — 
Liège, 28 février 1833. Pas. 1833. 82. 

d. — La loi du 10 vendémiaire an rv n'était 
pas destinée à n'avoir que des effets tempo- 
raires et bornés aux circonstances du temps 
où elle a été portée ; elle n'a pas non plus été 
décrétée pour prévenir seulement les émeutes 
politiques. La responsabilité des communes 
ne cesserait pas non plus dans le cas où la 
partie lésée aurai t, par sa conduite, provo- 

Îué le pillage. — Liège, 28 février 1833. Pas. 
838. 82.— Gand, 9 mars 1833. Pas. 1833. 86. 

10. — La loi sur la responsabilité des com- 
mones est obligatoire en Belgique et y a été 
dûment publiée. — Bruxelles, 26 novembre 
1882. Pas. 1832. 277. — Bruxelles, 12 déoem- 
bre 1832. Pas. 18S2. 292. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1832. Pas. 1832. 298. — Bruxelles, 
9 février 1833. Pas. 1838. 62. — Liè^e. 28 fé- 
vrier 1883. Pas. 1883. 81. — Gand, 9 mars 

1833. Pas. 1833. 86. -- Liège, 4 mai 1833. 
Pas. 1833. 138. — Cass., 9 décembre 1833. 
Pas. 1833. 187.— Cass., 29 octobre 1834. Pas. 

1834. 311. 

il. — La loi de vendémiaire an iv n'a été 
abrogée ni par l'article 113 de la Constitu- 
tion neige, ni par aucune autre loi. — Bru- 
xelles, 21 septembre 1831. Pas. 1831. 253. — 
Bruxelles, 9 février 1833. Pas, 1833. 52. — 
Liège, 28 février 1838. Pas. 1833. 8.2 — 
Cass., 80 avril 1833. Pas. 1833. 88. — Cass., 
28 octobre 1834. Pas. 1834. 811. 



Id« — La loi du 10 vendémiaire an rv, sur 
la responsabilité des communes, ne cesse pas 
d'être applicable, bien que la commune dans 
laquelle des pillages ont été commis se soit 
trouvée dans un état d'anarchie, privée d'au- 
torités et livrée à la force militaire, et il n'y 
a pas lieu d'admettre la commune dans la- 
quelle ont été commis les pillasses àla preuve 
de faits tendants à établir qu'elle se trouvait 
réellement dans cette situation. — Bruxelles, 
18 avril 1831. Pas. 1831. 99. — Bruxelles, 
21 septembre 1831. Pas. 1831. 253. — Cass., 
20 juillet 1832. Pas. 1832. 240.— Cass., 29 oc- 
tobre 1834. Pas. 1834. 311. 

15. — A été abrogé par la loi du 10 vendé- 
miaire an rv l'article 7 de la loi du 16 prai- 
rial an in, qui, en cas de dénonciation des 
auteurs, fauteurs et complices de pillages, 
fait cesser la responsabilité extraordinaire 
des communes pour ne les soumettre au'au 
payement de la simple valeur des oojets 
pillés, en cas d'insolvabilité des coupables, 
— Cass., 4 juin 1838. Pas. 1838. 319. 



CHAPITRE III. 

DX LA BBSPOBSABILITÉ DES COUXITMEa. 

A* En général. — Quand eUe cesse. — Respon- 
sabilité des magistrats communauœ. — Soli- 
darité. — Garantie. 



14* — C'est au pouvoir judiciaire, et n 
i l'autorité administrative, qu'il appartie 



non 
à l'autorité administrative', qu'il appartient 
de connaître d'une demande en dommage» 
et intérêts formée contre une commune, en 
vertu de la loi du 16 prairial an iii^ par le 
propriétaire de grains qui y ont été pillés. 
— Bruxelles, 5 janvier 1826. Pas. 1826. 12. 

ii$. — Lorsque le propriétaire de grains 

Sillés s'est adressé aux Etats députés i)our 
emander que la commune fut autorisée à 
lui en payer la valeur, ou tout au moins qu'il 
lui fût permis d'attraire cette commune en 
justice^ et si Tune et l'autre de ces demandes 
ont été rejetées par les Etats, sur le motif 
que la commune ne serait point responsable 
du pillage, ce propriétaire est encore rece- 
vabîe à poursuivre cette même commune de- 
vant les tribunaux. 

La décision des Etats députés n'y forme 
pas obstacle. — Bruxelles, 5 janvier 1826. 
Pas. 1826. 12. 

16. — La responsabilité que l'article 4 du 
titre II de la loi du 10 vendémiaire an iv fait 
peser sur les officiers municipaux négligents 
ne fait pas cesser celle des communes elles- 
mêmes. — Cass., 20 juillet 1882. Pas. 1832. 
240. 

17. — La preuve que l'autorité municipale 
aurait fait tout son possible pour prévenir, 
empêcher les pillages et en faire connaître 
les auteurs, et oue la commune aurait été 
dans un état de désorganisation tel, que les 
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lois y étaient sans force et les autorités ci- 
viles sans pouvoir, serait irrelevante pour 
écarter la responsabilité, par cela que la loi 
exige qu'à la vigilance des autorités pour ré- 

E rimer le désordre se joignent les eflorts des 
abitants. — Liège, 28 février 1833. Pas, 
1833. 82. 

18. — Une commune doit être déchargée 
de la responsabilité des pillages et dévasta- 
tions commis sur son territoire, alors qu'il 
est prouvé q^ue les rassemblements étaient 
formés d'individus étrangers, et qu'elle a fait 
ce qui était en son pouvoir pour prévenir ces 
délits et en faire connaître les auteurs. 

Elle n'est pas tenue de désigner les com- 
munes sur lesquelles pèserait cette respon- 
sabilité, et de les mettre à cet effet en cause. 
— Liège, 19 juillet 1834. Pas. 1834. 193. 

19. — La loi du 10 vendémiaire an iv, con- 
cernant la responsabilité des communes^ ne 
cesse pas d'être applicable, bien qu'à l'épo- 
que du pillage la commune se soit trouvée 
dans un état complet d'anarchie, et qu'elle 
fût dépourvue des corps francs qu'elle avait 
organisés pour sa défense, et privée de ses 
magistrats, remplacés par une commission 
de sûreté publique. — Gand, 20 mars 1835. 
Pas. 1836. 106. 

20. — N'est pas admissible la demande 
tendante à ordonner aux bourgmestre et 
échevins de la commune responsable de pro- 
céder sans délai à la répartition des fonds 
nécessaires au payement de l'indemnité 
allouée, et à les taire condamner à payer, à 
titre de dommages et intérêts, une certaine 
somme pour chaque jour de retard, faute par 
eux d'avoir opéré la contribution et la ré- 
partition aussitôt la signification du juge- 
ment. — Bruxelles, 11 avril 1836. Pas. 1835. 
141. 

âi« — Pour qu'une commune cesse d'être 
responsable des délits dont parle le titre IV 
de la loi du 10 vendémiaire an iv, il faut, 
tout à la fois, et que le rassemblement ait été 
formé d'individus qui lui sont étrangers, et 



suffise, pour faire cesser cette responsabi- 
lité, que l'une ou l'autre de ces deux circon- 
stances existe. — Bruxelles, 28 octobre 1826. 
Pas. 1826. 261. — Cass., 14 mars 1828. Pas, 
1828. 114. — Bruxelles. 21 septembre 1831. 
Pas, 1831. 253. — Gand, 9 mars 1833. Pas, 
1833. 86. — Cass., 80 avril 1833. Pas, 1833. 
68. — Liège, 4 mai 1833. Pas, 1833. 138. — 
Cass., 29 octobre 1834. Pas, 1884. 311. — 
Bruxelles, 23 avril 1835. Pas, 1885. 167. — 
Bruxelles, 2 mai 1835. Pas, 1835. 167. 

ââ« — La nation belge ne peut être appelée 
en garantie par une commune pour pillages 
commis par suite des événements politiques 
de la révolution. 

Pour légitimer ce recours, la commune est 
non recevable à demander à être admise à la 



preuve que l'autorité munici^le a averti le 
gouvernement du danger ; que celui-ci n'a 
pas fait usage des forces militaires dont il 
pouvait disposer; qu'il a paralysé l'action de 
ta garde civique en lui défendant l'emploi 
des armes. — Bruxelles, 23 avril lb35. Pas. 
1835. 167. — Bruxelles, 2 mai 1835. Pas. 
1835. 167. 

S5. — Toute commune dont les habitants 
ont fait partie d'un attroupement qui s'est 
livré au pillage est responsable, lors même 
que l'attroupement s'est formé et a commis 
les excès sur le territoire d'une autre com- 
mune. La partie lésée peut agir directement 
contre les deux communes, sauf à celles-ci 
leur recours entre elles. — Cass., 17 juin 
18o5. Pas. 1836. 104. 

24. — La loi du 10 vendémiaire an iv est 
encore applicable et embrasse les pillages 
commis aans les temps d'anarchie et de ré- 
volution. 

11 y a responsabilité directe du délit qui 
comporte une obligation solidaire pour la 
commune où le pillage a eu lieu et pour la 
commune dont les habitants sont les cou- 
pables. 

La première commune ne peut être 
affranchie de cette responsabilité solidaire 
que pour autant qu'elle prouve que la com- 
mune qu'elle soutient avoir commis l'atten- 
tat en est l'auteur et qu'elle a fait, de son 
côté, tout ce qui était en son pouvoir pour 
l'empêcher et le prévenir, et en faire con- 
naître les auteurs. 

Sous quelque rapport qu'on envisage un 
mouvement politique, la nation ne peut être 
tenue des pillages qui ont surgi à son occa- 
sion. — Bruxelles, 21 novembre 1835. Pas. 
1835. 342. 

25. — Les tribunaux ne peuvent commi- 
ner une peine contre les Dourgmestre et 
échevins ni les condamner en nom person- 
nel, à défaut par eux de satisfaire aux arti- 
cles 8 et 9 du titre V de la loi du 10 vendé- 
miaire an IV. — Bruxelles, 18 juin 1886. P<M. 
1636. 150. 

26. — Pour qu'une commune soit civile- 
ment responsable des dommages causés aux 

Sropriétes sur son territoire, li faut que ces 
ommages aient été causés par des attrou- 
pements à force ouverte ou par violence. 

La responsabilité cesse en l'absence de ces 
dernières circonstances. — Liège, 6 mars 
1837. Pas, 1837. 50. 

27. — Pour qu'une commune encoure la 
responsabilité àe la loi du 10 vendémiaire 
an IV, il suffit que quelques-uns des habi- 
tants aient fait partie de l'attroupement qui 
s'est livré au pillage, peu importe qu ils 
n'aient pas activement coopéré au délit. 

Lorsque les rassemblements ou attroupe- 
ments ont été formés d'habitants de plusieurs 
communes, toutes les communes sont res- 
ponsables solidairement. 

La part contributive doit être répartie par 
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moitié. —Bruxelles, 12 août 1837. Pas, 1837. 
217. — Contra : Liège, 7 mai 1638. Pas. 1838. 
116. 

28. — Une commune assignée en respon- 
sabilité peut appeler en garantie une autre 
commune dont les habitants ont pris part au 
pillage, afin ^ue celle-ci ait à coopérer pour 
sa part à la réparation du préjudice. — Gand, 
7juin 1839. P(7J. 1639. 102. 

29. — Une inscription judiciaire peut 
être prise contre une commune, même dans 
le cas où il s'agit d'un jugement de condam- 
nation en dommages et intérêts obtenu en 
vertu de la loi du 10 vendémiaire an iv, sur 
les pillf^es. 

C'est à la commune, et non aux habitants 
pris individuellement, qu'incombe la respon- 
sabilité prévue par cette loi. — Bruxelles, 
27 janvier 1841. Pas, 1841. 11. 316. 

30. — Le citoyen armé ou faisant partie 
d'une garde bourgeoise qui s'est constituée 
pour la défense de l'ordre peut, s'il a reçu 
une blessure dans une émeute, invo(juer 
contre la commune où elle a eu lieu le béné- 
fice de la loi du 10 vendémiaire an iv. — 
Bruxelles, 9 décembre 1843. Pas. 1844. IL 
336. 

51. — La responsabilité édictée par le dé- 
cret du 10 vendémiaire an rv est générale ; 
elle s'étend aux blessures causées aux per- 
sonnes comme aux dommages portés aux 
propriétés. 

La blessure peut n'être que le fait d'un 
seul ; il suffît qu'elle ait été portée à la fa- 
veur d'un rassemblement tumultueux dont 
l'auteur faisait partie. 

Le rassemblement doit être au moins de 
quinze personnes. 

U ne faut pas qu'il ait commis plusieurs 
actes de violence ; il suffit qu'il ait annoncé 
des intentions de désordre. 

Pour échapper à la responsabilité, la com- 
mune doit prouver: l^'que le rassemblement 
était composé d'étrangers; 2® qu'elle avait 
pris toutes les mesures en son pouvoir pour 
le prévenir et pour le dissiper. — Anvers, 
22 février 1879. Pas. 1879. III. 367. 



B* Preuve, — Procès-verbaux. — Expertise, 

52. — L'arrêt d'une cour d'assises qui con- 
damne quatre individus, l'un comme auteur 
d'un pillage et les trois autres comme com- 
plices par recèlement, et dans lequel il est 
énoncé que trois de ces individus sont habi- 
tants de telle commune et le quatrième habi- 
tant de telle autre, ne suffît pas pour prouver 
que le rassemblement qui a commis le pil- 
lage était formé d'habitants de la première 
commune. — Bruxelles, 26 juillet 1834. Pas, 
1834.203. 

33. — Celui qui réclame contre une com- 
mune la réparation de dommages éprouvés 
par suite de pillages peut demander que la 

T. vn 



procédure criminelle, à la suite de laquelle 
les auteurs des dévastations ont été poursui- 
vis et condamnés, soit déposée sur le bureau 
à l'inspection des parties. — Bruxelles, 7 fé- 
vrier 1836. Pas. mb. 49. 

34. — La preuve par commune renommée 
du dommage causé par un pillage n'est pas 
admissible. — Bruxelles, U avril 1835. Pas. 

1835. 141. 

35. — Celui qui a été lésé par suite de pil- 
lages ne peut se contenter de produire, à 
l'appui de son libellé de dommages et inté- 
rêts, des procès-verbaux des dégâts qu'il a 
fait dresser sans l'intervention de l'autorité 
communale. — Bruxelles, 16 avril 1835. Pas. 
1835. 159. 

36. — En matière de responsabilité de 
communes du chef de pillage, le lé^slateur, 
en abandonnant le règlement des indemni- 
tés à l'arbitrage du juge, lui a laissé la plus 
grande latitude sur les moyens de preuve, 
et sans l'astreindre à des expertises judi- 
ciaires. — Cass., 5 mars 1846. Pas, 1847. I. 
29. B. J. 1846. 619. 

37. — C'est à l'administration communale 
qu'il appartient de constater le délit et de 
faire les diligences nécessaires pour en assu- 
rer la prompte réparation aux parties lésées; 
à défaut de ces diligences, il appartient sou- 
verainement aux tribunaux d'apprécier si la 
restitution des objets en même nature est 
encore admissible. — Cass., 5 mars 1846. 
Pas. 1847. 1. 29. B.J. 1846. 519. 

38. — Lorsque, immédiatement après les 
pillages, le montant des dégradations cau- 
sées aux immeubles a été constaté extrajudi- 
ciairement, à la requête de la partie lésée, 
par des experts qui ont prêté serment d'agir 
en âme et conscience entre les mains d'un 
notaire, devant lequel leur procès-verbal 
d'opération a été dressé, ce procès-verbal, 
s'il porte les caractères de l'exactitude et de 
la modération, peut servir de base à une 
condamnation et autoriser les iuges à allouer 
immédiatement à la partie lésée les dom- 
mages et intérêts évalués, à charge par elle 
d'amrmer sous serment que l'état des dom- 
mages et intérêts qu'elle a produit est sin- 
cère et véritable. 

Les dénégations vagues de la commune 
sur la hauteur des dommages causés seraient 
inopérantes en ce cas. — Bruxelles, 18 juin 

1836. Pas. 1886. 150. — Bruxelles, 19 mars 
1845. Pas. 1845. II. 249. B. J. 1845. 789. — 
Cass., 5 mars 1846. Pa*. 1847. 29. B, J. 1846. 
619. 



c. Restitutions. — Valeur double. — Dommages 
et intérêts. — Provision, etc. 

39. — Le juge peut, en matière do respon- 
sabilité do communes du chef de pillage, 
adjuger h la partie qui a souffert du pillage 
une somme & titi'e do provision, en attendant 
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que la hauteur des dommages soit constatée. 

— Bruxelles, 21 septembre 1831. Pas. 1831. 

40. — Pour adjuger une provision, le jugé 
n'a pas, comme base d'appréciation, dû s'ar- 
rêter aux procès-verbaux dressés contradic- 
toirement après le pillage. — Bruxelles, 
12 décembre 1832. Pas, 1832. 292. 

41. — La loi n'admet pas une prescrip- 
tion particulière contre l'action des particu- 
liers lésés par un pillage. — Çand, 9 mars 
1833. Pas, 1833. 66. 

42. — Lorsqu'une commune demande à 
prouver des faits qui, s'ils étaient établie, 
seraient élisifs de sa responsabilité, il n'y a 
pas lieu d'accorder une provision contre elle. 

— Bruxelles, 26 juillet 1834. Pas. 1834. 203. 

43. — La peine de la double valeur n'étant 
pas comminee par la loi de l'an iv pour le 
retard dans l'exécution de l'obligation im- 
posée, mais seulement pour le délaut de res- 
titution en nature, les offres de la ville de 
remettre en nature les objets susceptibles 
d'une semblable restitution ne peuvent être 
repoussées pour tardiveté. Cette restitution 
peut avoir lieu jusqu'à la mise en demeure. 

— Bruxelles, 11 avril l^b.Pas. 1835. 141. — 
Cass., 6 avril 1836. Pas. 1836. 221. 

44. — Lorsque la cour de cassation an- 
nule, comme contraires à la loi, les bases 
admises par un arrêt pour la réparation due 
à une partie, la provision adjugée par le 
même arrêt vient à tomber par voie de con- 
séquence, sans le secours d'aucun moyen 
spécial de cassation. — Cass.. 6 avril 1836. 
Pas. 1836. 221. 

4i5. — L'article 1«', titre V, de la loi de 

vendémiaire s'applique aux objets détruits 
ou incendiés sur place, comme aux objets en- 
levés. — Bruxelles, 11 avril 1835. Pas. 1835. 
141.— Bruxelles, 18 juin 1836. Pas. 1836. 150. 

46. — Dans la loi du 10 vendémiaire an iv, 
titre V, article l»', le législateur a entendu 
réprimer non seulement le pillage des grains, 
farines ou subsistances, mais encore celui 
des objets mobiliers quelconques. 

Ainsi, l'obligation de payer la double va- 
leur, à défaut de restitution en nature, s'ap- 
plique aux uns et aux autres. -— Bruxelles, 
11 avril 1835. Pas. 1835. 141. — Bruxelles, 
18 juin 1836. Pas. 1836. 150. 

47. — La disposition de la loi de vendé- 
miaire qui ordonne la restitution en nature 
ou le payement du double de la valeur ne 
s'étend pas aux immeubles dévastés. — Bru- 
xelles, 11 avril 1835. Pas. 1835. 141. — Bru- 
xelles, 18 juin 1836. Pas. 1836. 150. 

48. — 11 n'y a pas de délai péremptoire pour 
la faculté de restitution en même nature, et, 
par suite, une commune ne peut être déchue 
du droit d'opter entre les deux modes de ré- 
paration, avant qu'il soit établi au procès ce 
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u'elle aura à restituer.— Cass.. 6 avril 1836. 
'as. 1836. 221. — Cass., 28 juin 1836. Pas. 
1836. 266. 

49. — L'article 7 de la loi du 16 prairial 
an m, qui, en cas de dénonciation des au- 
teurs, fauteurs et complices de pillages, fait 
cesser la responsabilité extraordinaire des 
communes, pour ne les soumettre qu'au paye- 
ment de la simple valeur des objets pillés, 
en cas d'insolvabilité des coupables, a été 
abrogé par la loi du 10 vendémiaire an iv. 

Les communes ne sont affranchies de l'obli- 
gation de payer le prix des grains pillés, sur 
le pied du double de leur vîueur au cours du 
jour où le pillage a eu lieu, que par une resti- 
tution en nature ou de la même nature dans 
un temps opportun ou voisin du délit, sans 
q^u'elles puissent être reçues à la faire plu- 
sieurs années après le pillage, et alors que les 
grains ont considéniblement augmenté de 
valeur. — Bruxelles, 17 juillet 1839. Pas. 
1839. 145. 

150. — L'article l*"", titre V, de la loi du 
10 vendémiaire an iv, en statuant qu'en cas 
de pillage la commune sera tenue de la res- 
titution en même nature des objets pillés, ou 
d'en payer le prix sur le çied du double de 
leur valeur, n'impose pas à la commune une 
simple obligation alternative, dont elle peut 
toujours se libérer à son choix de l'une des 
manières y indiquées ; il a voulu lui imposer 
une véritable pénalité, en aggravant ses obli- 
gations pour le cas où elle ne ferait pas la 
restitution en nature dans un temps utile. — 
Cass-, 28 juin 1836. Pas. 1836. 266. — Cass., 
9 janvier 1837. Pas. 1837. 12. — Cass., 7 no- 
vembre 1840. Pas. 1840. 466. 

5t. — Le délai dans lequel cette pénalité 
serait encourue n'ayant pas été déterminép 
l'appréciation des faits et circonstances qui 
peuvent donner lieu à son application est 
abandonnée à la décision du juge du fond. — 
Cass., 7 novembre 1840. Pas. lt>40. 466. 

52. — Celui qui a été pillé et maltraité n'a 
as droit à des dommages et intérêts du chef 
es souffrances physiques et morales qu'il a 

éprouvées, mais bien du tort que ces souf- 
frances lui ont fait éprouver dans sa fortune. 
— Gand, 27 novembre 1840. Pas. 1841 . II. 113. 

53. — Le juge peut, en matière de respon- 
sabilité de communes du chef de pillage^ ac- 
corder une provision en apj)réciant provisoi- 
rement le dommage d'après leproces-verbal 
dressé par un juge de paix. — Cass., 30 avril 
1833. Pas. 1833. 88. — Gand, 27 novembre 
1841. P<w. 1841.11. 113. 

154.— Lorsque, dans un attroupement sédi- 
tieux et violent, composé d'une partie des 
habitants d'une commune, d'autres habitants 
de la même commune prennent les armes 
pour prévenir les dommages envers les per- 
sonnes ou les propriétés, ceux de ces derniers 
qui, dans cette occasion, reçoivent des bles- 
sures ont droit à être inolemnisés sur ie pied 
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de Tarticle l^'du titre IVdelaloi du 10 ven- 
démiaire an rv.— Cass., 22 février 1846. Pas, 
1845. 1. 326. B. J. 1845. 525. 

5tt. — N'est pas admissible l'offre faite, 
plusieurs années après le pillage, de resti- 
tuer en nature les objets pillés et les choses 
enlevées. — Bruxelles, 19 mars 1845. Pas, 
1845. II. 249. £. J. 1845. 789. 

I$6. — Outre la réparation principale, con- 
sistant soit dans la i*estitution en nature des 
objets pillés, soit dans le payement du double 
de leur valeur, la loi alloue encore, à titre de 
dommages et intérêts, leur simple valeur. — 
Bruxelles, 11 avril 1836. Pas, 1836. 141. — 
Gand, 19 juin 1835. Pas, 1836. 247.— Bruxel- 
les, 18 juin 1836. Pas, 1836. 160.—Bruxelle8, 
17 juillet 1839. Pas. 1839. 145. — Case., 7 no- 
vembre 1840. Pas. 1840. 466. — Bruxelles, 
19 mars 1845. Pas, 1846.11.249. J9. J.1845.789. 

^7. — Les intérêts des sommes allouées 
pour préjudice causé par pillage sont dus à 
partir de la demande judiciaire. — Bruxel- 
les, 19 mars 1845. Pas. 1845. II, 249. B. J. 

1845. 789. 

tf8« — Les dispositions de la loi du 10 ven- 
démiaire an iv^ qui obligent les communes à 
restituer en même nature les objets pillés et 
les choses enlevées, ou de payer le double de 
leur valeur au cours du jour du pillage, ne 
s'appliquent pas à toute espèce d^objets mo- 
biliers, mais seulement aux choses qui peu- 
vent être remplacées par d'autres de mêmes 
qualité et (quantité et qui ont un cours du jour 
qui en détermine le prix. — Gand, 31 dé- 
cembre 1836. Pas. 1835. 879. — Cass., 6 avril 

1836. Pas, 1836. 221. — Cass., 28 juin 1836. 
Pas, 1836. 266. — Liège, 17 novembre 1836. 
Pas. 1836. 246. — Cass., 9 janvier 1837. Pas. 

1837. 12. — Cass., 5 mars 1846. Pas, 1847 
I. 29. B, J. 1846. 519. 

59. — L'article 6, titre I«', de la loi du 
10 vendémiaire an iv n'impose l'obligation 
do dommages et intérêts égaux au moins à 
la valeur des objets pillés et choses enlevées 
et non restituées que quand il s'affit de choses 
fongibles ayant un cours légal. — Cass., 
6 avril 1836. Pas, 1836. 221. — Cass., 5 mars 

1846. Pas. 1847. 1. 29. B. J. 1846. 519. 

60. — Les victimes du pillage, outre la 
réparation des dégradations commises aux 
propriétés bâties, ont droit à une indemnité 
a raison de l'empêchement de les habiter par 
suite de ce délit. — Cass., 5 mars 1846. Pas, 

1847. I. 29. B. J. 1846. 519. 

61* — Le pillage de tous ol^ets mobiliers 
autres que les choses fongibles et la dévasta- 
tion des immeubles et des meubles attachés 
à ceux-ci à perpétuelle demeure et qui sont 
ou détruits sur place ou détachés et volés, 
demeurent sous Pempire du droit commun et 
ne donnent lieu qu'à la réparation du préju- 
dice réellement souffert et aux dommages et 
intérêts justifiés et liquidés suivant U» règle.1 



ordinaires. — Gand, 81 décembre 1835. Pas, 
18^5. 379. — Cass., 6 avril 1886. Pas. 1886. 
221.— Gand, 19 novembre 1846. Pas. 1846. 
11. 348. 

6^* — Les dispositions des articles l*^ et 6 
de la loi du 10 vendémiaire an iv ne concer- 
nent que les choses fongibles; par suite, la 
disposition de l'article 1^ est formelle pour 
ces choses seules, et, pour toutes autres, il 
faut, en ce qui concerne l'estimation du pré- 
judice, rester dans les règles du droit com- 
mun. 

En matière de responsabilité des communes 
au cas de pillages, le législateur a laissé au 
juge la plus grande latitude sur les moyens 
de preuve. 

C^est à la commune elle-même de constater 
le délit et de faire les diligences nécessaires 
pour en assurer la réparation aux parties 
lésées. 

La victime des pillages est fondée à récla- 
mer, outre la réparation des dégâts matériels, 
une indemnité du chef de frais de logement 
et de voyage, et une indemnité du chef de 
déménagement, réinstallation, chômage et 
perte de loyers. 

Si une commune a négligé de pourvoir à 
la réparation immédiate du dommage, l'in- 
demnité doit comprendre tous les frais faits 
pour établir lemontantdes pertes et en pour- 
suivre le recouvrement. — Anvers, 22 mars 
1877. Pas, 1878. III. 103. 
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Arrêté du 7 plavMM an v, IC. 

— du I février 1 81 S, t. S, t S. 

i«. 

— «9fê\-rier I83A, îb. 
Art. I* d»' l'arrêlé du 4 férrier 

1HIS, I. 
Art. do la CoosiituUon, 13. 
Art. 08 » 16. 

Art. 4 de U loi du 8 juillel 1791 

Art. 30 » • 

16. 
Art.SdelaloidulOjuilIelf70l, 

9. 
Art. 30 » ' 

10. 
Art. 8 du titre IX de la loi des 

Ift-io wpienibre 1791, S. 
Art. 5 du décret du 9 décembre 

Bail de dIus de 9 ans, i6. 
Bonne foi, SI. 
Gamp de Beverloo, i9. 
Chemin de ronde, i7. 
Circulation interdite, li. 

— dans les carcrncs, 49. 
Citadelle du Sud. h Anvers, i6. 
Communication des plans, 3t 
Constructions non nolorisée^, % 

k-l, il.S1,S5. 
Contraventions snr terrains des 

fortifications, 1^. 
Dérrct du i4 dtxcmbre 1 «Il . I ». 
Défense de faircilcs plantnlions.l , 

— de former des éicv.itions. j 
Dépendances du domaine public 

mtlit;iirc. ?C. 
I)^lil ancioii.lO 
~ il« l'autorit' ralAtalr*, <t. 



Droit de police. 40, U. 
Effet rétroactif, 7. 
Etablissement des forteresses, 9, 

to, 17. 
Fort Sainte- Marie U. 
Impasse privée, %4. 
Inaomnité pour servitude mili- 
taire, 6 k 8. 

— préalable, 4. 

Loi du 10 mars 4806, 43, iS. 
~ des 8-40 juillet 1840,16. 

— du 10 janvier 4870, S6. 
Ministre de la ^erre, 10. 
Blur de consolidation, 8. 
Namur, 5. 

Passage h Uravert on champ. 
47. 

— sur un terrain du domaine 

militaire, 48. 
Pouvoir commnnal, 11. 

— du juffe. S, 43. 

— du roi, 46,17. 

— l^g'sbtif, IC. 
Preecripiioo. 1, 10, 11. li, 1?. 
Rayon des places fortes, 1 h 8, 

7,8,41,14. 1-, Î4 
Rempart des place» rorles, lr>. 
Réparations k des hàiimonts m- 

tués dans le rayon, 45. 
Rues des remparts, 40. 11, 1-1. 
Servitude de non bâtir, 5 k 8. 
44, 10,11. 

— do jour, 14, 17. 
de pnsrage, 14. 

— de vue, H. 
Tndtc reconduction. tA. 
Terrains militaires ;si|inili<-a- 

tion . «0. 
ITerrc-pl«»4o îles reuiparts, i*. 
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!• — La défense portée par Parti cle 1" de 
l'arrêté du 4 lévrier 1815, de former des élé- 
vations à une certaine distance des places 
fortes, renferme la défense de faire, dans 
cette même distance, des plantations d'arbres 
et de haies. — Bruxelles, 24 juin 1826. Pas, 
1826.211. 

2. — Les poursuites pour contravention à 
Varrêté du 4 février 1815, qui défend de faire 
des constructions dans un certain rayon au- 
tour des places fortes, sous peine de démoli- 
tion aux frais des contrevenants, ne sont pas 
soumises à la prescription établie pour les 
délits forestiers par Tarticle 8 du titre IX de la 
loi des 15-29 septembre 1791.— Cass.,23 mai 
1839. i>tf5. 18b9. 111. 

5. — Les constructions élevées pw des 
particuliers dans le rayon des places fortes, 
en contravention à Parrêté-loi du 4 février 
1815, ne constituent ni délit ni contraven- 
tion ; en conséquence, les tribunaux de ré- 
Ï)res8ion sont sans qualité pour en ordonner 
a démolition. — Cass., 11 ïévrier 1840. Pas. 
1840. 295.— Cass., 19 octobre 1840. Pas. 1841. 
1.22. 

4* — Les bâtiments construits dans le 
rayon réservé des places fortes sont suiets à 
la démolition sans indemnité préalable. — 
Trib. Anvers, 28 mai 1842. B, /. 1843. 243. 

5* — La servitude légale non adificandi, 
dans le rayon réservé des fortifications, ne 
peut exister qu'en faveur des places de 
guerre. 

La ville de Namur ne doit pas être rangée 
dans la catégorie des places de guerre, à dé- 
faut d'un acte législatif porté conformément 
à l'article 4 de la loi du 8 juillet 1791. — Na- 
mur, 14 août 1843. B, J. 1843. 1390. 

6. — Aucune indemnité n'est due au pro- 

Î)riétaire qui, par la création d'une place 
brte, se trouve privé du droit de construire 
sur son terrain. — Tournai, 25 octobre 1843. 
B. J. 1843. 1764. 

7. — L'établissement de la servitude dé- 
fensive dans le rayon stratégique des places 
de guerre ne donne pas droit à indemnité, 
soit comme prix d'une expropriation par- 
tielle, soit comme prix de droits acquis aont 
le propriétaire serait dépossédé, soit comme 
réparation d'un dommage causé. 

Un droit qui ne constitue qu'une pure fa- 
culté {)eut être limité dans son exercice pour 
l'avenir sans effet rétroactif. 

11 en est spécialement ainsi pour le droit 
de bâtir avant la construction d^une place de 

fuerre. — Cass., 27 juin 1845. Pas. 1845. 1. 
92. jB.J. 1847.290. 

8. — La servitude légale qui pèse sur les 
terrains compris dans la zone des forteresses 
n'est qu'une modification de la propriété, et 

Î)rend naissance indépendamment des iorma- 
ités prescrites en cas d'expropriation pour 
utilité publique. 
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La servitude militaire atteint toutes les 
propriétés situées dans le périmètre, quelles 
que soient leur nature et leur destination. 
On ne peut donc y élever un mur sous le pré- 
texte de consolider un chemin vicinal. -- 
Cass., 7 juillet 1848. Pas. 1849. 1. 2o. B. J. 
1848. 1122. 

9. — L'établissement des forteresses entre 
naturellement dans les attributions du chef 

de l'Etat. , , . ^ ,A- ii-f 

L'article 2 du titre I" de la loi du 10 juillet 
1791 n'a pas été publié en Belgique.— Cms., 
7 iuillet 1848. Pas. 1849. 1. 25. B. J. 1848. 
1122. 

10. — Les rues du rempart, comme les 
autres terrains militaires dans les places 
fortes, sont des propriétés nationales sur les; 
quelles le droit de police ne peut être exerce 
sans la participation du ministre de la guerre. 
— Cass., 11 décembre 1848. Pas. 1849. 1. 98. 
B. J. 1848. 1735. 

11. — Les constructions ne doivent être 
autorisées en Belgique par le département 
de la guerre que si Ton veut les établir dans 
la distance de 200 mètres des places iorti. 
fiées. - Anvers, 11 août 1849. B. J. 1850. 
997. 

12. — Les conseils communaux ont le 
droit, d'après les circonstances, de restrein- 
dre la circulation sur les terre-pleins des 
remparts des places de guerre. , , 

Le concert avec l'autorité militaire, exige 
par la loi de 1791," s'entend aussi bien djun 
concours exprès que d'un assentiment tacite. 
~ Kamur, 28 mai 1858. B. J. 1859. 16o. 
Cl. et B. Vm. 1057. 

15. — En matière de contravention com- 
mise sur des terrains de fortification, le juge 
est investi, par la loi du 29 mars 1806 et le 
décret du 24 décembre 1811, du pouvoir 
d'appliquer la loi pénale par analogie. 

Ce pouvoir exorbitant n'a cependant rien 
de contraire à l'article 9 de la Constitution 
belge, d'après lequel il suffit C[ue la peine 
soit appliquée en vertu de la loi. — Namur, 
19 mai 1859. B. J. 1859. 982. 

14. — Le fort Sainte-Marie, situé sur la 
rive gauche de l'Escaut, avait, depuis le 
10 mai 1755, cessé d'être un fort militaire. 

La circonsUnce qu'en 1832 les troupes 
françaises, et postérieurement des troupes 
belffes, auraient occupé ce fort, est sans im- 
portance, en l'absence d'un arrêté royal oui 
fui restitue le caractère qu'il, a perdu légale- 
ment. .. « .. 

En conséquence, les constructions laites 
dans le rayon militaire de ce fort ne sont pas 
assujetties aux prohibitions, m grevées des 
servitudes militaires. — Termonde, 20 mai 
1859. B. J. 1859. 1006. 

i», — Les bâtiments qui se trouvent dans 
le rayon des servitudes militaires peuvent 
être réparés et restaurés sans l'autorisation 
du département de la guerre. 
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L'article 3 du décret du 9 décembre 1811 
a été virtuellement abrogé par rarrêté-loi du 
4 février 1815. —Bruxellee, 6 décembre 1862. 
3. J. 1863. 69. 

16. — L'établissement d'une place de 
guerre peut être décrété par le pouvoir lé- 

f'slatif ou ordonné par le roi, conformément 
l'article 68 de la Constitution. 

La servitude légale de non-bâti r dans le 
rayon stratégique des places de guerre est 
décrétée par l'article 30 de la loi des 8-10 juil- 
let 1791. 

Cet article a été publié en Belgique par 
l'arrêté du directoire exécutif du 7 pluviôse 
an V. 

L'arrêté-loi du 4 février 1815 n'a fait que 
modifier le périmètre ^revé de servitude. 

Les lois des 8-10 juillet 1810 et 4 février 
1815 sont applicables aux places de guerre 
existantes et aux places de guerre nouvelles. 

Il n'existe, en Belgique, aucune loi, aucun 
arrêté royal, aucun règlement obligatoire 
qui indique l'époque de l'établissement de 
la servitude et le point de départ du mesu- 
rage à faire pour indiquer la zone asservie. 
—Bruxelles, 29 mai 1866. Pas. 1866. II. 186. 
-». /. 1866. 755. 

17. — Le droit d'établir des places de 
guerre est un attribut de l'autorité royale. 

Le passage à travers un champ situé dans 
une place de guerre, quand ce champ n'est 
pas une dépendance des fortifications et qu'il 
n'est ni planté, ni préparé, ni ensemencé, 
n'est pas un fait punissable. — Liège, 31 mai 
1866. Pfl«. 1866. II. 221. 

18. — N'est passible d'aucune peine le fait 
de passer sur un terrain du domaine militaire 
de l'Etat, lorsque ce terrain n'est ni planté, 
ni préparé, ni ensemencé. — Cass., 17 juillet 
1866. Pas. 1866. 1. 344. 

19« — N'est passible d'aucune peine le fait 
d'avoir, au camp de Beverloo. pénétré et cir- 
culé dans les casernes. — Cass., 17 juillet 
1866. Pas. 1866. 1. 847. B. J. 1866. 1038. 

20* — Le terrain militaire ou la zone des 
fortifications comprend encore tous les ter- 
rains nécessaires et indispensables au ser- 
vice de- la défense de la place. 




Îirescription. — Anvers, 11 août 1866. JB. J. 
868. 236. Cl. et B, XVl. 947. — Anvers, 
11 août 1866. B. J. 1868. 233. Cl. et B. XVI. 
939. 

SI. — La servitude militaire qui grève les 
propriétés comprises dans la zone d\ne for- 
teresse est la suite nécessaire des mesures 
Î)risc8 pour l'exécution de la loi qui ordonne 
a construction. 

Cette servitude existe du moment où sont 
tracées, au vu et su du public, les lignes de 
défense. 
C'est aussi le fait même, notoirement 



connu, du tracé de ces lignes qui détermine à 
quel point commence la zone des propriétés 
asservies. 

L'autorité militaire n'est tenue de com- 
muniquer aucun plan aux intéressés avant 
de se prévaloir de la servitude. 

A la demande de démolition des construc- 
tions élevées dans le rayon stratégique, les 
intéressés ne peuvent opposer leur bonne 
foi. — Bruxelles, 7 janvier 1867. Pas. 1867. 
II. 107. B. /. 1867. 817. 

22, — Une rue établie par l'autorité mili- 
taire, dans l'unique intérêt de la défense de 
la place, ne peut être envisagée comme une 
rue de ville, dans le sens rigoureux et usuel 
de ces mots. En conséquence, elle est à l'abri 
de toute possession ou exercice de droits 
privés que ne suppose point sa destination 
légale. 

Spécialement, le propriétaire riverain n'est 

Sas recevable à invoquer des droits de vue, 
'issue, etc., sur semblable rue^pour fixer la 
valeur de sa propriété expropriée pour cause 
d'utilité publique. — Anvers, 18 juillet 1867. 
B. J. 1868. 72. Cl.etB.Uyill. 185. 

25. — Les remparts des places de guerre et 
leurs accessoires ne peuvent être grevés de 
servitude. — Anvers, 5 août 1867.^. /. 1868. 
239. Cl. et B. XVUI. 193. 

24. — Les rues des remparts, affectées à 
la défense d'une place de guerre, n'ont point 
pour destination la circulation du public. 

Les riverains d'une rue des remparts ne 
peuvent pas acquérir par prescription sur 
cette rue un droit de passage, de vues ou de 
jours. 

L'intervention administrative de l'auto- 
rité locale d'une commune pour la vente pu- 
blique d'un fonds domanial enclavé n'en- 
traîne point l'obligation de livrer un passage 
sur le fonds communal voisin. 

Une rue ou impasse privée peut, sans dé- 
cret de l'autorité, acquérir la destination de 
voie publique par la prescription trente- 
naire. — Bruxelles, 17 mai 1870. Pas. 1873. 
n. 319. Cl. et B. XXIII. 621. 

25. — Tous terrains de fortifications des 
places de guerre sont des propriétés natio- 
nales et constituent essentiellement des dé- 
pendances du domaine public, auxquelles 
sont applicables les lois de police et de con- 
servation des domaines nationaux. 

En conséquence, l'arrêté royal du 29 fé- 
vrier 1836 doit être appliqué, en vertu de la 
loi du 29 mars 1806, à l'auteur de travaux 
faits, sans autorisation du génie militaire, le 
long d'une voie publique qui forme dépen- 
dance des fortifications. — Cass., 17 octobre 
1871. Pas. 1871. 1. 330. B. J. 1872. 77. 

26. — Un bien qui constitue une dépen- 
dance du domaine public militaire ne peut 
être loué pour un terme qui excède neuf ans. 
S'il a été loué pour un terme plus long, 
l'Etat a la faculté, après l'expiration de neuf 
années, de faire cesser l'occupation du loca- 
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taire, sans indemnité, quand il le Juge oon- 
vename. 

Les biens de l'Etat ne peuvent pas être 
l'objet d'une tacite reconduction. 

Le vote du budget et des comptes et re- 
cettes de l'Etat n'implique pas ratiiication 
tacite par le pouvoir législatif d'une conven- 
tion que le pouvoir executif n'a pu conclure 
sans excès de pouvoir, s'il n'a pas été pré- 
cédé de la communication des documents 
indispensables pour apprécier en connais- 
sance de cause l'objet, la nature et les effets 
de cette convention. 

La loi du 10 janvier 1870 n'a pas pour effet 
d'affranchir immédiatement les terrains qui 
dépendent de la citadelle du Sud à Anvers 
de l'application des lois spéciales qui réeis- 
sent le domaine de la guerre. — Ôruxelles, 
4 décembre 1871. Pas. 1872. H. 292. B. J. 
1872. 99. 

S7. — Une issue et des fenêtres dans un 
mur qui joint un chemin de ronde d'une 
place de guerre sont de pure tolérance, 
même après la suppression des fortitications, 
et il ne peut en être tenu compte, en cas 
d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. — Bruges, 11 août 1879. -». /. 1^0. 
162. — Gand, 16 juUlet 1880. 3. J. 1880. 
1180. 
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Abrogation, 58, 57, «i h 54. 
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§I«. 

QUESTIONS DITEBSES. — VÉRIFICAtlOK. — 
PROFESSIONS ASSUJETTIES. 

i,_- Le distillateur qui non seulement n'a 
point dans sa distillerie la quantité de poids 
prescrite par Particle 2, paragraphe dernier, 
de la loi du 26 août 1822, mais qui, en outre, 
y tient des poids supprimés, encourt tout à 
a l'ois, et l'amende comminée par cette même 
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loi, et les peines portées par l'arrêté du 
18 décembre 1822 contre les marchands, fa- 
bricants, etc., qui tiennent dans leurs dou- 
tiques, magasins ouverts, etc., des poids 
supprimés. — Gass., 3 janvier 1827. Pas, 
1827. 8. 

^ — Les peines établies par les lois exis- 
tantes contre l'usage des poids et mesures 
supprimés sont appficables aux propriétaires 
de houillères ou charbonnages qui font usage 
de telles mesures pour vendre à la fosse le 
produit de leur extraction. 

Lorsque la houillère ou le charbonnage où 
il a été fait usage de ces mesures appartient 
à une société, ch&çiiie membre de cette so- 
ciété peut être indistinctement poursuivi du 
chef de cette contravention. — Bruxelles, 

21 janvier 1830. Pas. 1830. 21. 

5« — Le meunier est assujetti aux lois sur 
les poids et mesures, peu importe qu'il soit 
établi qu'il ne se livre cas à la vente ni au 
commerce des grains, ni à celui des farines. 
— Liège, 27 juin 1836. Pas. 1835. 265. 

4* — Le meunier dans l'usine duquel se 
trouvent des poids ou mesures non vérifiés 
n'est pas compris dans les prohibitions exis- 
tant en cette matière. 

11 en doit être surtout ainsi lorsque le meu- 
nier ne prend pour son salaire qu'une quo- 
tité du grain à moudre. — Bruxelles, 3 dé- 
cembre 1835. Pas, 1835. 350. 

5« — Le cabaretîer dans l'établissement 
duquel il est trouvé des demi-litres ou verres 
non revêtus de la lettre annuelle du poinçon- 
nage est passible de l'application de l'arrêté 
du 22 mars 1829, article 2. — Bruxelles, 

22 décembre 1887. Pas. 1837. 274. 

6« — Les gouverneurs de provinces, qui 
avaient qualité, en vertu de l'arrêté du 31 dé- 
cembre 1831, pour donner des commissions 
spéciales à l'effet de surveiller et constater 
les contraventions aux lois et règlements sur 
les systèmes des poids et mesures, ont perdu 
cette qualité par la décision du ministre des 
finances du 1« juin 1832. — Liège, 21 février 
1838. Pas. 1838. 51. 

7. — Donne lieu à l'application de l'arti- 
cle 2 de Tarrêté du 30 mars 1827 l'existence, 
dans un moulin, d'un poids en fer non poin- 
çonné, C[ui se trouvait près d'autres poids 
servant a peser la farine qu'on y débite nabi- 



tuellement. Cet arrêté, conçu en termes gé- 
néraux, embrasse dans sa disposition Tes 
moulins, aussi bien que les boutiques, maga- 
sins, ateliers et tous autres lieux d^étalage où 
il se fait des ventes habituelles de quelque 
denrée et de quelque marchandise que ce 
soit. — Liège, 26 février 1841. Pas, 1841. II. 
852. 

8* — Le boulanger qui a des poids non vé- 
rifiés dans l'atelier où se confectionne le 
pain est passible de l'application de l'arrêté 
du 30 mars 1827, bien que cet atelier ne soit 



5 as ouvert au public. — - Gand, 25 mai 1842. 
*as. 1842. II. 140. 

9. — L'expression de « mesures fraudu- 
leuses », consignée dans le procès-verbal 
dressé par des agents de ponce, s'entend 
plutôt de mesures fausses que de mesures dif- 
férentes des mesures légales. 

En pareil cas, lorsque la cour de cassation 
annulant, pour vice de forme, l'instruction 
faite, doit désigner le juge de renvoi, elle a 
nécessairement, pour qualifier le fait, à in- 
terpréter, sous ce rapport, le procès-verbal 
qui sert de base à l'action publique. — Cass., 
9 décembre 1844. Pas, 1845. 1. 112. JS. J. 
1845. 299. 

10. — Le marchand de vases servant à me- 
surer les liquides n'est pas obligé de faire 
poinçonner ceux qu'il a eus en magasin. — 
Gand, 24 novembre 1846. B. J. 1846. 1764. 

— Tongres, 4 mai 1848. B. J. 1848. 702. 

il. — Les pharmaciens sont assujettis aux 
règlements sur les poids et mesurer, et, par- 
tant, encourt l'amende celui chez lequel il 
est trouvé des poids pharmaceutiques non 
revêtus de l'empreinte de la lettre annuelle. 

— Liège, 9 novembre 1848. Pd*. 1849. IL 406. 
B. J. 1849. 272. 

12. — Un meunier est assujetti aux lois 
sur les poids et mesures, et notamment à la 
vérification annuelle de ceux qu'il peut avoir 
dans son usine. — Bruxelles, 27 avril 1837. 
Pas, 1837. 96. — Cass., 18 juillet 1848. Pas. 
1848. L 419. B,J, 1848. 1031. — Liège,15 jan- 
vier 1849. Pas. 1849. II. 98. B. J. 1849. 223. 

15. — En l'absence du tableau des profes- 
sions astreintes à être pourvues des poids et 
mesures légaux, à dresser par les députations 

Srovinciales, en exécution de l'arrêté royal 
u 4 octobre 1855, il y a lieu de s'en référer 
aux usages locaux. — J. de P. Dour, 22 dé- 
cembre 1855. B, J. 1856. 159. Cl. et B. IV. 
635. 

14. — L'article 4 de la loi du l»' octobre 
1855 ne déterminant pas les professions ou 
commerces qui obligent à avoir des poids et 
mesures^ et l'arrête royal du 4 du même 
mois, qui avait prescrit cette détermination^ 
n'ayant pas reçu d'exécution, nulle pénalité 
ne saurait être appliquée à un individu exer- 
çant la profession de marchand de beurre et 
prévenu de ne point avoir les poids et me- 
sures légaux. Il n'appartient pas aux tribu- 
naux de combler la lacune qui existe, sous 
ce rapport, dans l'exécution de la loi. — 
Cass., 12 mai 1862. Pas. 1863. 1. 190. B. J. 
1862. 889. 

ii5. — Ne constitue pas une contravention 
punissable le fait du boutiquier ou mar- 
chand de se servir de poids ou de mesures 
qu'il a régulièrement présentés à la vérifica- 
tion périodique, mais qui n'ont pu être re- 
vêtus de la marque de contrôle, parce que le 
préposé chargé spécialement de la vénfica- 
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tioQ ne s'est pas rendu au lieu fixé pour cette 
vérification, et parce que depuis lors aucun 
autre jour n'a été fixé parla députation pour 
procéder à cette vérification dans la com- 
mune. — Cass., 18 mai 1863. Pas. 1863. I. 
231. 

16. — N'est passible d'aucune peine, pour 
n'être pas muni de la balance et des poids 
exigés par un règlement communal, le bou- 
langer <}ui ne vend pas des pains en détoil 
aux habitants, mais a un seul individu, bou- 
tiquier, qui les détaille aux particuliers et 
possède une balance et des poids. — J. de P. 
Liège, 16 juillet 1863. B, /. 1863. 1152. 
a. e^ 5. XIV. 657. 

17. — La loi du 1»' octobre 1855, sur les 

Eoids et mesures, s'applique à la vente des 
ières par tonneau. 

£n conséquence, les brasseurs sont obligés 
de mettre sur les tonneaux leur marque, 
ainsi que l'indication de la contenance. — 
Alost; 13 mars 1867. B, J. 1867. 687. 

Mais les détaillants n'y sont pas tenus. — 
Trib. Gand, 28 octobre 1860. B. J, 1860. 39. 

18. — L'entrepreneur de l'éclairage au 
ffaz d'une ville, que son contrat oblige à 
fournir le gaz aux habitants au compteur mé- 
trique, n'est pas fondé, à défaut de stipula- 
tion à cet égard, à exiger l'emploi d'un 
système détermine de compteur. Les parti- 
culiers sont en droit de faire placer, pour 
mesurer leur consommation, le compteur 
métrique du système qu'il leur convient de 
choisir, lorsc^ue cet appareil a subi le con- 
trôle organise par les dispositions sur la ma- 
tière. — Namur, 16 mai 1870. Pas, 1872. 
III. 334. — Liège, 13 juillet 1872. Pas. 1873. 
II. 46. 

19. — Ne sont tenus de posséder des poids 
et mesures légaux que ceux faisant des 
transactions qui en nécessitent l'emploi. — 
J. de P. Santhoven, 7 juin 1873. CL et B, 
XXII. 400. 

20. — L'article 561, 4o, s'applique aux 
marchands ambulants comme aux autres; 
ils sont donc punissables s'ils sont en pos- 
session d'un mètre rebuté à la vérification. 
— J. de P. Santhoven, 7 juin 1873. Cl, et B. 
XXII. 392. 

21. — Est nul le pesage ou mesura^e qui 
n'est pas fait, conformément aux articles 2 
et 4 de la loi du l*^ octobre 1855. Les usages 
d'une place contraires à ces dispositions doi- 
vent être condamnés. — Bruges, 16 mars 
1877. Pas, 1878. III. 6. 



§n. 

FAUX POIDS BT MESTTRES. — POIDS AKOIBNS. 

22. — Les mesures non revêtues du poin- 
çon, prescrit par l'arrêté du 80 mars 1827, 
aoivent être considérées comme de fausses 
mesures ou des mesures différentes de celles 



que la loi a établies. — Gand, 28 mars 1833. 
Pas, 1833. 109. 

25. — Le fait d'avoir sciemment trompé 
sur la Quantité de choses vendues, en faisant 
usage ae poids auxquels on attribuait une 
pesanteur supérieure à leur poids réel, n'est 
point prévu par la loi.— Liège, 20 novembre 
1844. Pas. 1845. U. 82. 

24. — L'exposition des poids anciens ne 
constitue pas par elle-même une exposition 
de faux poids. — Cass., 29 janvier 1846. Pas. 
1846. 1. 1, B, J, 1845. 344. 

2i5. — Ne peuvent être considérés ni 
comme mesures anciennes supprimées, ni 
comme mesures nouvelles soumises à la for- 
malité du poinçonnage, ni comme mesures 
fausses, des vases en cuivre, à parois courbes, 
dont se servent les marchands de vins et de 
liqueurs pour faire les mélanges. — Trib. 
Bruxelles, 13 décembre 1848. B, J. 1849. 30. 

26.— C'est au juge du fait qu'il appartient 
de rechercher et de constater souveraine- 
ment ce qui constitue un faux poids. On ne 
peut, sous ce rapport, critiquer, devant la 
cour de cassation, l'appréciation des faits et 
éléments de la cause par le juge du fond. — 
Cass., 16 juillet 1849. Pas. 1849. 1. 476. B. J. 
1850. 349. 

27. — Lorsque le juge du fond a reconnu 
l'existence d'un faux poids, et qu'il a en ou- 
tre constaté l'existence d'une tromperie sur 
la quantité des choses vendues, l'application 
de l'article 423 du code pénal échappe à 
toute critique. — Cass., 16 juillet 1849. Pas, 
1849. 1. 476. B, J, 1850. 349. 

28. — Ne peut être réputée fausse la ba- 
lance qui donne une pesée exacte au moyen 
de l'addition, à l'un des fléaux, d'une ma- 
nière très mobile, de deux morceaux de 
plomb. — J. de P. Enghien, 27 août 1853. 
Cl, et B,ll,^'d, 



§111. 

EXPOSITION EN VENTE. — DÉTENTION DE POIDS 
ET MESURES ILLÉGALES. 

29. — Pour que les dispositions de l'ar- 
ticle !«• de l'arrêté du 18 décembre 1822 sur 
les poids et mesures soient applicables, il 
suffît que des ^oids et mesures supprimés 
aient été trouvés dans une fabrique ouverte 
ou atelier dont les productions peuvent se 
vendre au poids ou à la mesure, bien qu'il 
ne soit pas établi qu'on les y vende. — Cass., 
12 février 1828. Pas, 1828. 52. 

50. — La simple détention de poids ou 
mesures non revêtus du poinçonnement an- 
nuel ne fait pas encourir la confiscation. 

L'article 481 du code pénal n'est pas ap- 
plicable à ce cas.— Bruxelles, 14 mars 1835. 
Pas. 1835. 99. 
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3I« — Le fait d'avoir, dans ses magasins 
ou boutiques, des mesures légales sur les- 
quelles seraient indiquées simplement d'au- 
tres mesures anciennes, constitue la posses- 
sion de mesures supprimées, prévue et prohi- 
bée par l'arrêté cfu 18 décembre 1822, et 
rend le posessseur passible de l'amende 
oomminée par cet arrêté. — Liège, 13 juin 
1844. Pu?*. 1844. U. 281. 

52. — Il y a contravention à l'arrêté du 
2 avril 1829, sur les poids et mesures, quand 
les marchands afiBchent, dans leurs boutiques 
et magasins, un tableau de réduction des 
kilogrammes en livres anciennes. 

Spécialement, quand cet affichage a lieu 
dans la boutique d'un boucher ou marchand 
de farine. — Cass., 6 novembre 1864. Pas. 

1854. L 469. -5./. 1864. 1661. 

55. — Est punissable le fait de l'affiche, 
dans le magasin d'un marchand de farine, 
d'un tarif on tableau comparatif réduisant le 
kilogramme en livres anciennes et prohibées, 
alors même que le prix corresponaant de la 
marchandise n'y serait pas inoiqué. — Mons, 
12 décembre 1854. Cl. et B, III. 571. 

54. — Sous l'empire de la loi du 1«' octo- 
bre 1856, sur les poids et mesures, la vente à 
la portion est interdite. — Mons, 1«' février 
1866. B, J, 1856. 475. CL et B. IV. 1046. — 
Contra : J. de P. Dour, 22 décembre 1855. 
B. J. 1856. 159. CLet B. IV. 635. 

55. — 11 n'y a pas contravention à la loi 
sur les poids et mesures de la part de celui 
dans la pharmacie duquel on trouve un vase 
en étain non poinçonné contenant la hui- 
tième partie d'un litre. — Huy, 17 octobre 
1866. Cl. et B. V. 517. 

56. — Est applicable au fait d'exposer en 
▼ente des pains qui n'ont pas le poias légal 
la loi du 6 mars 1818, et non l'article 12 du 
règlement communal de Liège du 17 octobre 

1855. —Liège, 7 janvier 1859. Pas. 1859. II. 
221. B. /. 1859. 1310. 

57. — Constitue une fausse mesure une 
balance défectueuse au point de permettre 
d'effectuer le pesage au préjudice de l'ache- 
teur. 

La détention de pareil instrument est une 
contravention à la loi. — Bruxelles, 10 mars 
1862. B, J. 1862. 463. Cl. et B. XI. 43. 

58. — Est punissable le constructeur de 
chariots qui possède dans son magasin un 
poids illégal. — J. de P. Beaumont, 18 oc- 
tobre 1866. Cl. et B. XVI. 923. 

59. — La défense d'indiquer les anciennes 
mesures de longueur par des marques appo- 
sées dans un endroit quelconque des lieux 
où se pratiquent habituellement soit des 
transactions, soit des perceptions à charge 
des particuliers, ne s'applique qu'à ceux 
dont les transactions nécessitent l'emploi de 
ces mesures. — J. de P. Santhoven, 7 juin 
1873. C/.^^-&. XXII. 400. 



40. — Le marchand qui possède les me- 
sures légales nécessaires à l'exercice de sa 
profession ne contrevient pas à l'arrêté du 
28 mai 1864, bien qu'elles ne soient pas pour- 
vues du poinçon prescrit par la loi de 1855. 
— J. de P. Santhoven, 7 juin 1873. Cl. et B. 
XXII. 392. 

41. — Le poinçonnage des poids et me- 
sures ne constituant qu'une présomption de 
conformité à l'étalon t^e, est punissable 
celui qui détient un mètre fausse, quoique 
poinçonné. — J. de P. Santhoven, 21 juin 
1873. Cl. et B. XXII. 387. 

42. — Ne constitue pas l'infraction pré- 
vue par l'article 4 de la loi du 6 octobre 1855, 
qui défend, sous peine d'amende, de possé- 
der des poids et mesures illégaux, le lait de 
détenir des objets qui ont servi ou pu servir 
à peser ou à mesurer, mais qui se trouvent, 
lors de la visite, dans un état tel, qu'ils sont 
complètement hors d'usage. — Nivelles, 
26 octobre 1877. Pas. 1878.111. 112. 



§IV. 

COMPéTBNOB. — CONTRAVENTIONS. — PBBT7TB. 
— PB0CÈ8-VEBBAT7X. 

45. — Les contraventions résultant de 
l'emploi des anciens poids et mesures sont 
de la compétence des tribunaux de simple 
police. — Cass., 6 mai 1824. Pas. 1824. 113. 

44. — Les poids et mesures prohibés 
ne peuvent être considérés comme faux ; 
par suite, le fait d'un marchand d'avoir de 
pareils poids et mesures dans sa boutique 
n'est pas constitutif de la contravention pré- 
vue par l'article 479, n« 5, du code pénal, 
qui ne donne lieu qu'à l'application de 

Seines de simple police, et non a rappli cation 
e l'arrêté du 6 mars 1818. — Liège, 24 no- 
vembre 1826. Pas. 1826. 297. 

45. — Le défaut de présence d'un employé 
de police aux visites que l'article 2 de l'ar- 
rête du 18 décembre 1822 charge les vérifica- 
teurs des poids et mesures de faire dans les 
boutiques, magasins et ateliers, à l'effet de 
s'assurer de l^bservation des dispositions 
mentionnées dans l'article l*^ du même ar- 
rêté, n'entraîne pas la nullité des procès- 
verbaux par eux dressés dans le cours de ces 
visites et constatant des contraventions aux 
dispositions précitées. — Bruxelles, 26 dé- 
cembre 1829. Pas. 1829. 344. 

46. — Les gardes champêtres n'ont pas 
qualité pour dresser des procès-verbaux en 
matière de contravention aux lois et arrêtés 
sur les poids et mesures. — Bruxelles, 9 juin 
1831. Péw. 1831. 155. 

47. — Les tribunaux correctionnels sont 
compétents pour juger du fait des mar- 
chands, etc., qui n^ont pas soumis à la véri- 
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fioaiion annuelle, aux époques fixées par les 
ordonnances, les poids et mesures légaux 
qu'ilsont dans leurs boutiques, ma^asiiis^eic. 
— Liège, 9 novembre 1^33. Pas. 1833. 237. 

48. — Les employés des accises peuvent 
constater les contraventions, en matière de 
poids et mesures, dans les boutiaues, maga- 
sinSiCtc, sans être accompagnés d'un ofiicier 
de police judiciaire. 

Le simjjle refus fait par un boutiquier de 
laisser visiter {>a boutique constitue une con- 
travention. — Lruxelles, 9 mai 1834. Pas, 
1^34. II. 114. — Mons, Il mars 1846. B, J. 
1845. 870. 

49. — Le fait d'avoir vendu des pièces de 
beurre dont le poids est inférieur à celui dé- 
claré ne constitue pas le délit prévu par 
Particle 423 du code pénal, lorsque le mar- 
chand a simplement déclaré que ces pièces 
avaient le poids qu'il leur attribuait. — 
Trib. Bruxelles, 16 décembre 1846. B,JA8i7. 
111. 

50. — Les procès -verbaux des vérifica- 
teurs des poids et mesures ne faisant pas foi 
de leur contenu jusqu'à inscription de faux, 
on ne peit prétendre que le juge aurait con- 
trevenu aux articles 154 et 189 du code d'in- 
struction criminelle, parce qu'en dehors de 
ces procès-verbaux ils auraient reconnu 
l'existence de faux poids. — Cass., 16 juillet 
1849. PasASid. î. 476. B, /. 1850. 349. 

M» — En matière de poids et mesures, le 
procès-verbal dressé à charge des contre- 
venants ne doit pas être affirmé, à peine de 
nullité, devant le juge de paix ou le bourg- 
mestre du lieu de la contravention. — Trio. 
Bruxelles, 5 février 1852. B, J. 1852. 591. 

152. — La défense portée par l'article 14, 
§ 2, de l'arrêté royal au 4 octobre 1855 ayant 
pour but d'empêcher la possession ou l'em- . 
ploi des poids et mesures autres que ceux 
établis par la loi, l'indicatiou de mesures 
anciennes, plusieurs fois répétées dans le 
même lieu, ne forme qu'une seule contraven- 
tion. — J. de P. Santhoven, 81 mai 1873. 
Cl, et B. XXII. 898. 

I$5» — Constitue deux contraventions 
distinctes le fait de posséder un mètre faussé 
et non poinçonné. — J. de P. Santhoven, 
7 juin 1873. Cl. et jS.XXII. 392. 



PEINES. — OOHPI80ATIOH. 

54* — Celui sur qui ont été saisis des 
poids et mesures, pour contravention à la 

Solice municipale, peut agir en restitution 
evant le tribunal civil d'arrondissement. — 
Bruxelles, 3 février 1819. Pas. 1819. 282. 

85. — Les arrêtés des 28 septembre 1819, 
16 décembre même année et 18 décembre 



1822 n'ont pas abrogé les peines portées par 
le code pénal contre ceux qui emploient des 
poids et mesures dilîérents de ceux qui sont 
établis par les lois en vigueur, et n'ont pas 
remplacé ces peines par celles qu'établit la 
loi du 6 mars lbl8. — Cass., 30 juillet 1825. 
Pas. 1825. 485. 

I$6. — Le contrevenant aux dispositions 
de l'article 13 de l'arrêté du 28 septembre 
1819 est passible des peines prononcées par 
la loi du 6 mars 1810. C'est aux tribunaux 
do l'appliquer d'après la nature de l'objet, là 
gravité de Pinfraction et les circonstances 
qui l'auront accompagnée. — Cass., SOjuil- 
let 1825. Pas, 1825. 485. 

57. — L'article 481, n» 1, du code pénal, 
qui ordonne la saisie et la confiscation des 
mesures dont s'agit, n'est pas abrogé par la 
loi du 6 mars 1818^ combinée avec l'arrêté du 
30 mars 1827 ; et ainsi, dans le cas prévu par 
cet arrêté, la confiscation, telle que la com- 
minë l'article susdit du code pénal, doit être 

f)rononcée en concours avec lea peines de la 
oi du 6 mars 1818. — Gand, 28 mars 18o3. 
Pas. 1833. 109. 

58. — 11 ne suffit pas qu'un fait prévu par 
un arrêté spécial soit qualifié de « contra- 
vention n pour qu'on puisse lui appliquer les 
règles relatives aux contraventions desimpie 
police, et notamment la prescription, sans 
égard a la hauteur des peines qui sont atta- 
chées à ce fait et qui dépassent de beaucoup 
le taux de celles que comportent les simples 
contraventions. 

Ainsi, les contraventions à l'arrêté sur la 
vérification annuelle des poids et mesures ne 
sont pas sujettes à la prescription d'un an. 

Le code pénal ne prévoit pas le cas de 
non-vérification des poids et mesures aux 
époques fixées par l'autorité. — Bruxelles, 
20 décembre 1834. Pas. 1834. 281. 

59» — La confiscation est une peine ; en 
conséquence, l'arrêté du 18 décembre 1822 
n'a pu ordonner la confiscation des poids an- 
ciens supprimés. 

La confiscation prononcée par l'article 481 
du code pénal n'est pas une mesure purement 
préventive et abstraction faite de toute con- 
travention : c'est là une peine accessoire. — 
Tongres, 26 juillet 1844. B, J. 1844. 1287. — 
Cass., 29 janvier 1845. Pas. 1846. I. 7. B. J, 
1845. 344. 

60* — L'emploi d'une mesure prohibée est 
puni par le code pénal (art. 479, 6<»), et non 
par la loi du 6 mars 1818. combinée avec l'ar- 
rêté royal du 22 décemore 1822. — Gand, 
22 octobre 1845. Pas, 1846. IL 288. B, /. 
1846. 1506. 

61.— La loi du 1«' octobre 1865 et les arré^ 
tés royaux pris en exécution de cette même loi 
ne prononcent pas la confiscation des instru- 
ments de pesage dont il n'est pas permis de 
faire usage, par exemple, la balance romaine. 
— J. de P. &nthoven, 21 juin 1878. Cl. et B. 
XXII. 888. 
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§vi. 

immOM DAKfl tiKS ACTES PUBUCS. 

62. — L'arrêté roval du 16 août 1823, qui 
défend d'ajouter à rexpression des poias, 
mesures de longueur et de superficie des 
Pays-Bas aucune des anciennes dénomina- 
tions, notamment dans les annonces publi- 
ques de ventes, doit être considéré comme 
yirtuellement abrogé par la loi du 18 juin 
1636. — Trib. Gand, 22 mai 1847. B. J, 1847. 
724. 

65* — Est abroffé l'aiirêté royal du 16 août 
1822, qui défend (rajouter dans les actes pu- 
blics aux dénominations légales des poids 
et mesures les dénominations anciennement 
en usage. — Gand, 26 janvier 1848. Pas, 
1848. IL 16. B, J. 1848. 806. 

64. — La loi du 18 juin 1886, qui remet 
en vigueur les dénominations métriques 
françaises, n'a pas abrogé la défense faite 
par les arrêtés royaux des 18 décembre 1819 
et 6 août 1832, d'ajouter^ dans les actes ou 
les affiches de vente, Tindic^ition de mesures 
antres que celles prescrites par la loi. — 
Cass., 6 juin 1848. Pas. 1848. I. 483. B. /. 
1848. 855. — Bruxelles, 16 novembre 1848. 
Paâ. 1849. IL 44. B. J. 1849. 63. 

65. — La dénomination d'une ancienne 
mesure territoriale n'est pas interdite aux 
notaires et autres officiers publics, s'ils n'em- 
ploient cette expression que pour désigner 
on immeuble par le nom qui lui est propre. 
— BnixeUeSjîjuin 1850. Pas, 1850. II. 204. 
B. J, 1860. 917. 

66. — Un compte rendu des divers mar^ 
chés du royaume, qui contient les anciennes 
dénominations de poids et mesures, ne 
tombe pas sous Tapplication de l'article 3 de 
la loi du l*»" octobre 1855. — J. de P. Bruxel- 
les, 23 juin 1867. B. J, 1857. 992. 



§VIL 
nasuss w itfistttBuBs ^rrBfis. 

67. — La peine prononcée par l'article 5 
du règlement de la ville de Bruxelles du 
12 mars 1825 ne concerne que les personnes 
qui s'ingéreraient dans les fonctions attri- 
buées aux mesureurs et peseurs nommés par 
la ré|^ence, et ne peut être appliquée au par- 
ticulier qui, hors le cas de contestation, a 
pesé ou mesuré sa propre marchandise. — 
Bruxelles, 4 avril 1833. Pas, 1833. 115. 

68. — L'emploi des çeseurs et mesureurs 
jurés institués dans la ville de Malines n'est 
obligé que dans les cas de contestation, ou 
quand les acheteurs et vendeurs veulent 
udre constater le poids ou la mesure des 



denrées achetées ou vendues.— Cass., 28 jan- 
vier 1836. Pas. 1836. 180. 

60* — L'emploi des peseurs et mesureurs 
iurés dans l'enceinte des marchés, quais, 
nalles et ports, n'est obligatoire qu'au cas de 
contestation. Kn conséquence, il est libre à 
chacun de mesurer ou laire mesurer sa mar- 
chandise sans recourir a ces employés. — 
tass., 8 juillet 1810. Pas. 1840.1. 480. 

70. — L'emploi de peseurs et mesureurs 
jurés n'etst obligatoire qu'au cas de contes- 
tation. — Cuss., l«r août 1848. Pas, 1848. 1. 
401.^./. 1648. 1140. 

71. — Dans les villes où l'autorité a établi 
des bureaux de pesage public, il est interdit 
à tous autres que les employés coin mis- 
sionnés pour ce service d'exercer la profes- 
sion de peseur dans l'enceinte des marchés, 
halles et ports déRignéH pnr l'administration, 
et ce sous peine de la confiscation des instru«> 
ments destinés au pesage. 

Partout ailleurs cette industrie peut être 
exercée, même sans prestation du serment 
requis des peseurs commissiouués par l'ad- 
ministration. — Anvers, 6 novembre lb50. 
^./. 1851.27. 

7^. — Les notes de mesuraç^e émanées de 
la corporation » Oudebeêedigde Mctersen 
Wegers n sont dépourvues de tout caractère 
officiel. 

Cette association ne saurait être assimilée 
aux anciens bureaux de pesaee, de mesu- 
rage et de jaugeage publics, établis par l'au- 
torité locale. — fiègl. comm. Anvers, 11 no- 
vembre 1817 et 12 octobre 1826. 

Les susdits bureaux publics ont cessé 
d'exister à Anvers, et leurs attributions offi- 
cielles n'ont pas passé à la susdite corpora- 
tion privée. — Anvers, 30 janvier 1875. F, A . 
1875. 1. 196. — Anvers, 6 février 1875. P. A. 
1875.1.196. 

75. — N'ont aucun caractère officiel et ne 

Î)euvent en conséquence servir de preuve 
es pesages et mesuraffes faits pftr la corpora- 
tion « Oude beôedigde Meters en Wegers n ; 
peu importe que les pesages et mesurâmes 
aient eu lieu sur le pont,si le capitaine n^ a 
été présent ou représenté. — Anvers, 21 jan- 
vier 1876. i>. il. 1876. L 181. 



POLDERS. 

1. — Le gouvernement n'est ras tenu d'in- 
demniser les propriétaires de polders inondés 
pour la défense d'une place forte investie ou 
attaquée par l'ennemi — Anvers, 30 mars 
1844. B. /. 1844. 596. 

*i. — Les octrois d'endiguement des pol- 
ders ayant exclusivement cnargé les proprié- 
taires du soin de la conservation des digues, 
l'Etat ne peut être tenu en rien à cet égard, 
même lorsque leréendiguement a pour cause 
uu désastre de guerre. 
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Dès lors, si, dans ce dernier cas, des tra- 
vaux de réendiguement étaient cependant 
exécutés aux frais de l'Etat, le payement des 
emprises de terrain qui auraient eu lieu à 
cette occasion ne peut être réclamé du çou- 
yemement; c'est aux propriétaires du polder 
de satisfaire à cette charge. 

Les principes en matière d*expropriation 
pour cause d'utilité publique sont, dans ce 
cas, sans application. — Bruxelles, 14 juin 
1848. Pas. 1849. II. 73. B, J, 1848. 1075. 

3. — L'instance concernant le recouvre- 
ment des avances faites par le gouvernement 
pour les travaux nécessaires a la conserva- 
tion des polders doit se poursuivre par mé- 
moires, sans plaidoiries. — Anvers, 2d février 
1853. i. /. 1854. 56. 

4. — Le recouvrement des sommes répar- 
ties entre les propriétaires des polders et 
destinées à les garantir de l'invasion des eaux 
est assimilé à la perception des impôts. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour 
connaître des contestations relatives à cette 
répartition.— Bruxelles, 12 février 1862. Pas. 

1862. n. 87. B. J. 1862. 401. 

!$• — La wateringue ou polder, pour tout 
ce qui concerne son administration, son en- 
tretien et sa conservation, ne forme pas une 
simple communauté de propriétaires ou de 
communistes, mais une société civile et un 
corps moral. 

Le polder ou wateringue a la capacité re- 
quise pour posséder des propriétés, comme 
corps moral, ut universitas. 

Constitue une propriété du corps moral la 
dune anciennement cédée par l'Ëtat aux 
« ffeneraale gelande » du j)older, c'est-à-dire 
à fa généralité des propriétaires de ce polder 
stipulant non ut singuliy mais ut universi. 

Le « dykgraaf » et le receveur-greffier for- 
mant la direction du dit polder ont qualité 
pour donner en location le droit de chasse 
sur les biens que le polder possède comme 
corps ihoral, et le locataire du droit de chasse 
sur les biens du polder a qualité pour dépo- 
ser plainte à charge de ceux qui chassent sur 
ces oiens sans permission. — Gand, 10 mars 

1863. Pas. 1864. II. 119. B. /. 1863. 521. 

6* — L'assiette et la répartition des coti- 
sations, en matière de polders, sont placées 
sur la même ligne et soumises aux mêmes 
dispositions que ce qui concerne la réparti- 
tion de^ impositions publiques. 

En conséquence, les contestations relatives 
aux cotisations poldériennes sont de la com- 
pétence administrative ; le pouvoir judiciaire 
est incompétent à leur égard. — Gass., 8 mai 
1863. Pas. 1863. 1. 312. B. J. 1863. 787. 

7. — L'Etat ne peut saisir les fruits d'un 

Solder pour lequel il a fait d'office exécuter 
es travaux d^entretien, sans lui signifier 
préalablement une contrainte. 

Cette contrainte ne dispense point l'Etat 
d'en décerner une seconde dans le cas oii, les 
fruits saisis et vendus ne couvrant pas la 



POLDEHS. 

dépense, il y a lieu de procéder à l'expro- 
priation du fonds. 

11 suffit que les travaux ordonnés d'office 
soient nécessaires à l'entretien d'un piolder 

Î»our que celui-ci soit forcé d'en rembourser 
eprix. 

L'Etat ne doit pas poursuivre simultané- 
ment tous les polders intéressés à l'exécution 
de ces travaux. 

La députation permanente qui ordonne et 
met en adjudication les travaux nécessaires 
à l'entretien d'un polder agit en oela au nom 
et comme déléguée de l'Etat. 

Ne sont pas abrogés les arrêtés royaux qui 
confèrent aux anciens états des provinces la 
surveillance immédiate des travaux d'endi- 
guement. 

Les anciens états des provinces sont rem- 
placés ai:gourd'hui par les députations per- 
manentes. 

Le gouvernement apprécie souverainement 
la nécessité des travaux qu'il fait exécuter 
d'office. 

Les mesures qu'il prescrit à cet égard 
échappent au contrôle des tribunaux. 

La aéputation permanente ne fait qu'exer- 
cer une de ses attributions légales en refu- 
sant de comprendre certaines propriétés 
dans la répartition des dépenses effectuées 
pour l'entretien d'un polder. Elle ne saurait 
encourir de ce chef des dommages et intérêts. 
—Bruxelles, 8 juillet 1863. Pas. 1864. U. 216. 
B. J. 1864. 129. 

8. — L'autorité administrative est seule 
compétente pour fixer la part contributive 
des intéressés dans les travaux nécessaires à 
l'entretien d'un polder. 

Mais lorsque cette part contributive a été 
déterminée par un pouvoir compétent, la dé- 
cision de celui-ci constitue un titre, engendre 
un droit civil, et la contestation qui ace'droit 

êour objet est du ressort des tribunaux. — 
tuxelles, 8 juillet 1863. Pas. 1864. n. 216. 
B. J. 1864. 129. 

9. — Un schorre devient polder par l'en- 
diguement, alors même que la digue qui 
l'entoure serait une simple digue d'été. — 
Malines, 25 mai 1864. B. J. 1864. 799. 

iO. — Le pouvoir administratif est seul 
compétent pour rechercher s'il y a lieu à 
réunion de divers polders en association et 

Sour fixer la contribution de chague polder 
ans les ouvrages communs de défense. 
Chaque polder doit entretenir sa digue et 
ses ouvrages de défense; il en est de même 
de ses écluses. 

Par digue d'un polder, on doit entendre la 
digue qui borde ses terres. 

En matière de polders, les usages font loi. 
— Bruxelles, 2 mai 1870. B. J. 1870. 666. 

11. — Les tribunaux civils sont incompé- 
tents pour connaître de la composition et do 
l'organisation des polders, ainsi que de la ré- 
partition et perception des contributions ou 
impôts votés par ces associations. — Ter- 
monde, 1« avril 1874. Pas. 1875. 111. 99. 
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là. —Les articles 13 de Tarrêté du 15 mars 
1815, 59, no« 3 et 5, et 70 du code de procé- 
dure civile combinés, qui exigent, lorsque 
la requête en cassation est signifiée à une 
administration ou a un établissement public, 
ue IJoriginal de l'exploit soit, à peine de 
échéance, visé par le préposé au(^uel copie 
est laissée, sont applicables aux di cages ou 
associations poldenennes qui ont toujours 
formé et forment encore des êtres moraux 
présentant le caractère d'institution ou d'ad- 
ministration publique. 

Spécialement, ces principes s'appliquent 
an polder de Hazegras. — Cass., 21 décembre 
1876. Pm, 1877. 1. 129. B, /. 1877. 122. 

15. — Le décret du 16 décembre 1811, sur 
la police des polders, n'apporte aucune dé- 
rogation aux règles ordinaires de la compé- 
tence, pour le recouvrement des déboursés 
faits par l'administration à la décharge des 
propriétaires. -— Anvers, 2 avril 188U. Pas, 
1880. m. 281. 



POSSESSION. 

iQdicatlon alphabétique. 



«7, 



. 40, 



Abus de coaSance, S8. 
Aceeaoires. tS. 
Acte de Iranstiort, S. 
Action eo délaiaenieiit, 3. 

— eo reTendicaiion, 5, 7, 

l8,il,iG. <H, 30. 

— posseifoire, J, 30. i3. 
Art. &4S du code dvil, 34. 
Art. 550 » 19. 
Art.437S » ti. 
Art. ttSt » 30. 
Art. 33«S » S. 
Art. 337» » t, 9, 

36, iS, 39,», 33. 
Art. 3380 do code civil, 30. 
fiwl. 19. 
Bonne foi, 43. 
Cancfèxe, 33. 
Uiarbonoage, 9. 
romplainlc, 37. 
Cooftruciioa rar lemin d'fto- 

lrai,l3. 
Drpenie» nêcesniref, 31. 
Déleolear de mauraite foi, 4. 
Dommages et iotéréis, 35. 
Dnnt de rétention, il. 
Droits iocorporels,lf. 
En fait de meubles, la poasCEsion 

vaut Ulre. S, 0, 10, 39, SI 

ss. 

EoToi par la poste, 17. 
Faillite, 31. 
Fossé. 33. 
Fruits, ID, 34. 
Hérédité, S. 
Héritiers, S. 

Indemnité de dépossessioo, i 3. 
Intention. 8, 10, 16, 37. 
Intér«U, 4, 13. 
Interprteltoo, 34. 
laterrention, 3. 
jMimninum. iS. 
Législation applicable, 13. 
I.ettre de change, 17. 

— égarée, 17. 



f..ettre missive. 17. 

MauTaisefoi, 14. 

Ueobles, 3. 0, 18, 35, 30, 38, 

39, 31. 
~ incorporels, 0. 
Mitoyenneté, 3:^ . 
Monuments publics, 37. 
Objets enfouis dans l«s dunes, 

33. 
Obligation k prime, 1 7. 
Offre insuffi&ante, 15. 
Passage, 33. 
Possession commune, 11. 

— de bonne foi, 1 S. 

— de mauvaise fui, 19, 31, 

31. 

— légale, 15. 

— malgré séquestre ordonné, 

14. 

— Tiolrate, 7, SI . 
Pouvoir du juge, 3. 
Préférence, 11. 
Prescription, 37. 
Présomption, 5, 33, 39. 
Preuve. 3, S, 7, 8, 1C, 33, 35, 

i9k3l. 
Reconnaissance, S. 
Re« ntUliyt, 33. 
Ressaisissement, l. 
Séquestre. 14. 
Servitude, 33. 

— de vue, 33. 

SpoUotut ante omnia rtitl- 

tuendui, 6. 
Tacite reconduction, 19. 
Tiers. 3, 33. 

— acquéreur, 18, 

— détenteur, 35,36, 30. 
Tolérance, 30. 
Transaction, 5. 
Trouble, 30. 
Tumulus. 37. 

Voie de fait, 31. 
Voisinage (obligation), 30. 
Vol, 18,35,36,38, 30. 



!• — LorsQue des parties, dont l'une est en 
possession d'un bien qu'elle entend se faire 
adjuger, consentent à discuter le mérite dos 



titres et le fond du droit, il n'y a pas lieu à 
une disposition provisoire en ressaisissement 
en faveur de l'autre. — Cass., 24 juin 1816. 
Pas, 1816. 169. 

2» — La règle de l'article 2279 ne peut 
recevoir son application que lorsque racte 
de transport invoqué par le possesseur n'est 
pas lui-même mis en contesUtion. — Cass., 
22 mars 1827. Pas. 1827. 108. 

3« — Lorsqu'une partie en assigne une 
autre devant le tribunal civil pour avoir à 
abandonner un bien, elle reconnaît par là 
n'en pas être en possession. 

Lorsque, sur une semblable action, un tiers 
intervient, prétendant être le bailleur du dé- 
fendeur, le demandeur est censé reconnaître 
virtuellement cette qualité s'il admet l'inter- 
vention et prend des conclusions directes 
contre l'intervenant. 

Dans de semblables circonstances, le juge 
ne pourrait, sous prétexte que le demandeur 
aurait obtenu du roi l'envoi en possession du 
bien en litige, changer le rôle aes parties et 
imposer au défendeur, qui se retranche dans 
sa possession, l'obligation de prouver sa pro- 
priété. — Bruxelles, 21 juillet 1826. Pas, 

1826. 236. — Bruxelles, 21 juillet 1827. Pas, 

1827. 254. 

4. — Le détenteur de mauvaise foi d'une 
somme d'argent en doit les intérêts à dater 
de la possession illégitime. — Cass., 8 octo- 
bre 1883. Pas. 1833. 157. 

tf« — Celui qui n'invoque à l'appui de sa 
possession qu'un acte de transaction ne peut 
s'en prévaloir comme d'un titre translatif de 
propriété à l'effet de repousser, par la pres- 
cription décennale étal)lie par l'article 2265 
du code civil, une action en revendication 
fondée sur un acte de bail à rente suivi de 
prise de possession. — Liège, 22 janvier 1835. 
Pas. 1836. 31. 

6» — La maxime Spoliatus ante omnia 
restituendus ne peut être invoquée en fait do 
meubles et dans un cas où la question de pro- 
priété a cessé d'être indécise. — Bruxelles, 
2 décembre 1835. Pas, 1835. 849. 

7. — Celui qui possède un objet mobilier 

Sar suite d'un acte de violence ou d'une voie 
e fait ne peut se prévaloir de sa détention 
matérielle contre le dépossédé. 

Celui-ci puise dans sa possession anté- 
rieure un titre suiiisant pour exercer la re- 
vendication. — Cass., 4 décembre 1839. Pas. 
1839. 252. 

8* — L'intention seule ne suffit pas pour 
acquérir la possession : il faut en outre le fait 
de l'appréhension réelle et de la détention 
corporelle. 

Ainsi se porter héritier et être reconnu 
comme tel ne sont point des actes suffisants 
pourfaire considérer celui qui les pose comme 
ayant acquis la possession de l'nérédité. — 
Uand, 13 août 1844. Pas. 1844. II. 248. 
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8. — La rèffle de Tarticle 2279, portant 
qu* « en fait ae meubles la possession vaut 
titre », ne s'applique pas aux meubles, incor- 
porels, et notamment aux actions dans les 
compagnies charbonnières. Celui qui possède 
un charbonnage en vertu d'achat ne peut, 
par cela même, se prétendre propriétaire de 
toutes les actions qui en constituaient le ca- 
pital primitif. — Bruxelles, 10 mars 1838. 
Pas, lb38. 70. — Liège, 8 janvier 1848. Pas, 
1848. II. 111. jB./. 1848. 1200. 

iO. -— La règle qu' « en fait de meubles, la 
possession vaut titre » n'est applicaole 
qu'autant que la possession est à titre de 
propriété. — Arlon, 15 mai 1850. Cl. et B. 
VIL 910. 

il. — Deux possessions de même nature 
s'excluent l'une l'autre. Il y a lieu de pré- 
férer la possession la mieux caractérisée, et 
si elles se présentent toutes deux avec le 
même caractère, celle du défendeur. 

La possession commune d'un même objet 
n'est possible qu'à la condition d'être exer- 
cée dans le môiae intérêt. — J. de P. Bruxel- 
les, 5 avril 1852. B, J. 1853. 36. 

12. — La possession est régie par la loi 
sous l'empire de laquelle les faits de posses- 
sion sont posés. — Cass., 17 juin 1852. Pas. 
1853. I. 435. B, /. 1852. 849. 

I5« — Le possesseur de bonne foi qui a 
fait des plantations et constructions sur le 
terrain d'autrui, et qui en est dépossédé par 
le propriétaire, a droit aux intérêts de Tin- 
demnité qui lui est allouée, à partir du jour 
même de la dépossession, et non pas seule- 
ment à partir du jour de la demande. 

Une ofee insuffisante doit faire encourir 
les frais d'expertise et autres. — Liège, 
27 juillet 1854. Pas. 1856. IL 228. -». J. 1857. 
1156. 

14. — Celui qui conserve indûment la pos- 
session de biens pour l'administration des- 
quels la justice a nommé un séquestre ne 

Ï)eut être réputé possesseur de mauvaise foi, 
orsque le séquestre est resté dans l'inaction 
et que le possesseur avait intérêt à l'admi- 
nistration des biens. 

Sa responsabilité, en ce cas, est la même 
que celle qui aurait pesé sur le séquestre au- 
quel il s'est substitue. — Liège, 11 décem- 
bre 1858. Pas. 1859. IL 157. B. J. 1859. 
161. 

15. — La possession légale ne s'étend pas 
au delà de ce qui a été réellement et utile- 
ment possédé. 

C'est en ce sens qu'on doit entendre une 
décision qui adjuge purement et simplement 
la possession à l'une des paiiiies. 

Il n'est pas requis d'en déterminer l'éten- 
due d'une manière plus précise. — Liège, 
80 juillet 1859. Pas. 1860. II. 234. B, J. 1860. 
1201. 

16. — La règle que « la possession des 
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biens-fonds restés inoccupés pendant cer- 
tain temps peut se conserver par la seule 
intention )),'n'est pas applicable aux droits 
incorporels et aux actions mobilières dont 
l'exercice et la jouissance seuls constituent 
la possession et révèlent l'existence. — Cass., 
2 mars 1860. Pas. 1860. 1. 92. B. J. 1860. 
625. 

17. — Lorsque la remise d'une obligation 
à prime, contenue dans une lettre adressée 
au destinataire par la poste, est dûment con- 
statée et qu'elle ne lui est pas parvenue, cette 
obligation est censée perdue ou volée. 

En conséquence, le propriétaire a le droit 
de la revenaiquer contre celui qui a acquis 
cette obligation d'un inconnu et de deman- 
der contre lui la restitution de son im- 
port. 

Il en est encore ainsi dans les mêmes cir- 
constances, quant au changeur qui escompte 
une lettre de change, tirée et endossée en 
pays étranger, sous une fausse signature de 
celui à qui elle avait été endossée, si le chan- 
geur n'a pris aucune précaution pour s'assu- 
rer de l'individualité de celui qui la lui pré- 
sentait. — Trib. Bruxelles, 19 avril 1855. 
Cl. et B. XII. 1259.— Trib. Bruxelles, 6 avril 
1864. Cl. et B. XII. 1259. 

18. — L'action en revendication d'un 
meuble n'est pas admissible contre le tiers 
acquéreur, lorsque l'auteur du vol est le fils 
du demandeur. — J. de P. Tirlemont, 14 dé- 
cembre 1867. Cl. et B. XVI. 1079. 

10. — Doit être pris d'une manière absolue 
l'article 550 du code civil, statuant que, pour 
être envisagé comme possédant de bonne foi, 
il faut s'appuyei* sur un titre translatif de 
propriété. 

Le fermier qui continue l'exploitation 
après l'expiration de son bail sans pouvoir 
invoquer la tacite reconduction doit être 
considéré comme possédant de mauvaise foi 
et doit rendre au propriétaire la chose avec 
les fruits. 

Cette restitution a le caractère d'une in- 
demnité rejjrésentant l'avantage dont le pro- 
priétaire a été privé et ne neut être réclamée 
par celui qui donne son oien en location. 
— Bruxelles, 23 décembre 1868. B. J. 1869. 
829. 

20. — Doivent être considérés comme des 
actes de pure faculté et de simple tolérance, 
dans le sens de l'article 2232 du code civil, 
ceux qu'un propriétaire supporte par com- 
plaisance et pour se conformer aux obli^- 
tions qu'imposent les relations de bon voisi- 
nage. 

En conséquence, celui qui possède en vertu 
de la tolérance du voisin n'est pas recevable 
à intenter une action possessoire s'il vient à 
être troublé dans sa possession. — J. de P. 
Nederbrakel, 8 novembre 1871. Pas. 1872. 

m. 314. 

21. — Le possesseur de mauvaise foi n'a 
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pas un droit de rétention du chef des irais 
et débours faits pour la conservation de la 
chose. 

]1 en est notamment ainsi en cas de revenu 
dication. par un curateur, de marchandises 
détournées de la masse au profit d'un créan- 
cier. 

Mais, dans la fixation de la valeur des mar- 
chandises à restituer, il doit être tenu compte 
des dépenses nécessaires faites pour leur 
conservation ou pour leur importation en 
Belgique, s'il s'agit de marchandises détour- 
nées qui avaient été expédiées en pays étran- 
ger. — Bruxelles, 21 mars 1871. Pas, 1872. 
II. 201. B. J. 1872. 1284. — Bruxelles, 
25 mars 1872. Pas, 1872. II. 201. B. J. 1872. 
1284. 

22.— 11 y a possession lorsque Ton jouit 
de la chose conformément à sa destination et 
de la même manière que pourrait le faire le 
propriétaire lui-même. 

En conséquence, la possession d'un fossé 
est suffisamment établie par la preuve que le 
curage a été effectué par celui qui se prétend 
possesseur. 

De même la possession d'une voie de pas- 
sage qui ne produit aucun fruit est suffisam- 
ment justifiée lorsque le possesseur a entre- 
tenu cette voie de manière à en assurer la 
viabilité. — J. de P. Péruwelz, 17 octobre 
1872. Pas, 1873. lU. 65. 

23« — La possession d'une chose princi- 
pale foit présumer celle de ses annexes et 
accessoires ; par conséquent, la possession 
d'un bâtiment d'habitation fait présumer 
celle de toute lacour y annexée, sauf lapreuvo 
contraire. 

Commet un nouvel œuvre, pouvant former 
l'objet dhin trouble et d'une action posses- 
soire, le voisin qui ouvre sur cette cour une 
petite fenêtre avec châssis et vitrage en lieu 
et place de deux petits trous, sans ouvrage 
d'art, formés antérieurement dans un vieux 
mur séparatif, et divisés entre eux par une 
brique placée eu boutisse. 

fin pareil cas, la possession patente et pu- 
blique du JUS luminum tend à se substituer 
à une possession équivoque et précaire du 
même droit de servitude. — Namur, 21 mars 
1873. Pas, 1873. DI. 120. 

24. — A toujours possédé de mauvaise foi 
et, par suite, est tenu de rendre les produits 
avec la chose au propriétaire qui la reven- 
dique, le possesseur dont la prétention d'avoir 
possédé pro suo est évidemment condamnée 
par le titre qu'il invoque. 

L'article 648 du code civil ne doit pas être 
entendu dans un sens restrictif, mais seule- 
ment comme une application particulière du 
principe que le propriétaire ne peut pas s'en- 
richir aux dépens a'un possesseur, même de 
mauvaise foi. Il peut être combiné avec l'ar- 
ticle 1375 du code civil, relatif aux obliga- 
tions do maître dont l'affaire a été bien ad- 
miniPtrée. — (îand, 18 juin 1873, Pas. 1873. 
II. 158. ^. J. 1873. 897. 



215. — Si îes objets mobiliers volés n'exis- 
tent plus en nature entre les mains de celui 
qui les a achetés, le propriétaire doit exercer 
une action personnelle en dommages et in- 
térêts pour en réclamer la valeur, mais il 
doit alors prouver que l'acquéreur a commis 
un dol, c'est-à-dire un quasi-délit ou un dé- 
lit.— J. de P. Anvers, 9 juillet 1873. CLeC B, 
XXII. 1191. 

26. — En dehors des cas prévus par l'ar- 
ticle 2279, § 2, du code civil, on ne peut 
revendiquer un meuble qu'en établissant 
l'existence d'un contrat ou d'un quasi-con- 
trat qui oblige personnellement le détenteur 
de ce meuble à le restituer à celui qui le ré- 
clame. — Tournai, 2 février 1874. Pas, 1876. 
III. 106. 

27. — Les tumulus ne peuvent constituer 
des monuments publics, comme tels impres- 
criptibles. On peut en avoir la possession 
animo domini, et la complainte qui se base 
sur cette possession est recevable. — Nivelles, 
5 août 1874. Pas, 1875. III. 302. 

28.— L'article 2279, qui permet, en cas de 
vol, de revendiquer entre les mains du pos- 
sesseur de bonne loi, n'est pas applicable en 
cas d'abus de confiance. — J. de T. Anvers, 
9 juillet 1873. Cl. etB. XXII. 1191.— J. de P. 
Liège, 19 novembre 1874. Cl. et B. XXIV. 
626. 

29. — La règle de l'article 2279 du code 
civil n'établit qu'une présomption de pro- 
priété, qui peut être combattue par la preuve 
contraire. — J. de P. Hervé, 7 janvier 1875. 
Pas. 1876. III. 166. 

50. — Le possesseur d'un objet volé ne 
peut invoquer l'article 2280 du code civil 
lorsqu'il a acheté cet objet d'un inconnu, en 
l'absence de tout témoin, et qu'il ne peut 
établir que cet individu vendait des choses 
pareilles. — J. de P. Diest, 19 mai 1877. 
Cl. et B, XXVll. 297. 

31 .— La maxime « En fait de meubles, la 
possession vaut titre n ne peut être invoquée 
par celui qui s'est emparé des meubles re- 
vendiqués par une voie de fait. 

Cette dépossession violente peut être éta- 
blie par témoins. — Arlon, 18 juillet 1878. 
Cl, etB, XXVII. 1238. 

32. — La possession des objets enfouis 
dans les dunes du rivage de la mer n'appar- 
tient à personne. — Bruges, 23 mai 1879. 
Pas. 1879. III. 263. 

35.— La règle qu' « En fait de meubles, la 
possession vaut titre » ne peut être invoquée 
par le possesseur que contre les tiers, et non 
contre ceux de qui il prétend tenir son droit 
ou ses représentants. — Termonde, 27 no- 
vembre 1879. Pas. 1880. lU. 145. B. J, 1880. 
14. 
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Indication alphabéUque* 



Action publique, 09. 

Aller k petites journées (sent), 1 , 

5, 19. 
Amende de 500 franct, iS hiSc 
Arrêté du 7 fructidor an vi, 37, 
38. 

— du S7 prairial an ix. SO k 

3i.34. 56h38, 4t, 46 b 
■IV. 5i. 
Art. 154 du code d'instr. crira., 

47. 
Art. 638 • B 

Si. 
Art 107 du code pénal de 1810, 

Art I4ii du code pénal de 1867, 

S9, 61. 
Art. i* de l'arrêté du 17 prairial 

an IX, 48. 
Art. 6 » » 

an IX, 31. 
Art. 28 du décret du 1* germi' 

nal an xni, 52, 
Art. S du déi-rct du 10 brumaire 

an XIV, 10. 
Art. 1** du décret du juillet 

1806, SO. 
Art S » > 

1806, 14. 
Art. 6, titre IX, de la loi des 

33-25iuilletl7J5,3i. 
Art i de la loi du 23 vendémiaire 

au m, 33. 
Art. de la loi du 10 frimaire 

au vu, 4. 
Art 13 » » 

an vu, 16. 
Art. 24 » » 

an Tii, 4. 
Art i" de la loi du 1 S ventôse 

anxiu,20. 
Art 13 de la loi du 29 décem 

bre 1835.48. 
Art. de la loi du 22 avril 1810, 

50. 
Art. 15 de la loi du 29 avril 18C8, 

62. 
Art. 33, ^2, » • 

62. 
A rt . 1 * du règlement du 1 *' prai- 
rial an vil, 4. 
Art. 11, jl 9, du règlement du 

1** prairiai an vu, 23. 
Assignation nulle, 62. 
Billet de banque dans une lettre, 

36. 
Bonneroi,8, 12, 24,2S,3B. 
Cartes-correspondance, 68, 59. 
Cbemin de fer, 57. 
(hevaux d*allége, 22. 
Commiecion de maître de poste, 

4. 
Compétence, 2, 8, 13, 21, 26. 
Constitution de Tan m, 37. 

— de l'an viii, 87. 
Contestation entre maître de 

poste et entrepreneur de dill- 

geuce, i. 
Contravention, 8, 12, 21, 29. 

30, 32, 34, 58, 39, 40, 42, 

43, 50, 6G, 57. 02. 
Convention potfale du 9 janvier 

1852. 48. 
Décret du 1* germinal an xni, 
32. 

— du 10 brumaire an xiv, 10. 

— du 6 juillet 1806, 14, 20, 

21. 
Distribution de journaux, 65. 
f/omcstiquc, 41 , 44. 

— porUint une lettre, 42. 
Enregistrement, 4. 



Entrepreneur de diligences, 6 à 
7,18,26,32,46. 

— de voitures publiques, 14, 

10,22,26.28. 
Etablissement de lignes de postes, 

2t. 
Exploitants de chemin de fer, 

^0. 
Feuilles d'impression, 60. 
Fonclionnaircs publics, 17. 
Force majeure, 21. 

— probante, 47. 
Fourgons suspendus, 27. 
Gages des iimlire» de poste, 13. 
Imprimés avec des obi tf^ autres 

que la date. 56. 

— sous bande, 56. 
Indemnité de chevaux d'allégé, 

22. 

— de 50 francs pour lettre per- 

due. 51. 

— pour pertes majeures et Im- 

prévues, 13, 16. 
Interruption de la ligne de porte, 

16,20. 
Journaux, 65, 60. 
légalité, 36 à 38. 
Lcgielation sur la pwte aux 

lettres, S3. 
Lettre accompagnant une mar- 
chandise, 30. 

— chargéeeoustraitek la poste, 

■61. 

— de service, 61. 

— destinée au public, 59. 

— enfermée dans un colis, 69, 

60, 57. 

— par express, 43. 
Ligne de poste, 16. 
Lilispendauce, b2. 

Loi des 23-25 juillet 1708, 32. 

— du 23 veudémiaire an ui, 

32. 

— du 11» frimaire an vn, 4, 

11,13,15. 

— du 1 5 ventôse an xm, 1 h 8, 

6 à 12, 20, 26. 

— du 29 décembre 1 833, 48. 

— du 22 avril 1849, 50. 

— du 29 avril 1868,62. 

— du 15 mars 1870, 58. 
Maison de campagne (sens), 

23. 
Naitredepos(es.4, 17. 

— de postes (obligations), 15. 
Malle-posto. 57. 
Malle-poste suspendue, 10. 
Mandat-poste. U3. 

Monsk Bruxelles, 1. 
N'ombre de chevaux dans les re- 
lais. 13. 
Obligation de la posle. 84. 

— d'employer les chevaux de 

poste, 7. 
Ouverture des lettres, 69. 
Payement erroné d'un mandat, 

63. 
Paquet de journaux, 82. 

— de papiers, 49. 

— de prospectus de moim 

d'un kilogramme, 30. 
Patente, 4. 
Pays avec lequel le service n'ert 

pas organisé, 84. 
Plainte, 02. 
Port de journaux, CO. 
Poilcur d'une lettre pour Loo- 

drcs, 40. 
Pouvoir du juge, 47. 
Préposé. 39, 53. 
Prescription, SI. 
Preuve. 28, 31,48. 



Procès- verbal, 29, SI, 32, 45, 
47. 

Snali6cation de l'infraction, 62. 
èçlement du 1* prairial an vii, 

4. 
Responsabilité, 39, 60. 61, 63, 

63. 
Rétribution par relais, 2, 6, 6, 

9,11. 16, 18 à 21, 2Sk25, 

27. 28. 
Révolution. 13.16. 
Route de traverse, 21. 
Sacs de procédure. 64. 
Service postal des affluents, 

57. 
Station de chemin de fer. 28. 
Suppression des lettres, 59. 
Territoire étranger, 6, 24, 28. 
Transport accidentel d'une let- 
tre. 53. 

— de ballots et marchandises, 

27. 

— de factures cachetées, 41, 

44. 



Transport de journaux entre 
communes. 53. 

— de lettres par un particu- 

lier, 29, 81, 39. 

— d'une lettre en Angleterre, 

40. 

— illicite des lettres, 29 k S2, 

34 k 36. 30 k 46, 60, 51, 
63, 55, 57. 

— illicite de paquets de moîni 

d'un kilogramme, SI, 
49, 64. 
Tribunal correctionnel, 24. 

— de commerce, 2. 

Valeur papiers dans nne lettre 

46,48 51. 
Violation du secret des leuroe, 

59, 61. 
Visite corporelle, 41. 
Voitures publiques, 16. 

— SQspendues, 26. 
Voiturier. 53. 

— porteur d'une lettre cache- 

tée, 62. 



ChAP. l^, — De la P08TB AUX CHEYATIX. 

là 28. 

ChaP. II. — Db LA POSTE AUX LETTRES. 

29 à 63. 



CHAPITRE PREMIER. 

BB LA POSTE AUX CHEVAUX. 

!• — Parcourir en un jour la distance de 
Mons à Bruxelles sans relayer ni décharger 
les voyageurs en route, c'est voyager à 

Setites journées, dans le sens de l'article 1*» 
e la loi du 15 ventôse an xni. — Braxelles, 
4 décembre 1815. Pas, 1815. 537. 

2. — Les tribunaux de commerce sont in- 
compétents pour connaître des contestations 
qui peuvent s'élever entre les maîtres de 
poste aux chevaux et les entrepreneurs de 
voitures publiques sur l'application de la loi 
du 15 ventôse an xin, relative à l'indemnité 
de 25 centimes que ces derniers doivent payer 
aux maîtres de poste. — Liège, 18 janvier 

1816. Pas. 1816. 18. 

5. — Sens et portée des mots «< aller à 
petites journées » , dont se sert la loi du 16 ven- 
tôse an xm. — Bruxelles, 24 mai 1817. Pas. 

1817. 399. 

4. — L'article 6 de la loi du 19 frimaire 
an vn ne peut être invoqué utilement pour 
prouver que l'enregistrement qu'elle ordonne 
aux maîtres de poste de faire de leur commis- 
sion aux greffes de leurs municipalités res- 
pectives est le seul mode de publicité qjie 1& 
loi admet pour établir la notoriété de l'exer- 
cice public dont ils sont chargés. Cet article 
n'a évidemment pas eu pour objet d'établir 
la notoriété de cet exercice. Aucune disposi- 
tion législative ne prescrit la publication de 
ces commissions comme préalable à l'exer- 
cice de cet état. Rien dans l'esprit ni dans le 
texte de l'article invoqué n'autorise à soute* 
nir que le législateur aurait indiqué cet en.* 
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registrement comme mode de publication 
des commissions de maîtres de poste ; l'enre- 
g^istrement prescrit par cet article n'est rela- 
tif qu'à l'exemption du droit de patente 
accordée aux maîtres de poste, et dont la 
jouissance est subordonnée à l'enregistre- 
ment de leurs commissions aux grenes de 
leurs municipalités respectives. 

L'article 24 de la loi du 19 frimaire an vii 
et l'article 13 du règlement du 1" prairial 
même année ne statuent rien non plus rela- 
tivement à la publication des commissions 
des mfdtres de poste. — Bruxelles, l»' juin 
1821. i>«M. 1821.390. 

5. — L'entrepreneur de diligences qui, 
pour aller d'une ville à une autre, parcourt 
certain espace d'une route sur laquelle il y a 
un service de poste, mais ne passe devant au- 
cun des relais, n'est pas tenu de l'indemnité 
de 25 centimes par cheval. — Bruxelles, 
30 novembre 1826. Pas. 1826. 801. 

6. — L'indemnité due aux maîtres de 
poste, suivant la loi du 15 ventôse an xiu, par 
les entrepreneurs de voitures publiques et 
messageries qui n'emploient pas leurs che- 
vaux doit être payée pour tout le rayon à 
parcourir, bien que la plus grande partie s'en 
trouve sur un territoire étranger, lorsque le 
maître de poste, dont on n'emploie pas les 
chevaux, est tenu de faire le service aussi 
bien de la partie de la route oui se trouve sur 
le territoire étranger que de celle qui se 
trouve sur le territoire de ce royaume. — 
Cass., 8 octobre 1828. Pas. 1828. 2bô. 

7. — Les entrepreneurs de diligences dont 
les voitures ne parcourent, conformément à 
leur octroi, qu'une partie de la distance d'un 
relais de poste à un autre, et suivent ensuite 
une route sur laquelle il n^est point établi de 
b'gne de poste, ne sont pas tenus, pour cette 
partie, d employer les cnevaux du maître de 
poste, ou de lui pa^ er l'indemnité établie par 
la loi du 15 ventôse an xiii. — Bruxelles, 
16 janvier 1880. Pas. 1830. 13. 

8. — L'action des maîtres de poste contre 
les entrepreneurs de voitures publiques qui 
controYiennent à la du 15 ventôse an xni 
ne cesserait pas d'être de la compétence des 
tribunaux correctionnels par cela seul que 
ces derniers alléfipieraient pour leur défense 
que, depais la Constitution, cette loi, en ce 
qui regiurde l'indemnité de 25 centimes, au- 
rait cessé d'être obligatoire. Ils ne pourraient 
prétendre qu'il n'y a eu, de leur part, aucune 
oontravention, à raison de leur Donne foi et 
de leur confiance dans le fondement de ce 
moyen constitutionnel. — Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1833. Pas. 1883. 53. 

9« — La rétribution de 25 centimes par re- 
lais subsiste encore aujourd'hui. 

La loi du 15 ventôse an xin,qui l'établit, a 
snrvéon à la Constitution belge. — Bruxelles, 
24 mai 1817. Pas. 1817. 899.— Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1833. Pas, 1838. 53.— Bruxelles, 29 mars 
1833. P^. 1838.112. 

T. vn. 
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I0« — Les malles-poste susi>endues qui se 
chargent de voyageurs en même temps que 
du transport des dépêches sont de véritables 
voitures publiques, dans le sens que la loi at- 
tache à cette dénomination en matière de 
poste, et, partant, rentrent dans l'application 
de la loi du 15 ventôse an xin. 

L'article 5 du décret du 10 brumaire anxrv, 
qui les concerne, n'est pas sans force comme 
porté inconstitutionnellement. 

Cet article n'attachant aucune peine à son 
infraction, lapénalité ne doit pas être réduite 
au droit de 25 centimes par cheval et par 
poste, sans amende. — Bruxelles, 29 mars 
1833. Pas. 1833. 112. 

11. — La rétribution de 25 centimes par 
relais est exigible en vertu de la seule loi du 
15 ventôse an xin, indépendamment de celle 
du 19 frimaire an vn. — Cass., 9 mai 1833. 
Pas. 1838. 95. 

12. — La contravention à la loi du 15 ven- 
tôse an xni ne peut être excusée par la bonne 
foi ou l'erreur de droit du contrevenant. — 
Cass., 9 mai 1838. Pas. 1833. 95. 

15. — Le fait de la révolution belge n'a pu 
faire naître pour le gouvernement l'obliga- 
tion de réparer les pertes qu'elle a causées ou 
occasionnées. 

Des pertes de cette nature ne peuvent être 
rangées dans celles Qualifiées de *^ pertes ma- 
jeures ji par la loi au 19 frimaire an vn, et 
pour lesquelles cette loi admet les maîtres de 
poste à faire valoir des droits à une indem- 
nité. 

Les « gages » dus par l'Etat à un maître de 
poste, aussi bien uue le prix de ses presta- 
tions, constituent des droits civils, du ressort 
des tribunaux. 

11 appartient, d'une manière absolue, au 
gouvernement d'ordonner à un maître de 
poste d'augmenter le nombre des chevaux de 
son relais. -~ Bruxelles, 28 juin 1834. Pas. 
1884. 152. 

14. — Le décret du 6 juillet 1806, sur l'in- 
demnité envers les maîtres de poste, ne s'ap- 
plique pas à l'entrepreneur qui^ dans le 
trajet qu'il parcourt avant d'amver à sa 
destination, verse des voyageurs dans une 
diligence qui se rend dans une autre di- 
rection. — Cass., 22 août 1884. Pas. 1834. 
299. 

12S« — L'article 18 de la loi du 19 frimaire 
an vn, qui statue que les maîtres de poste 
auront droit à une indemnité pour les loca- 
lités difficiles et pour les pertes majeures et 
imprévues qu'ils supporteront relativement à 
leur état,ne peut s'appliquer à des pertes que 
des événements politiques, tels qu^ine révo- 
lution, peuvent leur avoir occasionnées. 

Un maître de poste qui a été forcé par le 
gouvernement (raugmenter le nombre des 
chevaux de son relais ne peut prétendre 
droit à plus ample indemnité que le prix fixé 
par le tarif. 

7 
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Les maîtres de poète doivent ctru considé- 
rés comme des agents ou préposés du gou- 
vernement, révocables pour cause d'inacoom- 
filissement de leurs ouligations. — Casi., 
3 avril 1835. Pat. 1835. G9. 

16* — Une ligne de poste est interrompue 
lorsque, du point de départ au point d'arrivée, 
la distance a parcourir est de six postes ; en 
conséquence, n'est pas due sur une pareille 
ligne l'indemnité de 25 centimeâ par cheval 
et par poste imposée aux entrepreneurs de 
diligences. 

On ne peut considérer comme formant une 
ligne de poste le relais placé sur le territoire 
hollandais.— Liège, 3 juillet 1836. Pas, 1835. 
269. 

17. — De ce que les maîtres de poste aux 
chevaux sont assermentés, de ce qu'ils sont 
commissionnés et salariés par le gouverne- 
ment, qui peut, dans certains cas, prononcer 
leur destitution, il ne s'ensuit pas qu'ils aient 
la qualité de fonctionnaires publics. 

Un agent du gouvernement ne participant 
BOUS aucun rapport à Texercioe de l'autorité 
publique n'est pas compris dans les termes 
de l'article 197 du code pénal. — Bruxelles, 
80 juillet 1835. Pas. 1685. 295. 

i8« — L'entrepreneur d'une diligence qui 
relaye en route est passible, envers le maître 
de poste, du payement de 26 centimes pour 
chacun des ehevaux qu'il emploie. — L^ège, 
7 avril 1837. Pfl5. 1887.86. 

19« — Les entrepreneurs de voitures pu- 
bliques qui ne relayent pas en route et ne 
versent point les voyageurs dans d'autres voi- 
tures ne sont exemuto du droit de 25 centi- 
mes, établi au profit des maîtres de poste dont 
ils n'emploient pas les chevaux, qu'autant 
que leurs voitures vont à petites journées, 
o^est-à-dire parcourent avec les mêmes che- 
vaux une distance qui ne dépasse point cinq 
postes. — Liège, 16 juin 1838. Pas, 1838. 
162. 

S0«— L'indemnité de 25 centimes imposée 

Sar poste et par cheval aux maîtres de poste, 
*a])rè8 l'article ler de la loi du 16 ventôse 
au XIII, cesse d'être due lorsque la ligne de 
poste est interrompue par une force majeure, 
ou lorsqu'un relais intermédiaire étant de- 
venu vacant, la distance entre les deux relais 
voisins est de plus de cinq postes. 

En d'autres termes, cette indemnité n'est 
que la compensation de l'obligation imposée 
aux maîtres de poste de communiquer entre 
eux. 

La déviation prévue par l'article l**" du dé- 
cret du 6 juillet 1806 doit avoir eu lieu eu vue 
de frustrer les maîtres de poste de leur in- 
demnité, pour qu'elle puisse donner lieu à 
l'application d'une peine.— Liège, 6 janvier 
1838. Pas, 1838. 10. — Cass., 4 Janvier 1839. 
Pas. 1839. 1. 

21. — 11 n'appartient qu'au gouvernement 
d'établir une ligne de poste. Il n'y a pas ligne 
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de poste par cela que deux relais se sont mis 
en communication entre eux par une route 
de traverse. 

L'indemnité de 25 Centimes n'est pas due 
lorsque le trajet se fait par la traverse et que 
les relais sont distants entre eux de plus de 
cinq postes. 

Lorsque c'est par force majeure que les 
voitures publiques parcourent une route de 
traverse, elles ne tombent point sous l'appli- 
oabtion du décret du 6 juillet 1806, et ne doi- 
vent pas l'indemnité de 25 centimes aux maî- 
tres de poste frustres par la déviation. — 
Cass., 4 janvier 1839. Pas. 1839. 1. 

ft2. — Les entrepreneurs de voitures pu- 
bliques allant à petites journées avec les 
mêmes chevaux ne sont pas tenus de payer 
aux maîtres de poste, dont ils n'emploient 

Î>a8 les chevaux, l'indemnité fixée par la loi, 
orsqu'ils prennent des chevaux d'aide pour 
gravir une ou plusieurs collines. 

Les chevaux d'allège ne doivent pas néces- 
sairement être pris à la poste. — firuxelles, 
9 avril 1840. Pas. 1840. 100. 

25. — Il ne faut pas comprendre par les 
mots « maison de campagne n, dont parle 
l'article 11 ,§ 9, de la loi du le^prairial an vu, 
relatif aux postes, tout point intermédiaire 
entre deux relais. 

Les chemins de fer et leurs stations n'ayant 
pas été prévus par cette loi, il ne faut pas 
leur appliquer par analogie la disposition de 
l'article 11. 

Ainsi l'indemnité, dans l'hypothèse où le 

S oint intermédiaire est une station de chemin 
e fer, n'est pas due au maître de la poste la 
plus voisine du point vers lequel les voya- 
geurs se dirigent. 

Si la partie civile a seule appelé, elle na 
peut conclure à l'amende de 500 firancs oom- 
minée pour le refus de payer les 25 centimes, 
au moins pour la part qui lui en revient. 
— Bruxelles, 11 février 1841. Pas. 1842. 
IL 22. 

S4« — L'obli^tion imposée au maître de 
poste de conduire les voyageurs au prochain 
relais, ne changeant pas de nature par cela 
que le parcours se fait en partie sur deux ter* 
ritoires étrangers, alors qu'il y a réciprocité 
de service entre les deux relais, et que l'or- 
dre de choses établi est au moins tacitement 
autorisé par les deux gouvernements voisins, 
il en résulte pour les maîtres de poste le 
droit à l'indemnité de 25 centimes par poste 
et par cheval sur la totalité du parcours 
opéré entre les deux relais limitrophes. 

i)ans ces circonstances, il n'y a pas lien de 
condamner les prévenus à l'amende si, sans 
refuser l'indemnité, ils se sont bornés à en 
contester la quotité, provoquant, sans dé- 
loyauté ni mauvaise foi, l'interprétation du 
tarif que les circonstances de la cause pou- 
vaient rendre asses problématiques dans son 
applicabilité. 

Le tribunal correctionnel est compétent 
dans l'espèce, et ne doit ni renvoyer an civil, 
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Dî Buneoir. — Lièffe, 16 juillet 1841. Pas. 
1842. IL 823. 

Wm — La diligence oui, partant d'un point 
intermédiaire entre oeux relais de poste» 
parcourt une li^e montée, doit acquitter le 
droit de 26 centimes par poste et par chevaL 

Ce droit est dû au mûtre du relais le plus 
rapproché du point de départ. 

La bonne foi du prévenu est une cause lé^- 
time d'excuse qui, en matière de droits 
de poste, le met à l'abri de Pamende de 
500iranc8. 

La juridiction correctionnelle est compé- 
tente dans l'espèce. — Bruxelles, l*' juillet 
1842. Pas. 1842. U. 223. 

M. — Les entrepreneurs de voitures pu- 
bliques suspendues, partant à jours et heures 
fixes et parcourant une linie montée sans 
rclayei» avec les chevaax de la poste, sont 
obligés au payement de l'indemnité édictée 
par la loi du 15 ventôse an xin. Quoique les 
voitures servent « exclusivement a transpor- 
ter des marchandises » 

C'est le juge de paix ^ui est compétent 
pour statuer en cette matière. — Mons, 28 jan- 
vier 1856. CL et B, IV. 800. 

87.— L'indemnité de 25centiitie8 par poste 
et par cheval, imposée aux entrepreneurs de 
voitures publiques en faveur des maîtres de 
poste, n'est pas due pour les fourgons sus- 
pendus, employés par les messageries pour 
Te transport exclusif des ballots et marcnan- 
dises. et conduits à grande vitesse à l'aide 
de relais particuliers. — Cass., 30 avril 1866. 
Pas. 1856. L 229. B. J. 185G. 756. 

^. —Le droit de 25 centimes par poste et 
par cheval, auquel sont assigettis les entre- 
preneurs de voitures publiques envers les 
maîtres de poste dont ils n'emploient pas les 
chevaux, n'est pas dû lorsque la ligne de 
poste qui se prolonge sur le territoire étran- 
ger a été supprimée. 

Il en est ainsi même pour la partie belge 
de cette ligne qui ne comprend qu'environ 
un myriamètre de parcours et sur laquelle 
on ne relaye pas. 

U importe peu que l'entrepreneur relayât 
sur le territoire étranger. 

Par suite, l'ofiEre de preuve de ce fait est 
inadmissible. — Liège, 24 décembre 1859. 
Pas. 1860. n. 187. 



CHAPITRE ÎI. 

BB LA. P08TB A1TX tBTTBlS. 

^. — En matière de contravention & la 
loi qui défend le transport de lettres par des 
particuliers, la rédaction du procès-verbal 
ne peut être ajournée au lendemain. Toute 
•aisi«) de lettres doit être faite contradictoi- 
rement avec le prévenu, qui doit être sommé 



ou invité d'y assister et de signer. — Bruxel- 
les, 14 mai 1824. Pas. 1824. m. 

30. — Les lettres remises à un voiturier 
pour accompagner la marchandise ne peu- 
vent être regardées comme des lettres dans 
le sens de la loi du 27 prairial an ix, qui dé- 
fend de s'immiscer dans le transport des let- 
tres. — Bruxelles, 29 mars 1825. Pas. 1825. 
364. 

M. —L'article 5 de l'arrêté du 27 prairial 
an IX, sur le transport des lettres et paquets, 
en prescrivant de dresser des procès- verbaux 
des contraventions dont il parle, n'exclut pas 
nécessairement la preuve testimoniale, à l'ef- 
fet de suppléer aux omissions que ces procès- 
verbaux pourraient renfermer. 

La déiense faite par ce même arrêté de 
transporter des paquets du poids d'un kilo- 
gramme et au-dessous doit s'entendre de tous 
paquets quelconques dont le poids n'excède 

Sas un kilogramme, et non pas des paquets 
e papiers seulement. — Bruxelles, 22 mai 
1828. Pas. 1828. 186. 

53.— L'article 28 du décret du l*»" germinal 
an xiu, qui ordonne que l'assignation à fin de 
condamnation soit donnée dans la huitaine 
au plus tard de la date du pi*ocè»-verbal, n'est 
pas applicable au cas où des douaniers con- 
statent une contravention à l'arrêté du 27 prai- 
rial an IX, sur le transport illicite des 
lettres. 

L'action publique ne se prescrit, en ce cas, 
ûue conibrmément à l'article 638 du code 
d'instruction criminelle. 

L'arrêté du 27 prairial an iz est obliga- 
toire. 

n l'est même dans les points où il s'écarte 
de l'article 6 du titre XI de la loi des 23 et 
25 juillet 1793, qui n'interdit aux message- 
ries que le transport des lettres et dépêches, 
et de la loi du 23 vendémiaire an m, dont 
l'article 2 permet à tout particulier de con- 
duire librement des ballots, etc. 

Un entrepreneur de diligences, sur lequel 
on a saisi un paquet de journaux, ne peut 
s'excuser sous le prétexte que le paquet était 
lié, et qu'il ne s'était pas cru en droit d'en 
vérifier le contenu. — Liège, 19 juillet 1832. 
Pas. 1832. 238. 

55. — Les lois et arrêtés sur le privilège 
exclusif du transport des lettres ont tous été 
publiés en Belgique et y ont force obli- 
gatoire avant et depuis la Constitution. — 
Bruxelles, 29 décembre 1832. Pas. 1832. 
308. 

34« — Le privilège du transport des lettres 
n'est accordé à l'administration des postes 
qu'à charge d'avoir à la disposition du public 
des moyens de transport réguliers, organisés 
par elle et placés sous sa direction et respon- 
sabilité. 

Les personnes qui transportent des let- 
tres soft pour un pays avec lequel l'adminis- 
tration des postes n'a aucune communication 
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directe, soit de ce pays jas(][u'aa premier bu- 
reau de pOste établi à la Iroutiere, ne sont 
pas passibles des peines portées par la loi du 
27 prairial an ix. Ces peines ne leur sont pas 
applicables quand même il existerait pour ce 
pays un service de transport organisé par 
une autre administration que celle des postes. 

— Bruxelles, 6 décembre 1834. Pas. 1884. 
267. 

3^« — Le fait du simple voyageur qui, 
sans salaire et accidentellement, se charge 
d'une ou deux lettres ne peut aonner lieu 
aux peines prononcées contre ceux qui s'im- 
miscent dans le transport illicite de lettres. 

— Liège, 11 juillet 1834. Pas, 1834. 182. — 
Cass., 2 janvier 1836. Pas, 1835. 6. 

56* — Ne sont pas entachées d'illégalité 
les dispositions pénales établies par les arrê- 
tés du 27 prairial an ix et autres, relatifs au 
transport des lettres ; ces dispositions n'ont 
pas été non plus abrogées par les disposi- 
tions postérieures sur la matière. 

En coQséquence, est punissable le trans- 
port d'un billet de banque sous enveloppe 
cachetée, et d'un paquet de prospectus im- 

Ç rimes pesant moins d'un kilo^amme. — 
umhout, 5 novembre 1842. B, J, 1843. 
493. 

37. — D'après les constitutions de l'an m 
et de l'an vni, il n'entrait pas dans les attri- 
butions du Directoire exécutif et des consuls 
de créer des pénalités par des arrêtés. 

£n conséquence, les dispositions pénales 
établies par les arrêtés des 7 fructidor an vi 
et 27 prairial an ix, sur le transport des let- 
tres, sont entachées d'illégalité, et les tribu- 
naux doivent refuser de les appliquer. — 
Malines, 27 décembre 1842. B, J. 1843. 
439. 

58. — Les arrêtés des 7 fructidor an vi et 
27 prairial an iz, sur le transport illicite des 
lettres et paquets, ont pleine légalité et doi- 
vent être appliqués par les tribunaux. — 
Anvers,^7 mars 1843. B, J, 1843. 523. 

59. — Celui qui reçoit de l'étranger un 
paquet et en fait la déclaration à la douane 
Delge pour transiter dans ce royaume s'im- 
misce aans le transport illégal des lettres, si 
ce paquet en contient. 

Le préposé qui se borne à déposer au bu- 
reau de la douane la déclaration qui lui est 
remise ne commet aucune contravention, 
surtout si le mutre assume toute la respon- 
sabilité. — Lièfire. 25 avril 1845. Pas. 1845. 
11. 154. B. /. lâô. 1340. 

40« — Se rend passible des peines commi- 
nées contre ceux qui s'immiscent dans le 
transport de lettres l'individu étraager au 
service des postes qui est trouvé à Ostende 
porteur d'une lettre en destination de l'An- 
gleterre, lettre qui lui était apportée d'une 
ville voisine par le chemin de fer, pour la 
faire passer à Londres par le plus prochain 



paquebot. — Gand, 19 janvier 1848. Pas, 1848. 
II. 131. B. J, 1848. 1265. 

41. — Commet une contravention aux lois 
postales le domestique conduisant les mar- 
chandises de son mûtre qui transporte de 
simples factures de commerce cachetées. 
Ce aomestique peut, d'après les mêmes lois, 
être visité en route par les agents de l'admi- 
nistration. — Mons, 23 novembre 1850. B, J. 
1850. 1599. 

4S. — En défendant aux personnes étran- 

Sères au service des postes de s'immiscer 
ans le transport des lettres, l'arrêté du 

27 prairial an ix a seulement en vue ceux qui 
font trafic du transport en concurrence avec 
l'administration . 

Le domestique qui transporte une lettre de 
son maître ne commet aucune contravention 
punissable aux termes de cet arrêté. — Cass., 

28 janvier 1851. Pas. 1851. 1. 117. B. J, 1851. 
218. 

43. — Aucune disposition législative ne 
fait défense à un particulier d'expédier ses 

gropres lettres par un exprès. — Huy, 5 oc- 
îbre 1846. B, J. 1846. 1698. — Trib. Bm- 
xeUes, 2 juillet 1861. ^. J. 1861. 1023. 

44. — Il n'y a pas immixtion illicite dans 
le service de la poste aux lettres dans le fait 
d'un domestique qui, menant les marchan- 
dises de son maître aux acheteurs, transporte 
des factures cachetées à l'adresse des aesti- 
nataires. — Trib. Bruxelles, 2 juillet 1851. 
^./. 1851.1023. 

45. — Les procès- verbaux des douaniers 
constatant des contraventions pour trans- 
port illégal de lettres ou paquets ne doivent 
être ni alirmés, ni enregistrés. 

La preuve testimoniale est admissible à 
l'effet de suppléer à l'irrégularité ou à l'ab- 
sence d'un procès-verbal en cette matière. 
— Anvers, 2 novembre 1852. B. J. 1852. 
1579. 

46. — Est punissable en vertu de l'arrêté 
du 27 prairial an ix le conducteur d'une dili- 
gence qui transporte, de la Hollande en Bel- 
gique, aes valeurs en papier sous plis portant 
radresse d'un destinataire et ne pesant point 
au delà d'un kilogramme. — Anvers, 2& no- 
vembre 1862. B.f.r&b2. 1613. 

47. — Les procès-verbaux dressés par des 
gendarmes, pour constater des contraven- 
tions à l'arrêté du 27 prairial an ix, font 
foi de leur contenu jusqu'à preuve con- 
traire. 

Conséquemment, le juge contrevient à Par- 
ticle 154 du code d'instruction criminelle 
lorsque, en l'absence d'audition d'aucun té- 
moin, il déclare, malgré le procès-verbal, 
que la prévention n'est pas sufusamment éta- 
blie. — Cass., 10 janvier 1853. Pas. 1868. L 
219. B. J. 1858. 128. 

48* — Les valeurs en papier renfermées 
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dans des lettres missives sont comprises 
dans la défense contenue en Partiole !«' de 
l'arrêté du 27 prairial an ne relatif au mono- 
pole du transport des lettres. 

La convention postale du 9 janvier 1852, 
entre la Belgique et les Pays-Bas, ne modifie 
aucunement ce principe. 

Lorsqu'une lettre expédiée des Pays-Bas a 
été saisie à la frontière, on ne peut prétendre 
que la contravention n'existe que pour autant 
que l'on aurait dépassé le premier bureau de 
poste de Belgique. 

L'article 13 de la loi du 29 décembre 1835, 
autorisant le transport des lettres aux bu- 
reaux circonvoisins, est sans application à ce 
cas. — Cass., 24 janvier 1853. Pm. 1853. 1. 
275. 

49. — La défense faite par l'arrêté du 
27 prairial an ne. de transporter les paquets 
du poids d'un kilogramme et au-dessous, 
doit s'entendre des paquets de papiers seule- 
ment, et non de tous paquets quelconques 
dont le poids n'excède pas un kilogramme. 
— Termonde, 21 juillet 1855. Cl, et B. IV. 
825. 

tfO.— L'article 9 de la loi du 22 avril 1849, 
essL faisant peser la responsabilité de la con- 
travention sur les personnes qui renferme- 
ront des lettres dans les colis expédiés par 
les chemins de fer, en affranchit virtuelle- 
ment les exploitants de ces chemins qui ont 
transporté ces colis dans l'ignorance de la 
contravention commise. — Cass., 22 oc- 
tobre 1856. Pas. 1856. I. 466. B, J. 1857. 
554. 

51. — L'administration des postes n'est 
pas responsable des valeurs en papier ren- 
fermées dans une lettre chargée et soustraite 
frauduleusement par un de ses préposés. 

Elle ne doit qu'une somme fixe de 50 francs. 
—Cass., 12 juin 1857. Pas, 1857. 1. 264.^. /. 
1857. 1377. 

ISfl» — Est punissable le voiturier porteur 
d'une lettre cachetée. — 8. P. Beaumont, 
18 janvier 1859. Cl, etB. Vlfl. 176. 

ISS« — Le midtre est responsable du fait 
de son voiturier trouvé porteur d'une lettre 
cachetée. 

Cette responsabilité ne s'étend qu'aux frais 
de l'instance à titre de dommages et intérêts 
dus à l'Etat. — S. P. Beaumont, 18 janvier 
1859. C/.f^J?.Vm. 176. 

IM. — La défense faite par l'arrêté du 
27 prairial an ix, de transporter les paquets 
du poids d'un kilogramme et au-dessous, ne 
s'applique pas aux sacs de procédure. 

Par suite, le transport de ces sacs par les 
voitures publiques est autorisé, lors même 
que leur poids ne serait que de quelques 
grammes. — S. P. Malines, 29 juin 1860. 
Cl, et B, IX. 66. 

Ktf* — Le transport et la distribution de 



journaux de commune en commune ne peut 
avoir lieu que par l'intermédiaire de l'admi- 
nistration des postes. — Verviers, 24 octobre 
1862. B, /. 1862. 1436. Cl. et B. XII. 501. 

Ô6. — Le fait d'avoir expédié sous bande 
et affiranchi par un timbre d'un centime un 
imprimé contenant des chifires autres que 
la aate n'est puni d'aucune peine. — Cass., 
10 décembre 1866. Pas, 1867. I. 61. B, J, 
1867. 109. 

57. — Aucune disposition ayant force de 
loi n'a assimilé le service postal des affluents 
à celui qui se fait par le chemin de fer. £hi 
conséquence, échappe à toute pénalité celui 
qui est prévenu d^avoir renfermé une lettre 
dans un paquet expédié par l'entremise du 
service postal des â&uents. En d'autres ter- 
mes, les dispositions qui punissent l'envoi 
illégal de lettres par le chemin de fer n'attei- 
gnent pas l'envoi efi'ectué par les malles- 
poste faisant le service des affluents. — Cass., 

20 mai 1867. Pas. 1867. I. 390. B. J. 1867. 
782. 

58. — La loi du 15 mars 1870 n'a accordé 
la taxe réduite de cinq centimes qu'aux cartes- 
correspondance émises par le gouverne- 
ment. 

Cette loi devait être mise en vigueur le 
15 novembre 1870. — J. de P. Bruxelles, 

21 décembre 1870. B, J, 1871. 15Ç. 

59. — Il y a ouverture ou suppression de 
lettres, dans le sens de l'article 149 du code 
pénal, lorsqu'un employé des postes a ouvert 
ou supprimé soit des lettres cachetées, soit 
des lettres pliées de manière qu'il soit impos- 
sible d'en lire le contenu, soit des cartes- 
correspondance, soit enfin des imprimés 
contepant l'énonciation de fiûts qui ne con- 
cernent que le destinataire. 

L'article 149 du code pénal n'est pas appli- 
cable au cas où un employé des postes a ou- 
vert ou supprimé des lettres ou des imprimés 
qui contiennent des faits publics ou intéres- 
sant la généralité des habitants, et qui ont 
pour but de donner de la publicité aux faits 
mêmes qui s'y trouvent rapportés. — Ter- 
monde, 17 avril 1872. Pas. 1872. III. 
284. 

60.— Le port des journaux se perçoit 
par numéro, quelle qu'en soit la dimen- 
sion. 

En conséquence , l'administration des 
postes est fondée à percevoir un double droit 
lorsque la feuille d'impression contient deux 
numéros du journal. — Alost, 19 novembre 

1873. Pas. 1874. III. 60. B, J, 1874. 47. P,A. 

1874. II. 47. 

6I« — L'article 149 du code pénal est ap- 
plicable à l'agent des postes qui, sous pré- 
texte de vérification des lettres de service 
confiées à la poste, en détache les bandes et 
prend connaissance de leur contenu hors la 
présence des destinataires. — Bruxelles, 
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27 avril 1876. Pas. 1876. II. 864. B, J. 1876. 

704. 

6^ — Le prévenu poursuivi du chef d'une 
contravention postale ne peut soulever ni 
exception de litispendance, ni exception de 
chose jugée, fondée sur ce qu*il a été cité de- 
vant un autre tribunal pour le même fait, 
lorsoue celui-ci a rendu un jugement annu- 
lant la dite assignation. 

C'est la peine comminée qui sert à qualifier 
une infraction. Par suite, est de la compé- 
tence des tribunaux correctionnels la contra- 
vention à Tarticle 15 de la loi du 29 avril 
1868 ; elle se nrescrit par trois ans. 

L'article 88, § 2, de la même loi, bien 
qu'exigeant une plainte préalable de l'admi- 
nistration, n'a pas entendu priver le minis- 
tère public du droit d'exercer des poursuites 
en Tabsence de plainte. 

Est non recevable la poursuite exercée, 
lorsqu'il n'est pas établi que le prévenu soit 
l'auteur de la contravention. — Nivelles, 
81 mars 1877. Cl. et B, XXVI. 818. 

65* — L'administration des postes est res- 

Sonsable du payement qu'elle rait d'un man- 
at de poste nominatif à un autre que le vé- 
ritable tifulaire. — Trib. Gand, 24 mai 1879. 
Pa$, 1880. III. 889. 
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i. — Le capitaine d'un bateau chargé de 
pondre à tirer, sur leauel il a été fait du feu 
par ses dômes tiq^ues a son insu ou sans sa 
participation, est néanmoins passible des 
peines prononcées par l'article 14 de l'arrêté 
du 21 mars 1816. ~ Cass., 3 décembre 1818. 
Pas. 1818. 282. 

2. — Les articles 1» et 2 de l'arrêté du' 
21 mars 1815, qui soumettent aux peines y 
prononcées tout particulier, marcnand ou 
fabricant qui a fait transporter d'un lieu 
dans un autre des poudres, sans avoir observé 
les formalités prescrites par les dits articles, 
sont applicables aux commissionnaires de 
roulage. Ces articles attachent la pénalité au 
fait matériel du transport, abstraction faite 
de toute intention dans le chef de ceux qui 
font, faire ces transports. A ce principe il 
n'est fait qu'une seule exception par Tarti- 
cle 6 en faveur du conducteur, lequel n'est 
punissable qu'en cas de collusion avec l'ex- 

Îiéditeur. —Bruxelles, 12 octobre 1822. Pas, 
822. 245. 

3« — Celui quij a^ant obtenu à diverses 
époques des permissions particulières pour 
transporter des quantités de poudre détermi- 
nées, transporte toutes ces quantités en une 
seule fois, ne se rend pas de ce chef passible 
des peines portées par l'article 2 de l'arrêté 
du 20 mars 1816. 

L'amende prononcée par l'article 8 de cet 
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arrêté est également applicable au commis- 
sionnaire et au voituner qxjÀ effectuent le 
transport, sachant qu'il se fait autrement que 
la permission ne le porte. — Bruxelles, 10 fé- 
vrier 1826. Pas, 18â6. 297. 

4. — L'arrêté du 21 mars 1816, pour être 
obligatoire, n'a pas dû, outre les formalités 
ordinaires, être publié et afbché dans la 
forme voulue par son article 60. 

Les formalités prescrites par l'article 4 de 
ce même arrêté doivent être remplies, sous 
peine de l'amende de 1 ,000 fhincs que porte 
cet article, si la quantité de poudre qu'il est 
chargé de faire parvenir en un voyage, 
de la part du même expéditeur, à diverses 
personnes, excède 26 kilommmes^ bien 
qu'elle ne s'élève pas au delà de soixante- 
Quinze. —Cass., 80 juillet 1825. Pas. 1826. 

tt. — Celui qui, ayant obtenu la permis- 
sion de transporter de la poudre a tirer, 
n'emploie pas, pour effectuer ce transport, 
le voiturier désigné par la permission en- 
court de ce chef l'amende de 1,000 francs, 
portée par l'article 8 de l'arrêté du 21 mars 
1815. 

Encourt la même amende tout voiturier 
autre que celui indiqué dans la permission, 
qui effectue sciemment ce transport. — 
Bruxelles, 14 janvier 1826. Pas, 1826. 19. 

6« — Estautorisé,moyennant l'accomplis- 
sement de certaines formalités, le dépôt de 
76 kilogp*amme8 de poudre dans la maison ou 
magasin du débitant. — Liège, 6 août 1859. 
Pas. 1861. II. 17. B. J, 1862. 112. 

7. — L'industriel patenté comme débitant 
de poudre, et autorisé par la députation per- 
manente à établir une fabrique de capsules 
fulminantes, ne peut cependant pas, sans 
une autorisation spéciale, détenir en maga- 
sin une quantité de poudre supérieure ^ 
75 kilogrammes. — Tnb. Bruxelles, 11 sep- 
tembre 1868. B' /. 1868. 1247. 

8. — Dans le cas de transport de poudre 
sans l'autorisation voulue, il y a lieu ae con- 
damner l'expéditeur et le conducteur à des 
pénalités distinctes et pour chaque baril de 
25 kilogrammes au delà du premier. — 
Arion, 22 octobre 1869. CL et B, XIX. 
675. 

9* — Ne tombe pas sous l'application de 
l'article 24 de la loi du 21 mars 1815 le fait 
d'un ouvrier oui introduit de la poudre dans 
un bfttiment aont il n'a pas la libre disposi- 
tion, surtout s'il a agi en exécution des or- 
dres qui lui sont donnés par le gérant de la 
carrière. — Bruxelles, 27 octobre 1876. B. J, 
1876. 1482. 

10. — Se rend coupable de contravention 
aux articles 8 et 6 de l'arrêté du 21 juillet 
1858 celui qui fait usaffe d'un magasin à 
poudre qu'il n'a pas établi lui-même et qui 
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9xîtte depuis longtampt «n oontrayentioQ 
aax prescription! de laloi. 

En cas de concours de cette infraction et 
du délit d'homicide inyolontaire, par suite 
de l'inobserration des mesures de précaution 
prescrites par cet arrêté royal, il y a lieu de 
n^appliquer qu'âne seule peine. — Liège, 
26 Juin 1879. Pas, 1879. IL 291. B, J. 1879. 
975. 

il.— L'arrêté-loi du 21 mars 1816 n'est en 
rien abrogé. 

Cet arrêté règle le transport des poudres, 
pour compte de particuliers, d'une manière 
difiiérente^ suÎTant que le transport s'opère 
dans l'intérieur d'une même localité, ou bien 
d'une localité à une autre. 

11 n'y a d'autre entrave aux transports de 
poudre purement locaux que la dêtense de 
transporter des quantités excédant 25 kilo- 
grammes. An contraire, les transports de 
poudre d'une localité dfans une autre sont 
soumis en outre aux mesures restrictives des 
articles l*', 8 à 7 de l'arrêté de 1815. 

La défense de transporter plus de 26 kilo- 
grammes de poudre dans l'intérieur d'une 
même localité est absolue, tandis que pareil 
transport d'une localité à une autre est auto- 
risé moyennant les conditions prescrites à 
l'article 8. 

Quand un transport de poudres se fait d'une 
localité à une autre, il y a lieu d'appliquer 
seulement les dispositions de l'arrête qui vi- 
sent ce genre de transport, sans qu'il faille 
en ontre^ pour chaque lieu de passade, faire 
application des dispositions relatives au 
transport de poudre à l'intérieur d'une même 
localité. 

Les fournisseurs de poudre peuvent expé- 
dier d'une localité à une autre, par un même 
baioau ou une même voiture, un nombre 
illimité de parties différentes de poudre, sauf 
à obtenir l'autorisation requise s'ils expé- 
dient plus de 26 kilogrammes de poudre en 
une seule et même partie. 

Par une seule et même partie, il faut en- 
tendre celle qui est envoyée en une seule fois 
à une même adresse. 

N'est pas punissable le fait du destinataire 
de fournir des adresses fictives ou purement 
nominales, en vue de frauder la loi. — 
Anvers, 81 décembre 1879. Pas, 1880. III. 
128. 

i^ — Contrevient à l'article 2 de l'arrêté- 
loi du 21 mars 1815, et doit être puni des 
peines établies par cette disposition, le direc- 
teur gérant d'une société qui a fait transpor- 
ter en une fois, d'une localité dans une autre, 
sans autorisation, 75 kilogrammes de poudre 
à tirer, expédiés par lui à la même personne, 
bien que l'expédition ait eu lieu à l'adresse 
de l'acheteur et à celle de deux anciens ou- 
vriers de ce dernier, si l'expéditeur n'ig[no- 
raitpas que ceux-ci étaient des destinataires 
fîctiîs, et si ces adresses distinctes n'étaient 
qu'une fraude imaginée en vue d'éluder l'ap- 

Îlication de cet arrêté. — Bruxelles, 24 mars 
860. Pas, 1880. IL 191. 
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Abandon ded««iMtioii. SS. 
AWofMioa. 4TI, À91. 
AlMeor« da d^ilMir, 7t, Stt. 
-> da prétenu, 491. ISS. 
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— du call«, 60. 
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468, 464. 
Art.4 » 9 

468,466. 
Art. 6 a » 

468. 
Art. 30 dehi loi du 19 mai 1867, 

486. 
Art. 82 de la loi du 10 mai 1871, 

681. 
Art. 20 de la loi dul0aTrU1874, 

513. 
Art. 23 de la loi du 1 7 avril 1878, 

457. 
Art. 26 > » 

497. 
Art. 7 de l'ordoniiaDcede 1669, 
185, 408. 



Assignation. (Vovei Citation.) 
As«>ciè, 11 1,147, sot, 811. 
Assuré, 165, 581. 
Aarareor. 681. 
Audition des téoMins, 519. 

— du prévenu. 606. 
Auteur. 131. 131.140, ISO. 
Autorisation de plxuder. 864. 

— d'établissement public, 17, 

48. 
Autorité administrative, 811. 

— diocéaaineu^ 893. 
Avancement dlMirie, 146. 
Avances aux tiètet. 199. 
Avertissement au prévenu, 617. 
Aveux. 194. 

Avis du conseil d'Etat, 886. 
Avoir social, S06. 
Avoué, 61. 161, 196. «08, «16. 
Ayant droit. 131,139. 
Bail, 63.138,146,891. 

— emphytéotique, «99. 
Bailleur, 111,234. 
Bâtiment, 451. 

Belgiaue.(Voyex Jurisprudence.) 
Bénéfices. 98. 155. 
Biens celés, 2. 110, 130, 887, 

— communaux, 57, 815. 

— d'absent, 80. 114. 

— de corporation, 68, 188. 

— découverts, 887. 

— d'église. 08. 

— donnés, 187. 

— du débiteur, 828. 

— indivis. (Voyez Indivision.) 

— litigieux, 96. 

— nauooaux. (Voy«i Do- 

raaine.) 
~ propres, 184. 

— resutués, 111. 

— révélés. 118, 180, 837. 411. 

— revendiqués. 104. 

— sans propriétaire, 80, 114. 

— oaurpés, 130. 
Billet k ordre, 676, 681. 
Bonne foi, 11, 79 k 81, 87,91, 

111,114.115,117,139,140, 
149,151,166,188,103,111, 
124,178, «81, «86, «87, «96, 
808, 810. 

Bornage, 148. 

Bonis uger, 101. 

Bouiigmestre, 605. 

i'>ourses d'étude, 197. 

Brabanl, 1U4. 

Briques, 807. 

Bureau de bienfaisance, 17, 48, 
76. 144, 887, 846, 887, 408. 

Cadastre, 188. 

Calcul du délai, 417, 664. 

Calomnie. 616. 

— envers des fonctionnairoi. 

Canal pubûc, 68. 

Canéc (Droit de;. (Voyex Droit 

de canée.) 
Canons, 6, 89. (Voyez aussi 



Arrérages.] 
ipital, 167, 



167, 171, «44, S0«, 
858, 406. ' 

— remboursable, 171, tu. 
Caractères de l'infiractioB, 417, 

664. 
Carte ancienne, 67. 
Cassation en matière civile, 61, 
114, 161, 164. 

— en matière crimindle, 441, 

460, 501, 545, 650. 664. 

Cause de la possession. 107. 

Caution. 119, 236, 411. 

Cession. 83, 01, 174, 118, 860. 

Cessionnaire, 118. 

Chambre des mises en accu- 
sation, 461,466. BIS. 

— do conseil, 487, 450, 461, 

465. 
CJiangeroent de cause de la pos- 
session, 107. 

— de destination, 84, 66. . 
Chanoine laïque, 98. 
atapelle privée, 167. 



Charbonna^ rVoyex Société 

charbonnière,houillère,mina, 

concession.) 
rhar^ 83, 178, 8l4. 
Charges nouvdles, 488. 
Chargeur. 688. 
Chartes du Uainaut, 18, 460. 
Chasse. 480, 514, 540, 641, 

544. 
Chsumo (Toitures de). (Voyez 

Toitures de chaume.) 
Cheoùn public, 64. 488. 

— vicinal. 471, 473. 
Cheminée, 443. 
Chose jugée, 47, 48. 
Choses prescriptibles, 101 . 
Grconstanccs atténuantes, 487, 

461 k 466. 
Citation en matière dvile. 144, 
848, 860, 351. 855, 857, 
861. 676, 409,414. 

— en matière criraineUe, 484, 
541, 543. 6U. 

-> de l'appelant, 481. 

— devant les Ju gc B-coi ni iiia- 
8aires,SS4. 

— devant une juridiction ia« 
compétente. (Voyez Cita- 
tion devant un juge in- 
compétent.) 

— devant un juge incompé- 
tent, 144, 178, 861, 867, 
858, 863. Snk 636, 687, 
641, 641. 

— devant un tribunal incom- 
néianU (Voyez Gtetion 
devant un juge inoom- 
pétenU) 

— directe par la partie civile, 
480.616 k 518. S14. 

— du prévenu, 476, 616, 610, 
621, 628,616, 628 i 881. 

— en conciliation. 848 k 860. 

— en appel, 516. 

— en nomination d'arbitrée, 
865,866. 

— en payement, 581. 

— en Pro Deo, 854, 864. 

— nulle. 581, 640. 
Clandestinité. (Voyez Ouvrages 

clandestins.) 
Clause de prolongation do ddai, 

179. 
Çlôlorea. 468. 

Clôture do l'instruction, 479. 
Coassociés, 30H. 
Codéhiteurs, 41 1. 416, 417. 
Code civil (Publication àn\. 
(Voyez Publicalioa du 
code civiL) 

— de procédure dvile, 848, 
850. 

— pénal nouveau, 488. 486. 
CohcriUer^ 111, 134, 1 48, «96, 

418. 
CoUalcur, 197. 
Coliocation. 869. 
Commandement, S71, 871, 878. 
Commencement de poursuites. 
488.444,474,6164618. 
^ de preuve, 107. 

— d'instruction. (Voyez Cosn- 

meiicanent de pounaitca 
et instruction.' 
Commerçant. (Voyez Com^ 
merce.) 

— raiUi, 161. 
Comm^^, 76.817. 
Commis négociant, 187. 
Commissionnaire • expéditeur, 

583. '^ 

Communauté, 170, 888, 400i 

— légale. 130. 

— religieuse, 68, 133. 
Commune, 1k, «g, 86, 114, ««S, 

114, 131, 148, 817, 831, U^ 
884,886,888,898. 
Communication de pièces, Ift, 
«16. ^ 

— de la procédure. 814. 
418. 
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Comparution volootaire, Bi7. 
Compenntioa, 378. 
Compelence. (Vorez Joge com- 
pétent et Jugement.) 
~~ dtt juge de paix, -lit, 8S5. 
Comptable, 37, 70, 160. 
Compte, S7, iO, 70, 460, 184, 
S66, i97. 

— de recerenr, iOS. 
Comptes commanaax, 407. 

— courants, S47. 

— de diridendee, SOO. 

— de tutelle. (Voyez Tutelle.) 
Concert frauduleux, 404, 4S0. 
Coocemion, t98. 

~ deefaarbonoMe,344. 
CoMsnonnaire de mineh *7, 

S38. 
CondlJatiOB (Citation en), 494, 

S48 h S50. 
CoBcluaions. S4,IH. 
.- tuUidiaires, 44, 50, S78< 
Concordat. ««4. 

Condamnation jadidaire. tS4, 
Î60. 

— par d«laut, 85S. 
CoMdictio indébUL rVoyez 

Indâ.) 
Condition, 83. 876. 

— reM>lutoire, M. 
Condition». 94, 847, 349. 344. 
Conducteur dea ponts et chaus- 

•éet,49«. 
Confirmation, 188. 
Conloiion de droits, 381. 
Congé, 946. 
Coonaimoce des inseripCiont 
hypothécaires, 178. 

— do droit des tiers, 449. 
Consignation, 161, 367. 
Constatation dn délit, 489, 4S3. 
Constitution de raite. 39. 
Constructeur de machines, 494 
Constructions, 467. (Voyez Di- 

recteur de constructions.) 
Contenance, 448. 
Contradiction. (Voyez Faits de 

contradiction.) 
Contrainte, 79.374,376. 
Contrat d'acquisition, 443. 

— de mariage, 158. 
Contravention, 414, 416, 433, 

437,445,487,467,807. 

— continue. (Voyez Délit con- 

tinu.) 
» de police, 419, 861, 557. 

— permanente. (Voyez Délit 

permanenL) 

— succesaiTe.( Voyez Délit suc- 

ceanf.) 
Contredit. (Voyez FaiU de con- 
tradiction.) 
Contributions, 87, 118, 437. 

— foncières. 449, 145... 
Contumace, 410, 428, 551,558. 
Conveotion. 844. 

•- contraire, 480, 111. 

~ Illidie. 454. 
Conversion de société, 449. 
Copropriétaire, 69, 447, 418. 
Corporations. 1, 63. 470, 888. 

— religieuses, 133. 

— sopprim^ 403. 438. 
Correctionnalisation, 410, 459 

h 460. 
Corresponihnce, 38. 
Coupons d'intérêt, 4 76. 
Coups, 414. 
Coon d'eau. (Voyez RWière.) 

— dnbaJU39l. 
Coutumes, 45, 330. 

— d'Anvws, 46. 

— deUège,8l,41l. 

— de Malines, 406. 

— deNamur, 16, 808, 814, 

588. 
~ de StaVelol, 1. 

— de Valendennes, 190. 

— du Brabant. 46, 343. 
^ dn Uainaut» 48, 11, 148, 



Coutumes du Limbourg, 338. 

— locales, 311. 
Créance, 101.304. 

— k terme, 471. 

— de l'Etat, 88, 141. 

— de médecin, 180, 104. 

— hypothécaire. (Voyez Hypo- 

thèques.) 

— non échue, 474. 
Créancier, 137, 144, 313, 879. 

— des communes, 386, 388. 

— inscrit. 353. 

— primitif, 48. 
CrédjrenUer, 88, 471, 181, 389, 

3T9. 
Créeur, 678. 
Crime consommé, 410. 

— correctionnausé. (Voyes 

Correctionnalisation.) 

— excusable, 651. 
Cnlte,60,114, 457, m. 
Curateur h succession vacant*, 

46, 82. 
Date certaine. 387. 

— du contrat, 307. 

— du remboursement, 307. 
Débirentier, 148. 
Débiteur, 173, 144. 

— primitif, 409. 

— principal, 149, 135, 369, 

411. 

— solidaire, 444. 
Déboursés, 196. 
Décès, 336, 336. 

— du prévenu, 508. 
Déchéance, 113, 569. 

— conventionnelle, 476,477. 
•— de preuve en matitee cri- 
minelle, 508. 

Décision en fiiiu (Voyes Cassa- 
tion.) 
Décret du 4 vcntOse an ix, 440, 
430. 

— du 9 fhictidor an ix, 430. 

— du llhrumairaanxiv,386. 
•> du II mai 4807, 111. 

— du 11 août 1810, 388. 

— du 10 juillet 4834, 487, 

608, 516. 
Défaut, 54,506,551. 

— d'appel, 547. 

— d'aulorinlion,48,414,345. 

— de formes, 531. 

— de (qualité, 50. 

— de signification, 551,671. 

— d'instructions, 54. 

— d'inventaire, 173. 
Défoncement de terrain, 493. 
Délai, 14. 161, 581, 559. 

— conventionnel, 479. 

— d'appd, 651. 

— de soixante-dix ans, 438. 

— de trente ans, 39, 46, 81. 

97, 171, 144,338,367, 
393. 

— d'un an, 847. 

— légal, 176,477,479. 

— nouveau, 453. 

— spécial, 453. 
Délaissement, 91, 178, 194, 

370. 
Délation de serment. (Voyes 

Serment dédsoira.) 
Délésation dn procureur gêné- 

Délit,* 436,' 410, 411, 433, 440, 
457,514,555,560. 

— dvil. 567. 

^ oonsonuné, 419, 440, 444, 
447. 

— OonUno, 436, 438, 441, 

443. 445, 446,449 h 454, 
466, 468. 

— de chasw, 480, 611, 637, 

644. 

— de pécho, 479. 

~ foresUer, 453,467, 615. 

— peruianeat, 436, 441, 443, 

445, 446, 451, 456. 

— rural. 473, 476 h 478, 481 

484 493,610,611. 



Délit spécial, 464, 469, 471, 
400. 

— successif, 436, 441, 443, 

445, 446. 449 à 481, 4^, 
4^6, 458. 

— temporaire, 451. 
Délivrance de marchandises, 

576. 
Délivrance tardive, 583. 
Demande d'arrérages, 408. 
~ de délai, 19. 680. 

— de pro Dm. (Voyez i*ro 

tieo. 

— d'extradition, 644. 

— implicite, 301. 

— judiciaire, 360, 875. 

— rqctée,364. 
Dénonciation, 608. 

— d'ordre. 369. 

— en appel. 608. 
Dépens. 49, 404. 

Dépôt d'immondices, 438. 
Dernier acte délictueux, 460. 
Désistement, 178, 348 h 350, 

351, 364, 363. 
Destination, 65. 114. 

— (Changement de). (Voyez 

Changement de destina- 
tion.) 

— (Port de). (Voyez Port d'ar- 

rivée.) 

— publique, 67, 80. 
Détenteur, 63. 79. 94, 98, 99, 

401,414, 119,138,441,133, 

151,370,410,416. 
DélenUon. (Vovex Détenteur.) 
Dette alimentaire, 146, 163. 

— de femme mariée, 109, 

805. 

— de ménage, 109, 395. 

— divisible. 16. 

— indivisible. (Voyez Indivi- 

sion.) 

— prindpîsle, 4 71. 
Dettes consUtuées, 380, 388. 
Devoirs de preuve, 47. 
Dévolution liégeoise, 81 . 
Dite à qmo en matière dvile^ 

49, 65, 86, 459. 400, 
461 h 465, 169. 171,171, 
474,478,484,141,115, 
144, 164, 166, 807, 335, 
836, 360, 363. 

— en matière crimindle, 419. 

434,439. 440.444,440 
h 446, 450, 453 k 458. 
463, 474, 475, 486, 487, 
496, 497, 658, 659, 668. 

Diest,493. 

Digue. 138. 

Directeur de construction, 486. 

— desodété. 81,311. 

— d'usine, 196. 
Disoontioualion des poursuites, 

435. 
Discussion de la dette, 85. 
Dispense de dénonciation, 680. 

— de protêt. 680. 
Distribution d'écrits, 444. 
Divagation de fou, 667. 
Dividende. 164, 306. 
Dividon, 341. 
Dix-huitième panier, 401. 
Dol, 101,441,177,334. 
Domaine (Administration du), 

7t>. 440, 430. 438, 16U, 
197, 337. (Voyez ausd 
Régie.) 

— communal. (Voyez Biens 

communaux.) 

— national, 197. 

— public, 87, 61, 65. 
Domestique, 496. 
Dommages et intérêts, 69, 86, 

147, 331, 611,556. SGO, 861, 
663 h 5115, 667, 571,671. 

Dommages et intérêts demandés 
par le prévenu, 570. 

Domicile, 458, 464, 109, 
388. 

— inconnu, 630. 



Doroidle (Loi du). (Voyez Loi 

du domidle.) 
Donataire, 416, 445, 160, 187, 

310. 
Donateur, 187, 810. 
Donation, 416, 446, 340, 334. 
DoUtion, 455. 
Drève, SOO. 

Droit accessoire. (Voyez Acces- 
soire.) 

— anden. (Voyez Ancien 

droiL) 

— de canée, 401. 

— de réméré, 94 . 

— de résolution. 441. 

— de retrait, 410. 

— de retour, 145. 

— de succesdon, 376. 

— de terrage.(VoyezTerrage.) 

— de vaine pAture. fN'oyei 

Vaine pâtura.) 

— d'usage. 108. 

— hypothécaire, 445. 

— limbourgeois, 97, 388. 

— personnel, 309, 393. 

— réd, 309, 393. 

— romain, 349. 

— transitoire.(Voyez Question 

transitoire.) 
Durée du mariage, 834. 
Eaux de basse-cour, 438. 

— de fontdne publique, 60. 
Echange, 416 

Echéance, 471 , 148, ^64, 680. 
Ecoulement des eaux, 438. 
Ecritures du débiteur, 401. 
Edifice, 317. 

Effet de commerce, 878, 680. 
661. 

— rétroacUf, 418. 433, 447, 

483, 486, 497. 
EgUse, 93, 114,10i,468. 
Elections, 486. 
Elèves, 10». 
Emigré, 71, 318. 
Empêchement, 71, 74, 75, 86, 

175, 313, 316, 316, 34li. 

— de droit, 71, 74, 313, 315, 

331. 
Empiétement, 439. 
Emprise, 138. 
Endosseur, 578, 580. 
Enfant du premier Ut, 834. 

— légitimé, 08. 

— naturd, 98, 453. 
Enfants, 81. 

Enlèvement de feuilles nsortes, 

135. 
Enquêtes, 47, 871. 
Eotrepfeneor, 193, 198. 101. 
Entreprise! 188. 
Entretien. (Voyez Aliments.) 
Envoi de marchandises, 676. 

— on possession, 50, 93, 337. 
Epoux, 311, 334. 

Erreur de date. 845, 516, 610. 

— do droit, 78,408,416.178, 

381. 

— do fait, 90,381. 

— dejour. 518,516, 519. 
Etablissement de bienAdsance, 

410,430,194,380,388, 
393. 

— public, 341. 

Etang poissonneux, 138. 
Eut, 63, 80, 114, 133, 141, 
151,169, 331,671. 

— de la cause, 646, 648. 

— des dettes. 331. 

— des inscriptions hypothé- 

caires, 141. 

— des lieux. 34. 

— d'honoraires, 480, 104. 
Etranger, 573. 

— expulsé, 456. 
ExcepUon, 37. 59, 68, 70, 88, 

401,160, 171,198, 13Mt4, 
107,311,835,336,384,388, 
466. 

Excuse, 463. 

Exécution de jugement, 367. 
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Bxécation dejngeinent ça Bel- 
gique. 1 78. 
— Yolontairo, M8. 
Bsécatoire, K68 . 
Exercire du culle, 114, 457. 
Exigibilité, i 71, «12. 
Ex^intion du délai d*«ppd, 
Si7, S52. 



— du débi d'appel en matière 

criminelle, B47, 6»3. 

— dn délai de prescription 

S7G. 
Exploit introdnctif, SOS. 
ExploiUtion (TraTauxd')^Voyet 

Travaux.) 

— du bail, M6. 
Expropriation, SU, Stt. 
Expulsion (Rupture de ban d*}, 

45C. 
Extinction de créance, 181. 
— > d'obligations, iS. 
Extraction de pierrei, 466, tOO. 

— de sables, 4ii(i. 

— de terres, S07. 
Extradition, &H . 
Fabrique d'église, 400, 4t7, 

457, 33», SUS, iOO. 
Facteur, 496. 
Faculté contentionnane, S44. 

— derarbat, 01. 
Fait de contradiction, 4 SB, 143, 

347. 

— do contradiction délictueux, 

45.';, 656. 

— d'oppofition, tSS, S47. 

— de posseuion, 66, 444, S04 

— d'un tiers, 443. 
Failli, 73, i6». 
Faillite, 73, 064, «64, St4. 
Faute civile, 661. 

— pénale, 660,561,667. 
Faux. 456. 

— nom, S8S. 
Femme mariée, 406, tOO, S34, 

370, 395. 

Péoilalité,386. 

Ferme. 300. 

Fermages, 44,S46,«S0, 394 

Fermier, 90, 438. 44S, «46, 
«45. 

Feuilles mortes. (Voyez Enlève- 
ment de feuilles mortes.) 

Feuilleta d'almai atb, 40«. 

Fin de non- recevoir, 38, 51, 
358. 

Fleuve, 44«. 

Fol appel, «9«. 

Fonctionnaire, 487, 508, 

— compéteni. { Voyex Juge 

compétent et Acte de 
poursuite.) 

— Incompétent. (Voyex Jn| 

incompétent et Acte « 

poursuite.) 
Fondations, 03. 
Fonds provinciaux, «5«. 

— sunmorgée. 60. 
Fontaine publique, 86. 
Forèl, «08. 
Forfait, 493,«0«, 806. 
Fosses h fnmier, 440. 
FosMS, 443. 
Fournisseur, «0. 
Fournitures, 480, 488, 488, 

400, «01, «0«, «04, 244, 
583. 
Frais. 498, 433. 

— d'entretien. (Voyes Ali- 

ments, Pension alimen- 
taire ) 

— de production, 869. 
Fraude. (Voyez Dol.) 
Fruits, 80, 100, 104, 154, ««4, 

«38, 539. 

— perçus, 63, «5S. 
Fumiers, 445. 
Qadoucbards, 436. 
Garantie, ««, 48, 198, «13,«««, 

«43. (Voyez aussi Appel en 
garantic.j 
Garants, ««, 48, 198, «««, «45. 



Garde champêtre, 540' 

— partiruiier,537, 541. 

Gardien, 567. 

Gens de travail, 485. 

Gérant d'affaires, «53. 

Gestion d*affair(«, «77. «07. 

Gouvernante, «40. 

Haies. 473. 

Hainaut. (Voyez Coulomei.) 

Hauteur prohibée, 45t. 

Herbee,135. 

Hérédité, 78. «7«. 

Héritier, 37, 60, 54. 70, 74 . 77, 
78.8«,»3,9H, 401, 106, 
484.434,438.439, (HO, 
48l.«03, «60, «7|,«7«, 
«87, 310, 8S9, 419. 

— ab intestat, 54. 

— de la femme, «89. 

— légiti maire. 88. 

— réservataire, 343. 
Honoraires, 480, 495, «08. 
Hospice, 1«1, ««3. 
Houillère, 30«, 840. 
Huissier, «08. 
Hypothèque, 61, 446. 4S8, «78, 

370, 379, ill S. 417. 
Het. 6«. 

Immeubles, 63, 77. 79, 84, 87. 
401,119.454.155, «13, 
«49, «70, «74, 804. 
S05. 
-^ de surcession, «68. 

— Tinculés. 9«, 379. 
Immondices, 445. 
Impossibilité d'agir, 7«. 
Impuissance d'agir, «, S88. 
Imprf«criptihilité.(Voyez " 

imprescriptibles.) 

Imprévoyance. 561. 

Imprudence, 567, 674. 

Imputation non autorisée, 888, 
397. 

InacUon, 97, 80«, 806, 808, 
814,338,340,484. 
forcée du ministère public, 
507. 

Inattention, 564 . 

Incapable. 404. 

Incapacité, 346. 

Incompétence. (Voyez Juge in- 
compétent et Acte do iM)ur> 
suite.) 

Indemnité (Droit d'), 466. 

Indivisibilité, 341. 

Indivision, «80, 804, 417, 
448. 

Indu. 4fl«, «««, «39. 

Inexécution. 76. 

InfracUon. (Voyez Délit.) 

— spéciale, 4»1. 
Injures envers des fonction- 
naires. 487, 508. 

Inondation, 6!i. 

Inscription bypotbécaird, 41«. 

«78. 
Inscriptions cadastrales. 404. 
Instance, 44, 148, 144, 467, 
359, 376. 
parée, 378. 
Instruction. 48t>, 504. 

— commencée, 516 il 618, 

— complète, 479, 501. 

— terminée, 504. 

— primaire, 489, 
Intention, 68. 

Interdiction d'exploitatiop, 814. 
Intérêts. 471, 17«, 47Q, «18, 

«44, «44, 355, 397,401, 
40«, 404. 

— de la dot, «58. 

— de sommes prêtées, ««6, 
«5«, «56, «60. 

-> du prix de vente, «34, «87, 
«38, «49, «61. «01. 

— dus par l'Etat, «S«. 

— échus, 8. «17,397. 

— Judiciaires, 467, «31, «80, 
«56. 

— légaux. «30, «8«. 

— moratoires, «36, «50. 



Intérèto pris par dei fonction- 
naires dans des entreprises ou 
adjudications. 454. 

Interpellation, 418, 578, 58«. 

Interposition de perfconnee, 80, 
468. 

Interrogatoire sur fait» et 8rti- 
dM, 490,«00, «4«. 

InterrupUon, 48, 75, 470 h 478, 
910, «78, 30«, 868, 890, 
568. 

— de l'action civile, 496. 

— depertond ad ptrtotunn, 

856, S6«, 376, 894. 408, 
40K, 409 h 449, 54«. 
-~ des poursuites en matière 
criminelle, 488, 437 
478. 

— dei travaux, 97, tO«, 340. 
Intervention du ôréancier.CVoyei 

Aeie étranger au créancier.) 
Interversion, «0, 68, 75, 00, 01. 

93, 407, 4«3, 438, 466. ««5, 

«98, 316, 674, 678. 
Inventaire, «78. 
Jouinance, 54, 401, 1«6, 1S8, 

448,«I6, 300, 304. 
Jour à 9110. (Voyex DieMàquo.) 

— du contrat, 474,860, 
r- du délit on crime, 447, 448, 

' 454. 455, 468, 464, 474, 
478. 487. 407, 888. 

— du fait, 668. 

— fixé. 5«S. 
Journées, 488. 
Juge-oommisnire, 854, 864i 

— compétent. (Voyes Acte de 

poursuites devant un juge 

compétent.) 
~ incompétent. (Vores Ada 

de poursuites devant un 

luge incompétent.) 
~ de paix, 4««, 430. 566. 

— d'instruction, 546. 

— d'instruction incompétent. 

(Voyez Acte de pour- 
suites devant nn juge in- 
compétanl.) 

— saisi. 518. 

— suppléant, 544, 
Jugement, 48, 454, 40«, «IS, 

«31.«^0, 367, 07«. 
~ contradictoire, 51.508. 

— de condamnation correc< 

tionnelle, 4«9, 434, 435, 
404, 850. 

— de pro Dec, 57«. 

— d'incompétence, SOS. 

— étranger, 56«, 573. 

— interlocutoire, 47. 

— par défaut, 61. 491, |11 
5«8, S5«, 



Umbourg . (Voy« Coatumt du 

Limbourg.) 
Limite, 448. 

LàquidaUon, 40, 184, «41, 
386. 

— des communes. SSl* 888. 
Ut dn flenve, 6«. 
Livraison de OMurhandiscs. 

(Voyes Dëlivranc* de mat- 

chandiset.) 
Livres, 400, 401. 
Locataires, 68, 86. 148, «88, 

854, «6«, 301, S78, 
Location, 138. 

— publique, 448,444. 
Loceroent, 496. 
Loi des «« novembr«>4« décto»- 

bre47!<0, 463. 

— des «8 septembr^-o octobre 
4791, 319, 467, 468, 
474, 178,477, 6««. 

— du 3 friroairo an n, 168. 

— du 14 brumaire an vu. Sif. 

— de frimaire an vu. ««8. 

— du 5 prairial an m , 3«7, 
888. 

o' da 48 thermidor an vm, 

««8. 

— du «0 février 483«, 4«0. 

— dn 16 mai 4888, 469.460. 
~du4*'mai4849.4««, 4«9, 

4«6, 430, 668. 

— du 16 mai 4840. 483 h ««5. 

— dn 7 juillet 1865, 466. 

— dn 19 mai 1867, 486. 

— du «0 mai 187«, 581. 

— du «0 avril 1874, 64 S. 

— du 47 avril 4878, 457, 497. 

— du 49 mai 4878,433. 

— ancienne. ( Voyez Jl 
lois.) 

— du domicile, 458, 184. 
^ do la situation, 470, S88. 
-- de l'époqnt, 168, 488. 

— du lieu, 161,470,888. 
étrangère, 173. 



— la plus fla?orahl8, 483. 

— nouvelle, 447, 

— romaine. 868. 

Lois spédalêf, 481, 488, 4«9. 

47«, 490. 
Loyer. ««7. «80, «84, 878. 
Luxembourg, SIS. 
Machinci, 191. 

Magistrat compétent. (Voyez 
Acte de poursuit».) 

— Incompétent. (Voy^ Acte 

de pourfuites.) 
Main-d'œuvre, «0«. 
Mainmise, 84, 3«8. 
Maintenue, 811* 
Blaire. 407. 
Maison, 454. 



— préiiaratoire, 50. 
JuriaicUon compétent^. (Voyez Maître, «53, 564. 588, 

Acte de poursuites devant — de manufortur^, i 
un juge compétent.) — de pension, 499. 

- Incompétente. (Voyez Acte! — maç«n, 48«, 488. 
de poursuites devant un Maladie, 480, «04 



84. 



juge incompétent. 
— paisie. 4^3. 
Jurisprudence, 348. 
Juste titre. (Voyez Titte juflê.) 
Lais de mer, 67. 
Leçons. 180. 
Lépntaire, 54, «07. 
Légitime, 88. 
Lefts, 48, «80, «97. 
Lésion involontaire, 861. 
LeUre,83, 144, 357,574. 



chronique. 180, «04, «It. 
Malinee. (Voyez Coûtant de 

Malinee.) 
Mandant, 89, 159, 168. 
Mandat, 441, «97. 
Mandataire, 159, 181, «08, ««S, 
«60. «66, «78, 440. 
— infidèle, 89, 468. 
Mandat de companition, 888* 
I — de payement, 407. 

^„^^, „.,, .,,, — . , Manufacture, 181. 

'— de change, 574. 680,884, Marchand, «Ot. «11. 

589. Marchanda étrangen, 78, 817, 

~ dq procureur du roi, 506. Mai^bandise, «0«, «11. |i78. 
— missive, «9. M3. 

Libération, 76, 97, 10«, 134, Marchepied de lleqve, 44«. 

«98. 309. 317, 338, 395, 881. Marge du titre, 404. 
LIcitaUon, 369. Man . 4 06, «09, 334, 878, 898. 

Lièce. ' Voyez Coutume de Uègo Mariaffe, 334. 

et Séminaire.) Matériaux, 498, «0«. 

Lieu (Loi du). (Voyez Loi du Mauvaise foi. tl«, 4U* 1^9. 

lifu.) «H, «59, «78. 

Ugne dp sépfiraUop. Uh Médecin, 480, «04, «If. 
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Merabre de bnreao de bi«nM- 

ance, 75, Mt. 
HéBage. {^oyes DcCtci d« «é- 

iwge, FemiM mariée.) 
Mcnuon. (Vorei AnuoUtiofls de 

pa7einenL,rûTret ei Regiitret. ) 
Meottiaicr, IM. 

MoKs, se>. 

Même. M. 

Mise, 97. S4I, SU, M», 4»4. 

HtBeun, 11, t7S, «7», tSO, 

W8, Sti. 819, 130, S», SS6, 

S4S, B«4. 
Miniiière do évite. (YoynExer 
cire dn enlte et Culte.) 

— pQhlie compétent. (Voyei 

Acte de poamiîteB.) 

— publie InrompétenU (Voyei 

Acte de poanuitee.) 
ICnJsIre da eolbe. ( Voyes Coite.) 
Minorité, fi, Sli, H9. SU. 

Mioatfs d'officier paWe, 403. 
Mite eo caoee. S76. 

— en wote d'écrite, U4. 

— en prércoUon, SIS. 
Mitoyenneté, lit. 
Modification do aoyan de proe- 

cription.SS. 
MoaUn, 238. 
MoatMe. ISS. 

Moyen de preacHption. (Voyei 
Exception.) 

— d'office. (Voyea Pooroir du 

lufe.) 

— nKitéé d'oOee. ( Voyei 

Pouvoir du juge.) 
Mannir. (Voyet Coutone de 

Kamar.) 
Natora de llnfraction, 416, 



.- de la peine. 417, 8S4. 

N<^ence.440.6«I.B«7 

Pfeçotiorum ge$tor. (Voyea Gé- 
rant d'aftirea, Administra- 
teur.) 

Nooiioatjon d'arbitre, SSS, SS6. 

— d'expert*, 34. 

Moo-exardee, SM, SM, SOS, 
S4a. 

Non-lien, 448. 

Noo-rererabilité, Si 7. 

Noo-rétroQcUvilé, 418. 468. 483. 

I«on-Q«»ce, 6&, 199, SU, S44. 

notification. ( Voyei Sifniftea- 
tioo.) 

Nourriture. (Voyei Aliments, 
Pension alimentaire, Presta- 
tions de nourriture.) 

Nouveau délai, 49i, 4V8. 

Noration. 37i, 874. 680. 

Nne- propriété, 8t, 94, 96, 106, 
441,141. 

Nullité, ils, 110. 

— de b citation. (Voyex Cita- 

tion nulle.) 

— absolue, 450, 476.186. 

— de plein droit, ISO, 178, 

— de jogonent, 491 

— du titre. 409. 

— préalable, 860. 
^ rMlicale, 188. 
_ relatiTe, 480, 475, 186,188. 

Obligation, 347. 

— acccasoire. (Toyei Accet- 

•oira.) 

— imprescriptible. 64 . 

— penooneUe, 388. 

— principale, 88. 

— réelle, 388. 

— sans cauae, 183. 184. 
Obstacle. fVoycxEmpèchement.] 
Occupant. 466. 
Octroi, 89, SIS. 816. 386. 
OCeoM* envers un souverain 

étraiMer, 444. 
Oflice du juge. (Voyex Pouvoir 
dojufte.) 



Opposition k nn jo| 

defjul, 511. 
Ordonnance d'asrignation, 619. 
8i3. 

— de non-lieu. 488, 808, BOO. 

— du prudent, 813. 
Ordre, 353, 369, 374. 

— public, 45. (Voyex nmà 
Pouvoir du Juge.) 

Ornements sacr^, 60. 
Ouvage», 83. 

— clandestins, 66. 

— scMiterrains, 56. 
OuTrier. 188.193. 
Parte sur sun<f>ss)on future, 188. 
Papiers domesliqaes. 'Yoyn An- 

nouiions de payement, IJvres, 

Registres.) 
Partage, 54. 78, 94, 98, 111, 

413. 134. 141. 171, 361. 
Part contributive, 168. 

— indivise, 103. 
Partie rivile, 481. 493,616,914. 

— d'Iles. (Voyei Iles.) 

— saisie, 369. 
Passage. 66. 

Patrimoine paternel, 98. 
Piiure. ,Voye2 Vaine pelure.) 
Payement, 180,191.197.116, 

410. (Voyes aussi Pré- 
somption de payement.) 

— fc compte.; Voyex Acompte.) 

— (Annotation de). (Voyex ce 
mot.) 

— annuel. 489. lis, 1S0,1U, 
151, ise. 

— k un tiers. 108. 

— de dividendes, 306. 

— de redevance, 456. 

— d'arrérages, 406, 408, 444, 
416. 

— d'intérêts, 471, 117, 144. 

— mensud.489. 

— par nn des débiteurs. 661, 
44 4. (Voyex Interrup- 
tion.) 

— pendant trente ans, 398. 

— périodique. US, 186. 

— trimestriel, 113. 
Pécbe. (Vovex Délit de pèche.) 
Peine.éiS. 417, 431.884. 

— correctionnelle, 411, 414, 
681,551. 

— criminelle. 410, 418. 

— encourue, 430. 
Pension, 190. 

— alimentaire, 113, 146,158, 
163. 

Père, 106. 

Péremption, 4 78, 178, 863, 870, 

375. 
Permission do propriétaire, 114. 
Personne civile, 103. 

— civilement responsable, 486, 
669, 561, 8ti4. KB7. 

— interposée. 89. 168 

— non impliquée dans les 
poursuites. 51i, 513. 

— non poursuivie. 813. 
Pétition d'hérédité, 88,158. 405. 
Pièces communiquées, (yo^ 

Communication de piè- 



— prodnileB,169. 

— (Production de). (Vovei 

Production de pièces ) 
Pierres. (Voyez Extraction de 

pierres.) 
Place forte. (Voyex RemparU.) 

— publique, 57. 
Plaidoiries. 50, 81. 
Plainte, 546. 

PlantaUons, 193, 449, 468. 
Point de départ. (Voyex Die* à 

quo.) 
Port de destinaUon, 683. 

— intermédiaire, 588. 
PoHefaix. 103. 
Porteur, 578, 881. 



PoesesMornarticiilier. 140,168. Pr4aomption, 4, 68, 411, |S8, 

— précédent, 131, 139, 440. | 313. 

Possession, 41, 87, 60, 63, 65. — debonnefol, 488,190,808. 

68, 76 h 80, 83. 93. 94,' — debberaiion, 5n|. 

100,101,104, 105.107,: — depayemeut, an, 181, 183, 

444,448. 417b 119, 113' I8ti, Itti, 1*7.103. tO«. 

bllB. 119,138,140, 141, ' 107,110. i 13 lift. 681. 

144. 148, ISO, 155. IS4, Prrsae. (Voyex Oélit de presse.) 

159, 17i, 181, 193, 301, PrerUtion annuelle. 400. 

30.1, 309, 310, 311, 339,^ — d'entretien, 107. 

— de nourriture. 146. 

— différente, 138. 

— exigible atant le code. 11. 
jourtialiere. 146. 

— variable. 107. 
PrM. 1 -ri, 114. 
Preuve. 47. 67, 114. 448, 1S4, 

son, 313. 318. 310, 400 
k 404. 408. 67A. 

— des arte« in terni ptifk.( Voyex 
Acte ioterruptif.) 

— de payement. (Voyex An- 
notai loi.s de payement, 
l.ivres, Registres.) 

>- négHiive, 30i. 

— te^Umoniaie, 107, 150,146, 
3UU, 405, 408. 

Prévenu acquitté, 437,486. 

— sans domirilo. 530. 
Prime d'avurance, 101, 691. 
Privilt^es, 388. 
Prix de vente, 101, 1S4, tS7, 

181. 
Proc^verbal, 430, 469, 488, 
499, 604. 

— du délit, 453, 603. 

— d'ou%erture d'ordre, 874. 
Procureur du roi compétent. 

(Voyex Acte de pour- 
suites.) 

— du roi incompétent, 831. 
(Voyex Acte de pour- 
suites.) 



UT. 393. 

— an deik du titre, 176. 

— eommencée avant le code, 

10. 

— conforme an titre, 118. 

— contestée, 118. 

— continue, 147,448. 

— de dix ans, 4. 

— de trente ans. M, lt.4ro, 

403, m. 183, 187, 100, 
101,300. 339. 

— de biens litigieux, 96. 

— d'une part incertaine, 103. 

— Immémoriale, 318 h 310. 

— non équivoque, 147, 185- 

— non interrompue, 147. 154. 

— paisible, 133, 147. 153. 

— privée, 67. 

— pro kerede, 77, ITl . 

— fre indirito. 103. 

— centenaire. 315 h 817. 

— publique, 447. 

— séculaire. 41 8. 

— utile, 131, 139. 
Poursuite. 417, 489, 833. (Voyex 

aussi Acte depourciiites.) 

— commencée, 433, 54 6 h 518. 

— nouvelle, 478. 

— nulle. 618. 

— par le procorenr do roi, 

481, 493. 
Pourvoi en cassation, 600, 801, 

511. 
Pouvoir d'administration, 308. 



Pro Deo, 354, 364, 568, 871. 
du juge en matière rivile, ' Production dans un ordre, S83. 
33, 45, 68, 173. SOS. | — de pièces, 50. 169. 
— du juge en matière cri mi- Prolongation de délai. 179,888, 
-" - - 466, 



nelle, 435, 441 
544( i 550. 504. 
Prébende, 93. 
Prébcndier. 98. 
Précarité. 98. 114, 419, 488, 

441, 446. 
Précaution, 861. 
Prédécès. 148. 
Prédécesseur. 37, 70. 
Préposa. 560. 

Prescription centenaire, SIS à 
317. 

— commencée avant le code, 

18, 47, 48. 14, 14, 18, 
330. 

— décennale. 4, 44. 47, 77 b 

79,83.91,444,448,418 
h 447, 410, 411, 130, 
434. 448,446,448. 15i, 
464,474,174.340,360, 

— de six mois, 491 



489, 49H, 501. 
Pronie*ses. 184. 580. 
Promulgation des lois, S^O. 

— du code. ' Voyex Publîiation 
du code.) 

Prononcé du jugemmt, 479, 

SOI. 
Propriétaire, 68, 488, 148, 338, 
410. 

— apparent. 431. 

— inaivis. fVoyex Indivision.) 

— intermédiaire, 91, IHI. 
Propriété, 81 , Ul, 97, 1 1 1. 1 1 7, 

liO, 19S, 810,311. 
.— communale, 87. 

— d'église, 187. 

— de ville. 66. 

— indivise.! Voyex Indivision.) 

— publioue. 57. 

— résolui)le, 81. 
Protestations. 80. 80. 

du droit anrien. (Voyex An- Province, 151. 
cien droit et Anciennes Publication do code, 1 , 3 h 6, 8 

hll, 14hl6, 18hi3,15, 71, 

143,193,308,311, SI'.», 313, 

S30. 350. 
c Pynders », 108. 
Qualiflcnt'on légnle de l'Infrac- 

tion. 4il h 41ii, 4i8 . 430, 

431. 464, 854. 
Qualité, 41, 80. 

— du prévenu, 631, 684, 836, 
513, 544. 

Quasi-délit. 567. 

Question préjudicielle. 848. 

— transitoire en matière cri- 
minelle. 407. 



lois.) 

— d'un an en matière civile, 

19,180, 491, 140, 141, 
140, 806, 6T0. 

— d'un an en matière crimi- 

nelle, 411. 439. 687. 

— immémoriale, 819. 

— native, 1 S. 

— particulière, 400, 100, 141, 

400. 

— quinquennale, 4, 1, S, 7, 

8, H, 16, 49, 80, 171. 
1C4, SS1,S8S. 397,580, 
881. 



OppMitJon. Voyez FaiU d'oppo- Possesseur, 41, 108, 4tS, 847, 
—-,) I 880. 



— trenteoaire. 7. 46, 10,19, Quittances de trois années, 36. 

68, 90, 100 h 103, 154, 'Rachat. !<0. 91. 

487, 4K6. 194. 198,110, — de redevance. 80. 

ISO, 154, 1<;h, 18M, 537, 1 — de rente. 86. 

830, 308, 396, 574, 675. RaUfication. 137,174. 
.- triennale. 1. 118. | Rayon des places fortes, 4G7. 

Présence du prévenu, 494 . l Recel. ( Voyex Biens ceiéa.) 
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Reod d'ol^eU Tolét, 4S8. 
RocevabUité, S58. 
Receteur. 400. 
Réclamation, 17t,«n. 

— adminUmUte, S98, 199, 
~ derindù, 491. » 

— desinlérèis.MA. 
Réclusion, 45», 460, 468. 
Raconnaisnoce de la deue, 96, 

S8, «9.40,41, «01. 209, 
«10,92(7,879.380.382, 
S84.S85,887h8'J0,39i, 
8.14 h 897, 411,412, 414, 
868, 57i, 680. 

— de créance, 866, 838. 

— de droit, 166. 
Recourremenl. «68. 
Redevance. 186, 802, 809, 840, 

898. 

— annudle,10t. 

— féodale, 885. 
Reddition de compte. (Vojex 

Compte, Comptable.) 
Rédaction de délai, 177, 483, 
447. 

— conTentionneOe, 176, 177. 
ReAu d'aotorintion. 842. 

— dn serment, M8. 
Régie des domaines, 90. 
Registres domestiques, 406, 408. 
Règlementcommunal,81 4, 446, 

481. 

— deraatoritédiooésaine,89S. 

— de police, 438, 448, 445, 

4a6. 

— prOTindal, 426, 449,478. 
Réintégration, 84, 828. 
Relais de mer, 67. 
Reliauat, 87, 70, 160. 
Remooursemeot, 172, 807. 

— des contributions, 228. 
Réméré. (Voyes Droit de ré- 
méré.) 

Remise de cause, 484, 492, 606. 

— du prononcé, 501 . 
Remparts, 66. 
RenoociaUon, 26 h 28, 80,32, 

88,35,41,47,811,861, 
884, 648. 664. 

— k succession. 106. 

— conditionnelle, 31, 875. 

— tacite, «9, 84. 
Rensoignementt, 504, 805. 
Rente, 8, 6, 6, 10, 16, 22, 72, 

76, 112, 188, 1S8, 218, 
2l9,243,80i,809, SiO, 
841,346,389,860,879, 
888,886,898,401,402, 
406 h 410, 415, 416. 

— consumée, 89, 470, 472, 

888. 
~ celée, 2. 

— foncière, 90,441. 

— bypotbéouée, 218,448. 

— perpétuelle, 298. 
RenTOi,34 . 

— h Ans civiles, 807. 

— après cassation, 461,848. 

— en police correctionnelle, 

480 h 466. 

— en simple police, 467. 
RéparaUons,80,igi. 
Répétition de la caution, 238. 

— du prix, 138. 
R^rise des poursuites, 478, 

488. 
Requête en pro Deo, 668, 572. 
Réquisitions. (Voyez Réquisi- 

toire.) 
Réquisitoire aux Ans d'assigna- 
tion, 476, 481. 520. 622, 
623,830,531. 

— du ministère public, 476, 

48i, 605, 60'J,8I9,6«0, 
5«8. 838, 540, 641, 813. 

Réservataire. (Voyez Héritier 
réservataire.) 

Réserve, 30, 33, 60, 148, 464, 
172,2U. 

— de bail, 98. 



Responsabilité dvile, 667, 668. 
RcMitution de biens, 868. 

— de fruiu, 100, 259, 889. 
~ de Utrcs, 85, 832. 

— d'objets voles, 2:8, 666. 

— en entier, 75, 846. 
Retard, 440. 
Retours, 580. 

Retrait. (Voyex Droit de retrait.) 

Rétroactivité, 428, 433, 447, 
468, 465, 483, 486, 497. 

Révélalion. (Voyei Riens révé- 
la) 

Revendication, 20, 68, 96. 100, 
404, 180, 484, 280, 810 à 812, 
889, 419. 

Revenus. 288. 

Révocation, 280. 

Risques et périls, 87. 

Riverains, 314. 

Rivière. 449. 
~ navigable, 62, 468. 

R6le des contributions, 87, 188. 
(Voyet aussi Contributions.) 

Route, 348. 

Rue, 64. 

Ruelle, 66. 

Ruisseau, 449. 

Rupture de ban d'expulsion, 
456. 

— de digues, 69. 

Sables. (Voyez Extraction de 



Saisie, 869, 877. 

Saisie^rrél, 878. 

Saisine, 71. 

Salaire, 184, 488, 487, 498, 
196, 240. 

Secours b la victime, 868. 

Secrétaire. 144, ihl. 

Séminaire de Liège, 124. 

Sentier, 444. 

Séparation de corps, 824 . 

Séquestre, «14. 

Serment dccisoire, 186, 404, 
107,207.208,211,223, 
22G, 229, 255, 579, 581, 
408. 

— supi^é(oire,201. 
Servie» religieux, 309, 898. 
SigniflcaUon, 40, 91,568, 872, 

374.376. 

— k l'inculpé, 496. 884. 

— de jugement, 841, 628, 

— de titre, 150. 

— nulle, 531. 
Simulation, 168, 848. 
Situation (Loi de la), 161 . 
Société, 32, 149, 247, 308, 814, 

400, 660. 

— anonyme, 149. 

— charbonnière, 402, 306. 

— d'aanirances mutueUes,268. 
Sommation, 278, 369. 

— de délaisser. 370. 

— de payer, 278, 370. 
Sommes consignées, 264 . 

— lili^euses,«61. 
• perçues, 484,266. 
•> perçues pour l'Etal, 241. 

SpéculaUon. 188. 
Sutut local, 470, 888. 
Siaveloi. (Voyes Coutume de 

Stavelot.) 
Stipulation accessoire. (Voyex 
Accessoire.) 

— du baiL (Voyex BaiL) 
Subrogation, 87,236. 
Substitution, 404. 
SucceBseur, 98, 181. 

— particulier, 489, 440. 
Suocessible, 46, 82. 
Succession, 46, 60, 77, 88, «66, 

271,278,858,418. 

— future, 288. 
Suffrages (Achat et Vente de). 

(Voves ces mots.) 
Suitedu voyage.! Voyex Voyage.) 
Supposition do personnes, 430. 



'^Uon, 79, 92, 411, 284 . jSuppulation, 464. 



Sursis, 386. 

— aux commnnes, 16, 248. 
Suspension, 2, 16, 72. 84, 323, 

326, 828, 607. 508, 564. 

— des travaux, 97,838. 
Table, 196. 
Tableau de la dette consumée, 

886, 888. 
Tacite reconduction, 68, 438. 

233. 
Tantième, 97, 838. 
Témoins, 144, 820. 
Terme, 29. (> oyex Payement.) 

— annuel, 223. 

— incertain, 844. 

— périodique, «28, 280, 282, 

266. 
Termonde, 108. 
Terrain h défoncer, 498. 

— vague, 429. 
Terrage, 802, 340. 
Territoire submergé, 69. 
Tiers, 87. 149, 150, 222, 264, 

801, 810, 892. 

— acquéreur. 218, 281. 409. 

— détenteur, 79, 278, 870, 

419. 
Titre, 68, 76, 70, 401, 410, 
414, 116, 128h 128. 143, 
480. 465,276,294,305, 
816, 886, 406. 

— contesté, 117. 
•^ de créance, 88, 882. 
«- de propriété, 88, 117, 454, 

456. 

— juste. 77, 81. 140, 444, 

120,121,127, 480,436, 
137,145,157.271,281, 
«85. 

— nouveau, 29. 

— nouvel, 188,408. 

— nul, 109. 

— précaire, 87, 98, 441, 145, 

— puUtif, 146. 451. 

— régulier. 136. 

— translatif de propriété, 146, 

120,182,141,145. 

— vicieux, 282. 
Tdmres de chaume, 466. 
Tolérance, 147. 
Traite, 878, 681. 
Traitement, ««1. 
Transaction, 385. 
Transcription. 116. 
Transformation de société, 449. 



Travail, 97, 488. 

Travaux de dessèchement, 69. 

— d'exploitation, 8 14. 

— d'extraction, 466. 

— foKés, 465. 

— sur une rivière, 89. 
Trésorier, 400, 389, 383. 
Tribunal compéient.(Voyez Juge 

compétent.) 

— de simple police, 421,425, 
426. 457. 

— incompétent. (Voyex Juge 
incompétent.) 

Trottoirs. 814. 
Trouble, 183, 847. 
Tutelle (Compte de) , 273. 277. 
Tuteur, 106, 273. 277. 280. 

— (Compte du)4 Voyex Compte 
de miellé.) 

— provisoire, 879. 
Usage, 189. 

— général, 147. 

— pttbUc, 67,64. 
Usine, 89. 
Usagers, 228. 

Usucapion, 4, 78, 298, 439. 
Usufruitier, 68, 94 k 96. 105. 

142,270, 810, 881, 341. 
Usurpation, 148. 
Vaine pâture, 819. 
Vases sacrés. 60. 
Vendeur, 146, 168, 213, 270. 

— primitif, 92. 
Vente, 8», 91, 406, 141, 181, 

168,287,238,278,281, 
867. 379. 

— de suffrages. (Voyex Achal 
de suffrages.) 

— d'immeubles. 98. 
Vérification du principal, 389. 
Vices de la poôeasion, 28, 78, 

139.140,449,272,282. 

— du titre, 148. 
Victime d'accident, 868. 
Villes. 170,888. 
Violence, 834. 
Violences légères, 470. 
Visites de médecin, 180, 204 
Voie publique, 318. 
Voies de-fait, 470. 
Voirie, 64. 814. 

— vicinale, 489. 
Voisins, 129,148. 
Voiturier, 876. 
Voyages (Suite de), 888. 



TITRE I". — Prescription en matiâbs ci- 
vile. 

Chap. !•'. — Questions traksitoiebb (code 
civ., art. 2281). là 25. 

Chap. II. — Dispositions QÉNÈEjaja. 

Sect. I". — De la renonciation a la pres- 
cription (code civ., art. 2220, 2221, 2222, 
2225).26à35. 

Seot. II. — Quand la prescription peut 
ÊTRE opposiB (code civ., art. 2228, 2224). 
86à68. ' 

Sbot. m. — Des choses susceptibles de 
PRESCRIPTION (code ciy., art. 2226). 54 
à 67. ' 



Chap. Uî. 

Sect. I'*. — Des personnes qui peuvent 
prescrire et contre lesquelles on peut 
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PREBCBiBE (code civ., art. 2228à22S5). — 

D£S CAUSES QUI BMPÂCHBKT LA PBE80KIPTI0H 

(code civil, art. 2236 à 2241). 68 à 104. 

SbCT. II. — CONDITIOîïS DB LA PBSSCBIPTIQN. 
— Du TITBS, DB LA POS8B88ION, DB LA 
BONKB FOI. 105 à 157. 



ChAP. IY. — Db IiA DUBÉB DB IiA pbbsobip- 
TIOK. 

Sbct. I". — Tbhps requis poub pbescribb. 
— Maiviârb de comptes les délais de la 
pkb80biption. ~ point de dépabt de la 
PBBSORipnoK. 158 à 181. 

Sbot. II. ~ Fbescbiption DE SIX MOIS (code 
civ., art. 2271 et 2275). 182 à 194. 

Sbot. III. — Fbbsobiption d'un et db deux 
ANS (code civ., art. 2272, 2273, 2274, 2276.) 
195 à 212. 

Sbct. IV. — Pkbscbiption db trois bt de 
CINQ ANS (code civ., art. 2276, 2277). 213 
à267. 

Sbct. V. — Prescription db dix et db vingt 
ANS (code civ., art. 1304, 2265). 268 à 
289. 

Sbct. VI. 

§ 1. — Prescription de trente ans et au delà 
(code civ., art. 2262). 290 à 314. 

§ 2. — Prescription immémoriale. 315 à 320. 



Chap. V. — Des causes qui interrompent 
ou suspendent la prescription. 

Sbct. I". — De la suspension db la pres- 
cription. 321 à 345. 

Sbct. II. — Db l'intbbrttption db la pbbs- 

CBIPTION. 

§ 1. — i>tf ^interruption naturelle. 346 et 347. 

§ 2. — i>0 Vinterruption civile. 

A* Citation en justice{code<nY.. art. 2244, 
2245, 2246, 2247). 348 à 366. 

B* Commandement et saisie (code civil, 
art. 2244). 867 à 377. 

c Reconnaissance de la dette (code civ., 
art. 2248). 878 à 397. 

D. Réclamations administratives. 398 à 
899. 



§ 3. — Z>tf te preuve des actes interrupti/s. 400 
à 408. 

§ 4. — Des effets de Vinterruption. — Des 
actes interruptifs posés par l'un des intéres» 
ses. 409 à 419. 



TITRE II. — Prescription bn matiârb cri- 
minelle. 

Chap. I«', — Prescription db l'action pu- 
blique. 

Sbct. l^. — Temps requis poub prbscbirb. 

§ 1. — Principes générauœ. 

A. Nature et qualification légale de Vin- 
fraction. ^Ok42d. 

M. Point de départ de la prescription. 434 
à 458. 

§ 2. •— Crimes, crimes correctionnalisés. — 
Délits, ^m^^^. 

§ 3. — Contraventions. 467 à 472. 

§ 4. — Délits ruraux. — Délits forestiers. — 
Délits de chassse. — Délits de pèche. 473 à 
485. 

§ 5. — Délits politiques et de presse. 486 et 
487. 

Sect. n. — Des causes qui interrompent 

ET suspendent LA PRESCRIPTION. 

§ 1. — Principes généraux (code d'instr. 
crim., art. 637). 488 à 498. 

§ 2. — 2)tf divers actes interruptifs ou non in- 
terruptifs de la prescription. 499 à 614. 

§ 3. — De Vassignation du prévenu et des té- 
moins. — Réquisitoires et ordonnances d'as- 
signation. 516 à 581. 

§ 4. — Des actes de poursuites devant un tribu- 
nal incompétent ou par un magistrat incom- 
pétent. 582 à 544. 

Sbct. III. — Quand la prescription petit 
ÂTRB opposée. 545 à 550. 

Cbap. n. — Prescription db la peine. 551 
à 554. 

Chap. III. — Pbescription db l'action ci- 
vile, 555 à 573. 

TITRE III. — Prescription bn matiâbb 
commbroialb. 574 à 583. 
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TITRB PREMIER. 

PKBSCRIPTION EN MATIÈRE CIVILE. 

CHAPITRE PREMIER. 

QUESTIONS TBAN8ITOIBB8. 

i. — La prescription de cinq ans de l'ar- 
ticle 2277 du code civil ne peut être appli- 
quée aux arrérages échus antérieurement au 
code, sous une loi qui n'admettait pas cette 
prescription. — Bruxelles, 2 juin lbl4. Pas, 
1814. 83. 

2. — L'article 6 du chapitre XVI de la 
coutume do Stavelot et l'article 2277 du code 
civil établissent une prescription absolue 
et générale. Par suite, les arrérages d'une 
rente due anciennement à une corporation 
et celée au gouvernement sont éteints par 
le laps de trois et cinq ans, bien que par la 
circonstance du recel le domaine ait été 
dans l'impuissance d'agir en payement. — 
Liège, 2 août 1814. Pas. 1814. 165. 

5.— -L'article 2277 du code civil n'est point 
applicable aux rentes créées avant sa publi- 
cation.— Bruxelles, 6 lévrier 1819. Pas. 1819. 
298. 

4. — Celui qui, avant le code civil, a été 
constitué in conditione usucapiendi et qui. 
d'après les lois alors existantes, ne pouvait 
prescrire la propriété que par trente ans ne 

S eut invoquer la prescription de dix ans, si 
epuis le code il a conservé la possession 
durant cet espace de temps. — Bruxelles, 
5 avril 1819. Pas, 1819. 851. 

5. — La prescription de cinq ans établie 
par le code civil pour les arrérages de rente 
est un obstacle à la demande des canons de 
rente échus avant la promulgation de ce code. 
(Résolu en première instance.) — BruxelleSi 
16 mai 1822. Pas, 1822. 136. 

0. — Si la prescription de cinc^ ans est 
opposée à une demande de vingt<huit années 
d'arrérages d'une rente, on doit déclarer non 
prescrits ceux échus antérieurement au code 
civil, et déclarer prescrits ceux échus depuis 
le code, sauf les cinq dernières années. — 
Bruxelles, 16 octobre 1822. Pas, 1822. 251. 

7* — La prescription de cinq ans, établie 

Sar le code civil en matière d'arrérages 
e rentes, permet d'acyu^er les arrérages 
échus sous l'empire de l'ancienne législation, 
d'après laquelle ils ne se prescrivaient que 
par trente ans, tout en déclarant prescrits 
ceux échus depuis le code, sauf les cinq der- 
nières années. — Bruxelles, 12 février 1824. 
Pas. 1824. 45, 



8. — L'article 2277 du code civil s'ap- 

Slique aux arrérages dus, même en vertu 
'un contrat antérieur au code, mais échus 
depuis. 



PRESCRIPTION. 

Mais il ne s'applique pas aux ini^rêts 
échus antérieurement au code, quoiqu'il se 
soit écoulé plus de cinq ans, sous le code, 
sans réclamation. — Bruxelles, 31 janvier 

1828. Pas, 1828. 40. 

^ — L'article 2281 du code civil (portant 
que les prescriptions commencées à l'époc^ue 
de la publication de ce code seront réglées 
conformément aux lois anciennes) s'applique 
au cas oii, depuis la publication du code, il 
s'est écoulé un temps suffisant ^.'après la 
nouvelle loi pour prescrire. — Bruxelles, 
29 mars 1828. Pas, 1828. 131. 

10. — La prescription de cinq ans établie 
par l'article 2277 du code civil ne s'applique 
pas aux arrérages de rentes échus avant la 
publication de ce code. — Liège, 20 février 
1817. Pas, 1817. 833. — Bruxelles, 2 avnl 

1829. Pfl*. 1829.131. 

il. — Des fermages et prestations exigi- 
bles avant la publication du code civil n'ont 
pu être soumis à la prescription de cinq ans, 
établie par l'article 2277.— Bruxelles, 27 juil- 
let 1882. Pas, 1882. 252. 

f 2, Une prescription commencée avant 

la publication du code civil doit, même sous 
ce rapport, être réglée par la loi ancienne, et 
ainsi Farticle 2252 ne peut être invoqué. — 
Bruxelles, l'^mars 1834. Pas. 1834. 73. 

15. — La prescription négative n'était pas 
plus sous l'ancienne, qu'elle n'est sous la lé- 
gislation actuelle, un mode d'éteindre ipso 
jure les obligations. Alors comme aujour- 
d'hui elle n'opérait qu'au moyen d'une ex- 
ception. — Gand, 5 juin 1835. Pas. 1835. 224. 

14. — La prescription de l'article 1304 du 
code civil n'est pas applicable aux actes nas- 
ses antérieurement. — Gand, 15 mars 1842. 
Pas. 1642. II. 107. 

1». — Une prescription acquisitive de 
trente ans, qui a commencé à courir avant 
le code, doit être régie par le droit ancien. 

Ainsi, l'article 2252 du code civil, qui sus- 
pend le cours de la prescription contre les 
mineurs, n'est pas applicable à une pres- 
cription commencée sous une ancienne cou- 
tume qui n'admettait pas cette suspension. 

A moins d'exception expresse, la prescrip- 
tion trentenaire opérait en Brabant, même 
contre les mineurs ; elle avait également cet 
efl'et BOUS la coutume d'Anvers.— Bruxelles, 
10 août 1844. Pas, 1846. U. 99. B, J. 1844. 
1635. 

16. — Les arrérages de rentes échus ayant 
le code civil sont soumis, comme le capital, 
à la prescription ancienne. 

L'article 2277 du code civil n'est pas appli- 
cable aux arrérages échus pendant le sm^is 
accordé aux communes.— Liège, 3 avril 1846. 
Pas. 1846. IL 165. 

17, — La dernière disposition de l'arti- 
oie 2281 du code civil limite le temps requis 
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pouf l'achèvement des prescription» com- 
mencées sous les anciennes lois; mais pour 
le surplus les conditions de ces prescriptions 
doivent être observées. — Cass., 9 juin 1848. 
Pas. 1849. 1. 62. B. J. 1848. 1020. 

18. — A été soumise à la loi nouvelle la 
prescription (^ui avait commencé sous les 
chartes du Hainaut et qui a été interrompue 
BOUS le code civil. — Cass.. 9 février 1860. 
Pas. 1850. 1. 261. B. J. 1850. 326. 

19» — Les lois antérieures au code civil 
n^ont pu être violées <]^uand il s'agit d'une 
prescription commencée depuis ce code ; la 
fixation du point de départ de la prescrip- 
tion suffît pour juâtifierl'inapplioabilité des 
textes de lois antérieures. — Cass., 28 février 
1850. Pas. 1860. 1. 268. if. J. l860. 389. 

30. — Est soumise à la prescription tren- 
tenaire prévue par l'article 22o2 du code 
civil l'action en revendication de biens, 
dont la prise de possession remonterait même 
à une époque antérieure an code civil, du 
moment que cette possession s'est continuée 
pendant trente ans sous ce codC) sans rien 
emprunter à l'époque antérieure. 

£n ce cas, le code civil régit seul cette 
prescription, sans devoir rechercher l'exis- 
tence des conditions requises à cet égard 
par la loi ancienne. — Liège, 24 juin 1852. 
Pas. 1858.11. 79. B. /. 1853. 501. 

3 !•— Encore bien que la possession ait 
commencé sous l'empire de l'ancien droit, si 
cette possession a au ré trente ans sous le 
code civil, elle a suffi pour fonder la pres- 
cription, conformément à l'article 2262, in- 
dépendamment des conditions exigées par 
l'ancien droit, et spécialement de la bonne 
foi. — Cass., 26 janvier 1854. Pas. 1854. I. 
160. B. J. 1854. 846. 

92* — Les arrérages de rente échus depuis 
le code sont réglés, quant à la prescription, 
par l'article 2277 du code civil, mais ceux 
échus avant demeurent soumis à la prescrip- 
tion de la loi ancienne. 

Chacun des arrérages échus d'une rente 
doit être considéré à part et soumis isolé- . 
ment à la prescription. Ainsi, sous la légis- ' 
lation du Hainaut, chacun des arrérages pris 
à part ne se prescrivait que par vingt et un 
ans: partant, aucun arrérage n'aurait été 
payé depuis plus de vingt et un ans, qu'il 
n'en résulterait pas que tous seraient pres- 
crits. — Bruxelles, 8 mai 1854. Pas. 1855. II. 
49. B. J. 1854. 755. 

95. — Les vices de la prescription com- 
mencée avant la promulgation du code civil 
ne forment pas obstacle a l'accomplissement 
d'une nouvelle prescription sous le code. — 
Dinant, 4 février 1860. B. /. 1861. 671. 

84. — L'article 2281 du code civil ne con- 
cerne pas seulement la durée des prescrip- 
tions commencées avant le code ; il s'appli- 
que à toutes les conditions requises par 



^ancienne loi pour leur accomplissement. — 
Liège, 20 juillet 1864. Pas. 1866. II. 263. 
B. J. 18G4. 1297. 

Stf* — La prescription commencée sous 
l'empire de la coutume de Namur n'est pas 
suspendue par l'état de minorité survenue 
depuis lapublication du code civil. — Bruxel- 
les, 6 août 1868. Pas. 1870. II. 287. B.J. 1869. 
437. 

CHAPITRE II. 

DlS^SITIOKS eiNiEALSa. 

Section I". — De la dénonciation a la 
PRESCBiPTiON (code cîv., art. 2220, 2221, 
2222^ 2225). 

26. — La reconnaissance par l'un des dé- 
biteurs d'une dette divisible, faite postérieu- 
rement à l'accomplissement de la prescrip- 
tion, renferme une véritable renonciation à 
un droit acquis laquelle, étant de stricte in- 
terprétation et étrangère aux autres débi- 
teurs, ne peut être opposée à ces derniers. 

— Liège, 23 février 1835. Pas. 1835. 72. 

27. — Doivent être considérés comme nuls 
et sans effets les actes par lesquels un bureau 
de bienfaisance aurait, sans autorisation Euf- 
fisante, renoncé à une prescription acquise. 

— Liège, 1^ août 1840. Pas. 1840. II. 189. 

28« — Une administration communale peut 
interrompre une prescription par la recon- 
naissance de la dette, mais ne peut renoncer 
à une prescription acquise. — Cass., 2 mars 
1848. Pas. 1848. 1. 288. B. J. 1848. 449. 

t9. — La lettre missive é crite à un four- 
nisseur, d^Rfl IftUUëllë Ufl 'demand e terme et 
délai , contient une reconnaissance "non équi- 
voque de la delte réclamée, et emporte re- 
nonciation tacite à la prescription annale qui 
était acquise. Elle crée, en faveur du four- 
nisseur, un titre nouveau, de nature à n'être 
atteint que par la prescription ordinaire de 
trente ans.—Trib. Liège, 8 mars 1808. Jtf. J. 
1858"j3U. Tg. et B. VIL 224. 

50. — Des réserves et protestations con- 
traires & l'acte ne sont d'aucun effet; elles 
ne peuvent notamment renverser des actes 
non douteux de renonciation au moyen de la 
prescription.— Gand, 3 novembre 1860. Pas. 
1861. IL 43. .P. /. 1861. 1588. 

51, — La renonciation conditionnelle à 
une prescription n'autorise pas celui en fa- 
veur de qui^elle est faite à l'opposer au cas 
où la condition viendrait à défaillir.— Liège, 
8 août 1864. Pas. 1866. II. 78. B. J. 1665. 
1130. 

54. — La renonciation à une prescription 
acquise équivalant à une aliénation, il n'ap- 
partient ni au directeur ni à l'administra- 
teor d'une société de faire une telle reuon- 



Digitized by LjOOQ IC 



112 



PRESCRIPTION. 



PRESCRIPTION. 



oiation. — Bruxelles, 6 août 1868. Pas. 1870. 
n. 287. B. J. 1869. 437. 

35. — L'article 2223 du code civil interdi- 
sant au juge de suppléer d'office le moyen 
résultant de la prescription, il suit de cette 
disposition que le juge ne peut plus avoir 
égard à l'exception, lorsque la partie qui l'a 
invoquée a fait, même sous la réservo de le 
reproduire ultérieurement, l'abandon de ce 
moyen. — Gand, !•' juillet 1869. Pas. 1870. 
11. 10. 

34. — La partie qui conclut à la nomina- 
tion d'un expert chargé de constater l'état 
de choses existant et d'indiquer les mesures 
à prendre pour mettre les lieux dans un état 
légal et régulier est non recevable à préten- 
dre ultérieurement qu'eUe a acquis par pres- 
cription le droit de maintenir les lieux dans 
l'état où ils se trouvent. — Termonde, 14 jan- 
vier 1876. Pas. 1876. 111. 124. 

3IS. — 11 y a renonciation à la prescription, 
ou interruption delà prescription, quand les 
parties discutent par correspondance sur le 
Dien fondé de réclamations faites. — Anvers, 
12 mai 1876. P. A. 1876. 1. 286. 



Section II. — Quàkd la prescription peut 
ÊTRE OPPOSEE (code civ., art. 2223, 2224). 

36. — Les quittances de trois années con- 
sécutives d'arrérages font présumer le paye- 
ment des années précédentes. — Bruxelles, 
18 janvier 1814. Pas. 1814. 15. 

37. — Les héritiers d'un administrateur 
comptable, qui a ouï les comptes rendus par 
les héritiers de son prédécesseur et reçu le 
reliquat, ne peuvent opposer la prescrip- 
tion à la demande en bonification de ce re- 
liquat. — Bruxelles, 26 février 1818. Pas. 
1818.48. 

38. — Il est permis, en tout élat de cause, 
de modifier un moyen de prescription et de 
le faire remontera une époque plus on moins 
ancienne. — Cass., 22 février 1819. Pas. 1819. 
824. 

39. — Pour (ju'on puisse valablement op- 
poser la prescription d'une rente constituée 
anciennement, il est nécessaire que le tren- 
tième canon ou année d'arréragé soit échu ; 
il ne suffit pas que la date de la constitution 
de la rente remonte à trente ans. — Bruxel- 
les, 9 février 1820. Pas. 1820. 40. 

40. — Lorsque deux parties ont demandé 
d'entrer en compte et liquidation, et que le 
défendeur, après avoir débattu le compte 
produit par le demandeur, a, de son coté, 
fait signifier le sien, il n'est plus recevable à 
invoquer la prescription contre l'action du 
demandeur. — Liège, 27 novembre 1823. 
Pas. 1823. 542. 

41. — Le défendeur qui, devant le pre- 



mier juge, a subsidiairement offert de payer 
la somme mise en conclusions, doit, par cette 
circonstance, être présumé avoir renoncé à 
la prescription qu^il aurait pu opposer à la 
demande, et est, par suite, non recevable à 
la proposer en cause d'appel. — Bruxelles, 
18 décembre 1823. Pas. 1823. 559. 

4^. — Celui qu'on attaque comme posses- 
seur d'un bien peut opposer le moyen de 
prescription, bien que sa qualité, indépen- 
damment de la possession, pût n'être pas 
bien établie.— Bruxelles, 28 avril 1827. Pas. 
1827. 151. 

43. — On peut conclure en appel seule- 
mentà l'application de l'article 2277 du code 
civil, la prescription étant opposable en tout 
état de cause. — Liège, 16 juillet 1885. Pas. 
1835. 287. 

44. — L'exception de prescription peut 
être opposée en tout état de cause. — Liège, 
4 décembre 1836. Pas. 1835. 351. — Li^e, 
iw juin 1836. Pas. 1836. 121. 

45. — Les juges ne peuvent suppléer d'of- 
fice le moyen de prescription. — Liège, 
IT juin 1836. Pas. 1836. 121. 

46. — Le successible qui, le premier, fait 
acte d'héritier d'une succession exclusive- 
ment gérée depuis plus de trente ans par un 
curateur, ne peut opposer aux autres héri- 
tiers la prescription de leurs droits. — Cass., 
10 août 1836. Pas. 1836. 297. 

47* — Est recevable en instance d'appel 
une exception de prescription décennale di- 
rigée contre une action en nullité d'une con- 
vention, à moins que la partie qui ne l'aurait 
pas opposée ne doive, par les circonstances, 
être présumée y avoir renoncé. 

Elle le serait quand même celui qui l'op- 
pose aurait laissé passer en force de chose 
jugée deux jugements interlocutoires sur le 
fond et pris part aux devoirs de preuve or- 
donnés, si, d'ailleurs, le tribunal n'a ni jugé 
ni préjugé le moyen, et si les parties n'y ont 
pas fait allusion dans les débats qui ont pré- 
cédé l'instance d'appel. — Bruxelles, 11 fé- 
vrier 1846. Pas.im. U. 110. B. /. 1846.472. 

48* — En matière de garantie simple, le 
garant peut opposer, pour la première lois 
en instance d'appel, l'exception de prescrip- 
tion, lors même que le garanti aurait été 
condamné par jugement passé en force de 
chose jugée au profit du créancier primitif. 

Aucune disposition ne s'oppose a ce que 
la prescription commence à courir contre 
un bureau de bienfaisance avant l'autori- 
sation qu'il doit obtenir pour accepter un 
legs pieux, qu'on soutient prescrit pour tout 
ou partie.— Gand, 25 juillet 1853. Pas. 1854. 
II. 121. B. J. 1863. 1122. 

49. — La prescription quinquennale des 
arrérages d'une rente, non opposée en pre- 
mière instance, peut l'être pour la première 
fois en degré d'appel. 
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Le défttear a à s'imputer la condamnation 
prononcée par le premier juge et doit sup- 
porter les dépens de l'arrêt affirmatif. — 
Bruxelles, 29 juin 1863. Pas, 1864. U. 829. 
B. J. 1863. 1265. 

80. — Lorsqu'un défendeur oppose la 
prescription de rarticle789 du code civil, et 
que celui à qui on oppose cette prescription 
soutient que le détendeur n'a pas qualité 
pour en exciper, parce qu'il n'est pas héri- 
tier de la personne dans la succession de qui 
s'est trouvé le droit litigieux, le défendeur 
qui soutient au contraire qu'il est héritier 
n'est pas tenu de produire immédiatement 
les pièces qui l'établissent ; il peut conclure 
que la prescription est, dans tous les cas, 
opposable, et demander à ne produire ses 
pièces que subsidi ai rement, si la cour rejetait 
son moyen principal. 

Il en est ainsi, alors même qu'il s'agit de 
pièces que le détendeur a nécessairement en 
sa possession, parce qu'il a dû les produire 
pour être, sur sa demande, envoyé, par juge- 
ment sur requête, en possession de la chose 
qui fait l'objet du droit aujourd'hui contesté. 

Ces règles sont surtout applicables lorsque 
le premier juge a admis sans distinction l'ex- 
ception de prescription. 

Il importe peu que le premier juge ait 
rendu un jugement préparatoire ordonnant 
la communication de toutes pièces dont on 
entendrait faire usnge, si la plaidoirie qui a 
eu lieu ultérieurement sans communication 
n'a été accompagnée d'aucune protestation. 
— Bruxelles, 23 juillet 1869. Pas. 1869. II. 
836. 

i^l. — La partie qui oppose la prescription 
à l'action qui lui est intentée produit un 
moyen du fond, une véritable défense. En 
conséquence, si, après avoir conclu sur cette 
exception, l'avoue déclare, pour le surplus, 
se retirer faute d'instructions et refuse de 
déférer à l'ordonnance du juge qui, avant de 
faire droit, lui a enjoint de faire valoir simul 
ei semel ses autres moyens, il n'y a pas lieu 
de donner défaut et le jugement ou l'arrêt à 
intervenir doit être consiaéré comme contra- 
dictoire. — Gand, 29 juillet 1869. Pas. 18H9. 
11.403. B. J. 1869. 1527. C/. ^^ ^. XVIII. 
671. 

52. — En matière civile, le moyen de pres- 
cription ne peut être invoqué pour la pre- 
mière fois en cassation. — Cass., 18 janvier 
1872. Pas, 1872. 1. 332. B. J. 1872. 676. 

^* — Il n'appartient pas au juge de sup- 
pléer d'office le moyen résultant de la pres- 
cription. Ce principe s'applique à la pres- 
cription de cinq ans. — Cass., 15 mars 1877. 
Pas. 1877. 1. 281. B.J.U77. 429. 



Sectiok III. — Dbs ohosbs susceptibles 
DB PRESCRIPTION (oodo civ., art. 2226). 

54* — Le droit de demander le partage est 
prescriptible, en ce sens que l'un des héri- 

T. VII. 
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tiers on légataires, qui a eu seul et en son 
propre et privé nom la jouissance soit de la 
totalité, soit d'une plus grande part que celle 
qui lui appartient ad intestat, peut écarter 
cette demande à l'aide de la prescription. — 
Bruxelles, 80 novembre 1814. Pas. 1814. 254. 

55. — Un droit accessoire à une obligation 

Erincipale peut se perdre par prescription, 
ien que l'obligation principale continue à 
subsister. — Bruxelles, 21 février 1828. Pas. 

1828. 64. 

56. — On peut acquérir par prescription 
l'usage d'une portion de l'eau d'une fontaine 
publique. 

On ne peut regarder comme clandestins 
des ouvrages pratiqués en terre dans une 
des principales rues d'une ville. 

On ne peut supposer que de tels ouvrages 
très dispendieux aient pu être faits par suite 
d'une simple tolérance. — Bruxelles, 18 mai 

1829. P/w 1829.174. 

57. — Une carte, quoique ancienne, et 
tirée des archives de la ville qu'elle con- 
cerne, ne peut, lorsqu'elle n'est appuyée 
d'aucune possession conforme, servir a prou- 
ver toutes les indications qu'elle contient, et 
notamment qu'un terrain, qu'elle indique 
comme place publique, aurait eu réellement 
cette destination. 

Pour qu'un terrain soit imprescriptible, il 
ne suflit pas qu'il constitue une propriété pu- 
blique, il faut encore qu'il soit destiné ou 
consacré actuellement à des usages publics. 

Une propriété communale qui a été primi- 
tivement place publique, mais a ensuite cessé 
de l'être, est des lors susceptible de posses- 
sion privée et de prescription. 

La circonstance qu'un terrain n'a pas été 
porté au rôle des contributions peut bien être 
un indice qu'on l'a considère comme une 
propriété publique, comme un bien commu- 
nal, mais nullement qu'il aurait été consacré 
à des usages publics. — Gand, 14 juin 1834. 
i><w..l834. 143. 

58* — Un canal public n'est pas dans le 
commerce. On ne peut donc pas en prescrire 
la propriété. — Gand, 7 juillet 1835. Pas. 
1835. 278. 

59. — Quelque ancienne que puisse être 
la construction de travaux entrepris sur une 
rivière dans l'intérêt d'une usine, et après 
octroi de l'administration, l'exception de 
prescription serait inadmissible contre l'ac- 
tion en dommages et intérêts, si ces domma- 
ges se renouvelaient cbarjue jour. — Liège, 
8 février 1886. Pas. 1886. 21. 

60. — Les vases et autres ornements sa- 
crés, ainsi que les accessoires du culte, ne 
sont point hors du commerce. Ces objets sont 
susceptibles de possession. — Cass., 4 décem- 
bre 1889. Pas. 1689. 252. 

61. — Une hypothèque accessoire à une 
obligation imprescriptible participe à ce pri- 

8 



Digitized by LjOOQ IC 



114 



PRESCRIPTION. 



PRESCRIPTION. 



viJège. — Bruxelles, 4 décembre 1839. Pas. 
1841. II. 148. 

62. — Les îles ou parties d'îles couvertes 
par les eaux d'un cours d'eau navigable, telle 
que la Meuse, lorsqu'elles sont à plein bord 
ne font pas partie du lit du fleuve ni du do- 
maine public ; partant, elles sont prescrip- 
tibles.— Dinant, 2 mars 1844. B, J. 1844. 686. 

65. — Ne peut invoquer la prescription 
trentenaire celui qui ne cultive des biens 
qu'en vertu d'un titre de bail q^ui ne lui a 
pas été consenti directement, mais à son au- 
teur, et qu'il s'est rendu commun. 

Les locataires des biens d'anciennes cor- 

Ïiorations en sont devenus détenteurs pour 
'Etat, comme ils Pavaient été pour la com- 
munauté religieuse; peu importerait que 
l'Etat n'eût pas eu connaissance des immeu- 
bles possèdes, et qu'il n'eut pas eu aussi 
l'intention de les posséder. Les locataires ne 
peuvent lui opposer l'ignorancedans laquelle 
lis l'ont laissé relativement à la nature de la 
possession qu'ils avaient des biens revendi- 
qués. 
Leur possession ne serait opérante que 

Sour autant qu'il y eût interversion de titre 
ans le sens de la loi. 

L'exception de prescription déduite del'ar- 
ticle 2l77 du code civil n'est pas applicable 
à la restitution de fruits perçus par un dé- 
tenteur d'immeubles qui succombe dans une 
.•\cti(m revendicatoire telle que celle dont il 
s'agit. 

Dans les circonstances prérappelées, le dé- 
tenteur ne peut invoquer une tacite recon- 
duction comme base de sa possession. — 
Bruxelles, 23 décembre 1846. Pas. 1847. II. 
295. 

64. — Une rue ou un chemin public peut 
devenir, comme tout autre bien, une pro- 
priété privée, si elle est complètement enle- 
vée à l'usage du public, et possédée exclusi- 
vement et paisiblement pendant un temps 
suflisant pour prescrire. — Nivelles, 11 mai 
1854.^.5". 1854.1162. 

6U. — Lorsqu'il est reconnu qu'une ruelle 
était la propriété d'une ville et qu'elle servait 
au passage de ses habitants, il faut un non- 
usage assez certain et assez prolongé pour 
faire nécessairement présumer l'abandon de 
cette destination primitive. 

Ce ne serait que lorsque cette présomption 
aurait acquis un certain degré de force et de 
certitude que les faits de possession exclusive 
poçés sur cette ruelle par un particulier pour- 
raient servir de point de départ et de base à 
une prescription qu'il invoquerait en sa fa- 
veur. — Bruxelles, 15 mai 1855. Pas. 1856. 
11. 123. B. J. 1857. 185. 

66. — Dans l'ancien droit pas plus que 
sous la législation moderne, les remparts des 
places de guerre n'étaient susceptibles de 
propriété privée ou de proscription. — An- 
vers, Il août 1866. B. J. 1868. 236. CL et B. 
XYl. 947. 



67. — - Les lais et relais de mer déclarés 
aliénables par la loi du 16 septembre 1607 
sont susceptibles de prescription et de pos- 
session privée. — Bruges, 3 janvier 1876. B,J. 
1876. 286. 



CHAPITRE m. 

Sbotion \^. — Des febsonkeb qui psuysht 
prescr1rb et contre lesquelles on peut 
PRESCRIRE (code civ., art. 2228 à 223C). 
— Des causes qui empêchent la pres- 
cription (code oiv.y art. 2236 à 2241). 

68. — La possession de l'usufruitier n'est 

Sas propre à opérer la prescription contre le 
roit du propriétaire. — Bruxelles, 27 juillet 
1814. Pas. 1814. 161. 

69. — L'inondation pendant le tempe suf- 
fisant pour prescrire ne fait pas perdre la 
propriété des fonds submergés. 

Lorsqu'une vaste étendue de territoire, 
appartenant divisément à plusieurs proprié- 
taires, se trouve inondée par la rupture des 
digues, ceux d'entre eux qui s'occupent plus 
particulièrement des travaux de dessèche- 
m'înt ne peuvent prescrire contre la récla- 
mation, formée par les autres propriétaires, 
en partage des portions de terre successive- 
ment restituées à leur ancien état de culture. 

— Bruxelles, 10 juillet 1817. Pas. 1817. 456. 

70. — Les héritiers d'un administrateur 
comptable qui a ouï les comptes rendus par 
les héritiers de son prédécesseur et reçu le 
reliquat ne peuvent opposer la prescription 
contre la demande en bonification de ce reli- 
quat. — Bruxelles, 26 février 1818. Pas, 
1818. 48. 

71. — La règle « Le mort saisit le TÎf » n'm 
point pour efl'et d'empêcher la prescription. 

— Cass., 6 juin 1818. Pas. 1818. 114. 

72. — De ce que le créancier d'un émigré 
est fondé à opposer à celui-ci la maxime 
Contra non valerttem agere, etc., quant aux 
arrérages de rentes échus avant le code, par 
le motif qu'il aurait été dans l'impossibilité 
d'agir par suite de l'absence du deoiteur et à 
défaut de biens à saisir, il ne s'ensuit pas qu'il 
doive en être de même des arrérages échus 
depuis le code. — Cass., 25 juillet lô23. Pas, 
1823. 479. 

75. — La faillite du débiteur n'interrompt 
ni ne suspend pas la prescription des droits 
et actions qu'on aurait à exercer à sa charge. 

— Bruxelles, 10 novembre 1824. Po*. 1824. 
223. 

74.— La maxime Contra non valentem agert 
non currit prœsr.riptio est seulenjent applica- 
ble au cas où il existe un empêchement de 
droit. — Bruxelles, 26 mai 1825. Pas, 1825. 
401. 

7tt.— La circonstance que celui qui devait 
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une rente attribuée à un bureau de bienfai- 
sance est devenu Vun des membres de ce 
bureau, ne peut être considérée comme inter* 
ruptive de la i^rescription qui avait com- 
mencé à courir a son çrofit. 

Le bureau de bieniaisance ne doit pas être 
restitué oontve cette prescription. — Liège, 
20 avril 1826. Pas. 18&. 122. 

76. — Lor8C|ue les magistrats d'une ville 
ont transféré à des marcnands étrangers la 

Sropriété d'un édifice, à la condition d^ rési- 
er et d*y exercer leur commerce, la libéra- 
tion de cette double obligation peut s'acqué- 
rir contre le titre par l'inexécution pendant 
plus d'un siècle. — Bruxelles, 28 avril 1827. 
Pfl*. 1827.151. 

77. — Le titre pro herede n'est pas, dans 
le sens de l'article 2265 du code civil, un 
« juste titre » qui puisse servir de base à la 
prescription de dix ans. 

En d'autres termes, l'héritier ne peut, en 
▼ertu de sa qualité seule, acquérir, par la 
prescription de dix ans, des immeubles que 

Sosscdait le défunt, et qui ont été trouvés 
ans sa succession. — Bruxelles, 24 janvier 
1824. Pas. 1^24. 19. — Bruxelles, 29 mars 
1828. Pas, 1828. 131. 
* 

78. — La prescription positive de dix ans 
ne peut être invoquée par celui qui n'étant 
pas héritier a possédé, en vertu d'un acte de 
partage, une hérédité sans connaître les vices 
de sa possession. 

Un tel acte de partage entre héritiers n'est 
pas attributif de propriété. 

En matière d'usucapion, l'erreur de droit 
ne profite jamais. — Bruxelles, 20 juin 1828. 
Pas. 1828. 222. 

79. — Le tiers détenteur qui possède avec 
titre et bonne foi peut prescrire par dix ans 
l'action en résolution dirigée contre lui en 
cette qualité. 

La notification à celui-ci de la contrainte 
décernée par le dortiaine contre ceux dont il 
tient l'immeuble ne peut interrompre la pres- 
cription à cet égard. — Liège, 26 novembre 
1828. P<M. 1828. 339. 

80. — Une commune qui, après avoir pris 
l'avis du gouverneur, et sur sa déclaration 
que tout bien qui n'a point de propriétaire 
connu appartient de droit à l'Etat, s^empare, 
pour une destination administrative, d'un 
Dien appartenant à un absent ne peut pré- 
tendre avoir eu la possession de bonne foi. 

Les fruits à restituer par suite de cette 
indue possession sont non prescriptibles par 
cinq ans. 

La commune ne peut répéter les répara- 
tions qu'elle a faites que jusqu'à concurrence 
de la somme dont l'immeuble a été augmenté 
de valeur.—Liège, 17 juillet 1834. Pas, 1834. 
190. 

81. — Celui qui acquiert de bonne foi et 
par juste titre la propriété pleine et incom- 
mntable d'an immeuble dont il n'avait que la 



propriété nue et éventuellement résoluble, 
prescrit, en vertu de ce titre nouveau, par dix 
ans. Telle est spécialement la condition d'en- 
fants acquérant du survivant des père et mère 
un bien frappé, à leur profit, de la dévolution 
liégeoise. — Cass., 11 juillet 1886. Pas. 1836. 
276. 

82. — Le successible qui, le premier, fait 
acte d'héritier d'une succession exclusive- 
ment gérée depuis plus de trente ans par un 
curateur, ne peut opposer aux autres héri- 
tiers la prescriiition de leurs droits. — Cass., 
10 août 1836. Pas, 1836. 297. 

85. — Celui qui a acquis un fonds antérien- 
rement cédé à son auteur à charge de faire 
certains ouvrages ne peut, pour s'afl'ranchir 
de cette charge, invoquer la prescription dé- 
cennale, en se fondant sur ce que son titre 
d'acquisition est muet à cet égard, et sur ce 
qu'il a possédé, pendant dix ans, ce fonds 
comme libre et franc de toute charge. — > 
Liège, 5 août 1837. Pas, 1837. 206. 

84. — La prescription n'a pu courir contre 
le propriétaire de biens frappés de mainmise 
nationale que du lourde sa réintégration. — 
Bruxelles, 17 juillet 1839. Pas, 1839. 138. 

85. — L'action en dommages et intérêts 
dérivant du défaut de restitution de titres 
de créances appartenant à l'Etat, dans la 
quinzaine de la publication de l'arrêté du 
9 frimaire an ni, ne tombe pas, quant à la 
prescription, sous l'application des arti- 
cles 2236 et 2257 du code civil. 

La maxime Contra non valentem aaere non 
currit prœscriptio ne s'entend que d'un em- 
pêchement de droit. — Liège, 28 décembre 

1842. Pas, 1843. II. 118. 

86. — Le locataire qui rachète la rede- 
vance par lui due et considérée comme 
r^te, et qu'il qualifie rente en la rache- 
tant, contredit en réalité le droit de pro- 
priété dans le chef de celui qu'il considère 
comme un crédirentier. Cet acte de rachat 
peut servir de point de départ à une pres- 
cription acquisitive. — Tru). Liège, 4 avril 

1843. B, J, 1843. 1047. 

87. — Celui qui est subrogé purement et 
simplement, à ses risques et périls et sans 
garantie aucune, dans les droits de propriété 
compétant à un tiers sur un immeuble, n'a 
pas le juste titre ni la bonne foi requis pour 
prescrire, aux termes de l'article 2265 du 
code civil, si ce tiers n'avait qu'un titre pré- 
caire.— Trib. Liège, 20 mai 1843. B, J. 1843. 
1698. 

88* — L'enfant qui n'a jamais réclamé sa 
légitimité pendant le temps nécessaire à la 

Ï>rescription de cette action ne peut retenir 
es biens de la succession, à titre de légiti- 
mai re, en vertu du principe que Quœ sunt 
temporalia ad agendum sunt perpeiua ad 
exciptendum. — Bruxelles, 26 juillet 1648. 
B. J. 1648. 1419. 
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89. --La prescription de Particle 1804 du 
code civil ne court pas contre le mandant 
dont le mandataire s'est vendu à lui-même, 
et par personne interposée, le bien qu'il avait 
mission de vendre. 

Au moins, cette prescription ne court que 
du jour où la simulation et l'interposition 
de personnes sont connues. — Trib. Liège, 
ao décembre 1843. B.J, 1844.842. 

90. — Le fermier qui, en induisant en 
erreur la régie des domaines, parvient à 
racheter son lermage comme s*il était débi- 
teur d'une rente Ibucière, ne peut prétendre, 
à la faveur de cette interversion de titre, 
être recevable à invoquer la prescription de 
trente ans. —Liège, 22 juin 1844. Faz, 1646. 
II. 169. /. B. 1845. 489. 

9i. — Celui qui possède en vertu d'un 
acte de vente sous faculté de rachat, et qui 
acquiert par la suite le droit de réméré, a in- 
terverti le titre de sa possession, et l'a ainsi 
rendu habile à la prescription acquisitive. 
Cette cession du droit de réméré ne constitue 
pas le transport d'un droit sur un tiers, 
exigeant les formalités de la signification. — 
Cass., 23 avril 1847. Ptw. 1847: 1. 268. B, J. 
1847. 6U6. 

92. — Celui qui a acquis d'un propriétaire 
intermédiaire, de bonne foi et par iuste titre, 
un immeuble vinculé par l'efl'et d une condi- 
tion résolutoire , en prescrit la propriété par 
dix ou vingt ans, même contre le vendeur 

Srimitif non payé, poursuivant par la voie 
e l'action en résolution le délaissement de 
l'immeuble. — Trib. Bruxelles, 15 décembre 
1847.^. /. 1848. 899. 

95. — Celui qui a été mis en possession 
d'un bien d'église pour en jouir à titre de 
prébendier ou de chanoine laïque n'a pu, ni 
par lui ni par ses héritiers, en prescrire la 
propriété ni prétendre qu'il y aurait eu in- 
tei^version dans la possession par suite de la 
publication des lois abolitivesdes fondations 
et bénéfices. — Bruxelles, 10 mai 1851. Pas, 
1854. II. 211. B. J. 1852. 1670. 

94. — L'usufruitier qui détient un im- 
meuble conformément à son titre possède 
pour les nus propriétaires, et les aide à pres- 
crire, surtout si dans l'entre-temps ceux-ci 
ont partagé cet immeuble. — Bruxelles, 
3 mars 1852. Pas. 1853. II. 17. B. J. 1853. 
618. 



— En cas de vente de Timmeuble, 
éserve d'un bail, par l'usufruitière, la 



9». 

avec réserve 

prescription ne court pas au profit de l'^ac- 
Quéreur contre le nu propriétaire, tant que 
r usufruitière conserve la détention de cet 
immeuble. — Tournai, 5 avril 1852. Cl, et B. 
IL 44. 

96. — Aucune prescription n'a pm courir 
contre un revendiquant tant qu'il a été en 
possession des biens en litige d'une manière 
paisible et sans reconnaître qu'il ne les déte- 



nait qu'à titre d'usufruitier.— Trib. Bruxel- 
les, 17 juillet 1852. B. J, 1852. 950. 

97. — Lorsqu'un concessionnaire de mines, 
d'après les principes du droit lim bourgeois, 
avait contracté l'obligation de payer au pro- 
priétaire du sol un tantième de l'exploita- 
tion, il y a, en cas d'inexécution des travaux 
d exploitation, suspension de la prescription 
extinctive à opposer à ce propriétaire pour 
le cas oii l'inactivité des travaux aurait duré 
trente ans. — Cass., 17 mars 1854. Pas. 1854. 
I. 218. B. J. 1854. 1893. 

98. — L'article 2237 du code civil, qui 
porte que les héritiers de celui qui tient une 
chose à titre précaire ne peuvent la prescrire, 
est applicable. à l'en i'ant naturel qui, admis 
par ses frères légitimés à partager égale- 
ment le patrimoine personnel, a possédé au 
delà du tiers que la loi lui attribuait à un 
titre autre que celui de successeur.— Bruxel- 
les, 23 février 1867. Pas. 1857. II. 177. B. /. 
1858. 946. 

99. — Un administrateur ne peut posséder 
ni prescrire les biens qu'il détient pour on 
établissement qu'il représente. — Bruges. 
10 mai 1858. Cl. et B. VIL 811. 

100. — Le trésorier d'une fabrique jni 
S'est mis indûment en possession d^un im- 
meuble de cette fabrique, et l'a possédé pen- 
dant trente ans de mauvaise foi, ne peut in- 
voquer la possession qu'il a eue pendant qu'il 
a été trésorier; cette qualité a suspendu le 
cours de la prescription. 

£n conséquence, si, défalcation faite de 
cette période, la prescription trentenaire 
n'est pas acquise, la revendication de la 
fabrique doit être accueillie, avec restitution 
des fruits perçus. — Bruges, 10 mai 1858. 
Cl. et B. VU. 811. 

101. — Le droit d'un appelé à une substi- 
tution n'est pas imprescriptible par sa na- 
ture. La prescription court contre lui durant 
la jouissance du ^revé, au profit du déten- 
teur d'un bien faisant partie de la substitu- 
tion, le détenteur fût-il l'héritier du grevé. 

Cette circonstance n'empêcherait pas la 
prescription. 

Il est loisible à l'appelé de poser des actes 
interruptifs de la prescription. 

Il résulte de la généralité des termes de 
l'article 2262 do code civil que celui qui, 
pendant l'espace de trente ans, a possédé un 
immeuble dans les conditions voulues par 
l'article 2229, en acquiert la pleine et entière 
propriété, et que la prescription une fois ac- 
complie lui tient lieu d'un véritable titre 
émané de tous ceux qui pouvaient avoir des 
droits, même conditionnels, sur l'immeuble 
prescrit. 

En d'autres termes, il y a présomption de 
l'existence d'un droit precédfent. — Bruxel- 
les, 4 mare 1861. Pas. 1862. IL 287. B. /. 
1861. 854. 

10*2. — Le débiteur d'une redevance an* 
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nuelle qui, dnrant trente années^ a payé 
moins que sa dette est libéré pour l'avenir de 
l'obligation de payer davantage. 

Spécialement, lorsqu'une société charbon- 
nière est débitrice d'une redevance fixée au 
dix-huitième panier de son extraction brute 
et que, durant trente années, le créancier a 
laissé déduire par elle du compte de ses ex- 
tractions le montant d'un ancien droit connu 
sous le nom de « droit de canée n, elle se 
trouve libérée par prescription de la partie 
de la redevance correspondante au montant 
des anciennes canées, et a acquis ainsi le 
droit de continuer à la déduire du produit 
de ses extractions. 

Pour écarter cette prescription, le créan- 
cier ne peut se prévaloir de ce que son débi- 
teur ne lui a point déclaré que cet ancien 
droit n'était plus perçu, s'il n^est pas établi 
que celui-ci a eu recours au dol pour lui 
cacher cette circonstance. 

A plus forte raison en est-il ainSî lorsaue 
les pièces versées au procès excluent l'idée 
que le créancier aurait été induit en erreur 
par les comptes annuels et les écritures de 
son débiteur. — Bruxelles, 16 décembre 1868. 
Pas. 1870. II. 64. 3. /. 1869. 405. 

105* — L'ancienne corporation des porte- 
faix ou « pynders » de la ville de Termonde 
ayant été supprimée comme personne civile, 
les portefaix de cette ville n'ont plus eu, 
comme association, une existence légale, 
et n'ont pu acquérir par prescription ni pour 
eux ni pour leur association l'ancienne mai- 
son de la corporation, dite « Pynders huis, » 
qu'ils ont continué à envisager comme étant 
le bien de leur corporation. 

Pour pouvoir invoquer une possession 
pro ifidiviso, il faut faire connaître pour 
quelle part on a eu l'intention de prescrire; 
81 cette part n'est pas restée la même, la 
possession qui n'a pas porté pendant trente 
ans sur le même objet n'a pu aboutir à la 
prescription d'une part indivise quelconque. 
— Gand, 4 février 1875. Pas. 1875. 11.271. 
B. J. 1876. 317. CL et B. XXV. 191. 

104. — Celui qui possède pour un inoa- 

Ï>able ne peut prescrire, et ce quand même 
'incapable, par l'organe de ses représen- 
tants, proclame lui-même qu'il n'élève au- 
cune prétention à la propriété ou à la pos- 
session du bien revendiqué. 

Pareille déclaration doit être réputée le 
résultat d'un concert frauduleux si, de fait, 
l'incapable jouit des biens et les exploite. 
En conséquence, il y a lieu, en pareil cas, de 
maintenir l'incapable en cause et de le con- 
damner aux dépens et à la restitution des 
fruits. 

Des actes d'administration et de contrôle 
ne soût pas de» actes de possession et ne 
peuvent servir de base à la prescription ac- 
quitiitive. 

Est équivoque la possession qui se trouve 
en contradiction avec les inscriptions cadas- 
trales. — Tumhout, 9 novembre 1876. Pas. 
1877. m. 104.^./. 1877. 8. ' 



Sbction II. — Conditions de la pbescrip- 

TION. — Du TITBB, SB LA P086BS8I0N, DB LA 
BONNE FOI. 

• lOK. — La possession de l'usufruitier n'est 

Îms propre à opérer la prescription contre 
e droit du propriétaire. — Bruxelles, 27 juil- 
let 1814. /><w. 1814. 161. 

106. — Lorsqu'un immeuble provenant 
de la femme est vendu par le mari, en qua- 
lité de père et de tuteur de ses enfants, et 
sans observation des formalités prescrites, 
si les enfants renoncent ultérieurement à la 
succession de leur mère, le mari, héritier né- 
cessaire de sa femme, n'est pas censé avoir 
vendu pour son propre compte, et dès lors 
l'acte ne peut former un juste titre en faveur 
de l'acquéreur. — Bruxelles, 14 décembre 
1821. Pas, 1821. 515. 

107. — Celui qui possède un bien pour 
autrui peut changer, par des faits, la cause 
de sa possession et posséder pour lui-même. 

Il peut établir par témoins ou par pré- 
somptions, s'il y a commencement de preuve 
par écrit, non seulement sa possession, mais 
encore le fait même du changement de cause 
de sa possession. — Cass., 24 juin 1824. Pas, 
1824.151. 

108. — En matière de prescription à l'effet 
d'acquérir, l'erreur de droit ne peut profiter 
au possesseur. — Bruxelles, 29 mars 1828. 
Pas. 1828. 131. 

109. — Un titre nul ne peut servir de base 
à la prescription. — Bruxelles, 20 juin 1828. 
Pas. 1828. 222. 

110. — La loi du 4 ventôse an ix, attri- 
buant aux établissements de bienfaisance 
les biens celés au domaine, ne peut être con- 
sidérée comme formant, pour ces établisse- 
ments, un juste titre, en vertu duquel ils 
puissent prescrire contre celui qui avait sur 
ces biens un droit de retrait. — Cass., 81 mars 
1829. Pas. 1829. 128. 

111. — On ne peut considérer comme un 
juste titre, à l'eflet de prescrire la propriété 
par le laps de dix ans, un acte de partage 
entre associés ou cohéritiers, lorsque les 
biens qui en ont fait l'obiet n'appartenaient 

Sas aux coparta géants lors du partage. — 
iruxelles, 31 octobre 1829. Pas. 1829. 274. 

112. — Ne su£Bt pas pour constituer l'ac- 
quéreur en mauvaise foi la circonstance que 
le droit de résolution du bailleur à rente est 
mentionné dans l'état des inscriptions hypo- 
thécaires qui précède le jugement d'adju- 
dication. — Liège, 21 janvier 1881. Pas. 
1831. 7. 

113. — La déchéance encourue par les ac- 
quéreurs de biens révélés a eu pour efl'et 
d'anéantir le contrat d'acouisition, même 
en ce sens qu'il ne peut plus être invoqué 
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pour servir de base à la prescription décen- 
nale. — Bruxelles, 16 mai 1832. Pas, 1832. 
138. 

it4« — La possession admise par l'aiv 
ticle 2279 du code civil'doit, pour valoir titre 
de propriété, être une possession de bonne 
foi et animo domini. 

Ainsi, la détention d'une chose pour autrui 
ne pourrait jamais constituer une possession 
qui pût suppléer au titre. — Bruxelles, 
le' mai 1833. Pas, 1833. 133. 

115. — La possession pendant dix ans, en 
vertu d'un titre translatif de propriété, ne 

f)eut être attaquée du chef de mauvaise foi^ à 
'aide de quelques légères inductions tirées 
de certains faits et combattues, d'ailleurs, 
par des inductions contraires. 

L'erreur de droit, sous l'empire du code 
civil, n'est pas un obstacle à la prescription 
décennale. — Liège, 11 juillet 1833. Pas, 
1833. 199. 

116. — L'acte de donation d'un bien sus- 
ceptible d'hypothèque peut servir de base à 
la prescription de dix ou vingt ans, alors 
"u^l n'a pas été transcrit. — Bruxelles, 

1 janvier 1834. Pas, 1834. 22. 

it7« — Un titre contesté, reconnu, d'ail- 
leurs , insuffisant pour la transmission 
d'un droit de propriété, et bien qu'il ait 
servi de base à une possession do plus de dix 
années et de bonne foi, ne peut suffire pour 
donner lieu à l'application de la prescrip- 
tion de dix ans. — Liège, 23 juillet 1835. 
Pas. 1835. 291. 

118. — La possession même eécnlaire 
d'un bien, sur lequel une instance est restée 
engagée, ne peut servir de fondement à la 
prescription. — Bruxelles, 13 août 1836. Pas, 
1836. 223. 

IIO. — La circonstance que celui qui dé- 
tient un immeuble n'en paye pas la contri- 
bution foncière n'est pas de nature à altérer 
sa possession et à la rendre insuffisante pour 
l'acquisition de la prescription. — Liège, 
29 juin 1839. Pas. 1839. 118. 

120. — On entend par un juste titre habile 
à engendrer la prescription de dix ans un 
titre habile à transférer la propriété, et tel 
qu'il l'eût transtérée en réalité, s'il fût 
émané d'un vrai propriétaire. — Liège, 
10 juin 1840. Pas, 18^0. 156. 

12t. — Le séminaire de Liège, à qui des 
biens avaient été remis par un hospice sans 
autorisation, ne les a point acquis parla 
prescription de dix ans. 

Le décret du 1 1 mai 1807, qui l'a restauré 
dans les biens de l'ancien séminaire, ne con- 
stitue j)oint le juste titre requis par l'ar- 
ticle 2'i\jb du code civil. — Liège, 2 juillet 
1840. PdW. 184L11.55. 

tS2« — Les présomptions qui sont fondées 



sur le fait d'une possession trentenaire, et 
qui servent de base à la prescription, ne sont 
pas restreintes au cas où la valeur de l'objet 
en litige ne dépasse pas 150 francs. — Cass., 
25 février 1841. Pas. 1841. 1. 127. 

125. — Un acte de partage n'intervertit 
point le titre d'une possession de manière à 
faire courir la prescription. — Liège, 6 mars 
1841. Pas, 1841. II. 134. 

124. — Ke viole pas l'article 2230 du code 
civil l'arrêt qui écarte un moyen de pres- 
cription proposé, en admettant comme ac- 
quise au procès la preuve que ce n'est qu'à 
titre de permission du propriétaire qu'une 
commune a pu se servir d'une église pour y 
faire célébrer le culte divin. — Casa., 2o mars 

1841. Pas, 1841. 1. 217. 

125. — Lorsque la possession actuelle est 
appuyée du titre même qui confère le droit, 
le possesseur doit être présumé n'avoir ja- 
mais cessé de jouir. 

Cette présomption n'est pas uniquement 
établie en faveur de celui qui possède au mo- 
ment où l'action lui est intentée, mais aussi 
en faveur de celui qui prouve avoir possédé 
dans un temps antérieur, auquel on prétend 
faire remonter l'accomplissement delà pres- 
cription. — Cass., 7 janvier 1842. Pas. 1842. 
LUI. 

126. — Un acte d'échange est par sa na- 
ture propre à servir de titre et à faire acqué- 
rir par prescription, lorsqu'il n'est pas enta- 
ché de mauvaise foi. — Bruxelles, 15 mars 

1842. Pas. 1843. II. 365. 

127. — Les arrêtés qui ont rendu aux 
fabriques leurs biens non aliénés, ne s'ap- 
pliquant à aucun bien particulier, mais 
ayant pour objet une généralité de biens, ne 
constituent point le juste titre requis par 
l'article 2265 du code civil, — Cass., 7 juillet 
1842. Pas, 1842. I. 277. 

128. — La possession doit toujours être 
présumée exister conformément au titre. — 
Bruxelles, 24 décembre 1842. Pas, 1848. U. 
206. 

129* — La possession que deux voisina 
exercent sur un terrain vague attenant à une 
rue et à leurs propriétés n'est pas de nature 
à engendrer la prescription en faveur de l'un 
ou de l'autre, et c^tte possession ne doit être 
regardée que comme précaire. — Bruxelles, 
25 mars 1843. Pas. 1845. IL 340. B. J, 1847. 
292. 

1 30. — Les décrets des 4 ventôse et 9 fruc- 
tidor an IX, de même que les procès-verbaux 
de révélation des Inens usurpés ou celés au 
domaine, ne peuvent être considérés comme 
de justes titres suffisants pour ionder la pres- 
cription décennale au profit des établisse- 
ments de charité. — Liège, 29 mars 1843. 
Pas, 1843. IL 305. B, J. 1843. 962. 
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A5t« — Pour qu'on puisse joindre sa pos- 
session à celle de sou auteur, pour compléter 
la prescription, il laut que la possession de 
l'auteur soit elle-même utile pour la pres- 
cription (code civil, art. 2235 et 2240). — 
Tnb. Liège, 15 juin 1844. B. /. 1845. 296. 

152. — Le titre translatif de propriété 
émané du propriétaire apparent est un juste 
titre pouvant servir de base à la prescription 
acquisitive, alors même que celui dont il 
émane serait prouvé plus tard ne pas être 

Î propriétaire. — Liège, 14 août 1845. B, /. 
845. 1533. 

I53* — La possession à l'effet de prescrire, 
quoique non interrompue pendant plus d'un 
an, n'en cesse pas moins d'être paisible, 
dans le sens des lois anciennes aussi bien 
aue de l'article 2229 du code civil, si des 
laits nombreux d'opposition et de contradic- 
tion des parties intéressées sont venus la 
troubler. — Gand, 12 janvier 1846. i><w.l846. 
U. 107. B. J. 1846. 1488. 

134. — Peut servir de fondement à la pres- 
cription décennale un acte de partage et de 
liquidation, par lequel un héritier se libère 
envers son cohéritier en lui abandonnant des 
biens à lui propres. — Bruxelles, 11 lévrier 

1846. Pas. 1849. IL 110. B. /. 1846. 472. 

ISIS. — Des faits constitutifs de délits ne 
peuvent servir de base à une possession ci- 
rile. % - 

En conséquence, depuis la publication en 
Belgiaue d. l'ordonnauce de 1669, l'enlève- 
ment des feuilles mortes et l'arrachement des 
herbes et des mousses n'ont pu être consi- 
dérés comme laits de possession utiles pour 
la prescription. — Cass., 8 juillet 1846. Pas. 
1846. 1. 822. B. J, 1846. 1148. 

i36. — Le titre régulier dans la forme, 
encore bien qu'il soit entaché de faux par 
supposition de personnes, peut être invoqué 
comme juste titre servant de base à la pres- 
cription de dix et vingt ans. — Trib. Bru- 
xelles, 22 décembre 1846. B. J, 1847. 142. 

137. — On ne peut considérer comme juste 
titre propre à légitimer une except'on de 
prescription décennale un acte sujet à ratifi- 
cation, tant que cette ratification n'est pas 
intervenue. — Bruxelles, 29 mars 1847. Pas, 

1847. IL 851. B. J, 1847. 911. 

138. — La circonstance que le détenteur à 
titre de bail d'uu bien moyennant six muids 
d'épeautre, à lui consenti par une corpora- 
tion supprimée, aurait depuis passé titre 
nouvel en donnant le bien en hypothèque au 
domaine, ne suffirait pas pour constituer une 
interversion de titre, si même. en outre, l'im- 
meuble a constamment figuré au rôle des 
contributions et au cadastre comme pro- 
priété de celui qui se prévaut de l'interver- 
sion. 

Le domaine serait rccevable à soutenir que 
le bénéfice d'une interversion de titre ne peut 



être invoqué dans l'espèce, le titre nouvel 
accepté par lui ne l'ayant été que par suite 
d'une surprise, d'autres tenants et aboutis- 
sants ayant été desijrnés, que ceux repris en 
Pacte de bail primitif, et les prestations étant 
différentes. 

Quoique la tacite reconduction ait été ex- 
clue dans le bail, la continuation de jouis- 
sance n'en a pas moins eu lieu à titre de 
location. 

D'après les lois anciennes, comme d'après 
les lois modernes, ni le fermier ni ses héri- 
tiers ne peuvent prescrire la chose qu'ils 
ont détenue précairement. 

Dans l'hypothèse de la première question, 
le fermier a droit de répétition du prix du 
remboursement de la rente qu'il a rachetée. 

— Liège, 28 juin 1848. Pas. 1850. II. 218. 

^ 139 et 140. — Pour q^u'un successeur par- 
ticulier puisse, en matière de prescription 
par dix ans (code civil, art. 22(^5) join<lre à 
sa possession celle du précédent possesseur, 
il faut que les deux possesseurs aient pro- 
cédé de bonne foi. 

Le possesseur particulier n'est pas tenu du 
vice de la possession de son auteur, et peut 
commencer pour lui une possession utile. 

Le vendeur d'un immeuble aliéné sous la 
condition que la vente serait résolue de plein 
droit et sans mise en demeure, ^ défaut du 
payement du prix, peut agir directement 
contre les tiers acquéreurs. — Liège, 13 mars 
1850. Pas. 18:0. 11. 275. B. J. 1851. 860. 

141. — Quand il est décidé qu'une vente a 
été faite en vertu d'un mandat, cette vente a 
transféré la propriété à partir de sa date, et 
est devenue un titre utile et non précaire, 
d'où a pu résulter une prescription acquisi- 
tive. 

Il importe peu que plus tard, et dans une 
instance à laquelle l'acquéreur est resté étran- 
ger, le mandat ait été annulé vis-à-vis d'au- 
tres personnes, du chef de dol et de fraude. 

— Cass., 25 juillet 1650. Pas. 1651. I. 179. 
B. J. 1851. 1537. 

14ï. — L'usufruitier qui détient un im- 
meuble conformément à son titre possède 
pour les nus propriétaires, et les aide à pres- 
crire, surtout si, dans l'enlre-temps, ceux-ci 
ont partagé cet immeuble. — Bruxelles, 
8 mars 1852. Pas. 1853. 11. 17. B. J. 1853. 
518. 

143. — Est un véritable fossé mitoyen et 
séparatif, servant de bornage aux propriétés 
respectives dans le sens des articles 666 et 
suivants du code civil, un fossé se trouvant 
entre deux héritages, qui a toujours été curé 
et entretenu aux frais communs des loca- 
taires respectifs de chaque propriété et qui, 
lors des locations^ soit publiques, soit pri- 
vées, a toujours été inaiqué par les deux 
propriétaires comme limite ou ligne de sépa- 
ration de jeurs propriétés, dont les fermiers 
ont, sans interruption, sans contredit, et au 
vu et su de chacun, cultivé la terre et re- 
cueilli les fruits jusque contre le fossé. 
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Si l'un de ces propriétaires contre lequel 
l'autre intente une action en bornage ou en 
délimitation a possédé son terrain dans cet 
état durant le temps requis pour prcbcrire^ 
il en a irrévocablement acquis la propriété 

Î'usqu'au milieu du dit iossé, nonobstant que 
es titres respectifs d'acquisition donnassent 
à sa propriété une contenance moindre et 
une plus grande à celle de l'autre proprié- 
taire. 

Mais si l'excédent de mesure est le résultat 
de l'usurpation, il iHut que l'usurpation soit 
antérieure au point de départ de la prescrip- 
tion pour que celle-ci opère. — G and, 2 dé- 
cembre 18ô3. Pm. 1854. 11. 72. B. /. IfaM. 
1014. 

144. — Une lettre écrite par le secrétaire 
d'un bureau de bienfaisance, quaîitate quâ, 
ne peut être assimilée à ces actes interruptifs 
de la prescription dont parlent les arti- 
cles 2244 et suivants du code civil. Mais une 
citation en justice, donnée même devant un 
juge incompétent, interrompt la prescrip- 
tion. 

Des témoins âgés de quarante-huit et qua- 
rante-six ans peuvent être crus lorsqu'ils 
déposent de faits de possession qu'ils repor- 
tent à leur plus tendre enfance, surtout si 
parmi ces faits il s'en trouve de nature à 
éveiller leurs souvenirs, tels que l'existence 
d'un sentier (kerk-weg) sur la propriété de 
celui qui allègue la prcbcription, sentier q u'ils 
déclarent avoir, dès leur plus tendre enfance, 
eu l'habitude de parcourir pour se rendre à 
l'église. 

La circonstance que, dans des locations pu- 
bliques, un propriétaire indique ou désigne 
sa propriété par la contenance que primer- 
dialement elle peut avoir eue, et non par la 
contenance plus grande qu'elle a réellement 
au jour de la location, n'est pas un obstacle à 
la prescription ; l'esprit du propriétaire {ani^ 
mus domtnf) s'étendant sur tout le bien tel 
qu'il le possède et qu'il se comporte dans ses 
tenants et aboutissants, sans qu'il en garan- 
tisse le plus ou le moins de contenance, ainsi 
qu'il est d'usage de le stipuler. 

Lorsque la possession actuelle remonte à 
une époque très ancienne, mais insufiisante 
pour prescrire, et que les témoins, âgés de 
cinquante ans, qui en déposent comme ayant 
vu et connu les choses dans leur état actuel 
depuis plus de quarante ans^ ne parlent pas 
de l'origine de la possession, il faut admettre 
que cette origine doit remonter à une époque 
beaucoup plus reculée, d'après la maxime 
Prœsumptio de prasenti ad prateritum indu- 
citur, — G and, 2 décembre 1863. Pas. 1864. 
II. 72. B. J. 1864. 1014. 

14^ — Le juste titre recfuis pour la pres- 
cription de dix et vingt ans est un titre trans- 
latif de propriété, c'est-à-dire non un titre 
qui la transmet réellement, mais qui est de 
nature à la transmettre. 

La précarité du titre du vendeur ne peut 
être opposée comme empêchement à la pres- 
cription invoquée par l'acquéreur qui a ac- 
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quis par un titre translatif de propriété, alors 
même que celui-ci aurait connu le vice de 
cette précarité. 

La stipulation que la donation est faite en 
avancement d'hoirie^ ni celle qu'elle est faite 
avec réserve du droit de retour pour le cas 
où le donataire et ses descendants vien- 
draient à aécéder avant le donateur, ne sau- 
rait mettre un obstacle à la tran»roission 
immédiate de la propriété, ni enlever à la 
donation son caractère de ju>te titre requis 
pour la prescription de dix ou vingt ans. — 
G and, U) août 18j5. Pas, 18L6. IL 112. B, J, 
1855. 1185. 

146. — Les titres putatifs sont inefficaces 
pour engendrer la prescription de dix ans. — 
hruxelles, 28 novembre 1857. Pas, 1858. II. 
226. B, J, 1858. 1329. 

147. — Pour que la possession soit efficace 
pour prescrire, il faut non seulement Vani" 
musdomini, mais il faut qu'elle soit continue, 
non interrompue, paisible, publique et non 
équivoque. 

Une semblable possession est exclusive de 
la tolérance et de l'usage général. — Bruxel- 
les, 12juillet 1869. Pas, 1859. IL 367. B. /. 
1869. 1110. 

148. — Le cohéritier qui invoque la pres- 
cription contre son cohéritier ne peut se 
borner à la preuve que ce dernier n'a pas 
joui de la plénitude des droits qui lui étaient 
attriibués ; il doit établir, en outre, dans son 
propre chef, une possession réunissant les 
conditions exigées par l'article 2ii29 et con- 
tinuée pendant dix ou vingt ans. — Bruxel- 
les, 10 août 1859. Pas. 1860. U.6L B. /. 1869. 
1444. 

149. — En matière de prescription acqui- 
sitive, il y a défaut de bonne foi de la part 
d'une société, lorsque les membres qui la 
composent ont connaissance du droit ré- 
clamé par le tiers. La conversion d'une so- 
ciété ordinaire en société anonyme, même 
avec adjonction de personnes tierces, ne fait 
pas disparaître la mauvaibe foi, dont le vice 
continue à entacher la possession sociale, sur- 
tout 81 l'un des membres de l'ancienne société 
devient administrateur gérant de la société 
anonyme. — Liège, 9 décembre 1863. Pas, 
1865. IL 174. B. J. 1864. 212. 

150. — Le donataire qui est l'obiet d'une 
action en revendication de la part d'un tiers 
ne peut lui opposer la prescription de trente 
ans en joignant sa possession à celle de son 
auteur : a. si les droits de ce tiers ont été ré- 
servés dans le titre en vertu duquel le dona- 
teur a possédé, et s'il n'y a pas eu, de la part 
de ce dernier, des actes hautement exclusifs 
des droits de ce tiers \b. si le donateur s'est 
borné à donner les biens qui peuvent lui ap- 
partenir; c, si le donataire ne fonde sa pos- 
session que sur un tel titre, dont la portée 
est équivoque, et non sur la détention des 
biens revendiqués. 

Le donateur niant avoir payé le prix d'ao- 
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quisition des biens par lui donnés, le do- 
nataire ne peut, en alléguant l'existence 
d'un concert frauduleux entre le donateur 
et son vendeur, être admis à prouver par 
témoins la réalité de payements excédent 
150 francs, s'il ne commence pas par établir 
la fraude. 

La prescription de dix ans établie par l'ar- 
ticle 13()4 du code civil s'applique aussi bien 
aux nullités absolues ou relatives qu'aux nul- 
lités de plein droit, etcourtdepuis le moment 
où l'acte annulable a pu être fait ou confirmé 
valablement. — Liège, 17 février 1866. Pas. 

1866. IL 312. 

ItSI. — Pour acquérir un immeuble par la 
prescription, l'art icle22fc'6 du code civil exiee 
le juste titre d'une manière distincte delà 
bonne foi, c'est-à-dire qu'il doit s'appliquer 
en réalité, et non d'une manièi-e putative, à 
l'objet vendu. 

Il en est autrement (^uant aux fruits, les- 
quels peuvent s'acquérir uniquement par la 
bonne foi. — Termonde, 19 avril 1867. JS, /. 

1867. 907. Cl, et B, XVI. 721. 

itS9* — Des actes reconnus simulés,.et nuls 
à ce titre, ne peuvent être invoqués pour 
établir la prescription décennale. — Cass., 
28 juin 1867. Foi, 1868. L 23. B. J. 1867. 
1025. 

155. — La présomption de bonne foi de 
l'article 22t8au code civil n'est pas détruite 

Ï>ar cela seul que l'acheteur a dû connaître 
a qualité d'enfant naturel du vendeur, s'il a 
pu croire exacte la déclaration de ce dernier 
qu'il avait acquis le bien vendu par une pos- 
session paisible pendant plus de trente ans, 
et si depuis longtemps le vendeur se gérait 
comme unique propriétaire de ce bien. — 
Bruxelles, 29 mai 1869. Pas. 1870. IL 207. 
B. y. 1869. 1086. 

184. — Un jugement viole l'article 2229 du 
code civil et doit être cassé lorsque, d'une 
part, il adjuge au demandeur en revendica- 
tion Timmeuble revendiqué, en se fondant 
sur la prescription décennale invoquée par 
lui à 1 appui de son titre d'acouisition, et 
que, d'autre part, il réserve au défendeur le 
droit d'établir l'interruption de cette pres- 
cription, sans s'arrêter d'ailleurs à l'ofire 
faite par le dit défendeur de prouver la pres- 
cription trentenaire. La réserve faite par le 
juge démontre que le demandeur primitif 
n'avait pas fourni, au vœu de la loi, la preuve 
d'une possession non interrompue. — Ca.«'s., 
13 janvier 1870. Pas. 1870. 1. 142. B. J. 1870. 
537. 

185* — Il ne suffit pas pour prescrire un 
immeuble d'avoir conteste le droit du pro- 
priétaire, il faut de plus avoir continué a le 
posséder La loi du 5 frimaire an vi, qui a 
aboli les bénéfices, n'a pas interverti le titre 
de la possession du titulaire ayant depuis 
continué à posséder les biens qui en for- 
maient la dotation. — Cass., 27 octobre 1870. 
Pas. 1870. 1. 453. B. J. 1870. 1437. 



i86« — La signification régulière d'un 
titre de propriété suffit pour faire courir la 
prescription acquisitive au profit du signi- 
fiant vis-à-vis de l'occupant, même si le titre 
n'est pas fondé, du moment où le signifiant 
est de bonne foi et où le signifié à partir de 
la signification reconnaît son droit en lui 
payant une redevance. — Courtrai, 22 juin 
1877. B. J. 1878. 13. 

187. — Le fait de l'exercice du culte est in- 
dépendant de la question de propriété de 
l'église où il est exercé. 

Spécialement, l'attribution par le gouver- 
nement à un culte d'une chapelle privée, en 
admettant qu'elle pût constituer au profit de 
ce culte un juste titre pour la prescription 
acquisitive de cette chapelle, ne saurait en 
faire passer la propriété à la fabrique qui le 
représente, que moyennant une possession 
trentenaire conforme à ce titre et exclusive 
du droit d'autrui. — Hasselt, 3 janvier 1878. 
Pas. 1879. lU. 90. 



CHAPITRE IV. 
db la dubéb de la fbescbiptioir. 

Section I»^. — Temps requis potjb pbbscbirb. 
— Manière de compter les délais de la 
PRESCRIPTION. — Point de départ delà 
prescription. 

158. — C'est la loi du domicile du débi» 
teur. et non celle du domicile du créancier, 
qu'il faut suivre pour la prescription d'une 
rente. — Bruxelles, 24 septembre 1814. Pas. 
1814.231. 

189. — Lorsqu'un mandataire a géré diffé- 
rentes aiTaires pour le même mandant, la 
prescription des actions directe et contraire 
qui naissent du mandat ne commence à cou- 
rir que du jour où le mandataire a totalement 
cessé ses services, et non du jour oîi chaque 
aff'aire particulière a pris fin. — Bruxelles, 
28 juillet 1817. Pas, 1817. 487. 

160. — Les héritiers d'un administrateur 
comptable qui a ouï les comptes rendus par 
les héritiers de &on prédécesseur et reçu le 
reliquat ne peuvent opposer la prescription 
contre la demande en bonification de ce reli- 
quat. 

En d'autres termes, ce n'est point d'après 
la réception du même reliquat, mais bien à 
dater de la cessation de l'administration que 
commence le cours de la prescription. — Bru- 
xelles, 26 février 1818. Pas. 1818. 48. 

161. — Le temps de la prescription se rè- 
gle selon la loi de la situation des biens, et 
non d'après celle du domicile de l'une ou 
l'autre des parties. — Cass., 6 juin 1818. Pas. 
1818. 114. 

162. — L'avoué qui a pris communica- 
tion des pièces de la partie adverse no peut 
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opposer à celle-ci la prescription de cinq ans 
établie par Tarticle 2276 du code civil. 

La prescription établie par cet article ne 
commence à courir qu'à dater du jour du ju- 
gement. — Bruxelles, 12 octobre 1822. Pas, 
1822. 244. 

163. — La prescription commencée avant 
la publication de la loi des 22 noverabre- 
Iw décembre 1790 doit être réglée par la 
loi sous l'empire de laquelle elle a com- 
mencé. — Cass., 21 novembre 1627. Pa$, 1827. 
819. 

iC4. — La prescription établie par les ar- 
ticles 2260 et 2261 du code civil se compte 
par jour, en ce sens que le jour oii a com- 
inencé la possession est compté pour un 
jour, et cela jusqu'au lendemain, encore bien 
que ce jour ne comprenne pas vingt-quatre 
heures.— Bruxelles, 6 juillet 1833. Pas, 1833. 
193. 

165. — Le jour h quo, c'est-à-dire le jour 
oii a lieu l'acte qui amène la prescription, 
entre dans les dix ans fixés par l'article 2265 
du code civil. — Cass., 27 octobre 1834. Pas. 
1834. 310. 

166. — Le droit d'indemnité dû & raison 
de travaux d'extraction depiGrres,sables,etc., 
donne naissance à autant d'actions distinctes 
en indemnité qu'il y a d'extractions sépa- 
rées, actions indépendantes l'une de l'autre, 
et qui ne sont que séparément prescriptibles 
par trente ans. — Liège, 30 décembre 1841. 
Pas, lb42. II. 64. 

167. — Pendant la durée de l'instance, les 
intérêts judiciaires ne sont, comme le capi- 
tal même à rais(m duquel ils sont demandes, 
soumis qu'à la prescription extinctive de 
l'instance.— Liège, 6 lévrier 18431 Pas, 1843. 
11. 250. 

168. — La prescription de l'article 1304 
du code civil ne court pas contre le mandant 
dont le mandataire s'est vendu à lui-même. 
et par personne interposée, le bien qu'il avait 
mission de vendre. 

Au moins, cette prescription ne court que 
du jour oii la simulation et l'interposition de 
personnes sont connues. — Liège, 30 décem- 
bre 1843. B. J. 18^4. 842. 

169. — Pour fixer le point de départ d'une 

Î prescription, il est permis d'argumenter de 
a pièce produite par la partie qui invoque 
la prescription. — Cass., ii8 février 18u0. 
Pas. 1850. 1. 268. B. J. 1850. 889. 

170. — 11 était anciennement de droit 
commun en Belgique que les rentes consti- 
tuées sur les villes, communautés et corpo- 
rations, étaient considérées comme immeu- 
bles et qu'elles étaient cen.>-ées avoir leur 
situation au siège de la corporation débi- 
trice; de sorte que la preçcripti«n de ces 
rentes était réglée f)ar le statut local de ces 
communautés. — Gand, 2 mai 1851. Pas, 
1853. 11. 849. B. J, 1664. 806. 



171. — L'article 2257 du code civil, d'après 
lequel la prescription ne court point à l'égard 
d'une créance avant son échéance, est appli- 
cable aux créances portant intérêts, comme 
à celles qui n'en portent pas. 

La prescription du capital de la créance, 
productive d'intérêt-s, commence à courir, 
non à partir de l'époque oij le débiteur doit 

Îiayer des intérêts, mais à partir du iour de 
'exigibilité de la créance. — Gand, §0 marg 
1855. Pas, 1856. II. 161. B. J, 1855. 1037. 

17Î. — La prescription d'un capital rem- 
boursable plusieurs années après la date dn 
prêt qui en est fait ne prend cours qu'à par- 
tir du jour fixé pour le remboursement, sans 
distinguer si ce capital est ou non productif 
d'intérêts. 

Tant que le capital n'est pas prescrit, le 
créancier peut réclamer les intérêts, sous la 
réserve pour le débiteur d'opposer la pres- 
cription de cinq ans, conformément à rarti- 
cle 2277 du code civil, encore bien que plus 
de trente ans se seraient écoulés sans qu^ii y 
eût eu payement ou réclamation de ces inté- 
rêts. 

L'obligation de servir les intérêts d'une 
dette principale ne se prescrit qn'avee 
celle-ci. 

Les créances à terme productives d'inté* 
rets et les rentes constituées sont régies par 
des principes diflérents; le créancier d'une 
rente constituée n'ayant directement, tn 
vertu de son titre, qu'un droit aux annuités 
à échoir. — Cass., 10 ianvier 1866. Pas, 1856. 
I. 186. B, J, 1856. 275. 

175. — Les lois sur la prescription sont 
d'ordre public. 

£n conséquence, le débiteur belge ne peut 
se soumettre à une loi étrangère établi&sant 
une prescription diilérente de celle des lois 
belges. 

iT en est surtout ainsi lorsque l'exécution 
du contrat doit avoir lieu en Belgique. — An- 
vers, 30 mai 1862. P,A. 1862. 1. 873. 

174. — Une cession est parfaite du jour 
où il y a consentement sur la chose et le prix, 
et ce jour forme le point de départ ae la 
prescription décennale contre l'action en 
nullité de la cession, quelle que soit la date 
de l'instrument intervenu pour constater la 
convention. — Bruxelles, 11 avril lb6i. Pas, 
1865. 11. 211.^. y. 1864. 481. 

175. — La prescription de dix ans établie 
par l'article 1804 du code civil s'applique . 
aussi bien aux nullités absolues ou relatives 
qu'aux nullités de plein droit, et court de- 
puis le moment où l'acte annulable a pu être 
lait ou confirmé valablement. — Liège, 
17 février 1866. Pas. 1866. 11. 312. 

176. — 11 est toujours libre aux parties 
maîtresses de leurs droits d'abréger le délai 
iégHl fixé pour la pretcription. 

Llles peuvent notamment convenir que le 
délai de cinq ans de l'article 2277 du code 
civil pour la prescription des intérêts sera 
réduit à deux ans. 
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Mais il s'ai^it alors, non d'une prescription 
dans le sens légal da mot, mais d'une dé- 
chéance conventionnelle, et les règles des 
articles 2242 et suivants du code civil pour 
l'interruption de la prescription ne lui sont 
pas applicables. — Bruxelles, 12 juillet 1869. 
Pas. 1871. U. 394. 

177. — Il est toujours libre aux parties 
maîtresses de leur droit de diminuer le délai 
légal fixé pour la prescription. 

Il ne s'agit plus alors d'une prescription 
dans le sens lé^al du mot, mais d'une dé- 
chéance conventionnelle; dès lors, les règles 
du titre XX, livre 111, du code civil, pour 
Tinterruption de la prescription, ne sont pas 
applicables. — Bruxelles, 27 octobre 1869. 
B. J. 1870. 1263. 

178. — La prescription interrompue par 
une citation donnée devant un juge incom- 
pétent ne recommence à courir que du jour 
oii le jugement d'incompétence a été rendu, 
ou, s'il n'y a pas de jugement, du jour où il y 
aeu péremption d'instance. — Anvers, 13 jan- 
vier 1872. Pas, 1872. 111. IDO. B. J. 1873. o99. 
CL if^^. XXL 971. 

179. — Est nulle toute clause qui prolonge 
le délai légal de la prescription (code civil, 
art. 2220).— Anvers, 2 avril 1876. P. A . 1875. 
L167. 

180. — La prescription de la créance d'un 
médecin pour visites et médications ne court 
pas, en l'absence de convention, a partir de 
chaque visite ou de chaque fourniture, mais 
à partir de la tin de la maladie. 

Toutefois, en cas de maladie chronique, il 
est d'usage de produire un état à la tin de 
chaque année, et c'est à partir de cette der- 
nière époque que la prescription commence 
à courir. — Marche, 14 mai 1853. CL et B. 
m. 85. — Marche, 5 juin 1858. CL et B. VIT. 
263. — Courtrai, 26 mars 1879. CL et B. 
XXVm. 179. 

181. — La prescription de cinq ans édictée 
par l'article 2277 du code civil ne peut être 
invoquée par le mandataire ou ses héritiers, 
relativement aux sommes gn'il a perçues 
pour ses mandants, et dont il n'a pas rendu 
compte. 

, Cette prescription ne peut commencer à 
courir que du jour où le mandant a été averti 
de la perception faite par le mandataire. — 
Arlon, 24 juillet 1879. CL et B, XXVDL681. 



Section IL — Peeschiption de six mois 
(code civil, art. 2271 et 2275). 

182. — La prescrintion de six mois établie 
par l'article 21^71 du code civil s'applique 
aux maîtres maçons. 

Cette prescription est fondée sur la pré- 
somption de payement, et. partant, elle doit 
être écartée lorsque les circonstances de la 
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cause font cesser cette présomption. — Bru- 
xelles, 22 octobre 1817. Pas, 1817. 502. 

183. — La prescriptioô de l'article 2271 
du code civil est fondée sur la présomption 
de payement et exige la bonne loi chez celui 
qui veut s'en servir; elle ne peut donc opé- 
rer quand les circonstances de la CiUse re- 
poussent la présomption sur laquelle elle 
repose. — Bruxelles, 2 juin 1821. Pas, 1821. 
392. 

184. — Il y a lieu à la prescription de six 
mois pour les salaires de celui qui travaille 
en qualité de maître dans une manufacture. 
~ Cass., 3 mars 1825. Pas. 1825. 829. 

18tf. — La prescription établie par l'arti- 
cle 2271 du code civil, contre l'action des 
ouvriers et gens de travail, pour le payement 
de leurs journées, fournitures et salaires, 
n'est pas applicable aux architectes et direc- 
teurs de constructions. — Liège, 2 juin 1826. 
Pas. 1826. 185. 

186. — La présomption de payement sur 
laquelle reposent les prescriptions portées 
aux articles 2271, 2272 et 2273 du code civil 
ne peut être détruite que par le serment dé- 
ci soire.— Bruxelles, 1^ août 1835. Pas. 1835. 
809. 

187. — La prescription de six iqoîs n'est 
pas applicable aux salaires des commis de 
négociants. — Liège, 13 août lb35. Pas, 1835. 
311. 

188. — L'article 2271 du code civil ne 
peut être opposé au maître maçon qui ne 
réclame pas le prix de ses fournitures et le 
prix de son travail,' mais le résultat d'une 
convention d'entreprise qu'il a faite par spé- 
culation et en se soumettant à des chances de 
perte et de gain. — Bruxelles, 10 février 1836. 
Pas. 1836. 29. 

189* — Les leçons d'instruction primaire 
se payent par mois, suivant l'usage, et se 
prescrivent par six mois. 

Les leçons d'instruction primaire qui, sui- 
vant convention, sont payables par année 
se prescrivent par un an. — Anvers, 19 mars 
1853. B. J. 18ô3. 873. 

190. — On ne peut réclamer l'interroga- 
toire sur faits et articles pour détruire l'effet 
des prescriptions particulières. — Trib. Bru- • 
xelles, 28 avril 1853. CL et B, 111. 708. 

191. — Un constructeur de machines à 
vapeur qui a livré à un meunier une machine 
à vapeur propre à moudre les grains n'est 
Boumiè ni a la prescription de six mois ni à 
celle d'un an, ou «nt à la demande en p lye- 
ment de la machine et des réparations y la tes 
après la livraison.— Bruxelles, 2 juillet 1656. 
Pas. 1856. 11. 813. B. J. 1856. 1047. 

19^2. — Celui qu j P ^^^nd n'av oir jamais , 

dû la Bomme^ qu c>n lui rocTàîne né peut imi" 

'InVbqUer là'prescrïplloû do six mois étaoîle" 
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par l'article 2271 du code civil, cette prea 
oription reposant sur une présomptioft .dâu 
payement. — J. de P. Lrtgr,"^ juin 1876. 
•fey; îtSrr. m. 245. 

195. — Constitue une entreprise à forfait 
la convention par laquelle un ouvrier s'en- 
gage à défoncer un terrain destiné à une 
plantation de sapins, à raison de tant par are. 

Il en est ainsi, du moins, dans le canton 
de Diest. 

Par suite, la prescription de l'article 2271 
du code civil ne peut être opposée à l'entre- 
preneur qui réclame le prix du travail, alors 
même qu'il l'aurait exécuté avec d'autres 
ouvriers et qu'il aurait qualifié ce prix de 
salaires.— J.deP.Diest, 17août 1878. C/.e^^. 
XXVU. 1006. 

194.— Les aveux faits devant le juge con- 
ciliateur sont non avenus s'ils ne sont pas 
signés par la partie à laquelle on les oppose. 

Lies prescriptions admises par les arti- 
cles 2271, 2272 et 2276 du code civil ne peu- 
vent être combattues que parla seule déla- 
tion de serment autorisée par l'article 2275. 
-. Anvers, 19 juillet 1879. J^as. 1880. 111. 22. 



Section III. — Prescbiption d'un et de 
DEUX AÎS8 (code civ., art. 2272, 2273, 2274, 
2275). 

195.— Les mots « frais et salaires n de l'ar- 
ticle 2278 du code civil comprennent tous les 
déboursés que l'avoué a laits dans le cours 
de la procédure. — Bruxelles, 29 mai 1817. 
Pas. 1817. 411. 

196. — L'article 2272 du code civil, qui 
établit une prescription d'un an contre les 
domcb tiques pour le payement de leur sa- 
laire, ne s'applique pas au facteur qui est 
chargé de la direction d'une usine, et qui ne 
reçoit de son maître ni la table ni le loge- 
ment.— Liège, 22 janvier 1824. Pfl*.1824. 16. 

197. — La présomption de payement sur 
laquelle reposent les prescriptions portées 
aux article» 227L 2272 et 2278 du code civil 
ne peut être détruite que par le serment dé- 
cifioire. —Bruxelles, 12 août 1885. Pew. 1835. 
809. 

198. — L'entrepreneur de bâtiments qui 
achète des matériaux fait acte de commerce, 
et. partant, il ne i)eut opnoser à celui qui les 
a loumis la prescription d'un an. 

Ceux qui ont garanti le payement de ces 
matériaux ne peuvent opposer d'autre pres- 
cription que celle de l'acheteu^. — Liège, 
20 juin 1839. Pas, 1889. 115. 

199.— La prescription d'un an qu'on peut 
opposer aux maîtres de pension pour le prix 
de la pension est également applicable aux 
fournitures et avances laites aux élèves. — 
Trib. Bruxelles, 28 avril 1863. Cl, et B. lU. 
708. 
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500. — On ne peut réclamer l'interroga- 
toire sur faits et articles pour détruire l'effet 
des prescriptions particulières. — Trib. Bru- 
xelles, 28 avril 1&58. Cl, et B. III. 703. 

SOI. — Lorsque le débiteur assigné en 
payement de fournitures lui faites par un 
t)oulanger reconnaît une partie de la dette 
et oppoiie, pour le surplus, la prescription de 
l'article 2272 du code civil, le tribunal peut, 
sans avoir égard à cet aveu, déférer au créan- 
cier le serment suppletoire. 

Le détendeur ne peut soutenir devant le 
tribunal qu'il n'y avait pas lieu, en ce cas, 
de déférer le serment au demandeur et que 
le juge devait s'en tenir à son aveu. — An- 
vers, 6 mars 1854. Cl, et B,\i\. 856.— Anvers, 
14 février lb54. Cl, et B, III. 856. 

202. — Le menuisier qui, outre la main- 
d'œuvre, fournit les marchandises et les ma- 
tériaux qu'il façonne est un marchand et 
non un entrepreneur, à moins qu'il n'ait en- 
trepris Texécution des travaux à forfait, 
moyennant une somme déterminée. 

Ln conséquence, la prescription de l'ar- 
ticle 2272 du code civil peut être opposée à 
l'action en payement qu'il intente a celui 

Êour le compte de qui il a travaillé. — Trib. 
iruxelles, 6 août 1858. Cl, et B, II. 610. — 
Trib. Bruxelles, 8 mars 1856. Cl, et B, XIU. 
1115. 

Î05. — La prescription établie par l'ar- 
ticle 2272 du code civil est londée sur la 
présomption de payement et exige la bonne 
foi dans la personne qui l'invoque; il faut 
que cette personne ait la certitude d'avoir 
réellement payé la dette, ou, si ce sont des 
héritiers, qu'ils puissent croire de bonne foi 
qu'elle a été payée. — Tournai, 15 février 
1858. Cl, et B, Vil. 985. 

204.— La prescription de la créance d'un 
médecin pour visites et médications ne court 
pas, en 1 absence de convention, à partir de 
chaque visite ou de chaque loumiture, mais 
à partir de la fin de la maladie. Toutefois, en 
cas de maladie chronique, il est d'usage de 
produire un état à la fin de chaque année, et 
c'e^t à partir de cette dernière époque que la 
prescription commence à courir. — Marche, 

14 mai 1858. Cl. et B, 111. 85.— Marche, 5 juin 
1658. Cl, et B. VII. 263. 

205. — La prescription de deux ans ne 
peut être opposée à l'avoué qui réclame des 
nonoraires comme mandataire ad negotia, — 
J. de P. Courtrai, 25 octobre 1858. Cl, et B. 
IX. 1118. 

206. — La prescription annale édictée par 
l'article 2272 du code civil repose sur une pré- 
somption de payement. — Trib Bruxelles, 

15 janvier 1862. B, J. 1862. 855. 

207. — La prescription établie par l'ar- 
ticle 2272 du code civil constitue un e pré- 
somption de pavem ent, qui ne peut être 
écartée qu'au moyen des actes prévus par 
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rarticle 2274, et sons la délation de serment 
autorisée par Tarticle 2275. — Charleroi, 
29 juillet 1865. CU et B, XIV. 705. 

208» — Celui qui oppose à un huissier la 
prescription annale peut refuser le serment 
)ai lai ebtdéféré) si ce serment doit impliquer 
[e payement entre les mains de l'huibsier lui- 
même des sommes dues ; l'offre que fait Tas- 
signé de jurer quMi a payé à un tiers pour 
compte de l'huissier, et avec son autorisation, 
satisfait au vœu de la loi.— Charleroi, l" fé- 
vrier 1871. B, /. 1872. 602. Cl, et B. XX1.52. 

909. — Le mari assigné pour dettes de 
ménaffe contractées par sa femme est en 
droit d'invOQuer, contre la demande, la pres- 
cription de 1 article 2272 du code civil. 

La r"f,niintiifî°iit[n il'nnr drtfa^ ( i^ t p bp^ç? ■ 
pa r la femme mari ée ne cons titap^ paa juuu . 
cause* înte rr nplîve ae la prescrn ption. — ^ 
J. de 1*. uharleroi, li mars IttfSTPS;. 1873. 
m. 128. 

SIO. — La prescription spéciale de Parti- 
cle 2272 du code civil est non seulement 
interrompue, mais remplacé^ par la pres- 
cription ordinaire de trente ans , iors <^ue le" 
débiteur a sousc rit une reconnaissan ce de sa 

' dette. — Mons, 12 aVHl 18;b. i^JJ. 18;b. 111. 

"TB5r7. J, 1876. 749. 

211» — Lorsqu'une partie assignée en 
payement de marchandises fournies oppose 
a la demande la prescription de l'article 2:^72 
du code civil, le créancier n'a plus qu'à dé- 
férer à son débiteur le serment litisdéci- 



soire, s ans que le juge puisse rechercher si le 
débiteur est de bon ne ou d e mauvaise foi en 
ption. 



opposant ia nrescr 



Mons, 4 août 



214. — La prescription d'une créance com- 
mence à courir du jour de son exigibilité. 

Les visites, soins ou opérations faits par 
on médecin pour une maladie chronique 
sont, d'après l'usage, payables à la fin de 
chaque année, sauf, bien entendu, conven- 
tion contraire. 

Par suite, la prescription annale de leur 
créance pour soins donnés à un malade 
atteint de maladie chronique commence à 
courir à la fin de chaque année. — Courtrai, 
26 mars 1879. CL et B, XXVIU. 179. 



SscnON IV. — PRESCRIFnON PB TBOIB ET PB 

ciKQ AH8 (code civ., art. 2276 et 2277). 

2I5. — Le tiers acquéreur poursuivi en 
garantie par son vendeur, pour le payement 
dune rente hypothéquée sur l'immeuble 
Tendu, ne peut opposer la prescription de 
cinq ans, lorsque le vendeur a été actionné 
par le créanc er de la rente avant oue la 
prescription soit acquise. — Bruxelles, à juin 
ISU.Aw. 1814.83. 

314* — La prescription de cinq ans peut 



être opposée relativement aux arrérages des 
rentes, quoique les biens du débiteur aient 
été mis sous séquestre. — Liège, 7 juin 1817. 
^09, 1817. 422. 

215. — L'avoué oui a pris en communica- 
tion des pièces de la partie adverse ne peut 
opposer à celle-ci la prescription de cinq ans, 
établie par l'article 2276 du code civil. 

La prescription établie par cet article ne 
commence à courir qu'à dater du jour du ju- 
gement. — Bruxelles, 12 octobre 1822. jPm. 
1822. 244. 

2 16. — Les sommes dues par le fermier 
pour la jouissance dans laquelle il s'e^t main- 
tenu nonobstant un congé donné ne doivent 
pas être considérées comme fermages, et, 

Far suite, le fermier ne peut invoquer à 
égard de ces sommes la prescription quin- 
quennale. — Liège, 7 juillet 1824. Paz, 1824. 
160. 

Îi7. — La prescription de cinq ans peut 
être opposée a une demande en payement 
d'intérêts échus, encore que l'obligation 
porte qu'ils seront payables de temps a autre 
a la demande du créancier. 

Cette prescription court contre les absents, 

— Bruxelles, 17 mars 1825.PM. 1825. 348. 

21 8. — Le débirentier est fondé à invo- 
quer la prescription quinquennale des inté- 
rêts contre celui oui les réclame en qualité 
de cessionnaire de la rente, alors même qu'il 
lui conteste cette qualité et révoque l'offre 
^'il avait faite des intérêts non prescrits. — 

— Bruxelles, 23 octobre 1828. Pca, 1828.301. 

219. — Lorsque le créancier d'une rente a 
été payé des arrérages par la caution, le dé- 
biteur principal ne peut opposer à celle-ci la 
prescription de l'article 2277 du code civiL 

— Bruxelles, 14 avril 1829. Pas. 1829. 144. 

220. — La prescription de cinq ans établie 
par l'article 2277 du code civil n est pas fon- 
dée sur la présomption de payement. — Bru- 
xelles, 17 mars 1814. Pas, 1814. 34. — Liège, 
7 novembre 1820. Par*. 1820.237.— Bruxelles, 
25 juin 18'i9. Pas, 1829. 216. 

221. — On peut invoquer la prescription 
de cinq ans établie par THriicle 2277 du code 
civil pour les traitements arriérés d'un mi- 
nistre du culte. — Liège, 19 novembre 1831. 
P<w. 18311299. 

222. — Un tiers qui a reçu indûment les 
arrérages d'une rente i>6ut opposer à ce 
créancier la prescription de cinq ans après 
avoir pris fait et cause sur l'appel en garan- 
tie de celui qui les a payés, et qui se trouve 
poursuivi par son créancier réel. — Liège, 
2 décembre 1831. Paz, 1831. 825. 

225.— En supposant que les frais de Pen- 
tretien fourni dans un hospice à la décharge 
d'une commune qui y était tenue, ne soient 
pas sujets à la même prescription que les 
pensions alimentaires ordinaires, le paye- 
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ment de ces frais, lorsqu'il est réglé par tri- 
mestre ou termes annuels, se prescrirait 
néanmoins par cinq ans en vertu de Par- 
ticie 2277, paragraphe dernier, du code civil, 
comme tout ce qui est payable par année ou 
à des termes périodiques plus courts. 

La prescription de cet article n'est pas 
fondée sur la présomption du payement, et, 
partant, le serment sur la réalité du paye- 
ment ne peut être défère au débiteur qui 
oppose cette prescription. — BruxelieSi 
81 juillet lb33. Pas. 1833. 212. 

224. — Ne peut prétendre avoir eu la pos- 
session de bonne loi une commune qui, après 
avoir pris l'avis du gouverneur, et sur sa 
déclaration que tout bien qui n'a pas de 
propriétaire connu appartient de droit à 

'Etat, s'empare pour une destination ad- 
ministrative d'un bien appartenant à un 
absent. 

Les fruits à restituer par suite de cette 
indue possession ne sont pas prescriptibles 
par cinq ans. — Liège, 17 juillet 1834. Pas, 
1834. 190. 

225. — L'article 2277 du code civil, qui 
déclare prescrits par cinq ans les intérêts de 
sommes prêtées, n'est pas applicable au cas 
oii un mandataire détourne a son profit une 
somme qui lui avait été remise en cette qua- 
lité à une autre tin. — Lièpre, 10 juillet 1833. 
Pas. 1833. 198. — Liège, 20 novembre 1884. 
Pas, 1834. 269. 

226. — La présomption de payement sur 
laquelle reposent les prescriptions portées 
aux articles 2271, 2272, 2273 du code civil ne 
peut être détruite que par le serment déci- 
soire. — Bruxelles, 12 août 1835 Pas. 1836. 
809. 

227. — Un administrateur de biens ne peut 
opposer la prescription de cinq ans pour les 
loyers qu'il peut devoir personnellement. — 
Bruxelles, 21 mars 1838. Pas. 1838. 86. 

228. — La prescription de trois ans, fixée 
par la loi de frimaire an vu, article 149, et 
l'arrêté du 16 thermidor an vni, article 17, 
ne serait pas applicable à la demande en 
remboursement des contributions payées par 
le propriétaire à la décharge des usagers pour 
la part qui leur incombe. 

La prescription de cinq ans établie par 
l'article 2277 du code civil ne peut non plus 
être invoquée. — Bruxelles, 17 juillet 1839. 
Pas. 1889. 138. 

229. — La prescription quinquennale éta- 
blie par l'article 2277 du code civil n'admet 
pas la délation de serment, et elle peut être 
opposée, quoiqu'il soit constant que les arré- 
rafres n^ont pas été payés. — Liège, 8 mai 
1841. Po^. 1842. IL 99. 

25().— L'article 2277 du code civil, qui 
établit une prescription particulière relati- 
vement aux arrérages de rentes, loyers, ier- 
raages, et tout ce qui est payable par année 



on à des termes périodiques plus courts, ne 
peut être invoqué lorsqu'il s'agit d'intérêts 
fixés par la loi, et notamment par l'arti- 
cle 1473 du code civil, pour le non-payement 
des sommes dues par suite de la commu- 
nauté légale. Les intérêts payables en une 
seule lois avec la somme principale ne sont 
soumis à aucune autre prescription que celle 
de trente ans, établie par l'article 2262 du 
code civil — Liège, 8 février 1843. Pas, 1844. 
II. 843. B, J. 1843. 616. 

231. —- Les intérêts judiciaires résultant 
d'une condamnation ne tombent pas sous le 
coup de la prescription quinquennale. — Di- 
nant, 27 avril 1844. B, J. 1844. 908. 

252. — La prescription de cinq ans n'est 
pas applicable aux arrérages de rentes dus 

Î>&r les communes à dater d% 1811, puisque 
es crédirentiers n'ont pu agir d'après l ar- 
rêté-loi du 30 septembre 1814. — Bruxelles, 
10 août 1844. Pas. 1846. IL 61. B. J. 1844. 
1703. 

233. — Les locataires des biens d'an- 
ciennes corporations en sont devenus détenj 
teurs pour TKtat, comme ils l'avaient été 
pour la communauté religieuse. 

L'exception de prescription déduite de 
l'article 2277 du code civil n'est pas appli- 
cable à la restitution de fruits perçus par 
celui qui détient des immeubles ; dans ces 
conditions, il ne peut invoquer une tacite 
reconduction comme base de sa possession. 

— Bruxelles, 23 décembre 1846. Pas. 1847. 
II. 296. 

234.— La prescription quinquennale s'ap- 
plique aux intérêts du prix de vente d'un 
immeuble, surtout lorsque ces intérêts ont 
été stipulés payables par année. — Trib. 
Liège, 80 janvier 1847. B, J. 1847. 866. 

235. — N'est pas soumise à la prescrip- 
tion de cinq ans de l'article 2277 du code 
civil l'action en répétition de la caution qui 
a dû payer des arrérages d'une rente pour 
le débiteur principal, et qui, sans s'appuyer 
sur le bénénce de la subrogation, puise un 
droit direct et personnel dans la convention, 

— Cass., 80 décembre 1847. Pas. 1848. 1. 169. 
B. J, 1849. 265. 

236. — Les intérêts moratoires alloués par 
jugement ne sont pas soumis à la prescrip- 
tion de cinoans.— Bruxelles, 18 janvier 1887. 
Pas, 1837. 20.— Bruxelles, 22 mars 1848. Pas. 
1849. II. 12. 

237. — Les intérêts d'un prix de vente se 

S réécrivent par cinq ans. Les créanciers du 
ébiteur sont habiles à invoquer cette pres- 
cription nomine proprio. — Trib. Bruxelles. 
19 avril 1848. B. J, 1848. 886. 

238. — L'article 1652 du code civil, qui 
porte que l'acheteur doit l'intérêt du prix 
si la chose vendue et livrée produit des fruits 
ou autres revenus, s'applique à l'expropria- 
tion de partie de la digue d'un étang pois* 
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scmneQX alimentant un monlin. peu importe 

âne rexpro|»riant ait donné à remprise une 
estination improductive. 
La pre»cription de cinq ans de l'article 2277 
da code civil n*est pas applicable à des inté* 
rets dus à ce titre. — Bruxelles, 5 mai 1849. 
Pas, 1849. U. 240. B. J. I8o0. 16. 

459. — La réclamation de sommes indû- 
ment payées ne peut être écartée par la pres- 
cription de cinq ans. — Caas., 28 février IbôO. 
Pas. 1850. 1. 268. B, J, 18ù0. 389. 

S40. — Le salaire d'une gouvernante n'est 
pas soumis à la prescription d'un an, mais à 
celle de cinq ans.— Gand, 27 décembre Ib&O. 
Pas. 1851. II. 34. 

241» — L'article 2277 du code civil est 
inapplicable aux intérêts de sommes perçues 
pour le compte de TEtat, et dont le manda- 
taire a profité. 

11 en est surtout ainsi quand ces intérêts 
n'ont été exiçibles qu'après la liquidation 
définitive de Ta créance de l'Etat. — Caas., 
2 janvier 1852. Pas, 1862. 1. 2G5. B, J, 1852. 
lt)l. 

843. — On ne peut réclamer l'interrofra- 
toire surfaits et articles pour détruire l'efiet 
des prescriptions particulières. — Trib. 
Bruxelles, 28 avril lt>53. CL et B. III. 703. 

245. — Les arrérages de rente écbus de- 
puis le code sont réglés, quant à la prescrip- 
tion, car l'article '^^77 du code civil, mais 
ceux échus avant demeurent soumis à la 
prescription de U loi ancienne. 

Chacun des arrérages échus d'une rente 
doit être considéré à part et soumis isolé- 
ment à la prescription. Ainsi, sous la Kgis- 
lation du Hainaut, chacun des arrérages pris 
à part ne se prescrivait que par vingt et un 
ans; partant, aucun arrérage n'aurait été 
payé depuis plus de vingt et un ans qu'il 
n'en résulterait pas que tous seraient pres- 
crits. 

Le débiteur d'une rente qui a garant de sa 
dette ne peut exiger garantie pour plus de 
cinq années d'intérêts échus avant l'appel 
en garantie. — Bruxelles. S mai 1854. Pas. 
185Ô. II. 49. B, J, 1864. 755. 

34 4« — La prescription d'un capital rem- 
boursable plusieurs années après la date du 
prêt qui en est fait ne prend cours qu'à par- 
tir du jour fixé pour le remboursement. 

Tant que le capital n'est pas prescrit, le 
créancier peut réclamer les intérêts, sous la 
réserve pour le débiteur d'opf>oser la pres- 
cription de cinq ans, encore bien que plus 
de trente ans se seraient écoulés sans qu'il y 
eût eu payement ou réclamation de ces inté- 
rêts. —Cass., 10 janvier 1856. Pas, 1856. 1. 
185. B. J, 1866. 275. 

2415. — La prescription quinquennale ne 
peut être opposée au propriétaire qui paye 
la cont ibution foncière a la décharge de 
son fermier qui en était chargé par le bail. 
— Mons, 6 mars 1856. Cl. et B. IV. 896. 



MB. — La prescription de cinq ans s'ap- 
plique aux prestations n clamées du chef de 
nourriture et calculées par jour, alors même 
que rien n'a été stipulé quant à Tepoque du 
payement, ni quant au prix. 

La prescription peut être opposée même 
après que la partie a fourni des devoirs de 
preuve par enquête. — J. de P. Louvain, 
7 mars 1857. B.J. 1857. 918. Cl. etB. VI. 207. 

247. — Les intérêts d'un compte courant 
échappent à la prescription quinquennale. 

Il en est de même de ceux qui sont dus à 
titre de dommages et inténHs, tels que les 
intérêts à payer par un associé sur les sommes 
par lui tirées de la caisse sociale pour son 
profit particulier (code civil, art. 1846, § 2.). 

— Trib. Liège, Il lévrier 18j8. P. A. 1858. 
IL 5. 

248. — La prescription quinquennale est 
applicable aux arrérages d'une rente, même 
échus pendant le sursis accordé aux com- 
munes. •» Liège, 5 mars 1859. Pas. 1861. 
U. 86. 

249. — La prescription de cinq ans de 
l'article 2277 du code civil ne s'applique pas 
aux intérêts du prix des ventes d'immeubles. 

— Bruxelles, 8 mars lh23. Pas. 182H. ^61.— 
Bruxelles, 7 juillet 1849. Pas. 1850. U. 7. 
B. /. 1H49. P80. — Bruxelles, 10 avril 1856. 
Pas. 1856. IL 848. B. J. 1857. 851.— Bruxel- 
les, 19 novembre 1859. Pas. 1^60. lî. 163. — 
Contra : Liège, 18 juin 18B8. Pas. 18;.8. 166. 
Bruxelles, 3l décembre 1850. Pas. 1851. II. 
198. B. J. 1851. 326. 

250. — La prescription de cinq ans s'ap- 

Slique aux intérêts moratoires résultant 
'une condamnation judiciaire. — Anvers, 
17 janvier 1862. B. J. 1862. 280. P. ^. 1862. 

I. 176. 

251* — Les intérêts non stipulée d'un prix 
de vente sont prescriptibles par cinq ans. — 
Liège, 27 mars 1862. Pas. 18(i3. IL 172. B. J. 
1863. 885. 

252. — La prescription de cinq ans éta- 
blie par l'article 2277 du code civil ^ et q^ui 
frappe les arrérages de rentes, les mtéreta 
des sommes prêtées et généralement tout œ 
qui est payable par année ou à des termes 
périodiques plus courts, est inapplicable aux 
intorète légaux dus par l'Etat aux provinces 
sur des fonds provinciaux qu'il s'obstine à 
détenir, nonobstant les réclamations inces- 
santes aes provinces, et qu'il a lait fructifier 
à son profit, — Gand, 8 mai 1866. Pas. 1866. 

II. 211.^. /. 1866. 1387. 

255. — L'action du gérant d'affaires qui 
poursuit le recouvrement des sommes payées 
en acquit d'une dette alimentaire du maître 
n'est pas prescriptible par cinq années. — 
Trib. Bruxelles, 80 novembre 1867. B. /. 
1868. 51. 

254. — la prescription de cinq ans de 
l'article 2277 du code civil, opposable au 
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bailleor^ ne peut pas être invoquée contre le 
tiers qui a payé utilement pour le locataire 
les loyers dus par ce dernier. L'action en 
remboursement de ce tiers ne se prescrit que 

Îar trente ans. — Liège, 11 mars 1871. Pas. 
871. IL 376. ^./. 1871. 811. 

2S6. — Le serment ne peut être déféré à 
celui qui oppose la prescription de cinq ans 
établie par l'article 2277 au code civil. ~~ 
Namur, 14 août 1871. Pas. 1873. III. 67. 

2i{6. — L'article 2277 du code civil, por- 
tant que les intérêts des sommes prêtées, et 
généralement tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus courts, 
se prescrivent par cinq ans^ embrasse, dans 
son application, tout ce qui se calcule par 
année ou par termes plus courts, en sorte 

âne l'accumulation successive des années, 
es mois, des jours, accroisse successivement 
la dette. 

Les intérêts judiciaires sont donc soumis 
à la prescription quinquennale. — Gand, 
24 novembre ltt71. Pas. 1872. IL 92. B. J. 
1872. 2iJ4. 

S57. — La prescription quinquennale peut 
être invoquée alors qu'il y aurait reconnais- 
sance de la dette. — Trib. Liège, 27 janvier 
1872. C/. et B. XX. 1181. 

2H8. — La prescription quinquennale est 
applicable aux intérêts d'une dot promise 
par contrat de mariage. — Trib. Liège, 27 jan- 
vier 1872. Cl. et B. XX. 1181. 

259. — La prescription quinquennale de 
l'article 2277 du code civil n'est pas appli- 
cable aux restitutions de fruits à opérer par 
un possesseur de mauvaise foi. — Gand, 
18 juin 1873. Pas. 1873. IL 258. B. J. 1873. 
897. 

460. — La prescription quinquennale no 

S eut être opposée par le mandataire chargé 
u recouvrement des intérêts d'une somme 
prêtée.— Louvain, 14 novembre 1873. Cl. etB. 
XXII. 1156. 

26I. — La prescription de cinq ans n'est 
pas applicable aux intérêts d'une somme 
consignée entre les mains de l'Etat si la con- 
signation est litigieuse, et notamment aux 
intérêts de fonds provenant de la vente des 
meubles d'un commerçant failli. — Bruxelles, 
28 mars 1876. Pas. 1876. II. 253. B. J. 1876. 
648. 

Î6î« — La prime d'assurance qu'en vertu 
du bail le locataire doit payer annuellement 
à la décharge du bailleur forme une portion 
du prix soumise à la prescription de cinq 
ans.—Trib. Bruxelles, 4 mai 1876. Pas. 1876. 
III. 312. 

265. — La prescription de l'article 2277 
du code civil est applicable même aux arré- 
rages des pensions alimentaires judiciaire- 
ment réglées. — Trib. Liège, 10 mai 1876. 
Cl. et B. XXVn. 222. 



M4. — Le failli concordataire (]ui s'est 
engagé à payer à ses créanciers un dividende 
de 20 pour cent, payable par quart d'année 
en année, endéans les quatre ans qui suivent 
l'homologation du contrat, et qui est resté 
en défaut d'exécuter cette obligation, n'est 
pas fondé à opposer au créancier qui lui de- 
mande ce payement la prescription de l'ar- 
ticle 2277 au code civil, en se basant sur ce 
que les quatre dividendes de 5 pour cent, 
payables d'année en année, sont prescrits 

f)ar l'expiration de cinq années, à partir de 
a date ae leur échéance respective. — Trib. 
Bruxelles, 13 juillet 1876. Pas. 1876. III. 317. 

265. — La prescription de l'article 2277 du 
code civil n'est pas applicable à la part con- 
tributive des assurés dans les sociétés d'assu- 
rances mutuelles contre l'incendie. — J. de P. 
Diest, 21 octobre 1876. Cl. et B. XXVll.921. 

$66. — La prescription de cinq ans édic- 
tée pour les intérêts par l'article 2277 du 
code civil ne peut être invoquée par le man- 
dataire ou ses héritiers, relativement aux 
sommes qu'il a perçues pour ses mandants 
et dont il n'a pas rendu compte. 

Cette prescription ne peut commencer à 
courir que du jour où le mandant a été averti 
de la perception faite par le mandataire. — 
Arlon, 24 juillet 1879. Cl. et B. XX VllI. 681. 

267. — La prescription quinquennale de 
l'article 2277 du code civil ne s'applique pas 
aux prestations d'entretien ou autres, qui 
sont variables quant à leur importance et 
quant aux occasions qui peuvent y donner 
naissance. — Liège, 6 août 1879. Pas. 1880. 
IL 176. 



Sbction V. — Phbscription db dix et db 
VINGT ANS (code civ., art. 1304,2265). 

S68. — La prescription décennale établie 
par le code civil n'est pas applicable aux im- 
meubles d'une succession ; elle n'est relative 
qu'aux immeubles qu'on possède à titre par- 
ticulier, et nullementà la pétition d'hérédité, 
qui, de droit, et par argument tiré de Tar- 
ticle 789 du code de procédure, dure trente 
ans. — Bruxelles, 10 décembre 1819. Pas. 
1819. 607. 

i69. — La distinction établie par les arti- 
cles 2265 et 2266 du code civil n'est pas 
applicable à la prescription contre l'Etat. 
L'Etat est à cet égard censé avoir son domi- 
cile sur tous les noints du royaume, do telle 
sorte qu'on pput lui opposer partout la pres- 
cription de dix ans. Le domaine est repré- 
senté, dans toutes les provinces, par ses 
agents. — Bruxelles, 8 mai 1824. Pns. 1824. 
115.— Liège, 31 octobre 1826. Pas. 1825. 509. 

470. — La prescription décennale est ap- 
plicable au cas où le vendeur de Timmeuble 
était usufruitier. — Liège, 18 février 1828. 
Pas. 1828. 69. 
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S71« — Le titre pro herede n'est pas, dans 
le sens de l'article 2265 du code civil, nn juste 
titre qui puisse servir de base à la prescrip* 
tion de dix ans. 

En d'autres termes, l'héritier ne peut, en 
vertu de sa qualité seule, acquérir, par la 
prescription de dix ans, des immeubles que 

Sossédait le défunt et qui ont été trouvés 
ans sa succession. — Bruxelles, 24 janvier 
1824. Pas, 1824. 19. — Bruxelles, 29 mars 
1828. Pff*. 1828. 131. 

272. — La prescription acquisitive de dix 
ans ne peut être invoquée par celui qui, 
n'étant pas héritier, a possède en vertu d'un 
acte de partage^une hérédité sans connaître 
les vices de sa possession. — Bruxelles, 20 juin 
1828. Pas. 1828. 222. 

273. — La prescription décennale, établie 
en matière de tutelle, n'est pas applicable à 
l'action du fils contre son père, tuteur, en 
restitution de sommes qu'il prétend avoir dû 
se trouver dans une succession à lui échue 
ou être provenues de créances appartenant à 
cette succession, dont il n'a pas été fait d'in- 
ventaire.— Liège, 14 avril 1831. Pas, 1831.87. 

274. — La disposition de l'article 1804 du 
code civil ne peut être invoquée contre l'ac- 
tion en nullité que lorsqu'il s'ag[it de con- 
ventions susceptibles d'une ratification ex- 

$resse ou tacite. — Liège, 19 juillet 1832. 
'as. 1832. 235. 

275.— Sous l'empire du code civil, l'erreur 
de droit n'est pas un obstacle à la prescrip- 
tion décennale.— Liège, 11 juillet 1833. Pas. 
1833. 199. 

276* — Ce qu'on possède an delà de son 
titre ne peut s'acquérir par la prescription 
de dix et vingt ans. — Liège, 10 décembre 
1835. Pas, 1835. 8ô6. 

277. — La prescription décennale de l'ar- 
ticle 475 du code civil ne s'applique pas 
seulement au compte de tutelle proprement 
dît, mais embrasse en général toutes les ac- 
tions auxquelles la gestion du tuteur peut 
donner Heu, sans en excepter celles qui sont 
fondées sur ledolet la fraude.— Gand, 20 no- 
vembre 1837. Pas. 1837. 239. 

278. — Lorsqu'il est stipulé dans un acte 
de vente que le prix sera payé entre les 
mains du mandataire du vendeur, pour ac- 

?aitter les charges qui grèvent l'héritage, 
acquéreur prescrit les hypothèques -par dix 
ou vingt ans. Les inscriptions devant être 
éteintes par le vendeur, la connaissance que 
l'acquéreur en a ne le constitue pas en mau- 
vaise foi. 

La sommation de payer ou de délaisser 
faite au tiers détenteur par un créancier in- 
scrit est périmée à défaut de poursuites 
pendant trois années ; elle ne peut être invo- 
quée comme ayant interrompu la prescrip- 
tion deThypothèque.— Liège, 17 juillet 1839. 
Pas. 1889. 144. 

I. vn. 



279. — La prescription de dix ans établie 
par l'article 475 du code civil est applicable 
au tuteur provisoire nommé en vertu de l'ar- 
ticle 142 du code civil, pour la surveillance 
des enfants mineurs d'un père absent, quand 
la mère est décédée. — Gand, 13 mars 1846. 
Pas. 1846. II. 78. 

280. — La prescription de dix ans ne peut 
être invoquée contre le mineur qui agit en 
revendication de biens dont il est proprié- 
taire indivis avec son tuteur, et surtout si 
celui-ci ne les a pas renseignés. — Bruxelles, 
20 mai 1846. Pas. 1848. 11. 293. B, J. 1846. 
909. 

28l« — L'action en résolution d'une vente, 
pour défaut de payement du prix par l'ac- 
quéreur direct, ne peut plus utilement être 
exercée contre un tiers acquéreur qui a. pen- 
dant dix ans, entre présents, possède de 
bonne foi et en vertu de juste titre le bien 
acquis par lui d'un propriétaire intermé- 
diaire. 

L'article 2265 du code civil ne doit pas, 
dans son application, être limité au cas oh 
l'on acquiert à non domino, — Bruxelles, 
18 décembre 1851. Pas. 1852. 11.72. B.J, 
1852. 77. 

282. — L'effet de la prescription de dix 
ou vingt ans est de suppléer au droit que ne 
peut donner un titre vicieux. Ainsi, celui 
qui se prévaut de la prescription convient 
par là même de l'existence du vice dont le 
titre est entaché. — Gand, 19 avril \Qh2,Pas. 
1862. II. 193. B. J, 1853. 1161. 

285. — La prescription de dix ans ne con- 
cerne pas les obligations sans cause. — Bruxel- 
les, 14 février 1^9. Pas, 1859. U. 165. B, J. 
1859. 421. 

284.— L'article 1304 du code civil est ap- 
plicable à l'action de celui qui, ayant payé cer- 
taines sommes en vertu de promesses par lui 
souscrites, en réclame la restitution, préten- 
dant que les promesses n'Ont pas eu de cause. 
— Tnb. Gand, 23 mars 1859. B, J, 1859. 863. 

285. — La prescription de dix ans exige 
trois conditions : un juste titre, la bonne foi 
et une possession non équivoque. — Trib. 
Gand, 9 février 1857. B. J, 1857. 390. — 
Bruxelles, 29 juiUet 1865. Pas, 1866. II. 273. 
B, J, 1865. 1025. 

280. — La prescription de dix ans éta- 
blie par l'article 1304 du code civil s'ap- 
plique aussi bien aux nullités absolues ou 
relatives qu'aux nullités de plein droit, et 
court depuis le moment où l'acte annulable 
a pu être fait ou confirmé valablement. — 
Liège, 17 février 1866. Pas, 1866. II. 312. 

2B7. — Le donataire de bonne foi peut 

Srescrire par dix ou vingt ans la propriété 
es biens donnés, contre Te donateur ou ses 
héritiers. — Bruxelles, 18 novembre 1867. 
Pas. 1868. U. 208. B, J. 1868. 70. 
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388. — L'article 1804 du code civil, qui 
limite à dix ans la durée de l'action en nul- 
lité ou en rescision d'une convention dans 
tous les cas oîi une loi particulière ne l'a pas 
limitée à un moindre temps, ne distingue 

Ïias entre les nullités radicales ou de droit et 
es nullités simplement relatives. 

En conséquence, bien qu'un pacte sur une 
succession future soit radicalement nul, 
l'action en nullité est prescrite si, depuis 
que l'obstacle a cessé (c'est-à-dire depuis la 
mort du de ctfjus), le pacte a été ODservé 
pendant plus de dix ans sans réclamation 
des parties intéressées à en contester la vali- 
dité. 

Pareillement, la nullité originaire d'un tel 
pacte ept susceptible d'être couverte par des 
actes d'exécution volontaire posés depuis la 
même époque et emportant confirmation. — 
Gand, 14 décembre 1872. Pas. 1873. II. 88. 
B. J, 1873. 136. 

289. — L'action des héritière de la femme, 
tendante à faire déclarer que le le^ est ré- 
voqué, n'est soumise ni à la prescription de 
l'article 1304 du code civil, ni à celle de l'ar- 
ticle 2265.— Tongrea, 80 janvier 1878.C/.tf/-ff. 
XXVI. 999. 

Section VI. 

§ !•'. — Prescription de trente ans et au delà 
(code civ., art. 2262). 

290. — Il fallait bonne foi, aux termes de 
la coutume de Valenoiennes, pour prescrire 
par trente ans. 

Cette bonne foi se présume toujours après 
une possession trentenaire. — Bruxelles, 
80 novembre 1814. Pas. 1814. 254. 

291. — Celui qui, pour repousser une ac- 
tion en délaissement d'immeubles, se pré- 
vaut d'une possession trentenaire, ne peut 
êtrç tenu de produire des titres de posses- 
sion. — Bruxelles, 24 novembre 1815. Pas. 
1815. 533. 

292. — L'amende de fol appel ne se pres- 
crit que par trente ans. — Cass., 4 octobre 
1817. Pas. 1817. 492. 

295. — Celui qui, avant le code civil, a été 
constitué in conditione usucapiéndi, et qui, 
d'après les lois alors existantes, ne pouvait 
prescrire la propriété que par trente ans, ne 
peut invoquer la prescription de dix ans si, 
depuis le code, il a conservé la possession 
durant cet espace de temps. — Bruxelles, 
6 avril 1819. Pas. 1819. 851. 

294. — Les droits et actions compétant 
aux établissements de bienfaisance ne se 
prescrivaient anciennement en Brabant, de 
même que ceux qui compétaient à l'Eglise, 
que par l'espace de quarante ans. — Bru- 
xelles, 7 mai 1828. Pas. 1828. 169. — Bru- 
xelles, 8 mai 1828. Pas. 1828. 169. 

29». — L'aotion en partage entre oobéri- 



PRESCRIPTION. 

tiers ne se prescrit que par trente ans. — 
Bruxelles, 8 mai 1828. Pas. 1828. 169. 

296. — L'action en désaveu ne se prescrit 
que par trente ans. — Liège, 9 avril 1835. 
Pas. 1835. 137. 

297. — L'exception de prescription tren- 
tenaire pourrait-elle être opposée contre l'ac- 
tion en reddition de compie dirigée contre 
un collateur de bourses préposé j)ar le testa- 
teur, et qui était tout à la fois légataire uni- 
versel ? 

La prescription, en ce qui concerne la ges- 
tion antérieure à la réunion des biens des 
bourses d'étude au domaine public, pourrait 
être utilement opposée par le collateur, dont 
le mandat avait fini par l'eft'et des lois qui 
ont nationalisé les biens des fondations de 
bourses. 

La circonstance qu'il aurait pris ultérieu- 
rement l'administration des dites bourses 
n'a pu changer sa position à l'égard de son 
administration antérieure. — Liège, 14 juillet 
1^1. Pas. 1841. IL 268. 

298. —Celui auquel un droit d'usage dans 
une forêt a été concédé moyennant une rente 
perpétuelle, peut prescrire contre son titre, 
en ce sens qu'il peut, par la prescription 
trentenaire s'affranchir du payement de la 
rente, tout en conservant le droit d'usa^ 
dont elle a été le prix. — Liage, 15 février 
1843. Pas. 1843. II. 237. 

299. -— La prescription est encourue par 
celui qui laisse écouler trente ans sans user 
d'une faculté qu'il a stipulée aocessoiremeni 
en sa faveur dans un contrat d'une durée li- 
mitée à plus de trente ans, par exemple, dans 
un bail emphytéotique de quatre-vingt-dix- 
neuf ans. qui permet à l'emphytéote d'ex- 
traire de la pierre sur le terrain loué. 

11 en est autrement soit d'une faculté pro- 
cédant de l'essence ou de la nature du con- 
trat, soit d'une faculté naturelle ou légale. 
— Bruxelles, 6 décembre 1843. Pas. 1844. II. 
155. 

300. — Dans l'acception usitée en Bel- 
gique, une drève se compose tant du chemin 
que du terrain sur leauel sont plantées les 
allées d'arbres qui en ront une avenue^» 

Si entre deux voisins acquéreurs, l'un 
d'une ferme avec dépendances, l'autre de 
divers biens ayant appartenu autrefois, avec 
la ferme, au même propriétaire, s'élève la 
question de savoir à qui appartient certaine 
parcelle désignée, et que les titres d'acquisi- 
tion soient muets, le premier est admissible 
à articuler, par l'entremise du locataire de 
la ferme, à l'appui de ses prétentions, une 
possession trentenaire. 

Cette possession ne peut être prouvée par 
témoins, s'il n'est préalablement justifié par 
écrit que la parcelle litigieuse était comprise 
dans le bail de la ferme. 

La preuve testimoniale serait reoevable 
s'il était prouvé d'une manière quelconque 
que le locataire jouissait déjà paisiblement 
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de la parcelle litigieuse lorsque celle-ci se 
trouvait encore, avec les autres biens ^ dans 
la main de l'auteur commun. Les faits de 
jouissance posés par un locataire sont présu- 
més posés pour le propriétaire. — Bruxelles, 
18 mai 1844. Pas. im. II. 178. 

SOI* — La possession utile pour fonder la 
prescription de la propriété indivise d'un 
immeuble dont un tiers avait seul la pro- 
priété se caractérise par deii faits de posses- 
sion ou de jouissance en commun avec ce 
tiers, sans contradiction par ce dernier pen- 
dant trente ans. — Cass., 23 décembre 1852. 
Pas, 1853. 1. 133. B. /. 1853. 593. 

502. — Le droit de terrage est éteint par 
la prescription de trente ans, lorsque le ter- 
rager a laissé écouler ce laps de temps sans 
exercer son droit. 11 en est ae ce droit comme 
des capitaux de rente. 

Cependant, la prescription peut être sus- 

Fendue par suite d'un fait qui aurait empêché 
exercice du droit de terraçe ; par exemple, 
l'interruption des travaux dans la houillère 
grevée de cette redevance. 

Aucune disposition de la loi n'interdit au 
juge d'imposer une preuve négative. — 
Liège, 9 man 1869. Pas. 1859. 11. 287. B. J. 
1860. 1256. 

305* — La loi soumet à la prescription 
trentenaire même les actions qui se lient 
d'une manière plus ou moins intime à l'ordre 
public. — Bruxelles, 26 juillet 1859. Pas. 
1864. IL 425. B, J. 1860. 859. 

504* — Les principes posés dans les arti- 
cles 2262 et 2261 du code civil^ sur la pres- 
cription, sont généraux et s'appliquent à tous 
droits, actions ou créances quelconques, 
quels que soient leur origine, les faits ou 
les conventions qui leur ont donné nais- 
sance. 

Spécialement, ces dispositions s'appliquent 
à l'action pro socio, — Cass., 2 mars 1860. 
Pas, 1860. 1. 02. B. J. 1860. 625. 

3015. — n résulte de la généralité des ter- 
mes de l'article 2262 du code civil que celui 
qui pendant l'espace de trente ans a possédé 
un immeuble dans les conditions voulues par 
Particle 2229 en acquiert la pleine et entière 
propriété, et que la prescription, une fois 
accomplie, lui tient lieu d'un véritable titre 
émané de tous ceux çiui pouvaient avoir des 
droits, même conditionnels, sur l'immeuble 
prescrit. 

En d'autres termes, il y a présomption de 
l'existence d'un droit précédent.— Bruxelles, 
4 mars 1861. Pas. 1862. II. 287. B. J. 1861. 
854. 

506. — Tout l'avoir social appartient à la 
société. Il en est ainsi en matière de société 
charbonnière pour l'exploitation d'un bail & 
forfait. 

L'action intentée par un associé et ten- 
dante à se faire reconnaître actionnaire pour 
nne quotité d'intérêt plus étendue que celle 



cription de trente ans de l'article 2262 du 
code civil. 

C'est à l'actionnaire d'établir le non-fon- 
dement de l'exception qui lui est opposée en 
justiiiant qu'il aurait, a la date de l'exploit 
mtroductif , exercé ses droits depuis moins 
de trente ans. — Bruxelles, 29 avril 1861. 
Pas. 1861. II. 295. B. J. 1861. 674. 

307. — Dans un contrat où le preneur est 
autorisé à extraire, moyennant une somme 
déterminée, toutes les terres d'un immeuble 
pour la fabrication de briques, à charge d'ob- 
tenir le remboursement de la moitié lors de 
la remise de cet immeuble au propriétaire, 
l'action en remboursement de cette moitié 
est prescrite par le laps de trente ans à par- 
tir de la date du contrat. — Marche, 18 oc- 
tobre 1862. Cl. et B. XI. 454. . 

808. — L'article 2262 du code civil est gé- 
néral et s'applique à toutes les actions, tant 
réelles que personnelles, et notamment à 
l'action pro socio. 

De là est prescrit le droit de l'associé qui 
est resté plus de trente ans sans faire valoir 
ou exercer son titre ou sa qualité d'associé. 

L'article 1859, § P', du code civil, d'après 
lequel les associés sont censés s'être récipro- 
quement donné le pouvoir d'administrer l'un 
pour l'autre, n'est relatif qu'au mode d'ad- 
ministrer la société. Cet article n'a aucun 
rapport avec l'action pro socio ^ que le contrat 
de société confère à chacun des associés dans 
un intérêt exclusivement personnel, et il 
n'est pas un obstacle à la prescription de 
cette action au profit des coassociés. 

Sous la coutume de Namur, la prescrip- 
tion de trente ans courait contre les mi- 
neurs. 

L'article 2281 du code civil ne concerne 
pas seulement la durée des prescriptions 
commencées avant le code ; il s'applique à 
toutes les conditions requises par l'ancienne 
loi pour leur accomplissement. 

La bonne foi se présume ; c'est à celui qui 
la conteste de justiner de son défaut. — Liège, 
20 juillet 1864. Pas. 1865. IL 253. B. J. 1864. 
1297. 

309. — La prescription trentenaire, aux 
fins d'acquérir ou de se libérer, s'étend à 
tous les oroits, tant personnels que réels, qui 
ont fait l'objet d'une possession légale, et, 
par conséquent, aux droits inhérents aux 
rentes ou redevances ayant pour objet des 
semces religieux. — Bruxelles, 17 juillet 
1865. Pas. 1866. II. 884. B. /. 1866. 343. 

310. — L'action en revendication de 
biens donnés dirigée par les héritiers du do- 
nateur contre le donataire se prescrit par 
trente ans, alors même que l'usufruit des 
biens donnés aurait été réservé par le dona- 
teur. 

Le donataire de bonne foi peut prescrire 
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par dix on yinet aus la propriété des biens 
donnés, contre le donateur ou ses héritiers. 
Au point de vue de la prescription et con- 
tre les tiers, l'usufruitier possède pour le 
propriétaire. — Bruxelles, 18 novembre 1867. 
Pas, 1868. II. 208. B, J. 1868. 70. 

511. — La disposition de l'article 2262 du 
. code civil est générale et no comporte que 

les exceptions formellement établies par la 
loi. 

£lle s'applique à l'action pro socio en re- 
vendication des droits et de la qualité d'as- 
socié, comme à toute autre action. 

Si, pendant trente ans, un associé s'est 
abstenu d'exercer aucun des droits que lui 
conférait sa qualité de membre de la société, 
son droit est éteint par prescription. 

La demande en maintenue de concession 
du charbonnage qui forme l'objet de la so- 
ciété n'a pas conservé les droits de cet asso- 
cié, qui se sont éteints par son inaction. 

Sous la coutnme de Kamur, l'état de mino- 
rité n'était pas suspensif en matière de pres- 
cription extinctive. 

La prescription commencée sous l'empire 
de cette coutume n'est pas suspendue par 
l'état de minorité survenue depuis la puoli- 
cation du code civil. 

L'interdiction des travaux d'exploitation 
d'une mine décrétée par l'autorité adminis- 
trative ne suspend pas le cours de la prescrip- 
tion extinctive des droits d'un des membres 
de la société constituée pour l'exploitation 
de cette mine. 

La renonciation à une prescription acquise 
équivalant à une aliénation, il n'appartient 
pas au directeur et à l'administrateur d'une 
société de faire une telle renonciation. — 
Bruxelles. 6 août 1868. Pas. 1870. II. 287. 
B. J. 1869. 437. 

512. — Le droit de propriété ne s'éteint 
pas par le seul non-usage. 

L^ction en revendication intentée par le 
propriétaire ne peut être déclarée prescrite 
par cela seul qiril n'a pas exercé son droit 

f)endant trente ans, si le tiers qui lui oppose 
a prescription trontenaire n'a ]9as acquis 
lui-même, par une possession réunissant tous 
les caractères exigés par la loi, la propriété 
des biens revendiques. — Bruxelles, 18 dé- 
cembre 1878. Pas. 1874. II. 68. B. J. 1874. 
66. 

515* — L'action en réduction intentée par 
les héritiers réservataires, avec demande 
d'annulation d'actes frauduleux et simulés, 
ne se prescrit que par trente ans. 

La preuve de la fraude et de la simulation 
peut résulter d'un ensemble de circonstances 
constituant des présomptions g^raves^ pré- 
cises et concordantes. — Charleroi, 1«' février 
1877. Pas. 1877. III. 241. 

514. — Lorsque, d'une part, un règlement 
communal impose aux propriétaires rive- 
rains de la voirie la charge des frais de con- 
struction des trottoirs, et que^ d'autre part, 
il est intervenu entre l'administration com- 



munale et un propriétaire une convention 

Sar laquelle celui-ci s'engage à payer le coût 
e la construction d'un trottoir ç^ue la ville 
s'oblige à effectuer, cette convention est sou- 
mise aux règles du droit commun ; les obli- 
g:ations qu'elle engendre ne sont prescrip- 
tibles que par trente ans, et c'est à cette 
convention seule qu'il y a heu d'avoir égard, 
sans prendre en considération la nature de 
la charge imposée par le règlement commu- 
nal, pour décider quelle est la prescription 
applicable. — Trib. Gand, 27 février 1878. 
Pas. 1878. III. 294. 

§ 2. — Prescription immémoriale. 

31 5* — La circonstance qu'une vente de 
biens communaux a eu lieu dans le Luxem- 
bourg, sans l'autorisation du souverain, à 
une époque où elle était requise, peut faire 
obstacle à la prescription ordinaire, mais 
non à celle de cent ans, dont l'effet est de 
suppléer à ce qui manque à la perfection du 
titre. — Liège, 16 mai 1814. Pas. 1814. 71. 

516. — La possession plus que centenaire 

Eeut opérer la prescription, encore que les 
iensqui en font l'objet ne soient disponibles 
qu'en remplissant certains devoirs (dont il 
n'est pas justifié) pour en consommer l'alié- 




rain. 



La possession immémoriale fait présumer 
la bonne foi; elle est supplétive du titre. 
— Bruxelles, 17 février 1819. Pas. 1819. 
815. 

517. — Lorsque les magistrats d'une ville 
ont transféré à des marchands étrangers la 
propriété d'un édifice, à condition à"y rési- 
der et d'y exercer leur commerce, la libéra- 
tion de cette double obligation peut s'acqué- 
rir contre le titre par l'inexécution pendant 
plus d'un siècle. — Bruxelles, 28 avril 1827. 
Pas. 1827. 151. 

518* — La possession, même immémo- 
riale, d'une partie de la voie publique ne 
peut servir de fondement à la prescription 
acquisitive. Une pareille possession ne carac- 
ténse que l'usage d'une faculté et ne peut 
engendrer un droit de propriété. £n consé- 
quence, la preuve de la possession immé- 
moriale n'est pas admissible. — Bruxelles, 
25 octobre 1851. i'a*. 1853. IL 240. B.J. 1851. 
1546. 

319. — C'est à l'époque de la publication 
du code civil, et non a celle de la loi de 1791, 
qu'il faut se reporter pour décider si la pres- 
cription immémoriale est acquise. 

Le caractère et les conditions de la pres- 
cription immémoriale sont tracés dans le 
droit romain. La possession immémoriale ne 
peut faire acquérir le droit de vaine pâ- 
ture.— Trib. Gand, 1«' août 1853. B. J. 1863. 
1130. 
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S20« — Lai)reave d'une possession immé- 
moriale ne doit pas nécessairement résulter 
de témoignages de visu, — Bruxelles, 
12 juillet 1859. Pas. 1859. 11.367. B, J. 1859. 
1110. 



CHAPITRE V. 

db8 càrses qui iktbbrompbkt ou 8u8* 
pendbnt la pbescbiftion. 

Section I»*. — De la suspension 
de la pbe80ripti0n. 

521* — La prescription ne court pas entre 
époux pendant l'instance en séparation de 
corps. — Bruxelles, 13 octobre 1821. Pas. 
1821.464. 

SSS. — La prescription de dix ans établie 
en faveur de l'adjudicataire par l'article 25 
de la loi du 11 brumaire an vu, sur les ex- 
propriations, n'a point couru contre les mi- 
neurs dans les lieux où, d'après les coutumes 
locales, le cours de la prescription ordinaire 
était suspendu pendant la minorité. — Cass., 
11 décembre ifel. Pas. 1821. 510. 

525« — De ce que le créancier d'un émigré 
est fondé à opposer à celui-ci la maxime 
Contra non valentem agere, ctc^ quant aux 
arrérages de rente échus avant le code, par 
le motif qu'il aurait été dans l'impossibilité 
d'agir par suite de l'absence et à défaut de 
biens du débiteur^^ il ne s'ensuit pas qu'il 
doive en être de même des arrérages échus 
depuis le code.— Cass., 25 juillet 1823. Pas. 
\m. 479. 

Si4« — La faillite du débiteur n'inter- 
rompt ni ne suspend la prescription des 
droits et actions qu'on aurait à exercer à sa 
charge. —Bruxelles, 10 novembre 1824. Pas, 
1824. 223. 

525. — La maxime Contra non valentem 
agere non currit prœscriptio est seulement 
applicable au cas où il existe un empêche- 
ment de droit. — Bruxelles, 25 mai 1825. 
i>a*. 1825.401. 

526. — La règle Contra non valentem agere 
non currit prœscriptio ne reçoit pas son ap- 

}>lication lorsque l'obstacle qui s'oppose à 
'exercice d'un droit n'est pas simplement 
suspensif, mais dépend d'un ordre de choses 
qui doit être regardé, au moins par pré- 
somption de droit, comme permanent et 
irrévocable. — Bruxelles, 28 avril 1827. Pas. 
1827. 151. 

3â7« — Le cours de la prescription en fa- 
veur des communes a été suspendu depuis 
la loi du 5 prairial an vn jusqu'au 81 dé- 
cembre 1817. — Liège, 28 juin 1831. Pas. 
1831. 176. 

828* — La prescription n'a pu courir con- 
tre le propriétaire de biens irappés de main- 



mise nationale que du jour de sa réintégra- 
tion. — Bruxelles, 17 juillet 1839. Pas. 1839. 
138. 

5i9« — Le délai que l'article 1304 du code 
civil détermine est suspendu par la minorité 
de l'héritier du contractant. — Liège, 3 juin 
1840. Pas. 1840. II. 149. 

550. — L'article 2252 du code civil, qui 
suspend le cours de la prescription contre 
les mineurs, n'est pas applicable à une pres- 
cription commencée sous une ancienne cou- 
tume qui n'admettait pas cette suspension. 
— Cass., 2 juillet 1841. Pas. 1841. I. 220. 

551. — La prescription quinquennale de 
l'article 2277 dii code civil n'a pas été sus- 
pendue par les mesures prises et les délais 
accordés pour la liquidation des communes^ 
s'il n'est pas justifié que l'état de leurs dettes 
ait été envoyé aux états députés avant le 
31 décembre 1817. — Bruxelles, 4 août 1841. 
Pas. 1842. U. 50. 

552. — L'action en dommages et intérêts 
dérivant du défaut de restitution de titres de 
créances appartenant à l'Etat, dans la Quin- 
zaine de la publication de l'arrêté du 9 fri- 
maire an III, ne tombe pas, quant à la pres- 
cription, sous l'application des articles 2286 
et 2257 du code civil. 

La maxime Contra non valentem agere non 
currit prascriptio ne s'entend que d'un em- 
pêchement de droit. — Liège, 28 décembre 
1842. Pas. 1843. II. 113. 

555. — La prescription de cinq ans n'est 
pas applicable aux arrérages de rentes dus 

Ï>ar les communes à dater de 1811, puisque 
es crédirentiers ne purent agir d'après 
l'arrêté-loi du 30 septembre 1814. — Bru- 
xelles, 10 août 1844. Pas. 1845. II. 51. B. J. 
1844. 1703. 

554. — Le délai de l'article 1804 du code 
civil ne court point pendant la durée du 
mariage contre la femme qui demande la 
nullité, pour dol et violence, d'une donation 
faite au profit des enfants du premier lit de 
son mari, avec réserve d'usufruit au profit 
de ce dernier, qu'elle soutient être l'auteur 
des violences articulées. — Trib. Gand, 23 dé- 
cembre 1844. B. J. 1845. 228. 

555 et 556. — Celui gui excipe de l'inter- 
ruption de la prescription pour cause de mi- 
norité peut faire exclure du laps de temps 
requis pour prescrire le jour même où est 
survenu le fait qui donne lieu à exciper de 
cette interruption. 

Spécialement, si la prescription se trouve 
suspendue par suite du décès de l'auteur 
d'un enfant mineur, c'est à partir du iour du 
décès, et y compris ce jour-là, que la pres- 
cription cesse de courir contre.ce mineur. — 
Bruxelles, 18 novembre 1846. Pas. 1847. II. 
41. B. J. 1847. 801. 

557. — Les arrêtés des 17 mars 1815 et 
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17 avril 1817, relatifs aux fonnalitée à suivre 
par les bureaux de bienfaisance pour obtenir 
l'envoi définitif en possession des biens pan 
eux découverts, n^^nt suspendu ni inter- 
rompu le cours de la prescription trente- 
naire des bureaux de bienfaisance contre le 
domaine. — Cass., 2 décembre 1848. Pas. 
1849. 1. 272. B, J. 1849. 204. 

538. — Lorsqu'un concessionnaire de mi- 
nes^ d'après les principes du droit limbour- 
geois, avait contracté l'obligation de payer 
au propriétaire du sol un tantième de l'ex- 
ploitation, il y a, en cas d'inaction des 
travaux d'exploitation, suspension de la 
prescription extinctive à opposer à ce pro- 
priétaire pour le cas où l'inactivité des tra- 
vaux aurait duré trente ans.— Cass., 17 mars 
1854. Pas. 1854. 1. 218. B. J. 1854. 1393. 

339. — Le trésorier d'une fabrique <iui 
s'est mis indûment en possession d'un im- 
meuble de cette fabrique, et l'a possédé pen- 
dant trente ans de mauvaise foi, ne peut in- 
voquer la possession qu'il a eue pendant 
qu'il a été trésorier ; cette qualité a suspendu 
.e cours de la prescription. — Bruges, 10 mai 

1858. C/.tf^-». VIL 811. 

340« — Le droit de terrage est éteint par 
la prescription de trente ans lorsque le ier- 
rager a laissé écouler ce laps de temps sans 
exercer son droit. 

Cependant, la prescription j>eut être sus- 
pendue par suite d'un fait qui aurait empê- 
ché l'exercice du droit de terrage, par exem- 
ple, l'interruption des travaux dans la 
nouillère grevée de cette redevance. — Liège, 
9 mars im. Pas. 1859. U. 287. B. J. 1860. 
1256. 

341 • — La suspension de prescription qui 
a lieu en faveur du nu propriétaire d'une 
rente profite nécessairement à celui qui a 
l'usufruit de cette rente. 

£n matière de prescription^ les droits du 
nu propriétaire et de l'usufruitier ne sont pas 
susceptibles de division. — Liège, 6 juillet 

1859. Pas. 1861. U. 83. B. J. 1861. 1661. 

342* — Le refus d'autorisation de plaider 
ne peut être invoqué par les établissements 

Sublios comme ayant suspendu la presorip- 
on en leur faveur. — Tongres, W juillet 
IQG2. Cl. et B. XL eOS. 

343* — Sous la coutume de Namur, la 
prescription de trente ans courait contre les 
mineurs.— Liège, 20 juillet 1864. Pas. 1865. 
II. 253. B. J. 1864. 1297. — Bruxelles, 6 août 
1868. Pas. 1870. II. 287. B. J. 1869. 437. 

344. — La faculté stipulée dans une con- 
vention, au profit d'une des parties, d'acqué- 
rir des terrains à un prix déterminé, si elle 
en a besoin, ne s'éteint point par le non- 
usage durant trente ans. 

C^Bst là une créance soumise à un terme 
incertain, à l'égard de laquelle la prescrip- 
tion ne court point. — Liège, 2 mai 1872. 
Pas. 1872. II. 287. B. J. 1872. 1287. 



.345. — Le renvoi devant le juge civil 
d'une question préjudicielle a pour effet de 
suspendre le c^ours de la prescription. — 
Cass., 28 octobre 1878. Pas, 1879. 1. 8. 



Sbotion II. — Db l'imtebbuption 

DB LA PBBSCBIPTIOH. 

§ l**. — De Vintetruption naturêlU. 

346. — La circonstance que celui qui de- 
vait une rente attribuée à un bureau de bien- 
faisance est devenu l'un des membres de ce 
bureau ne peut être considérée comme in- 
terruptive de la prescription qui avait com- 
mencé à couri» à son profit. 

Le bureau de bienfaisance ne doit pas être 
restitué contre cette prescription. — Liège, 
20 avril 1826. Pas. 1826. 122. 

547. — La possession à l'effet de pres- 
crire, quoique non interrompue pendant 
plus d'un an. n'en cesse pas moins d'être 
paisible dans le sens des lois anciennes, aussi 
Dien que de l'article 2229 du code civil, si des 
faits nombreux d'opposition et de contradic- 
tion des parties intéressées sont venus la 
troubler. — Gand, 12 janvier 1846. Pas. 1846. 
n. 107. B. J. 1846. 1488. 



• %2.'- De Vinterruption civils. 

A. Citation en justice (code cit., art. 9344, 294^, 
2246. 2247). 

348* — Sous l'empire de la loi du 24 août 
1790, et avant le code de procédure, la cita- 
tion en conciliation avait, d'après la juris- 
prudence belgi^ue, l'effet de perpétuer toute 
action temporaire, bien que cette citation ne 
fût suivie d'aucun igoumement pendant le 
temps fixé pour la prescription de l'action. 

— Cass., 15 janvier 1818. Pas. 1818. 12. 

340« ^ La citation en conciliation à la- 
quelle il n'a été donné aucune suite, et que 
les deux parties ont abandonnée, n'est pas 
interruptive de la prescription trenienaire. 

— Bruxelles, 15 octobre 1818. Pas. 1818. 184. 

3tfO. — La citation en conciliation non 
suivie d'ajournement depuis le code civil, 
mais avant le code de procédure^ peut avoir 
l'effet d'interrompre la prescription. — Cass., 
22 février 1819. Pas. 1819. 824. 

351. — La demande form^ devant un tri- 
bunal incompétent interrompt la prescrip- 
tion. — Liège, 6 janvier 1820. Pas. 1820. 10. 

8i(S. •— Toute citation en justice inter- 
rompt la prescription, alors même que le de- 
mandeur n'a pas donné suite à l'action. — 
Bruxelles, 7 décembre 1820. Pas. 1820. 264. 

853. — La production dans un ordre, par 
un créancier inscrit potur un capital produi- 
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Bant intérêt, n'a ipas pour effet d'interrom* 
pre,aaaDt aux intérêts échas antérieurement 
aux aeux dernières années -et à Vannée cou- 
rante, la prescription de cinq ans établie par 
Tarticle 2277 du code civil. — Bruxelles, 
28 novembre 1820. Pas. 1829. 803. 

3JS4. — La demande intentée à iin d'auto- 
risation du droit de plaider gratuitement ne 
peut avoir pour effet d interrompre la près- 
motion.— Bruxelles, 6 juillet IdSd.Pof.lBdS. 

8^ — La citation donnée aux fins de res- 
titution de tous les biens d'une succession, 
sans individualisation de ces biens, suffît 
])0ur interrompre la prescription pour tous 
ceux qui, dans le cours du r>rocès, viennent 
à être prouvés dépendre de la succession in- 
dûment possédée. — Bruxelles, 25 juin 1837. 
Pas, 1837. 153. 

3iS6. — Une citation en reconnaissance du 
titre d'une créance forme une interruption 
civile de la prescription. — Liège, 29 juillet 
1841. Pm. 1841. U. 848. 

3^7. — Une lettre écrite par le secrétaire 
d'un bureau de bienfaisance qualitate quâ 
ne peut être assimilée à. ces actes interruptifs 
de la prescription dont parlent les arti- 
cles 224^ et suivants du code civil ; mais une 
citation en justice, donnée même devant un 
juge incompétent, interrompt la prescrip- 
tion. — Gand, 2 décembre lb5d. Pas. 1854. 
U. 72. B. J. 1864. 1014. 

5I$8. — Les règles sur l'interruption de la 
prescription d'un droit au. fond ne s'appli- 
quent pas à la recevabilité d'une action en 
justice. 

Ainsi la citation devant un juge incom- 
pétent ne peut proroger le délai endéans le- 
onel une action doit être intentée, sous peine 
ae déchéance. — Anvers, 14 décembre 1855. 
P.J. 1857. L 844. 

' S59. — La prescription des arrérages de 
rentes ne court pas pendant l'instance intro- 
duite dans le but de vérifier la débition du 
nrincipal. — Liège, 9 avril 1859. Pas. 1860. 

500. — Une demande judiciaire de telle 
nature qu'elle ne puisse être accueillie sans 
qu'au préalable il faille prononcer la nullité 
d'un acte s'opposant absolument à son admis- 
sion interrompt la prescription de l'action 
en nullité de cet acte. 

Une cession est parfaite du jour où il y a 
consentement sur la chose et le prix, et ce 
jour forme le point de départ de la prescrin- 
tion décennale contre l'action en nullité de 
la cession, quelle que soit la date de l'instru- 
ment intervenu pour constater la conven- 
tion. — Bruxelles, 11 avril 1864. Pas. 18C6. 
L 211.-»./. 1864.481. 

561* — Si l'assignation en justice a pour 
effet d'interrompre une prescription com- 
mencée, cette interruption doit être consi- 



dérée comme non avenue lorsque la demande 
a été définitivement rejetée, et aussi lorsque 
le demandeur jT a renoncé par un désistement 
exprès ou tacite. — Bruxelles, 20 février 
1665. Pas. 1866. II. 126. B. J. IStô. 789. 

362« — Une action en supplément de par- 
tage renferme virtuellement une demande 
relative à chacun des objets qui n'auraient 
pas encore été partagés et interrompt la 

{prescription quant à chacun de ces onjets, 
ors même qu'ils n'auraient pas été désignés 
spécialement dans l'exploit introductir de 
cette action. — Bruxelles, 11 mai 1871. Pas. 
1871.11.416. B.J. 1872.641. 

565. — La prescription interrompue par 
une citation donnée devant un juge incom- 
pétent ne recommence à courir que du jour 
oii le jugement d'incompétence a été rendu, 
00, s'il n'y a pas de juçrement, du jour où il 
y a eu péremption d'instance. — Anvers, 
13 janvier 1872. Pas. 1872. 111. 1U0.5V. 1878. 
599. C/.tf/^.XXI.971. 

564. — N'est pas un acte interruptif de 

Sre.>cription une assignation à comparaître 
evant les juges-commissaires chargés de 
l'instruction d'une demande de pro iJeo. — 
Nivelles, 24 mai 1876. Pas. Ih76. III. 306. — 
Montra : Termonde. 21 novembre 1863. B. J. 
1864.78. Cl. et B.Xll. 71^^ 

565. — Est interrnpti^de la prescription 
d'une action l'exploit introduotif d'une 
instance en nomination d'arbitres qui au- 
ront pour mission de statuer sur le litige 
formant l'objet principal de cette action. 
—Bruxelles, 3 décembre 1877. Pas. 1878. IL 
166. B. J. 1878. 113. 

566. — Est interruptif de la prescription 
l'exploit qui, en assignant en nomination 
d'aroitre, exprime la volonté du demandeur 
de faire valoir en justice son droit au paye- 
ment d'une somme déterminée. — Cass., 
26 décembre 1878. Pas. 1879. 1.46. B.J. 1879. 
461. P. A. 1879.11.115. 



B* Commandement et saisie (code cit., art. 3244). 

567. — La prescription est interrompue 
par un jugement dont l'exécution mobilière, 
qui date depuis plus de trente ans, a été 
suivie do consignation des sommes prove- 
nues de la vente, desquelles sommes le 
créancier a touché une partie. — Bruxelles, 
22 novembre 1815. Pas. 1815. 531. 

568. -^ Un exécutoire signifié à la partie 
condamnée suffit, suivant les lois romaines, 
pour interrompre la prescription^ bien qu'il 
n'ait produit son efiet qu'en partie. — Liège, 
11 mars 1829. Pas. 1829. 103. 

569. — Lorsqu'un crédirentier a, après 
sommation, produit à un ordre ouvert par 
suite d'nrfe licitation de l'immeuble servant 
d'hypothèque à la rente, et a ôtéysans oppo- 
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Bition aucune, colloque du chef de ses frais 
de production, pour lesquels il lui a été dé- 
livré bordereau j on peut voir dans ces faits 
un acte qui équipoUe à l'un de ceux indi- 
qués dans Parti cle 2244 du code civil pour 
interrompre la prescription. 

La dénonciation de l'ordre à la partie sai- 
sie, prescrite pai\ T article 755 du code de 
procédure civile, doit, dans les circonstances 
qui précèdent, être présumée avoir eu lieu, 
quoiqu'elle ne soit pas rapportée. — Bruxel- 
les, 18 juin 1884. P<w. 1834. 146. 

370. — La sommation de payer ou de dé- 
laisser faite au tiers détenteur par un créan- 
cier inscrit est périmée par défaut de pour- 
suites pendant trois années ; elle ne peut être 
invoquée comme ayant interrompu la j)res- 
cription de Phypothèque.— Liège, 17 juillet 
1889. Pas. 1689. 144. 

37i. — Une contrainte, étant un comman- 
dement, a pour effet d'interrompre la pres- 
cription. — Cass., 14 août 1840. Pas, 1840. 1. 

m. 

572. — Un commandement de payer, si- 
itié à la requête d'un créancier a son dé- 

jiteur, n'a pas pour effet d'opérer novation 
ou de chanser la nature de la dette, mais 
seulement d interrompre la prescription. — 
Liège, 13 juillet 1842. Pas. 1843. II. 278. 

573. — Les loyers dus par un locataire 
entre les mains duquel a été faite une saisie- 
arrêt ne peuvent se prescrire en vertu de 
l'article 2277 du code civil. — Trib. Liège, 
28 janvier 1843.^. ^.1843. 1783. 

374. — Un procès-verbal d'ouverture 
d^ordre ne peut être assimilé à aucun des 
actes dont la signification interrompt la 
prescription civile. — Bruxelles^ ^wevrier 
1860. B. J. 1864. 564. /p^ ^Hinjt 3 

375« — La renonciation conditionnelle à 
une prescription n'autorise point celui eui 
faveur de qui elle est faite à l'opposer, au' 
cas où la condition viendrait à défaillir. 

Le commandement de payer fait en vertu 
d'un acte notarié contient une véritable de- 
mande interruptive de prescription. 

A la différence de l'instance et de l'assi- 
gnation en justice, le commandement n'est 
pas susceptible de tomber en péremption, 
mais n'est sujet qu'à la prescription. — Lièfije, 
8 août 1864. Pas. 1865. II. 78. B. J. 1865. 
1130. 

376t — Une contrainte décernée à fin de 
payement d'un droit de succession dû par 
une femme mariée interrompt valablement 
la prescription, bien que cet acte de pour- 
suite n'ait été signifié ^u'à elle seule et que 
son mari n'ait été mis en cause qu'après 
l'expiration du délai de prescription. — 
Trib. Lièûre, 8 juillet 1869. B. J. 1869. 1374. 
C/.tf^^. XVI1L740. 

377. — La prescription de l'article 2277 
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du code civil n'est pas interrompue par la 
saisie et l'exécution qui lui a été donnée. — 
Trib.Liège,10mail&76. CL etB. XXVII.222. 



c« Reconnaissance de la dette (code civ., art 2348). 

378* — La compensation opposée dans 
une instance par conclusion subsidiaire, sur 
laquelle il n'a pas été besoin de statuer, est 
interruptive de la prescription dont on ex- 
ci pe dans une nouvelle instance. — Bruxelles, 
15 mars 1821. Pas. 1821. 327. 

379. — Le crédirentier peut invoquer comme 
titre interruptif de la prescription la vente 
faite par son débiteur des immeubles hypo- 
théqués, avec indication que l'acheteur fera 
le service de la rente, bien que le créancier 
ne soit pas intervenu dans cet acte. — 
Liège, 30 avril 1821. Pas. 1821. 372. 

380. —La reconnaissance que le débiteur 
ou le possesseur fait du droit de celui contre 
lequel il prescrivait interrompt la prescrip- 
tion, encore qu'elle ait eu lieu dans un acte 
dans lequel le créancier n'est point inter- 
venu, et même à Tinsu de ce dernier. — 
Bruxelles, 28 février 1828. Pas. 1828. 81. 

381 • — La prescription est interrompue 

Sar un acte où le créancier et le débiteur, 
ans l'ignorance d'un fait, supposent sur le 
chef de l'un d'eux une confusion de droit 
qui éteint la créance. — Cass., 3 décembre 
1833. Pas. 1833. 183. 

383. — Un payenient fait par le débiteur 
ne peut être envisagé comme une reconnais- 
sance de la dette à l'effet de faire cesser la 
prescription. — Gand, 2 juin 1836. Pas. 1836. 

383«—- L'imputation que le trésorier d'une 
fabrioue ferait sur les arrérages d'une rente 
sans le consentement du débiteur n'inter- 
romprait point la prescription. — Liège, 
17juinl839.Ptf5. 1889. 113. 

384. — Une administration communale 
peut interrompre une prescription par la re- 
connaissance de la dette, mais ne peut renon- 
cer à une prescription acquise. — Cass., 
2 mars 1848. Pas. 1848. 1. ^. B. J, 1848. 
449. 

385. — Lorsqu'une partie, dans une 
ti'ansaction sur la féodalité d'une redevance, 
a reconnu que cette prestation avait été ac- 
quittée par elle jusqu^à une époque désignée, 
elle a par cela même posé un acte interrup- 
tif de la prescription pour toute la période 
antérieure.— Cass., 9 février 1850, Pas. 1860. 
I. 261. B. J. 1850. 826. 

386. — Il y a acte interruptif de prescrip- 
tion dans le fait d'une commune qui, par 
l'orffane de ses magistrats, porte une rente 
sur le tableau de la dette constituée. 
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Pendant laliquidation administratiye près- 
crite par l'article 5 de Parrêté du 9 thermidor 
an XI, les créanciers des communes n'ont pu 
feire aucun acte interruptif de prescription. 

Cette suspension n'avait pas cessé lors du 
décret du 21 août 1810. 

Le décret du 22 brumaire an xiv, les avis 
du conseil d'£tat des 22 août 1807 et 13 avril 
1809 n'ont pas été un obstacle à la suspen- 
sion de la prescription. 

Les communes n'ont été déchargées des 
dettes contractées envers les établissements 
de bienfaisance qu'autant qu'elles eussent à 
pourvoir aux dépenses de ces établissements 
sur les produits de leur octroi. 

Le sursis a duré jusqu'au 81 décembre 
1817. — Gand, 7 mars 1850. i>M. 1860. II. 90. 
B. J. 1860. 613. 

587. — Des reconnaissances émanées du 
débiteur, bien que dépourvues de date cer- 
taine, peuvent lui être opposées comme actes 
interruptifs de la prescription. — Bruxelles, 
81 décembre 1850. Pas. 1851. II. 198. B. J. 
1851. 326. 

588* — Par la loi du 5 prairial an vii. les 
créanciers des communes ont été mis dans 
l'impuissance d'agir en justice, impuissance 
qui a duré jusqu'au 1«' janvier 1818, époque 
à laquelle l'arrêté du 30 avril 1817 leur a 
permis d'exercer leurs droits et de poursuivre 
leurs débitrices. Le cours des prescriptions 
en faveur des communes a donc été suspendu 
pendant tout l'intervalle de temps que leurs 
créanciers n'ont pu agir. 

Il ^ a reconnaissance de dette, et, partant, 
acte interruptif de prescription, dans le fait 
d'une commune qui, par r organe de ses ma- 

fistrats, porte une rente sur 7e tableau de la 
ette constituée^ ce dont elle donne connais- 
sance au créancier. 

Il était anciennement de droit commun en 
Belgique que les rentes constituées sur les 
villes, communautés et corporations, étaient 
considérées comme immeubles et qu'elles 
étaient censées avoir leur situation au siè^e 
de la corporation débitrice; de sorte que la 
prescription de ces rentes était réglée par le 
statut local de ces communautés. 

La disposition de l'article 35 de la coutume 
de Kamur, qui établit la prescription extinc- 
tive de vingt-deux ans. est générale, et com- 
prend aussi bien les obligations personnelles 
que les réelles. On ne peut pas non plus lui 
appliquer les privilèges et exceptions des ar- 
ticles 32, 33 et 34 de cette coutume, qui 
ne concernent que la prescription acquisi- 
tive. 

La disposition de l'article 8 du décret du 
21 août 1810, qui décharge les communes des 
dettes contractées envers des établissements 
de bienfaisance, ne s'applique point au cas où 
un établissement de bienfaisance ne ressortit 
point à la commune débitrice. — Gand, 2 mai 
1861. Pas, 1853. II. 349. B. J, 1864. 306. 

389« — La prescription n'opère que opê 
sœcepiionii et n'a point d'efiet si, sans en de- 



mander l'application, celui contre lequel on 
réclame le payement résultant d'une obliga- 
tion reconnaît la dette ou consent à la 
payer. — Bruges, 22 février 1854. Cl, et B, 
111.253. 

590. — Pour qu'il y ait interruption de 
la prescription par la reconnaissance de la 
dette par le débiteur, l'article 2248 du code 
civil ne requiert pas l'intervention du créan- 
cier.— Cass., 17 mars 1854jiPfl*. 1864. L 218. 
B. J, 1854. 1393. 

SOI. — La prescription des fermages est 
interrompue par les payements faits à valoir 
pendant le cours du bail. — Liège, 9 juin 
1860. Pas. 1860. II. 294. 

593. — La reconnaissance d'une dette pro- 
fite comme acte interruptif de prescription, 
même au créancier qui est resté étranger à 
l'acte qui la contient. — Liège, 9 décembre 
1863. Pas, 1866. II. 174. B, J. 1864. 212. 

595. — Un établissement de bienfaisance 
qui, pendant plus do trente ans, a payé à la 
fabrique une somme déterminée pour un 
nombre tixe de messes, a par là interrompu 
la prescription. 

£n ne payant, durant trente années, qu'un 
certain nombre de services, il a acquis le 
droit de n'en pas payer un plus grand nom- 
bre. Le taux reste variable et soumis au rè- 
glement de l'autorité diocésaine. 

Les fabriques d'église sont mises par la loi 
sur la même ligne que les particuliers, quant 
à la prescri[)tion. 

La prescription trentenaire aux fins d'ac- 
quérir ou de se libérer s'étend à tous les 
droits, tant personnels que réels, qui ont fait 
l'objet d'une possession légale, et, par consé- 
quent, aux droits inhérents aux rentes ou re- 
devances ayant pour objet des services reli- 
gieux.— Bruxelles, 17 juillet 1866. Pas, 1866. 
U. 334. B. /. 1866. 343. 

594. — La prescription est inteirompue 
par toute reconnaissance des non-payements 
faite par le débiteur, fût-ce dans un acte au- 
quel le créancier est resté étranger. — 
Bruges, 4 juin 1867. B. J. 1867. 918. 

59{$* — Lar^pnnaissance par ^ <^ femm n^ 
. mariée d'uneoelte de ménage, Contractée 
* "Wffifle, ne constitue pas une cause interrui>- 

tive de la prescription. — J. de P. Charleroi, 

19 mars 1873. Pas, 1873. III. 128. 

596. — La prescription spéciale de l'arti- 
cle 2272 du code civil est non seulement in- 
terrompue, mais remplacée par la prescrip- 
tion ordinaire de 1»*?"^ ftBPj lorsque le 

de sa 



débiteu r a souscrit une ré 
dette. — 'fflôftS, la avril li 
209. B. J. 1876. 749. 

397. — La débition des intérêts d'un capi- 
tal dû n'est pas limitée à la date précise fixée 
pour le remboursement; ces intérêts cou- 
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rent jusqa'aa jour du rembounement effec- 
tif. 

Le débiteur ^ui paye des acomptes succès- 
sifs sur les intérêts échus d'un capital dû, à 
des intervalles irréguliers entre lesquels il 
s'est chaque fois écoulé moins de cinq années, 
fait une nouvelle reconnaissance du droit du 
créancier et empêche la prescription quin- 
quennale de s'accomplir pour une portion 
quelconque des intérêts échus. — Trib. Gand, 
13 mars 1878. P^. 1879. III. 326. B, J. 1878. 
661. 

»• Réciamitions tdministntites. 

598. — Une réclamation, simplement pré- 
sentée à l'autorité administrative pour faire 
reconnaître une créance prétendue à charge 
d'une commune, ne peut, prise isolément, en 
interrompre la prescription. — Bruxelles, 
Sljuillet 1838. Pas, 1833. 212. 

309. — Les réclamations par la voie admi- 
nistrative sont suffisantes pour interrompre 
le cours de la prescription. — Liège, 29 mars 
1843. Pas, 1843. IL 312. B. J. 1843. 1136. 



§ 8. — />d to preuve des actes interruptifs, 

400. — 11 est admis, en jurisprudence, 
qu'en matière de prestations annuelles les 
annotations que fait le créancier et surtout 
le receveur d'une communauté, fabrique ou 
toute autre société, sur les registres ou livres 
de raison, font preuve des payements au'il a 
reçusdu débiteur, lorsqu'il conste, d'ailleurs, 
de Ja dette que le créancier ou receveur est 
homme de probité, et qu'il ne s'agit que d'em- 
pêcher la prescription. 

Il s'agissait de la prescription extinctive 
de vin^ et un ans, aux termes de la charte 
générale du Hainaut. — Bruxelles, 26 mai 
1820. Pas. 1820. 139. 

401 • — Les annotations écrites par le 
créancier d'une rente dans son livre de raison, 
et portant que les intérêts ont été payés, peu- 
vent avoir l'effet d'interrompre le cours de la 
Çrescription. — Bruxelles, 18 octobre 1821. 
'as. 1821. 476. 

40î« — Des annotations de payement des 
intérêts d'une rente, faites pendant plusieurs 
années consécutives sur les feuillets d'un 
almanach, ne peuvent suffire pour faire 
preuve que ces payements ont eu lieu, et 
qu'ainsi la prescription qu'on invoque a été 
interrompue. — Bruxelles, 13 juillet 1826. 
Pas. 1826. 230. 

403«— Les mentions de payements portées 
dans le compte d'un receveur, rendu et dé- 
posé parmi les minutes d'un officier public, 
a une époque non suspecte, font preuve des 
dits paiements contre le débiteur, de ma- 
nière à interrompre la prescription en faveur 
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du créancier. — Bruxelles, 6 juin 1827. Pas. 
1827. 200. 

404.'— Les annotations de payements d'in- 
térêts, mises par le créancier en marge du 
titre qui se trouve en sa possession, peuvent 
former la preuve que le payement des inté- 
rêts a eu lieu et oue la prescription est in- 
terrompue. — La Haye, 23 novembre 1827. 
Pas. 1827. 326. 

405* — La preuve testimoniale est admis- 
sible pour établir l'interruption de la pres- 
cription opposée à une demande en pétition 
d'hérédité. — Bruxelles, 10 juin 1840. Pas. 
1842. IL 13. 

406. — Les annotations du payement des 
canons sur le re^stre du crédirentier ont pu 
suffîro pour opérer, sous la coutume de Ma- 
lines, une interruption de prescription, alors 
que d'autres circonstances, et notamment 
rexistenoe des titres de rente dans les mains 
du crédirentier, viennent fortifier la pré- 
somption résultant de ces annotations. — 
Bruxelles, 1«' juillet 1840. Pas. 1841. IL 
169. 

407.^ Est interruptiye de la prescription 
la mention d'une rente dans les comptes 
communaux, dont l'intérêt a été payé sur 
mandat délivré par le maire de la com- 
mune. — Liège, 6 mars 1869. Pas. 1861. IL 
86. 

408« — Le bureau de bienfaisance qui as- 
signe son débiteur en passation de titre nou- 
vel et en payement d'arrérages de rente 
échus ne peut, pour faire écarter la prescrip- 
tion opposée par le débiteur, invoquer les 
payements consignés sur les registres de son 
receveur. 

Il ne peut être admis à prouver ces paye- 
ments par la preuve testimoniale ; mais il 
peut déférer le serment au débiteur sur le 
tait de ces payements. — Charleroi, 4 avril 
1862 Cl. et É. XII 926. — Charleroi, 9 mai 
1862. Cl. et B. XII. 925. 



g 4. — Des effets de l'interruption, — Des 
actes interruptifs posés par Vun des inté- 
ressés. 

409. — Les poursuites dirigées contre le 
débiteur primitif interrompent la prescrip- 
tion à l'égard du tiers acquéreur, si celui-ci 
s'est personnellement engagé au payement 
de la rente. — Bruxellesi 2 juin 1814. Pm. 
1814. 83. 

410. — Les payements faits par le déten- 
teur d'un fonds affecté à une rente interroxa- 
pent la prescription à l'égard de l'ancien pro- 
priétaire, débiteur personnel de la rente. 
— Bruxelles, 13 avril 1816. Pas, 1815. 
363. 



411. 

rérages < 



— Le payement d'ime partie des ar- 
de la rente fait par l'un des codébi- 
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tenn d'ane rente foncière n'interrompt pas 
la prescription vis-à-vis d'un antre codebi- 
tenr. Il en est de même de la reconnaissance 
faite par ce dernier codébiteur lui-même, 
dans on acte de révélation, que les arrérages 
n'ont pas été payée. — Liège. 12 mai 1618. 
Pas. 1818. 100. 

41^. — La reconnaissance de la dette faite 
par le débiteur principal après le temps ac- 
compli pour la prescription ne peut être op- 
posée à la caution. — Bruxelles, 26 juin 1818. 
Pas. 1818. 129. 

4IS. — Celui qui n'a point interrompu la 
prescription par son propre fait peut se pré- 
valoir de l'interruption naturelle oui a été 
le fait d'un tiers. — Casa., 26 mai 1826. Pas. 
1826. 172. 



I 



414. — 'La citation en justice faite à l'un des 
débiteuilB sonaaire s, la re connaissance ou Je 
fait par l'un d'eux interrompent 



la prescription contre tous les auires. 
— Bruxelles, 26 àvfil 1828. Paè. IB^ T 
161. 

415* — L'interruption de prescription 
d'une rente s'étend au droit hypothécaire, 
lorsque le débiteur de la rente est tout à la 
Ibis détenteur de l'hypothèque. — Bru- 
xelles, 4 décembre 1839. Pas. 1841. II. 
148. 

410. — Lorsqu'une rente est due par plu- 
iieurs, le payement de l'intégralité des arré- 
rages fait par l'un des codébiteurs inter- 
rompt la prescription à l'égard de tous. •— 
Bruxelles, l«r jûâlet 1840. Pas. 1841. U. 
159. 

4l7« — L'interruption de prescription faite 
4 un codébiteur propriétaire indivis de l'hy- 
pothèque par le créancier hypothécaire est 
sans effets vis-à-vis des autres codébiteurs et 
copropriétaires. — Bruxelles, 2 mars 1850. 
B. J. 1850. 465« 

418. -^ L'interruption de prescription ne 
s'étend pas, sous le code, dspersonà ad perso- 
nom, entre copropriétaires indivis. 

Les droits de chacun des communistes sont 
distincts et personnels, en ce sens qu'une in« 
terpellation faite aux uns n'étend pas ses effets 
aux autres. 

B'ai^rès cette règle, un cohéritier prescrit 
la débition d'une rente hypothéquée sur un 
immeuble indivis de la succession, nonob- 
stant les actes interruptifs posés à l'égard de 
ses cohéritiers.— Bruxelles, 2 juin 18C0. Pas. 
1850. U. 219. 

410. — L'action en revendication intentée 
par un héritier seulement, pour son compte 
personnel, n'interrompt la prescription vis- 



Bi-vîs du tiers possesseur que pour la 
part et portion du revendiquant. — Cass., 
26 ittin 1879. Pas. 1879. 1. 327. B. J. 1879, 
1012. 
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8 H. — Principes généraux. 

▲• Nature et qualification légale de rinfraction. 

490. — Celui qui a été condamné par 
contumace à des peines criminelles, pour 
un fait que la loi modificativo du 20 février 
1832 a fait dégénérer en simple délit, peut, 
s'il vient à être arrêté depuis, invoquer la 

frescription applicable aux délits. — Gand, 
8 février 1838. Pas. 1838. 40. — Contra : 
Cass., 13 avril 1838. Pas, 1838. 268. — 
Bruges, 25 mai 1838. Pas, 1838. 133. 

4SI. — La décision d'après laquelle il est 
constant qu'un prévenu a porté des coups à 
la partie civile ne fait pas rentrer ce fait 
dans la compétence du tribunal de simple 
police, et^ dès lors, il n'est pas couvert par la 
prescription d'un an. — Cass., 28 mai 1845. 
Pas. 1847. 1. 46. B. J. 1846. 546. 

42^ — Les délits dont la connaissance a 
été attribuée aux juges de paix par l'arti- 
cle 1", no 1, de la loi du 1« mai 1849, n'ont 
pas changé de nature. 

En conséquence, c'est la prescription de 
l'article 638, et non celle de l'article 640 du 
code d'instruction criminelle, qui est appli- 
cable à l'action publique et a l'action civile 
résultant de ces faits. — Dînant, 19 avril 
1859. B. J. 1859. 871. Cl. et B. VIII. 855. 

423* — Pour apprécier la durée de la pres- 
cription applicable^ il ne faut pas prendre 
en considération la juridiction saisie de l'in- 
fraction, mais la peine appliquée. — Huy, 
12 décembre 1851. Cl. et B. I. 865. — S. P. 
Poperinghe, 8 septembre 1861. Cl. et B, X. 
1098. 

424« — La qualification légale d'un lait 
résulte de la juridiction à laquelle il est dé- 
féré et de la peine qu'il fait encourir au cou- 
pable. 

En conséquence, le fait qui est de la com- 
pétence des tribunaux correctionnels, et qui 
est puni de peines correctionnelles, ne se 
prescrit que par trois ans, fût-il qualiné con- 
travention par la loi. — Bruxelles. 26 dé- 
cembre 1861. Pas. 1862. II. 75. B. J. 1864. 
702. 

4Stt. — Se prescrivent par trois années les 
infractions aux règlements provinciaux, dont 
la connaissance est dévolue aux tribunaux 
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de simple police, suivant la loi da l** mai 
1849, et qui peuvent donner lieu à l'applica- 
tion d'une amende supérieure à 15 francs. 
— S. P. Dalhem, 16 décembre 1862. Cl, et B. 
XII. 364. — S. P. Poperinghe, 3 septembre 
imi. CL et B.x.im, 

426« — L'attribution donnée aux tribu- 
naux de simple police par la loi du l» mai 
1849, pour connaître de certaines infractions 
a]^ant le caractère de délits, n'a pas fait dé- 
générer ces délits en simples contraventions, 
prescriptibles par un an. — Cass., 2 mars 
1868. Pm. 1868. I. 273. B, /. 1868. 1098. 
CL et B. XVI. 826. 

4i7« — La prescription en matière pénale 
se calcule, cour la poursuite, par le caractère 
de l'infraction poursuivie, et, pour la peine, 
par lanature de celle infligée par le juge. — 
Cass., 2 mars 1868. Pas, 18€8. 1. 273. B, J. 
1668. 1098. CL et B. XVI. 826. 

4^« — Celui qui a été condamné par con- 
tumace à une peine criminelle ne peut, s'il 
vient à être arrêté sous l'empire d'une légis- 
lation qui ne considère le fait que comme un 
délit, invoquer la prescription applicable 
aux délits. — Ass. Hainaut, 21 mars 1870. 
Pas, 1870. IL 138. 

429. — La prescription est acquise, en 
matière de contraventions de police, lorsque 
le jugement de condamnation n'est pas in- 
tervenu dans l'année du jour où le délit a été 
commis. — S. P. Liège, 9 décembre 1871. 
a tf^^. XX. 669. 

430* — C'est la peine, et non la juridiction 
appelée à connaître d'une prévention, qui 
iixe la nature du fait incriminé. 

£n conséquence, les délits dont la connais- 
sance a été attribuée aux juges de paix par 
l'article 1<' de la loi du 1" mai 1849 n'ont 
las changé de nature; c'est la prescription 
le l'article 638 du code d'instruction crimi- 
nelle, et non celle de l'article 640, qui est ap- 
plicable à ces infractions. — Trib. Liège, 
22 octobre 1874. CL et B. XXIU. 356. 

431* — La durée de la prescription est dé- 
terminée par la qualification légale de l'in- 
fraction, qui dépend exclusivement de la 
peine qui lui est applicable. 

Ce principe régit les infractions prévues 

Sar des lois spéciales, quelle que soit leur 
énomination. — Gand, 9 mars 1875. Pas, 
1875. II. 289. B, J, 1875. 1501. 

432* — La prescription de l'action publi- 
que et de l'action civile résultant de délits, 
même en cas d'actes interruptifs, ne peut 
excéder six ans. — Bruxelles, 12 décembre 
1878. B, J, 1879. 50. 

433. — L'article 23 de la loi du 17 mai 
1878, qui réduit à six mois le délai de la pres- 
cription de la poursuite d'une contravention, 
s'applique aux frais antérieurs à sa publica- 
tion. — Charleroi, 6 janvier 1879. Pas, 1879. 
m. 265. 
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B« Point de départ de la prescription. 

434. — Lorsqu'il s'est écoulé un temps 
suffisant pour prescrire, depuis l'appel inter- 
jeté par le ministère public et par le pré- 
venu d'un jugement de condamnation rendu 
en police correctionnelle, jusqu'à la citation 

gui a été donnée il comparaître devant le tri- 
unal ou la cour qui doit en connaître, le 
bénéfice de la prescription se trouve irrévo- 
cablement acquis. —Liège, 1«» février 1834. 
Pas, 1834. 27. 

43tf. — La prescription de l'action publi- 
que et de l'action civile, établie en matière 
correctionnelle pour discontinuation pen- 
dant un certain temps de poursuites d^à 
commencées, s'applique même au cas où ces ^ 
poursuites ont été suivies d'un jugement de * 
condamnation, si ce jugement a été frappé 
d'appel. 

Spécialement, il suffit que trois années se 
soient écoulées sans poursuites, depuis un 
arrêt d'instruction intervenu en instance 
d'appel, pour que le bénéfice de la prescrip- 
tion de l^ction publique soit acquis au pro- 
venu. 

Ce moyen de prescription doit être suppléé 
d'office. — Bruxelles, 27 janvier 1838. Pas. 
1888. 17. 

436. — Tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté du 31 janvier 1624 le fait 
d'avoir établi sur le territoire d'une com- 
mune, et sans l'autorisation préalable, un dé- 

Sôt d'immondices dites « gadouchards ». Ce 
épôt, se perpétuant et se renouvelant habi- 
tuellement, constitue un délit successif, et la 
prescription de trois ans, applicable aux con- 
traventions qui n'ont pas été poursuivies 
dans le délai prescrit, ne saurait s'étendre 4 
celles dont la répression a été provoquée en 
temps opportun. — Liège, 19 février 1841. 
Pas. 1841. IL 352. 

437. — La prescription de trois ans, éta- 
blie en matière de délits correctionnels, 
court au profit du prévenu acquitté par un 
jugement frappé d'appel, s'il y a eu inter- 
ruption de poursuites pendant trois années. 

Il en est ainsi en matière de contributions 
et accises. — Bruxelles, 30 avril 1842. Pas. 
1842. II. 99. 

438. — N'est pas prescrite la contraven- 
tion prévue par un règlement de police et 
qui consiste à faire écouler sur le chemin 
public des eaux provenant d'une basse-cour, 
alors même que cet écoulement se serait con- 
tinué pendant soixante et dix ans. — S. P. 
Enghien,28 août 1852. CL et B, I. 583. 

439. — En mtitière de voirie vicinale, la 
prescription de l'action publique acquise 
après une année révolue court, non à partir 
du jour de la reconnaissance et de la consta- 
tation de l'usurpation, mais à partir du jour 
do l'usurpation ou de l'empiétement.— o. P. 
Alost, 25 février 1854. CL et B. H. 982. 
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440. — La prescription de l'action publi- 
que, résultant d'un crime ou d'un dent, ne 
commence à courir qu'à compter du jour où 
tous les éléments constitutifs du crime ou du 
délit ont été consommés. Ainsi, en matière 
de délit d'abus de confiance, les faits qui, de 
la part du mandataire, ne révèlent que delà 
négligence ou du retam dans l'exécution du 
mandat, n'établissant point sufiisamment 
l'infidélité du mandataire, ne peuvent servir 
de point de départ à la prescription du délit 
qui n'existe pas encore. Le délit n'étant ac- 
compli que lorsqu'il est certain que le man- 
dataire se refuse ou est dans l'impuissance de 
remplir ses engagements, ce n'est que de ce 
moment que la prescription commence à 

firendre son cours. — tiand, 24 décembre 
866. Pas. 1858. IL 22. B. J. 1857. 216. 

441. — La prescription de l'action pu- 
blique a pour i>oint de départ le moment oîi 
est établie l'existence de tous les éléments 
du délit. 

11 appartient au ju^e du fait de décider 

?uand le délit est ainsi consommé. — Cass., 
7 février 1867. Pas. 1857. 1. 86. S. J. 1867. 
977. 

442. — Lofait d'avoir supprimé le marche* 
pied le long d'un fleuve est un délit simple 
et absolu, et non pas un délit successif. 

£n conséquence, la prescription de l'action 
publique contre un pareil délit court du jour, 
oiî le passage a été empêché. — Cass., 4 jan- 
vier 1858. Pas. 1858. 1. 65. 

443. — Ne peut être considérée comme dé- 
lit successif et comme échappant à la pres- 
cription la contravention à la défense faite 
aux propriétaires de construire des chemi- 
nées qui n'auraient point une hauteur déter- 
minée par un règlement de police. — Cass., 
14 mai 1866. Pas. 1866. 1. 297. 

444. — Il importe peu que l'écrit incri- 
miné comme renfermant des oflenses envers 
un souverain étranger aurait été publié plus 
de trois mois avant le commencement des 
poursuites, s'il a été distribué, mis en vente 
ou vendu depuis moins de trois mois ; dans 
ces circonstances, nulle prescription ne peut 
être invoquée. — Cass., 24 octoore 1866. Pas. 
1867. 1. 28. B. J. 1867. 8. 

445. — Doit être considéré comme contra- 
vention ou délit successif le fait d'avoir con- 
trevenu à un règlement de police qui défend 
le dépôt, dans les cours, de fumiers, immon- 
dices et matières susceptibles de causer de 
l'infection. £n conséquence, la prescription 
des contraventions de simple police n'est pas 
applicable à ce fait. — Cass., 7 janvier lw7. 
Pas. 1867. 1. 113. B. J. 1867. 253. 

446. — Le fait d'avoir maintenu une fosse 
à fumier, contrairement à un règlement pro- 
vincial, constitue un délit continu ; en con- 
séquence, la prescription ne court pas à par- 
tir du jour où la fosse a été établie, mais à 
partir du moment où elle aurait été suppri- 



mée. — Cass., 27 juillet 1868. Pas. 1869. 1. 
162. J9./. 1868.1130. 

447. — Lorsque, en matière criminelle, 
une loi nouvelle abrège le temps de la pres- 
cription de l'action, cette prescription nou- 
velle court, non du jour de la promulgation 
de la loi nouvelle, mais du jour oii l'infrac- 
tion a été commise. — Cass., 2 octobre 1868. 
Pas. 1869. 1. 54. B. J. 1868. 1254. 

448. — Le jour du délit n'est pas compris 
dans le délai de la prescription de l'action 
publique et de l'action civile. — Bruxelles, 
9 mars 1871. Pas. 1871. II. 422. B. J. 1871. 
1213. 

449. — Ne constitue pas une contraven- 
tion successive le fait de planter des arbres 
sans autorisation, et contrairement au règle- 
ment provincial, le long d'un cours d'eau 
non navigable ni flottable ou d'un ruisseau. 
— S. P. Courtrai, 7 août 1857. Cl.ei B. VIIL 
868. — Hasselt, 28 avril 1871. Cl. et B. XX. 
51. 

4oO. — En matière de contraventions suc- 
cessives, la prescription ne commence à cou- 
rir que du jour où le dernier acte délictueux 
a été posé.— Hasselt, 28 avril 1871. Cl. etB. 
XX. 51. 

4I$1.— Ne constitue pas une contravention 
successive le fait d'avoir élevé une maison à 
une hauteur prohibée par un règlement com- 
munal. — S. P. Liège, 9 décembre 1871. 
Cl.etB.'KX.m^. 

4JS2. — La disposition de l'article 640 du 
code d'instruction criminelle est générale et 
s'applique aux contraventions temporaires 
et permanentes. — S. P. Courtrai, 7 août 
1857. Cl. et B. VIII. 368. — S. P. Liège, 9 dé- 
cembre 1871. Cl. et B. XX. 669. 

455. -*- Pour que la prescription de trois 
mois des actions en réparation de délits et 
contraventions en matière forestière coure à 

f»artir du jour où ceux-ci ont été constatés, 
'article 145 du code forestier n'exige pas que 
les procès-verbaux aient été dressés par un 
agent de l'administration forestière ou par 
un garde particulier. Il suflit qu'ils aient été 
dressés par un officier public compétent. 

Lorsqu'une loi spéciale a fixé un délai spé- 
cial pour la prescription d'un délit, c'est la 
même prescription qui reprend son cours & 
partir de l'acte interruptif. — Gand, 1^ fé- 
vrier 1873. Pas. 1873. II. 129. 

454. — Iff délit commis par un fonction- 
naire public qui prend part ou intérêt dans 
des adjudications ou entreprises dont il a 
l'administration ou la surveillance se pres- 
crit à partir du jour de la convention illi- 
cite, sans qu'il faille avoir égard à la date 
des payements faits ou reçus ultérieurement 
en exécution de cette convention. — Char- 
leroi, 10 juillet 1873. Pas. 1873. III. 318. 

455. — La prescription d'une infraction 
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commence à courir du jour où celle-ci a com- 
plètement cessé. 

Notamment, le maintien d'une toiture en 
chaume, contrairement à un règlement de 
police, constitue une infraction successive, 
non susceptible de se prescrire aussi long- 
temps que cet état de choses perdure. — 
Cass., 18 janvier 1875. Pas, 1875. 1. 88. 

4i$6. — Le délit de rupture de ban d'ex- 
pulsion, prévu par la loi du 7 juillet 1865, est 
un délit continu ou permanent. 

La prescription de cette infraction ne 
commence à courir que lorsqu'elle a cessé, 
c'est-à-dire lorsque l'étranger expulsé a 
quitté le territoire belge sur lequel il était 
rentré.— Bruxelles, 10 août 1876. Pas. 1876. 
U.858. 

WJ. — Lorsque, à raison de droonstanoee 
atténuantes, la chambre du conseil attribue 
la connaissance d'un délit à un tribunal de 
simple police, la prescription de six mois 
(loi du 17 avril 1878, art. 23) ne commence 
a courir qu'à partir de l'ordonnance de la 
chambre du conseil. — 8. P. Sottegem, 
30 septembre 1879. Pas. 1880. IIL 96. 

458. — Le délit de recel d'objets enlevés 
à l'aide d'un vol n'est pas un délit continu 
ou successif. 

La prescription de ce délit court du iour 
o^ le receleur a été mis en possession de la 
chose volée, sachant qu'elle provenait d'un 
vol.— Liège, 29 mai 1880. Pas. 1880, II. 887. 
B. J. 1880. 1063. 



§ 2, — Crimes, crimes eorrectionnalisés, — 
Délits. 

459. — Lorsque la chambre du conseil, 
usant de la faculté que lui accorde l'arti- 
cle 20 de la loi du 15 mai 1888, a correction- 
nalisé un crime entraînant la peine de la 
réclusion et renvoyé le pi:évenu devant la 
juridiction correctionnelle, la prescription 
de trois ans ne peut être invoquée par celui- 
ci. — Bruxelles, 8 octobre 1843. B. J. 1848. 
1639. 

460* — Lorsque, par application de l'arti- 
cle 26 de laloi du 15mai 1838,un fait punissable 
de la réclusion a été correctionnalisé, le pré- 
venu ne peut se prévaloir de la prescription 
de trois ans de l'article 638 du code d'instruc- 
tion criminelle. — Bruxelles, 6 novembre 
1841. Pas. 1842. II. 265. — Contra : Cass., 
20 novembre 1843. Pas. 1844. 1. 24. 

461. — L'admission de circonstances atté- 
nuantes par la chambre des mises en accu- 
sation, qui renvoie devant le tribunal cor- 
rectionnel, affecte le fait lui-même; ce fait 
alors, de par l'autorité de la loi^ n'est plus 
qu'un délit prescriptible par trois ans, con- 
K>rmément à l'article 638 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

Lorsqu'un arrêt est cassé pour n'avoir pas 



admis la prescription qui mettait le prévenu 
à l'abri de toute poursuite, il n'y a heu à au- 
cun renvoi. — Cass., 17 février 1851. Pas* 
1851. 1. 111.— Contra : Bruxelles, 27 décem- 
brel850. P<w. 1851.n.65. 

462. — L'admission de circonstances atté* 
nuantes par la chambre du conseil, qui ren- 
voie un accusé devant le tribunal correction- 
nel, affecte le fait lui-même, qui devient 
ainsi un simple délit, passible d'une peine 
correctionnelle. 

Partant, il est soumis à la prescription de 
trois ans.— Gand, 20 mai 1856. Pas. 1857. 
II. 205. ^.J. 1866.766. 

465. — Lorsque le prévenu d'un fait qua- 
lifié crime par le code pénal est renvoyé en 
police correctionnelle, par application des 
articles S, 4 et 5 de la loi du 15 mai 1849, 
l'action publique, depuis le jour du crime, 
est restée soumise à la prescription de dix 
ans, jusqu'au jour où les circonstances atté- 
nuantes auront été admises au profit du pré- 
venu, et l'admission de celles-ci ne rétroa- 
gira pas quant à la durée de la prescription. 
— Trib. Gand, 26 janvier 1859. B. /. 1859. 
640. 

464. — Lorsqu'un individu poursuivi du 
chef d'un fait qualifié crime par le code pé- 
nal est renvoyé en police correctionnelle, par 
application de la loi du 15 mai 1849, l'action 
publique reste soumise, à partir du jour du 
crime, à la prescription de dix ans, au moins 
pendant tout le temps qui a précédé l'ordon- 
nance admettant en sa faveur des circon- 
stances atténuantes. — Gand, 20 février 1861. 
^.y. 1861. 475. 

46^. — Lorsque, par suite de l'admission 
d'une excuse ou de circonstances atténuantes, 
la chambre du conseil , usant du droit que 
lui confère l'article 4 de la loi du 15 mai 
1849, renvoie au tribunal de police correction- 
nelle la connaissance d'un fait entraînant 
la peine des travaux forcés à temps ou de 
la réclusion, cette ordonnance affecte le fait 
lui-même qui, dès lors, est réputé n'avoir eu, 
dès son origine, que les caractères d'un 
simple délit, prescnptible par trois ans, con- 
formément aux règles tracées par l'arti- 
cle 638 du code d'instruction criminelle. — 
Cass., 7 mai 1861. Pas. 1861. 1. 282. B. J. 
1861 . 727.— Gand, 30 janvier 1866. Am. 1866. 
II. 181.-5./. 1865. 381. 

466. — La chambre des mises en accusa^ 
tion qui, admettant des circonstances atté^ 
nuantes en faveur du prévenu, le renvoie 
devant le tribunal correctionnel à raisoa 
d'un fait qualifié crime par la loi, imprime 
à ce fait le caractère d'un délit prescriptible 
par trois ans. 

L'exception de prescription, étant d'ordre 
public, peut être proposée pour la première 
fois en appel, et doit même être suppléée 
d'oflBce. — Gand, 30 septembre 1870. Pat. 
1871.n.439.-»./. 1871.1229. 
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§ 8. — Contravmtioni. 

467. — Les pourBaites pour oontrayeniion 
à l'arrêté du 4 février lBl5, qui défend de 
fûre des eonstractions dans un certain rayon 
autour des places fortes, sous peine de dé- 
molition aux frais des contrevenants, ne sont 
pas soumises à la prescription établie, pour 
[es délits .forestiers, par l'article 8 du titre IX 
de la loi des 15-29 septembre 1791. — Cass., 
23 mai 1839. i>(W. 1839. 111. 

468, — L'action résultant du délit prévu 
par TarticleTdu titre XXVlll de l'ordonnance 
de 1669, qui défend, dans une distance dé- 
terminée, toute plantation ou clôture le lonff 
des rivières navigables, n'est pas soumise ft 
la prescription de trois mois établie par l'ar- 
ticle 8 du titre IX de la loi du 29 septembre 
1791, mais à celle de trois ans fixée par l'ar- 
ticle 638 du code d'instruction criminelle. — 
Cass., 12 juillet 1841. Pas. 1841. 1.244.— 
Bruxelles, 24 décembre 1841. Pas. 1842. 
11. 66. 

469* — En l'absence de procès-verbal con- 
statant le délit ou d'autre acte de reconnais- 
sance, il n'y a lieu à prescription d'une 
action correctionnelle intentée pour contra- 
vention à la loi sur les mines que pour au- 
tant qu'il se soit écoulé un délai d'une année 
avant les poursuites. — Liège, 8 avril 1851. 
Pas. 1851. II. 361. B. J. 1851. 1679. 

470. — L'action publique du chef de voies 
le fait et violences légères se prescrit par un 
m.— 8. P.Gand, 24 août 1861. B. /, 1862. 77, 

471* — La prescription d'une année s'ap- 
>li(me aux faits prévus par l'article 40 du ti- 
re II de la loi des 28 8eptembre-6 octobre 
791. — Cass.. 11 Janvier 1869. Pas. 1869. 
. 172, ^./. 1869.766. 

472* — L'article 640 du code d'instrction 
riminelle s'applique aux contraventions 
Qx lois apéoiates, a moins d'une abrogation 
^rmelle ; ainsi il s'applique aux contraven- 
OQS à la loi de 1841 sur les chemins vioi- 
aux, — Arlon, 8 février 1871. Cl.etB. XXllI. 



4. — Délits ruraum. — Délits forestiers. — 
DéliU de chasse. — Délits de pêche. 

475* — Le fait d'avoir négligé de tondre 
B haies et de les tenir à une hauteur déter- 
înée,le long des chemins vicinaux, en con- 
»ventioii avec les règlements provinciaux, 
t un délit rural, auquel s'applique la pres- 
iption d'un mois.— Liège, 12 janvier 1833. 
i. 1838. 12. 

1 7>ft .. — Li« jour ou le délit rural a été oom- 
8 n'ert pat compris dans le délai d'un 
\ï% que la loi accorde pour commencer les 
arsuitea ; ainsi le délit commis le 2 mai 
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n'est pas prescrit si la poursuite a commencé 
le 2 luin. — Liège, it9 janvier 1836. Pas. 
1836. 87. 

4T15. — La prescription d'un mois de l'ar- 
ticle 40 du titre 11 de la loi des 28 septembre- 
6 octobre 1791 , sur la police rurale, com- 
mence à courir du jour du délit. — Gand, 
8 juin 1836. Pas. 1841. 11.96.— Gand,29juil. 
let 1840. Pas. 1841. 11. 96. 

476. — La simple réquisition donnée par 
le procureur du roi à l'huissier pour citer le 
prévenu d'un délit rural n'est pas interrup- 
tive de la prescription. — Trib. Gand, 6 oo- 
tobre 1845. B. J. 1846. 1606. 

477. — L'article 8 de la section VII du titre Iw 
de la loi des 28 septembre-Ô octobre 1791, 
qui fixe à un mois la prescription des délits 
ruraux, bien que non publié en Belgique, y 
est néanmoins obligatoire. — Cass., 28 mars 
1848. Pas. 1848. 1. 165. 

478. — Est prescrite l'action publique ré- 
sultant d'un délit rural si, entre l'appel et 
les nouvelles poursuites, il s'est écoulé plus 
d'un mois. 

De ce (jue le ministère public d'appel a 
deux mois pour former son recours contre 
tout jugement rendu en police correction- 
nelle, il ne s'ensuit pas que, quand ce droit 
a été exercé par le ministère public près du 
tribunal qui a rendu le jugement, la pres- 
cription de l'action n'ait pas recommencé à 
courir à partir de cet appel. — Cass., 3 juil- 
let 1848. Pas. 1848. 1. 462. B. J. 1849. 126. 

470. — Lorsque, dans une poursuite cor- 
rectionnelle pour délit de pêcne, l'adminis- 
tration forestière a fait en temps utile toutes 
ses diligences pour obtenir jugement, la cir- 
constance que la décision ne serait interve- 
nue qu'après l'expiration du délai de la près* 
oription ne peut lui être opposée. 

En d'autres termes, lorsque le juge en ma- 
tière correctionnelle a remis à prononcer sur 
le fond, la prescription n'a pu s'accomplir 
dans l'intervalle du jour de la clôture de r in- 
struction jusqu'au jour du prononcé. — Bru- 
xelles, 14 juillet 1849. Pas. 1819. II. 801. 
B. J. 1849. 1341. 

480. — La citation donnée par la partie 
civile en matière de chasse est mten^iptive 
de prescription. — Gand, 7 février 1855. P<w. 
1857.11. 123. -»./. 1856. 220. 

481. — La prescription de l'article 8 de la 
sectionVI de fa loi rurale est acquise s'il s'est 
écoulé un mois à dater de l'appel du prévenu 
jusqu'à la date du réquisitoire à fin de cita- 
tion de l'appelant devant la cour, et s'il n'est 
intervenu aucun acte d'instruction ou de 

Soursuite, bien qu'il n'y ait eu aucun motif 
'inaction. — Liège, 16 décembre 1859. Pas. 
1860. II. 406. B. J. 1862. 23. 

483. — Les poursuites exercées par le pro- 
cureur du roi, dans le mois, en matière de 
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délit rural, interrompent la prescriptioni 
même à Pégard de la partie civile. — Trib. 
Gand, 17 janvier 1863. Cl, etB, XII. 101. 

483. — Bien que la prescription se règle 
par les lois en vigueur au moment oîî elle est 
invoquée, il en est autrement en matière cri- 
minelle, lorsque la loi existant au moment 
où l'infraction a été. commise est plus favo- 
rable que celle sous l'empire de laquelle 
l'infraction est jugée. 

Ainsi, les délits ruraux prévus par le nou- 
veau code pénal, commis avant sa mise en 
vigueur et jugés depuis, restent soumis à la 
prescription d'un mois. — J. de P. Brée, 
6 novembre 1867. CL et B. XVI. 526. 

484. — Est prescrit un délit rural lor8C[ue 
la remise de la cause a été fixée à un délai 
de plus d'un mois, sans qu'il ait été fait au- 
cun acte d'instruction ou de poursuite. — 
Liège, 29 février 1868. Cl, et B.XVll. 142. 

485. — La prescription de trois mois édic- 
tée car l'article 145 du code forestier est 
acquise au prévenu désigné dans le procès- 
verbal, alors même que l'action publique 
aurait été mise en mouvement par des actes 
d'instruction et de poursuite dirigés contre 
d'autres personnes y désignées et acquittées, 
et même contre le dit prévenu lui-même, en 
qualité de personne civile responsable de 
ces dernières. 

A cet é^ard, le code forestier déroge aux 
règles générales des articles 637 et 638 du 
code d'instruction criminelle. — Namur, 
18 juillet 1874. Pas, 1874. III. 304. Cl. et B. 
XXIV. 167. 

§ 5. — Délits politiques et de presse. 

486. — Bien que, sous l'empire du code 
pénal de 1810, l'action publique, pour la ré- 
pression des délits de l'article 113, ne fût 
prescrite qu'après trois années révolues, la 
prescription spéciale de six mois établie par 
l'article 30 de la loi du 19 mai 1867 doit 

Srofiter aux prévenus des délits d'achat ou 
e vente de suiïra^es qui n'avaient pas en- 
core été iugés à l'époque de la publication 
de cette loi. 

Cette prescription ne commence à courir 
que du jour de la publication de la loi nou- 
velle. Elle est acquise aux prévenus si, de- 
puis cette date et pendant un intervalle de 
six mois, il n'a pas été fait d'actes d'instruc- 
tion ou de poursuite. 

La prescription spéciale établie par l'arti- 
cle 80 de la loi du 19 mai 1867 n'a pas été 
abrogée par la publication ou la mise à exé- 
cution du nouveau code pénal. 

Au surplus, quand même on devrait con- 
sidérer le terme de trois ans établi, en prin- 
cipe général, pour la prescription de l'ac- 
tion publique, par l'article 638 du code 
d'instruction criminelle, comme seul appli- 
cable à tous les délits prévus par le code pé- 
nal nouveau, la publication et la mise à exé- 
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cution de ce code ne sauraient avoir pour 
effet d'enlever aux prévenus des délits 
d'achat ou de vente de suffrages dans les 
élections, commis avant la piiblication de 
la loi du 19 mai 1867, le bénéfice de la pres- 
cription de six mois établie par l'article 80 
de cette loi. — Ass. Gand, 3 août 1868. Pas. 
1868. II. 291. B. J, 1868. 1114. 

487. — N'a pas été abrogé par la mise en 
vigueur du code pénal de 1867 l'article 12 
du décret du 20 juillet 1831, qui stipule que 
la poursuite des délits d'injure et de calom- 
nie envers les fonctionnaires publics, prévus 
par l'article 4 de ce décret, sera prescrite 

Sar le laps de trois mois à partir du jour du 
élit ou du dernier acte judiciaire. — Cass., 
80 janvier 1871. P<w. 1871.1. 172. B, /. 1871. 
260. 

Section II.— Des causes qui intebbompb: 
ou suspendent la. frescbiption. 

R If ,— Principes généraux{QO^<& d'infitr.crîin., 
^ art. 637). 

483, — X^s poursuites recommencées 
d'après les charges nouvelles survenues 
après une décision de non-lieu forment, avec 
les premières poursuites, un ensemble qui 
remonte à la date de celles-ci et interrompt 
la prescription. — Bruxelles, 26 mars 1842. 
Pas, 1842. II. 82. 

489.— Les actes de poursuite et d'instruc- 
tion n'ont d'autre effet (jue de faire chacfue 
fois recommencer le délai de la prescription. 
Il n'entre pas dans les pouvoirs du iu^edCi. 
prolonger ce délai au delà du terme nxe pi^' 

En matière criminelle, on n'admet poin. 
la maxime A ctiones semel inclusœ judicio salve 
permanent, — Cass., 28 mars 1848. PasAS^ 
1. 165. 

490. — Les principes des articles 637 et 
638 du code d'instruction criminelle sont ap- 
plicables aux lois spéciales qui gardent le sc- 
ience sur l'effet des actes d'instruction qnan 
à la prescription. — Gand, 13 décembx 
1853. Pas, 1854. II. 349. B, J, 1854. 142. 

49 !• — La nullité d'un jugement par dé- 
faut au correctionnel ne peut produire auci 
effet sur la validité des actes de poursuite 
d'instruction préexistants et <)ui étaient •' 
nature à interrompre la prescription. 

Des actes de poursuite et d'instruction, 
,-T ' -v»'»-^i -^ême hors la présence du pr«- 
%w .ont avoir pour résultat d'in ter- 

ru i*ure la prescription. — Liège, 20 mai 
1857. Pas. 1857. II. 405. B. J, 1859. 28. 

494. — L'acte cpnsidéré comme interrop- 
tif de la prescription en matière répressive 
ouvre à l'action publique un nouveau délai. 
épcal à celui qui prenait cours à partir da 
l'infraction: en d'autres termes, tout le 
temps écoulé avant l'interruption est censé 
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non avenu; la prescription commence un 
nouveau cours. 

Spécialement, les remises de cause pro- 
noncées par le tribunal saisi de la poursuite 
sont des actes d'instruction interruptifs de la 
prescription. — Cass., 16 avril 1860. Pas, 
1860. 1. 240. B, /. 1860. 1417. 

493« — En matière de délit rural, les 
poursuites exercées dans le mois par le pro- 
cureur du roi interrompent la prescription 
même à Pégard de la partie civile. — Trib. 
Gand, 17 janvier 1863. Cl. eu B, XII. 101. 

494* — £n matière de mines, il n'est j>a8 
nécessaire, pour interrompre la prescrip- 
tion, qu'un jugement de condamnation inter- 
vienne dans les trois ou six mois. — Mons, 
8 juillet 1873. Cl. et B. XXII. 557. 

495* — Les actes interruptifs de la pres- 
Tiption en matière pénale ne doivent pas 
.A signifiés à l'inculpé. — Cass., 17 sep- 
^bre 1875. Pa*. 1875.1. 379. 

496. — Tout acte d'instruction ou de 

Soursuites en matière criminelle a pour effet 
'interrompre la prescription de l'action pu- 
blique et de l'action civile ; c'est la date de 
cet acte d'instruction qui sert de point de 
départ au délai de trois ou de dix ans en- 
déans lequel la prescription suit son cours. 
-^ Gand, 5 janvier 1876. Pas. 1876. II. 113. 

497. — L'article 26 de la loi du 17 avril 
1878, qui porte que la prescription des délits 
n'est interrompue que par les actes d'instruc- 
tion ou de poursuites faits dans les trois ans 
à compter du jour du délit, est applicable 
♦iux prévenus poursuivis et traduits en jus- 
tk".e avant la mise en vigueur do cette loi. — 

uxelles, 17 août 1878. Pas. 1878. II. 856. 
^ , /. 1878. 1114. 

498. — La prescription en matière de 
contravention ne peut être interrompue c[ue 
par des actes d'instruction ou de poursuites 
faits dans le délai de six mois à compter du 
jour de la contravention. 

Si un nouveau délai de six mois est ac- 

.«irdé à l'action publique à partir du der- 

j^r acte interruptif de la prescription, la 

ijirée de cette action ne peut néanmoins être 

orolongée par des actes de poursuites ou 

d'instruction renouvelés endéans ce nouveau 

ilélai, et alors que plus de six mois se sont 

Vulés depuis la contravention. — Bruxelles, 

,Hnvier 1880. B. /. 1880. 284. 



^2. — i>tf divers acte: ' "• ou non 

interruptifs de laptx,». ^,' 

499. — Le procès-verbal d'un conducteur 
des ponts et chaussées dressé dans les limites 
de ses attributions constitue-t-il un acte 
d'instruction ou de poursuites dans le sens de 
l'article 637 du code d'instruction crimi- 
nelle? ^ Cass., 22 octobre 1835. Pas. 1835. 
Ul. 

T. vu. 



KOO. — Le pourvoi en cassation suspend 
la proscription établie par l'article 640 du 
code d'instruction criminelle. — Cass.. 
11 mars 1836. Pas. 1836. 211. 

501. — Lorsque, après une instruction 
correctionnelle parachevée, le juge remet à 

Ïjrononcer dans l'affaire, il ne peut y avoir 
ieu à prescription dans l'intervalle. — 
Bruxelles, 26 juin 1849. Pas. 1849. IL 803. 
B. J. 1849. 1342. 

502. — En matière de simple police, la 
prescription annale de l'action publique est 
suspendue depuis le pourvoi en cassation 
jus(ju'à l'arrêt de la cour régulatrice. 

En matière de simple police, la prescrip- 
tion est également suspendue depuis l'arrêt 
de la cour de cassation qui déclare qu'il y a 
lieu à interprétation législative, jusqu'à la 
loi interprétative. — Trib. Bruxelles, 29 mars 
1855. B. J. 1857. 1036. 

i$05. — La prescription en matière cor- 
rectionnelle eslt interrompue par les réqui- 
sitions du ministère public et les procès- 
verbaux constatant le délit. — Bruxelles, 
19 novembre 1858. Pas. 1859. U. 841. B. J. 
1858. 1518'. 

tf04. — Des rensei^ements relatifs à un 
délit, demandés ofiBciellement par le procu- 
reur du roi à un bourgmestre, et les réponses 
de celui-ci données même sous forme de pro- 
cès-verbal ne constituent point, dans le sens 
de la loi, des actes de poursuites interruptifs 
de la prescription. — Cass., 14 mai 1860. 
Pas. 1861. 1. 272. B. J. 1863. 912. 

606* — N'est pas un acte interruptif, dans 
le sens de la loi, une lettre par laquelle le 
procureur du roi invite un de ses collègues à 
taire entendre les prévenus par le bourg- 
mestre de leur domicile fixé aans un autre 
arrondissement. 11 en est de même de l'au- 
dition des prévenus à laquelle il a ainsi été 
procédé. — Audenarde, 31 décembre 1862. 
^./. 1863. 208. 

i506. — En matière répressive, les remises 
de cause, même en l'absence des prévenus, 
sont des actes d'instruction interruptifs de la 
prescription.— Liège, 12 mai 1865. Pas. 1865. 
II. 272. 

1507. — La prescription est suspendue, 
mais non interrompue pendant tout le temps 
que dure l'inaction forcée du ministère pu- 
blic, par exemple, en cas de renvoi à fins 
civiles. 

Par suite, la contravention est prescrite 
si, entre le fait incriminé et le jugement in- 
tervenu, il s'est écoulé plus d'une année, 
déduction faite du temps qu'a duré la sus- 
pension du cours de la prescription par suite 
du renvoi à fins civiles. — Arlon, 3 février 
1871.C/.^^^. XXIII. 797. 

i508. — Les poursuites pour injures ou 
calomnies envers des fonctionnaires publics 
se prescrivent par trois mois. 

10 



Digitized by LjOOQ IC 



146 



PRESCRIPTIftli. 



S'il s'agit d'injures, cetto prescription ne 
peut être suspendue par une dénonciation 
ou une poursuite contre la personne inju» 
riée. 

S'il s'agit de calomnies, la suspension 
existe d(.s que les laits imputés sont l'objet 
d'une poursuite répre^iiive, ou d'une dénon- 
ciation, numo laite à l'autorité administra- 
tive compétente. L'obstacle à l'exercice de 
l'action imblique dérivant en ce cas de la 
loi, la règle Contra non valentem agere non 
cum'i pi'd'scriptio doit recevoir son applica- 
tion, même en matière pénale. 

Cette suspension existe de plein droit, par 
1« seul fait de la dénonciation ou de la pour- 
Buite, et sans avoir été décrétée en justice. 

Celui qui, poursuivi pour délit de calom- 
nie envers un fonctionnaire, ne se conforme 
pas au prescrit de l'article 7 du décret du 
20 juillet 1821 et encourt la déchéance du- 
droit de faire la preuve des faits imputés, ne 
perd pas le droit de dénoncer ces faits aux 
autorités compétentes, et sa dénonciation 
est suspensive des poursuites. 

La dénonciation faite depuis l'appel a lea 
mômes effets que celle faite en première in- 
stance. 

L'ordonnance de non-lieu qui intervient 
sur les faits dénoncés met fin à la suspension 
de l'action publique, quoique l'article 447, 
paragraphe dernier, du code pénal prononce 
la suspension jusqu'au jugement définitif. — 
Liège, 8 août 1«72. Pas. 1872. II. 404. B. J, 
1872.1134. 

1509. — La prescription de l'action publi- 
que est interrompue par tout acte de pour- 
suites. 11 faut considérer comme tels les ré- 
quisitions du ministère publie. — MonSi 
8 juillet 1873. CLetB, XXIL 557. 

1510. — L'appel du prévenu n'a pas pour 
eil'et d'interrompre la prescription. — Liège, 
2G décembre 1874. Pas, 1875. II. 302. B. J. 
1875. 495. 

15 11. — Lorsque l'opposition à un juge- 
ment par défaut a été déclarée recevable, la 
demande d'extradition faite entre la signi- 
fication du jugement et l'opposition est un 
acte de poursuites qui interrompt laprescrip- 
tion. — Trib. liruxelles, 26 décembre 1877. 
Pas. 1878. m. 290. 

S 12. — liC pour^'^oi en cassation contre un 
arrêt de renvoi interrompt l'exercice de l'ac- 
tion ])ubli(iue, même à l'égard des personnes 
qui n'y sont pas impliquées. — Cass., 4 oc- 
tobre 1878. Pas. 1878. I. 8b9. 

U15. — L'arrêt rendu par la chambre des 
mises en accusation en vertu de l'article 26 
de la loi du 20 avril 1874 constitue un acte 
interruptit de la prescription de l'action pu- 
blique. 

Il en est ainsi, même à l'égard des person- 
nes qui n'ont été mises en prévention que 
postérieurement à cet arrêt. — Courtrai, 
22 octobre lt78. Pas. 1879. III. 301. JB. /. 
1879.271. Cl.eiB. XXVII. 1062. 



PMSCRIPTION. 

I$t4« — CoB«tituenn acte intermptif d« la 
prescription le communiqué de la procédure 
au ministère public par le juge d'instruc- 
tion. — Tongres, 29 mai 1879. CU et B. 

xxym.219. 



§ 3. — De Vassignation du prévenu et des 
témoins, — Bequisitoires et ordonnances 
d^assignation, 

ÔI5. — La prescription de trois mois pour 
les délits forestiers est interrompue par une 
assignation à un jour iixé du mois, bien qu'à 
la date de ce j our ne se rapporte pas le jour de 
la semaine indiquée. 

En d'autres termes, l'assignation à com- 
paraître le mercredi 2 août est valable, bien 
que le jour du mois indiqué se trouve être 
un samedi. — Liège, 20 juillet 1886. Pas, 
1836. 190. 

1516. — Lorsque la partie lésée par un dé' 
lit, après avoir dépose une plainte entre les 
mains du parquet, sur laquelle le juge d'in- 
struction a commencé des poursuites, cite le 
prévenu devant le tribunal correctionnel, 
cette action ne peut avoir pour effet d'in- 
terrompre la prescription de l'action pu- 
blique. 

En ce cas, s'il s'aeit de calomnie rentrant 
BOUS l'article 4 du décret du 20 juillet 1831, 
la prescription est acquise si trois mois se 
sont écoules sans acte de poursuites de lapart 
du magistrat instructeur. — Liège, 15 dé- 
cembre 1837. Pas. 1837. 269. 

817. — Interrompt la prescription la cita- 
tion donnée directement par la partie civile 
au prévenu, pour comparaître devant le 
tribunal correctionnel; à l'occasion d'une 
affaire dont le juge d'instruction se trouve 
saisi, quoique non recevable en l'état, — 
Cass., 4 mai 1838. Pas, 1838. 292. 

818. — N'interrompt pas la prescription 
une assignation directe donnée par la partie 
civile au prévenu, alors que le ju?e d'in- 
struction est déjà saisi de la connaissance 
de l'affaire à la diligence du ministère pu- 
blic. — Cass., 19 mars 1839. Pas. 1839.44. 

I$I9« — Tous les actes du ministère public 
qui mettent en mouvement l'action publi- 
que, comme toutes les ordonnances du juge 
qui introduisent l'action, sont des actes de 

f>oursuites ou d'instruction dans le sens de 
'article 637 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Spécialement, sont des actes interruptifs 
de la prescription le réqui^^itoire du minis- 
tère public tendant à l'audition des témoins, 
comme l'ordonnance que rend le juge aux 
fins de les assigner. — Cass., 3 juillet 1840. 
P<w. 1840.1. 431. 

8*20. — La simple réquisition donnée par 
le procureur du roi à l'huissier pour citer le 
prévenu d'un délit rural n'est pas interrup- 
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ttv# de la prescription. — Trib. Gand, 6 oo* 
tobre 1846. B, J. 1846. 1CÎ06, 

ôâl, — L'action civile en réparatio» dx\ 
dommage causé par un délit, portée devant 
lejuffe civil, n'interrompt pas la presorij)- 
tion de l'action publique résultant de ce dé- 
lit. — Cass., 24 janvier 1848. Pas. 1848. I. 
181. j5.J. 1848.221. 

il2î« — Le réquisitoire écrit du ministère 

Subiic, tendant à faire assigner le prévenu 
*un délit rural, est un acte de poursuites dans 
lesens de l'article 8du titre I^delasectionVII 
de la loi des 28 8eptembre-6 octobre 1791, in- 
terruptif de la prescription. — Gand, 10 avril 
1844. Pas, 1844. JI. 170. B. /. 1844. 1420. — 
CasB., 16 novembre 1847. Pas. 1847. 1. 500. 
B. J. 1847. 1548. — Oass., 4 juillet 1848. Pas, 
1848. 1. 392. B. J. 1848. 1047. 

fiâS, — Sont des actes interruptifs de la 
prescription l'ordonnance du président de la 
chambre correctionnelle qui fixe jour pour 
l'assignation du prévenu devant la justice, et 
le réquisitoire écrit du ministère public ten- 
dant a le faire assigner. — Bruxelles, 12 avril 
1851. Pas. 1851. U. 283. B. J. 1853. 350. 

ifâ4. — La citation donnée par la partie 
civile en matière de chasse est interruptive 
de la prescription. — Gand, 7 février 1855. 
Pas. 1857. U. 123. B. J. 1855. 220. 

ÏA%6» — L'assignation pour comçaraStre 
sur appel donnée à la requête du ministère 
public n'interromçt cas la prescription, 
lorsque l'appel n'a été formé que par la par- 
tie civile. — Arlon, 30 mai 1856. Cl. et B. V. 
142. 

II^O. — La citation, quoique contenant 
erreur sur le jour du délit, interrompt néan- 
moins la prescription. — Nivelles, 19 no- 
vembre 1858. B. J. 1860. 869. . 

527. — N'a pas pour efiet d'interrompre 
la prescription l'avertissement donné au pré- 
venu de comparaître volontairement devant 
le tribunal de simple police. — J. de P. 
Brée, 6 novembre 1867. Ql, et B. XVI. 626. 

IS38* — Les réquisitions du ministère pu- 
blic qui tendent à l'assignation du prévenu 
devant le tribunal correctionnel, à la signifi- 
cation du jugement par défaut, et à r assi- 
gnation du prévenu devant la cour, sont des 
actes interruptifs de la prescription, quoique 
les deux derniers se rapportent à une pour- 
suite nulle. — Liège, 2 avril 1870. Pas. 1870. 
II. 201. 

ISâ9« — Si, en règle générale, la citation à 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
à la requête du ministère public est un acte 
interruptif de la prescription, il n'en est pas 
de même quand la citation contient une er- 
reur concernant la date à laquelle le délit 
aurait été commis. — Louvain, 7 février 1877. 
M. J. 1877. 381. 
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ttSO. — Le réquisitoire du ministère public 
aux fins d'assigner un prévenu interrompt 
la prescription, quoique la citation n'ait pu 
être remise à celui-ci, par le motif qu'il avait 
quitté la commune indiquée dans cet exploit 
sans faire connaître sa nouvelle résidence. 

Il importe peu qu'il ait été nltéricurement 
cité en vertu d'un nouveau réquisitoire du 
parquet.— Bruxelles, 17 mai 1879. Pas. 1880. 
II. 182. B. J. 1879. 1054. 

^1, — Le réquisitoire du ministère public, 
tendant à l'assignation du prévenu, inter- 
rompt la prescription de l'action publique, 
quoique la notification faite par l'huissier 
sodt nulle pour inobservation des formes. — 
Courtrai, 6 avril 1880. Pas. 1880. III. 187. 
Cl. et B. XXVIII. 1217. 

§ 4.— i)w actes de poursuites devant un tribu- 
nal incompétent ou par un tnagistrat incom- 
pétent. 

532,— Dans les cas prévus par l'article 479 
du code d'insb'uction criminelle, la pres- 
cription n'est pas interrompue par une assi- 
gnation donnée à la requête du procureur du 
roi, non délégué à cetcfl'et par le procureur 
général. — Liège, 11 janvier 1B27. Pas. 1827. 
20.— Bruxelles, 19 avril 1827. Pas. 1827. 138. 

555. — Une poursuite correctionnelle 
intentée devant un juge incompétent inter- 
rompt la prescription. — Liège, 23 juillet 
1825. Pas. 1825. 468. —Liège, 15 novembre 
1833. Pas. 1833. 240. 

534. — Un acte d'instruction ou de pour- 
suites émané d'un fonctionnaire sans qualité 
n'a pas pour effet, en matière criminelle ou 
correctionnelle, d'interrompre la prescrip- 
tion. 

£t spécialement, dans les cas prévus par 
l'article 479 du code d'instruction criminelle 
la prescription n'est pas interrompue par 
une assignation donnée à la requête d un 
fonctionnaire autre que leprocureur général. 
—Liège, 9 novembre 1843. Pas. 1844. 11. 341. 
B, J. 1844. 27. — Bruxelles, 12 juin 1843. 
Pas. 1843. II. 219. 

555. — La citation qui aurait été donnée 
à un suppléant de justice de paix par un pro- 
cureur du roi pour comparaître devant un 
tribunal correctionnel, incompétent comme 
tel à raison de la qualité de ce magistrat, 
n'en serait pas moins un acte interruptif de 
prescription. L'article 2246 du code civil 
contient un principe général, applicable en 
matière correctionnefie comme en matière 
civile. — Liège, 80 janvier 1845. Pas. 1847. 
IL 325. 

556. — Un mandat de comparution émané 
d'un juge d'instruction incompétent n'inter- 
rompt pas la prescription. — Bruxelles, 
29 avnl 1846. Pas. lUl. U. 236. B. J. 1845. 
948. 
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837« — Des actes d'instruction ou de pour- 
suites n'interrompent la prescription qu'au- 
tant qu'ils émanent de fonctionnaires ayant 
le droit de les poser. 

Dans le cas où un garde particulier, cou- 
pable de délit de chasse, est justiciable de la 
cour d'appel, la prescription n'est pas inter- 
rompue par une assignation donnée à la re- 
quête du procureur du roi devant le tribunal 
correctionnel, alors surtout que la qualité qui 
rendait le délinq|uant justiciable de la cour 
n'était pas ignorée au procès. — Bruxelles, 
7 novembre 1864. Pas, 1865. II. 359. B, J, 
1864. 1478. 

lSo8.— Le réquisitoire du ministère public 
adressé en t«mps utile au juge d'instruction, 
à raison d'un délit correctionnel commis 
dans son arrondissement, interrompt la pres- 
cription, dans le cas même où le prévenu, à 
raison de sa qualité, relève d'une juridiction 
spéciale. — Cass., 12 février 1872. Pas. 1872. 
1. 81. B. /. 1872. 278. 

I$39* — Si l'assignation donnée par un ma- 
^strat compétent, même devant un tribunal 
incompétent, interrompt la prescription, il 
n'en est pas de mêm« de l'assignation éma- 
née d'un magistrat incompétent, par exemple 
une assignation faite à la requêt^î du minis- 
tère public près le tribunal de simple police, 
quand il s'agit d'un délit de la compétence 
du tribunal correctionnel. — Arlon, 6 février 
1874. CL et B, XXIV. 612. 

iJ40. — Les actes d'instruction ou de pour- 
suites n'interrompent la prescription que 
s'ils émanent de fonctionnaires compétents 
pour y procéder. 

En conséquence, n'est pas interruptive de 
prescription la citation devant le tribunal 
correctionnel donnée à un -garde champêtre^ 
du chef d'un délit de chasse commis par lui 
dans la commune où il exerce ses fonctions, 
à la suite du réquisitoire du procureur du roi, 
s'il résulte de la citation et du réquisitoire 
que les circonstances qui rendaient ce pré- 
venu justiciable de la cour d'appel étaient 
connues de ce magistrat. — Bruxelles, 3 fé- 
vrier 1875. Pas, 1875. II. 248. B. J, 1876. 
493. 

i$41. — La prescription en matière crimi- 
nelle est valablement interrompue par des 
actes de poursuites et d'instruction laits de- 
vant un juge incompétent, si la poursuite a 
été intentée par un magistrat ayant caractère 
pour agir. 

Lorsque le procureur du roi a assigné un 
garde particulier du chef de délit de chasse 
devant le tribunal correctionnel en suite d'un 
procès-verbal et de renseignements ne révé- 
lant pas que le fait aurait été commis par le 
prévenu dans l'exercice de ses fonctions, les 
actes de poursuites et d'instruction ainsi faits 
devant la juridiction correctionuelie ordi- 
naire interrompent la prescription, bien qu'il 
Boit reconnu ultérieurement que le fait ayant 
eu lieu sur un terrain soumis à la surveil- 



lance de Pinculpé devait être déféré directe- 
ment à la cour d'appel par le procureur gé- 
néral. — Liège, 5 août 1875. Pas, 1876. II. 
220. B, J, 1875. 1134. 

542. — La poursuite dirigée devant un 
magistrat incompétent est interruptive de la 
prescription. — Cass., 6 août 1877. Pas, 1877. 
1.390. 

543. — N'est pas un acte interruptif de 
prescription la citation devant un tribunal 
correctionnel donnée sur le réquisitoire d'un 
magistrat compétent à raison du délit, mais 
incompétent à raison de la qualité de l'in- 
culpé, qui n'était justiciable que do la cour 
d'appel, et ne pouvait être traduit devant 
elle qu'à la requête du procureur général. — 
Gand, 6 mars 1880. Pas. 1880. U. 158. B, J. 
1880. 461. 

544. — Une assi^ation donnée devant 
un tribunal correctionnel, du chef de délit 
de chasse commis par un juge suppléant, in- 
terrompt la prescription, bien que la cour 
d'appel fût seule compétente pour statuer 
sur la poursuite d'un magistrat. Il suffît que 
les actes d'instruction ou de poursuites aient 
été faits par un officier ayant caractère ^our 
y procéder à raison de la nature du fait in- 
criminé. — Cass., 27 avril 1880. Pas, 1880. 
L153. ^./. 1880.621. 



Section III. — Quand la. pbbscription peut 

âTB£ OPPOSÉS. 

tf415. — La prescription en matière crimi- 
uelle peut être opposée pour la première fois 
devant la cour de cassation. 

Lorsque, d'après les faits constatés au pro- 
cès, la cour de cassation accueille le moyen 
de prescription, et casse, de ce chef, le juge- 
ment de condamnation, il n'y a pas lieu à 
renvoi devant une autre cour. — Cass., 7 dé- 
cembre 1840. Pas, 1841. 1. 97. 

1546. — La prescription en matière crimi- 
nelle, correctionnelle ou de police doit être 
suppléée d'office par les juges, comme étant 
d'ordre public. 

Elle doit l'être en tout état de cause. — 
Bruxelles, 30 avril 1842. Pas, 1842'. II. 99. — 
Ass. Flandre occidentale, 2 août 1841. Pas, 
1841. IL 281. 

i547. — L'exception de prescription en 
matière pénale, étant d'ordre public, doit 
être accueillie, ou examinée d'office par le 
juge, alors même que, faute d'appel dans le 
délai de rigueur, Paccusé se trouve non re- 
cevable à proposer sa défense par appel 
incident à celui du ministère public, appe- 
lant à minima, — Cour militaire, 1" juin 
1849. B. J, 1849. 780. 

i$ 48«— La prescription de l' actioncpublique 
est un moyen de fond péremptoire, une ex- 
ception d'ordre public. En conséquence, elle 
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peut être opposée en tout état de cause, et le 
juge^ notamment, a le devoir de la suppléer 
d'o&ce aussitôt qu'il l'a découverte et quand 
même les prévenus y renonceraient. — Ass. 
Gand, 3 août 1868. Pas. 1868. II. 291. B. J, 
1868. 1114. 

1549. — En matière criminelle, la pres- 
cription est d'ordre public et doit être pro- 
noncée, même d'ofiBce, par le juge. — S. P. 
Liège, 9 décembre 1871. CL et B. XX. 



ittJO. — En matière répressive, le moyen 
de prescription est d'ordre public et peut 
être proposé pour la première fois devant la 
cour de cassation. — Cass., 14 juillet 1873. 
Pas. 1873. I. 261. B. J. 1878. 1098. 



CHAPITRE II. 

PBBSCBIPTION DB LA. PEINB. 

IJ51. — Peut invoquer la prescription, 
après cinq ans, à dater de la condamnation, 
celui qui a été condamné par contumace à 
cina ans d'emprisonnement pour un fait 
qualifié crime, mais qui, reconnu excusable, 
n'a été condamné qu^ une peine portée en 
matière correctionnelle, et non en matière 
criminelle, aux termes des articles 685 et 
636 du code d'instruction criminelle. 

Il est néanmoins tenu des frais. — Liège, 
13 janvier 1826. Pas. 1826. 16. 

JttJî. — La jîrescription de la peine en 
matière correctionnelle est acc[uise au pré- 
venu qui a été condamné par défaut, lorsque 
le jugement ne lui a pas été signifié valable- 
ment et qu'il s'est écoulé plus de cinq ans 
depuis l'expiration du délai d'appel accordé 
au ministère public par Particle 205 du code 
d'instruction criminelle. — Trib. Gand, 
6 octobre 1844. B. J. 1844. 1493. 

IStf5« — Le contumax poursuivi et con- 
damné sous un nom autre que le sien pres- 
crit la peine, et non l'action. — Cass., 19 sep- 
tembre 1851 . Pa*. 1852.1. 149. 

IS54* — La prescription en matière pénale 
se calcule «pour la poursuite » par le carac- 
tère de l'infraction, et « pour la peine » par 
la nature de celle infligée par le juge. — 
Cass., 2 mars 1868. Pas. 1868. I. 273. B. J. 
1868. 1098. Cl. et B. XVI. 826. 



CHAPITRE III. 

PRBSCBIPTION DB l'ACTION CIVILB. 

iUS5. — Les délits dont la connaissance a 
été attribuée aux juges de paix par l'arti- 
cle l*»", n» 1, de la loi du l*** mai 1849 n'ont 
pas changé de nature. En conséquence, c'est 
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celle 
crimi- 



la prescription de l'article 638, et non 

de l'article 640 du code d'instruction c. 

nelle, qui est applicable à l'action publique 
et à l'action civile résultant de ces faits. — 
Dinant, 19 avril 1859.^../. 1859.871. Cl. etB, 
VIII. 355. 

^6. — Pour que l'action civile en répa- 
ration d'un dommage résultant d'un délit ou 
d'une contravention soit soumise à la pres- 
cription spéciale fixée par le code d'instruc- 
tion criminelle, il faut que la demande ait 
exclusivement jpour base le fait délictueux. 
— Mons, 6 décembre 1862. B. J. 1863. 
171. 

^7» — L'action civile du chef d'une con- 
travention de police s'éteint par la prescrip- 
tion annale, même lorsqu'elle est intentée 

séparément devant la juridiction civile. 

Trib. Bruxelles, 5 août 1863. B. J. 1863. 
1174. 

^^58. — Le jour du délit n'est pas compris 
dans le délai de la prescription de l'action 
publique et de l'action civile. — Bruxelles, 
9 mars 1871. Pas. 1871. IL 422. B. J. 187l! 

IK59.— L'action civile résultant d'un délit 
se prescrit par le même laps de temps que 
l'action publique, alors même qu'il est in- 
tervenu un jugement définitif de condamna- 
tion sur les poursuites répressives. 

Dans l'hypothèse prédite, la prescription 
court à partir du jugement correctionnel. 

Elle peut être invoquée par la personne 
civilement responsable. — Charleroi, 28 ian- 
vier 1875. Pas. 1875. III. 64. CL et B. XXIV. 
589. 

KGO. — N'est pas recevable à prétendre 
que ses préposés ont commis le délit prévu 
par l'article 418 du code pénal, et à invoquer 
la prescrijation de trois ans, la société assi- 
gnée en réparation d'un dommage causé par 
sa faute ou celle de ses agents, alors notam- 
ment que ceux-ci ont été l'objet d'une ordon- 
nance de non-lieu devenue définitive.— Char- 
leroi, 14 août 1875. Pas. 1876. III. 89. 

i$61. — En matière de lésions involon- 
taires, la faute civile n'est pas identique à la 
faute pénale. 

En conséquence, n'est point prescrite par 
trois années l'action civile fondée par l^r- 
ticle 1382 du code civil, en réparation du 
préjudice causé par la négligence ou l'inat- 
tention du défendeur.— Mons, 25 avril 1875 
Pas. 1876. III. 125. CL et B. XXV. 146. 

1562. — L'action civile intentée contre la 
personne civilement responsable d'un délit 
se prescrit, comme l'action civile, contre 
l'auteur de ce délit, par le même laps de 
temps que l'action publique, c'est-à-dire par 
trois ans, alors même çju'elle est exercée sé- 
parément devant la juridiction civile. 

Bruxelles, 3 janvier 1876. P<M. 1876.11. 189. 
B. J. 1876. 245. 
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563* — Bien que l'action civile résultant 
d'un délit se prescrive en même temps que 
l'action publique, néanmoins les actes d^n- 
struction et de poursuites correctionnelles ne 
sont pas les seuls qui puissent interrompre 
la prescription de l'action civile, et si l'ac- 
tion civile a été intentée dans les trois ans, 
elle suit son cours ordinaire, q[uand même 
l'action publique n'aurait pas été intentée ou 
viendrait à être prescrite. — Mons, 8 juillet 
1876. Pas. 1877. lU. 120. Cl. et B. XXVI. 
486. 

Ô64. — L'action publi(^ue et l'action civile 
résultant d'un délit s'éteignent par la même 
prescription qui s'applique à toute action 
tendante à la réparation d'un dommage ré- 
sultant d'une infraction punissable, sans dis- 
tinguer si les actions ont été exercées en 
même temps ou séparément, ou si elles ont 
été dirigées direc*tement contre le maître ci- 
vilement responsable. 

La suspension de prescription, établie en 
faveur des mineurs par rarticle 2252 du 
code civil, n'est pas ajîplicablo en matière 
d'action civile se liant à la réparation d'un 
délit. 

Il appartient au juge du fond de décider 
en fait si la partie intéressée a, oui ou non, 
renoncé à la prescription. — Cass., 1«' fé- 
vrier 1877. Pfl5. 1877. I. 92. B. J. 1877. 
821. 

508. — L'action civile en dommages et 
intérêts naissant d'un délit se prescrit par 
le même délai que l'action publique, encore 
bien qu'elle soit intentée séparément de 
celle-ci et devant la juridiction civile. — 
Dinant, 17 mars 1877. Cl. et B. XXVL 
475. 

506, — L'action civile en restitution d'une 
somme soustraite frauduleusement se pres- 
crit par trois années, par application de l'ar- 
ticle C38 du code d'instruction criminelle, 
Ï>eu importe que dans le délai de la prescrip- 
ion il soit intervenu à l'étranger un juge- 
toient de condamnation contre le défendeur. 
— Anvers, 9 novembre 1877. B, J, 1878. 
96. 



i567« — L'exploit introductif d'instance 
détermine la nature et le caractère d'une 
action civile. 

Le père d'un aliéné majeur, lorsqu'il garde 
cet aliéné auprès de lui, devient responsable 
du dommage causé par celui-ci, si le dom- 
mage peut être attribué à sa négligence ou à 
son imprudence. 

Si la faute imputable au père ne constitue 
qu'un délit civil ou un quasi-délit, la pres- 
cription de l'action civile dirigée contre lui 
reste soumise au délai ordinaire de trente 
ans. 

Spécialement, l'action civile en réparation 
du dommage causé par l'efiet de la divaga- 
tion d'un fou se prescrit contre le gardien 
Sar le délai d'un an, à moins que la nature 
u dommage causé ne transforme la faute du 



gardien en délit. — Hasselt, 10 janvier 1878. 
Piu, 1878. III. 195. 

568* — L'action civile résultant d'un délit 
s'éteint par le même laps de temps que l'ac- 
tion publique, alors même oue celle-ci n'au- 
rait pu être exercée par le aécès de l'auteur 
du délit. 

La requête en pro Deo présentée le lende- 
main du troisième anniversaire du fait n'est 
pas interruptive de la prescription. 

La circonbtance que, durant les trois an- 
nées, le maître a donné quelques secours à 
l'ouvrier et a continué à l'employer à «on 
service est insuffisante pour constituer un© 
reconnaissance tacite de dette, ces faits cu- 
vant s'expliquer par un sentiment de bien- 
veillance de la part du maître, alors surtout 



qu'il a toujours protesté contre la responsa- 
bilité qu'on voulait lui attribuer. — Ver- 
viers, 26 février 187^. CL et B. XXVIL 



869. — Les lois pénales relatives à la pres- 
cription en matière criminelle sont sans in- 
fluence sur l'action civile, dès qu'elle a été 
introduite avant leur promulgation. 

Elle est soumise aux seules déchésnees 
établies pour les autres instances civiles. — 
Nivelles, 26 mars 1879. CL et B. XXVIÏI. 
867. 

870* •— La demande en dommages et in- 
térêts formée par un prévenu, conformément 
aux articles 159 et 212 du code d'instruction 
criminelle, doit être déclarée non recevable 
en degré d'appel si l'action publique et l'ac- 
tion civile sont prescrites lot*8qu« l'affaire 
est appelée devant la cour. — Liège, 5 jniti 
1879. Pas, 1880. IL 347. 

U7i» — La prescription de l'action jm- 
blique s'étend, dans tous les cas, à la pres- 
cription de l'action civile ; il imï)orte pneu 
que l'action civile en responsabilité soit in- 
tentée à l'Etat du chef d'imprudence d'un 
de ses agents, et que celui-ci soit inconnu. 
C'est la nature pénale du fait dommagea- 
ble qui détermine le délai de la prescrip- 
tion. — Mons, 17 janvier 1880. B.J. 1880. 
1363. 

I$72* — Ne peuvent être considérés comme 
«yant interrompu la prescription d'une ac- 
tion en dommages et intérêts basée sur un 
délit, la requête présentée par les deman- 
deurs, à la suite d'un jugement ordonnant 
des enquêtes, pour poutoir obtenir le béné- 
fice du pro DeOf et le jugement qui les a 
autorisés à procéder gratis en justice. 

Il en est surtout ainsi lorsque le défendeur 
n'a pas été appelé à s*expli^uer sur cette re- 
quête, qui ne lui a pas même été notifiée. 
— Bruxelles, 17 janvier 1880. Pas. 1680. 
IL 90. 

^75. — Quand le délit commis àl'étrancrer, 
et sur leauel est basée une action civile cliri- 
l^ée en Belgique contre un Belge, ne peut 
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être robjetda poviftuites répressives en Bel- 
ffique, cette action ne peut être déclaréo 
éteinte par la prescription, sur pied des arti- 
cles 2 et 688 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

C'est une action civile ordinaire. — Bruxel- 
les, 7 avril 18^0. P<u. 1860. II. 209. j9./. 1880. 
555. 



TITRE ni. 

P1lES«flI1»TI0N feM MATIÈRE COMMERCULE. 



574* — La simple reconnaissance de la 
dette, même par lettre missive, suffit pour 
empêcher la prescription de cinq ans établie 
en faveur du débiteur d'une lettre de change. 
11 n'est pas nécessaire que Pacte portant re- 
connaissance forme novation (code de com- 
merce, art. 189). 

Cette reconnaissance a pour effet de substi- 
tuer la prescription trentenaire à la prescrip- 
tion de l'article 189. — Liège, 11 mars 1843. 
B. J. 1848. 1389. 

57i$» — Le payement fait à compte sur un 
billet à ordre, et annoté par le débiteur lui- 
> même sur ce billet, n'a pas pour effet de ne 
rendre la créance prescriptible que par 
trente ans. La prescription de l'article 189 
du code de commerce a recommencé à 
eourir à dater d« payement de l'acompte. 
-- Tournai, 25 août 1843. B. J. 1843. 
14^. 

870» — Pour invoquer !e bénéfice de la 
J)rescription de Particle 108 du code de com- 
merce, le voiturier doit prouver préalable- 
ment ^ne l'envoi de la marchandise au des- 
tinataire a été effectué. — Trib. Bruxelles, 
18 juin 1844. B.J, 1844. 1168. 

877. — La prescription établie par les ar- 
ticles 436 et 436 du code de commerce n'est 
pas applicable à la navigation intérieure. — 
Liège, 27 janvier 18ô3. Pas, 18:3. II. 196. 
B. J. 1853. 966. 

578. — L'interpellation faite par le por- 
teur aux endosseurs d'un effet de commerce 
n'interrompt pas la prescription à l'égard 
du créeur. — Cas8.,2avril 1857. Pas, 1857. 
I. 240. B, /. 1857. 1309. P. A, 1857. II. 
117. 

579. — Le créancier à qui le débiteur op- 
ïK)se la presoription annale établie par l'ar- 
ticle 433 du code de commerce no peut être 
admis à lui déférer le serment sur le point 
de savoir si la chose a été réellement payée. 
— Bruxelles, 18 avril 1863. Pas. 18t3. 
IL 183. B. J. 1863. 865. P, A, 1863. I. 
156. 

580. — La reconnaissance de la dette par 
l'acoeptear d'une lettre de change n'inter- 



rompt pas la proscription vis-à-vis des en- 
dosseurs. 

L'endosseur qui, après avoir payé une let- 
tre de change, exerce le recours autorisé par 
l'article 140 du co<le de commerce, reconnaît 
par cela même que l'effet réunit les condi- 
tions constitutives de la lettre de change, et 
ne peut alléguer, pour écarter la prescrip- 
tion quinquennale, que l'effet ne constitue 
qu'une simple promesse. 

La dispense du protêt ou de sa dénoncia- 
tion donnée par les endosseurs et l'accepteur, 
et la demande, faite avant l'échéance, d'un 
délai pour régler les retours, n'ont pas pour 
effet d'opérer novation et d'empêcher la pres- 
cription quinquennale. 

La reconnaissance de la dette par acte sé- 
paré n'a pour effet de mettre obstacle à la 
prescription quinquennale que pour autant 
qu'elle opère novation. 

La reconnaissance qui n'opère pas nova- 
tion a pour unique effet d'interrompre la 
prescription. — Bruxelles, 14 août 1870. 
Pas. 1871. IL 152. B. J. 1870. 1273. P. A. 
1870. IL 133. 

881. — La prescription de cinç^ ans atta- 
chée par la loi aux actions en matière de let- 
tres de change ou de billets à ordre, reposant 
sur une présomption de libération, ne peut 
être invoquée par le débiteur qui oppose en 
même temps un système de défense exclusif 
du payementde la dette ; il se met par làdans 
l'impossibilité de prêter le serment que l'ar- 
ticle 189 du code de commerce de lfc08 (loi 
du £0 mai 1872, art. 82, sur la lettre de 
change) permet au créancier de lui déférer. 

— Trib. Bruxelles, 23 juillet 1872, Pas. 1872. 
III. 228. 

582. — Constitue une interpellation judi- 
ciaire suffisante, au vœu de l'article 434 du 
code de commerce, la citation en payement 
signifiée à la requête du porteur d'une 
lettre de change que l'assureur a tirée sur 
l'assuré en payement de la prime d'assu- 
rance. 

Pareille citation suffit pour empêcher et 
à fortiori pour interrompre la prescription. 

— Anvers, 3 août 1872. P. A. 1872. I. 
352. 

585. — La prescription annale de l'arti- 
cle 433 du code de commerce s'applique à la 
délivrance tardive des marchandises, aussi 
bien qu'à la non-délivrance. 

Elle peut être opposée à l'action du char- 
geur, comme à celle du destinataire. Elle a 
pour point de départ l'arrivée du navire au 
port de destination. 

Le cours de cette prescription n'est pas 
suspendu par l'ignorance dans laquelle le 
chargeur s'est trouvé au sujet do la déli- 
vrance de la marchandise. 11 n'est pas fondé 
à soutenir qu'il n'a pas pu intenter sou action 
dans le délai léjxal, s'il a pu être renseigné 
dans un bref dilai sur les suites du vovago. 

— Bruxelles, 11 juillet 1876. Pas, 1877. IL 
69. B, J. 1876. 1319. 



Digitized by LjOOQ IC 



152 



PRESSE. 



PRESSE. 



PRESSE. 



Indication alpliabétiqiie. 



Abrof^Btion. 100, 107. 
Acte d'intlruclioD, 174, SU. 
-* interruplif, 325, 328. 830, 
33«. 
Action civile, 6, fi A t4, Kl, 
. 71, 139, 134 frit. 236. 

177, 800, 820, S2t bis, 
829. 

— correctionnelle, 71. 
Agent de loterie. 117,118. 
Aggravation du préjudice, 286, 

287, 29 1, 301. 
Annonce de la rente d'une 
créance, 191. 

— d'une loterie, 144. 

— par la voie de la presse, 3, 

— prohibée, 143. 

Arrêté du 25 septembre 1814 
{art. 4), 41. 42,104. 

— du 3niar8lRi4, 118, 119. 
Articles antérieurs, 167, 311. 
Art. 1*' de l'arrêté du 23 septem- 
bre 1814, lOr». 

Art. 102 du code civil, 104 bit. 
Art. 1382 » 278. 

Art. 138» a fie. 

Art. 80 du code d'inalr. crim., 

219. 
Art. 226 > > 

146. 
Art. 227 • > 

140. 
Art. 31 B » • 

1S9. 
Art. 380 » » 

mo. 

AH. 358 > m 

190. 
Art 360 » • 

190. 
ArL «37 9 

329. 
Art. 638 » » 

32.). 
Art. CO du code pénal de 18<0. 

182. 
Art. 66 > > 

108. 
Art. 288 > » 

103 k 106. 
Art. 287 » » 

37 k 39,44. 
Art. 288 > » 

40.41,43.44. 
Art. 2U0 » » 

107. 
Art. 290 > > 

108. 109,113, 11B, 110. 
Art. S'JO du code pénal de 1810, 

108,110,113. 
Art. 367 du code pénal » 

27. 
Art. 868 > > 

138. 
Art. 371 > » 

1S8. 
Art. 876 » > 

27. 
Art. 410 » • 

117 1119. 
Art. 447 » . > 

174. 
Art. 452 > > 

262. 
Art. 14 de la Coostituiion, 2, 

219. 
Art. 18 » 2. 

184, 4'>3,219. 
Art. 2 du décret du 20 Juillet 

4831. 72, 33, 387. 

Art. 3 au décret 

1881.327. I 



A ru 4 du décret dn 20 jnUlel 

1831, 519,325. 
Art. 5 du décret » 

1831, 102. 164, 178, 478, 

203, 525,327. 
Art. du décret du 20 juillet 

1831,158. 
Art. 7 » • 

1831,169,476. 
Art. 8 du décret • 

1831, 159. 
Art. 1 1 « » 

1851,184,204,210. 
Art. 12 du décret » 

1831, 314, 318, 817 k 819, 

822 6». 328, 8i7. 
Art. 18 du décret dn 20 juillet 

1831,4,78. 
Art. 14 > .» 

1831, 104 fru. 
Art. 28, V 2, de la loi dn 1 7 trril 

1878, 336. 
Article reproduit, 81, 480. 
Assertion d'un fait faux, 284. 

— d'un bit vrai, 2'.. 
Augmentation &■ ' J, 1 76. 
Auteur, 36, 205 ^t 3, 2S8. 

— appelé en cdtte, 186. 

— de la publication, 214. 

— de l'article, 232. 

— de l'écrit, 105. 

— domicilié en Belgique, 109, 

2i2. 

— inconnu, 206. 
Aveu mensonger, 197. 
Bonne foi, 241 k 243. 
Calomnie. 9. 2ti. 28 k 31. 426, 

241,242,288,290. 

— envers des particuliers, 328, 

327. 
Calomnie-injure, 27. 
«araclère de l'écrit, 298. 
Caricature, 189. 

— injurieuse, 218. 
Cassation, i'^0. 

Cause de justification, 284,242, 

243. 
Cessation de publication, 89. 
Chances du tirage, 122. 
Cbai son calomnieuse, 141. 
circonstances atténuantes, 102. 

— de h publication, 281, 288, 

28.'. 

Citation, 352. 

Coauteur, 195,210,221. 

Commune, 284. 

Compétence, 26, 89, 136, 148, 
18.1. 

Complice, 182, 194,209. 

Comptes-rendus de débats judi- 
ciaires, lli. 

Condamnation solidaire, 304, 
310. 

Conncxité,146, 150,301. 

Conseiller communal, 160, 177. 
273. 

Consul, 178. 

Contrai nie par corps, 302. 

Contra\-cntion, 143, 243. 

Contumace, 129. 

Conviction religieuse. 75. 

Coopération directe k û rédac- 
tion, 217. 

Corps couftilué, 320. 

Correction de J'artîcle, 194, 
luu. 

Crédit foncier de France, 121. 

Critique artistique, 6. 

— conimerritile, 5. 

— de journal k journal, 7, 25. 
~ d'une adnunif Irai ton pu- 
blique, 12. i'.'. 



Critique d'un fonctionnaire pu 
Ijlic, 54, 278. 

— historique. 10, 20. 

— littéraire. 14. 

— politique, 23. 
Cumul des peines, 226. 
Débat préalable, 2 18. 
Début de la procédure, 200. 
iVThéence, 159,169,170. 
Déiai de l'insertion, 08, 99. 
Délits distincts, 226. 

Délit unique, 45. 96, 102, 193. 
Dépositaire de l'autorité publi 

que, 9. 
Dép6t d'arrhes, 122. 

— de la réponse, 62 i 65. 
Désignation au début de la pro- 
cédure, 224. 

— d'auteur, 203. 

— suflBsanle, 127, 263, 268, 

266.208,269,271. 

— nouvelle, 225. 

— vague, 272. 
Désistement. 128. 
Détention, 38, 43. 
DiffamaUon, 155, 186, 485. 
Discussion des actesd'un homme 

public, 7. 
Distribution en Belgique, 1 88. 
Divulgation méchante, 21. 
Domestique, 134. 
Domicile en Belgique, 488. 

— faux, 104 6ts. 

— réel. 104 fris. 

— réel de l'éditeur, 158. 
Dommage moral, 256. 278, 296, 

807. 
Dnel.448,446. 

Ecrit attribué k une personne, 
291,313. 

— attribué k un tiers, 292, 

— diffamatoire, 489. 
— > distribué, 436. 

— imprimé, 4. 

— obicene, 2, 105. 

— pdLtique, 453. 
Editeur, il ù, 230. 

— responsable, 90. 
Emprisonnement snbcidiaire, 

1U2. 
Emprunt du département de la 

Seine. 120. 
Etendue de la réparation, 264, 
277,278. 

— de la réponse, 54, 58. 

— des dommages et intérêts, 

53. 

— du droit do réponse, 60, 

61. 
Etranger, 105, 200. 
Exemption de peines, 440, 448, 

114. 
Exploit nul, 133. 
Fanricaiit, 16/. 
Fait étranger aux fondions, 

4r.7, 179. 

— licite, 28. 

— précis, 161. 

— précisé, 171. 175. 

— invraisemblable, 167. 

— pertinent. 172. 

— relatif aux fonctions, 174. 
Fonctionnaire belge, 1 78. 

— public, 11, 477,318, 381. 
Fomialilés, 226. 

Forme de la réponse, 63, 5S k 
67,69,60,01,70. 

— interrogative de l'attaque, 

309. 
Images contraires k la religion, 
41,42. 

— obsc^'nes, 37 k 40, 45 k 45, 

1ST, 148. 
Imprimé dépourvu des indiai< 
tiens légales, 142. 

— obscène. 2, 151. 

— quelconque, lOS. 
Imprimeur décédé. 1 14. 
Imputation d'une fraude, 68. 

— injurieuse. 293. 
IndicaUon du domicile, 115. 



Injure. 440, 464, 463. 290, 300. 

518, 319. 
Insertion de jugement, 87. 

— de réponse, 23, 78 k 81. 

— d'une adresse, 07. 

~ intégrale. 83,84, 8«,87. 
Intention méchante, 52, 2HS. 
Interprétation d'aitid(«, 249. 
Intervention de l'auteur, 231 . 

— de l'auteur en appel, 212. 

— d'un tiers, 207. 
Jonction de causes, 227. 
Jour de la publication, 297. 

— du dernier acte judieiaire, 

516. 
Jonmal, 454. 480. 

— étranger, 488. 

Jours de retard, 95 k 97, 99, 400. 
Juge compétent, 404 frtt. 

— d'instruction, 165, 168,249. 
Jugement, 174. 
Juridiction civile, 171, 174. 
I.iégalisation de signature, 50. 
Lettres injurieuses. 135, 183. 
Liberté de la défense, 257 k 261 , 

203. 
Limite de la liberté de la presse, 

0. 
Lilnographie avec écrit, 103. 
Loi du 6 mars 1818, 118. 

— du 20 décembre 1852, 86. 

— du 14 mars 1855, 98. 

— dn 17 avril 1878, art. 28, 

S 2, 356. 
Ix>lerie étrangère. 119. 
Luttes électorales, 8, 11,43,4», 

47. 18, 
Mandement apocrjpbe, 22. 
Manifestation de la penaée,t, 4. 
Matière civile. 201. 

— répressive. 201. 
Membre d'un bureau de bien- 
faisance, 274. 

— d'un conseil de fabrique. 

333. 
-* d'une société de bienCai- 
sance, 267. 

— d'une société particulière. 

204. 
Ministre des cultes, 162. 
Mise hors de cause, 206. 

— hors de cause d'office, 202. 
Mode de réparation, 275, 280, 

282. 
Modification k l'article, 21 1. 
Moniteur bdge, 90. 
Montant du dommage, 298. 
Notaire, ri26. 
Notification des faits, 470. 
Notoriété, 257,258. 

— publique, 255, 256. 
Numéros sortis, 123. 

Offense envers les fonverniofl 
étrangers, 34 h 36. 

Omission de domicile, 409. 

Ordre public, 192. 

Outrage k la mémoire des morla, 
46 k 48. 

ParUe civile, 105. 

Peine. 101,297.312. 

Péremption, 322. 

Personne citée, 49. 

Pièces. 171. 

Place de l'insertion, 297, 808. 

Plainte^ l24,127,l28,lS4frù,22lk 

Polémique de journal k journal, 
79. 

Pouvoir discrétionnaire du pré- 
sident. 434. 

Préjudice, 290. 

— direct, 298. 

— moral, 284. 
Prescription, 477,240. 

— de l'action civile, 822, Sti. 
Preuve, 173. 480,220. 

— de la dt'signation, 808. 

— de la publicité. 288. 

— demandée. 168. 

— de (aiU, 203, 287. 

— d'office, 165, 178. 

— par présomption. 187. 
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PreuTe par t^moia, 487. 
Procédare, 13t. 
Prohibition d'ordre pnblje, 48t. 
ProTOcatJon.SiO. 

— h b désobéinance aux loif , 

— endael, 147. 
Pnblication, ISS. 

— dejugemeat. fi, t79. 

— de* motib et du dispotitif 

du Jugement. iOO. 
— > domroageabJe, 198. 
—-périodique, 109. 
PabUrité de b réparation, 176. 

— de b réponse, 85. 88, 89. 

— du jugement, I6S. 
Qoalitépour agir, 95. 963, 96J, 

167,970,271, 973,974. 

— pour répondre, 49 b 69. 

8uasi-délit, 153 h 150, 391 bia. 
uection au jury, 34, 85, liS, 
4«6, 130. 

— d'aulear,901,901, 110. 
Rapport de police, S6. 
Rectiflcalioo, 937 k 939. 

- tardive, 93r.. 
Rédacteur ordinaire, 170. 
Rédaction modiflée, 198. 
Refus d'insertion, 66, 68, 69, 

71 à 77, 101,130,149. 
Règlement communal, 1 1 1 , 1 19 . 
Réparation. 99C. 

— du préjodice,103. 

— pécuniaire, 1S4. 
Réplique, 80. 

— injurieuse, "8. 
Répons* adéquate, 76. 

— contraire k b loi oa h l'or- 

dre public, 69. 

— dommageabb, 77. 



Réponae injurieuse, 73, 74. 

— trop étendue, Tl. 

— unique. 57. 
Reproduction, 193, 135. 149. 

— d'arUcles,14làl48, 350 k 

153. 

— des pbidoiries. 959, ini. 
Resporsabilité de l'auteur, 908. 

^ de l'éditeur. 91 à 94. 

— du commettant, 9 16. 
Retard dans l'insertion, 519. 
Rétractatiou, i34. 
Réunion électorale, 914. 
Révélation de l'auteur, 40, 41, 

44. 
Signification des actes impntés, 

lOfi. 
Société attaquée, 60. 
<— commerciale, 170. 
Solidarité. 193. 
Sommation, 03. 
Suppression de passages inja- 

rieux. 89. 
Sursise l'action civile, 305,306. 
Suspension de b prescription, 

3.^4, 335. 
Témoin, 131,110. 
Tiers cité dans b réponse, 66. 
Torts réciproques, 140. 
Traduction, 954. 
Transaction, 114. 
Tribunal civil, 181, 188, 187, 
166. 

— de commerce, 163, 164, 

156. 
Vente de noédicaments compo- 
sés, S. 

— nnique, 87, 
Verdict annulé, 190. 
Vie privée. 319. 



Chap. I«. —Délits de presse. 

§ 1. — Eléments du déht. 1 à 4. 

§ 2. — Limites de la liberté de la presse, 6 
à 25. 

§ 3. — Calomnie. — Injure. — Provocation à 
la désobéissance auœ lois. — OJ'etises envers 
les souverains étrangers. — Images obscènes. 
Oui . -^-^ 



à 48. 



utrages à la mémoire des morts. 



Chap. II. — Coiïteavehtions de presse. 
§ 1 . — Droit de réponse. 

A. Qualité pour répondre, 49 à 62. 

■• Etendue du droit. — Forme et étendue 
de la réponse. 63 à 61. 

c* Dépôt de la réponse. 62 à 65. 

B. Rejïis d'insertion. 66 à 77. 
B. Formes de ^insertion. 78 à 89. 
r. Responsabilité. 90 à 94. 

o. Délaide l'insertion. 95 & 100. 
■• Peines. 101 et 102. 



§ 2. — Omission du nom et du domicile de l'au- 
teur ou de V imprimeur. 103 à 116. 

§ 3. — Annonces de loteries prohibées. 117 à 
123. 



Chap. III. — Plainte. — Désistement. — 
Phocédurb. 124 à 134 bU. 



Chap. IV. — Compétence. 186 à 157. 



Chap. V. — De la preuve des paits impu- 
tés. 158 à 181. 



Chap. VI. — De la mise hors de cause. 182 
à 238. 



Chap. VII. — Causes de justipioation et 

D*BXqt8E8. 

§ 1 . — iJ/ ractation, 234 ti 239. 

§ 2. — Bonne foi, 240 à 243. 

§ 3. — Reproductions. — Traductions. 244 à 
254. 

§ 4. — NotoHété publique. 255 à 258. 
§ 5. — Liberté de la défense. 259 à 262. 

Chap. VIII. — De l'action civile. 

§ 1. — Désignation de la personne attaquée. — 
Qmlité pour agir. 263 à 274. 

§ 2. — Etendue et mode de réparation. 275 à 
313. 

Chap. IX. — De la prescription. 814 à 386. 
(Voyez Outrage et Calomnie.) 

CHAPITRE PREMIER. 

délits de presse. 
§ 1« . — Eléments du délit, 

!• — Un délit de presse ne peut résulter 
que d'un écrit imprimé, et non d'un écrit 
tait à la main. 

Spécialement, la calomnie que renferme 
un écrit de cette dernière espèce n'est pas du 
ressort du jury. — Bruxelles, 12 août 1844. 
Pas. 1844. II. 282. J5. /. 1845. 655. 
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î« — L*artîcle 14 de la Constitution n'est 
Que la reproduction de la déclaration des 
droits de rhomme et du citoyen de 1789. 

La liberté garantie par l'article 14 de la 
Constitution est générale et, par suite, s'ap- 
plique à toutes les productions de l'intelfi- 
gence pouvant faire l'objet d'une manifesta- 
tion de la pensée par voie de la presse. 

11 n'y a pas de aistinction à faire entre les 
écrits contenant des opinions et les écrits 
qui ne contiennent pas d'opinions. 

Le délit résultantd'une brochure tendante 
à corrompre les mœurs ne puise aucun de 
ses éléments dans des faits étrangers à la 
presse ; par suite, il constitue un délit de la 
presse ou un délit commis par la voie de la 
presse. 

L'article 18 de la Constitution garantit la 
liberté de la presse, considérée comme moyeu 
de publication. 

Cet article proclame la non-responsabilité 
de l'éditeur, de l'imprimeur et du distribu- 
teur, quand l'auteur est connu et domicilié 
en Belgique. 

La conséquence de ce principe, c'est que 
l'imprimeur n'est qu'un instrument indus- 
triel et que, comme tel, il est légalement 
dispensé de prendre connaissance aes écrits 
qu'il imprime. — Bruxelles, 26 décembre 
1863. Pas. 1864. H. 62. 

3« — L'arrêt qui constate que le prévenu 
a fait servir des imprimés contenant une in- 
struction pour préconiser la préparation chi- 
mique brevetée, comme remède médicinal, 
ne porte aucune atteinte au principe de la 
liberté de la presse. — Cass., 14 décembre 
1868. Pas. 18b9. L 216. B. J. 1869. 70. 

4. — Par délit de presse on ne peut en- 
tendre que les atteintes portées aux droits 
soit de la société, soit des citojrens, par 
l'abus de la manifestation des opinions dans 
des écrits imprimés et publiés ; la contraven- 
tion à l'article 13 du décret du 20 juillet 
1831, relatif au droit de réponse, n'a pas ce 
caractère. En conséquence, cette contraven- 
tion n'est pas de la compét^ncedu jury, mais 
de la compétence des tribunaux correction- 
nels. — Cass., 10 juillet 1871. Pas. 1872. 1. 
17.^./. 1871.990. 

§ 2. — Limites de la liberté de la presse. 

5* — Une polémique publiée dans les jour- 
naux à l'occasion d'une dissidence d'opinion 
sur les avantages ou les désavantages que 
présente une société d'assurances mutuelles, 
qui, partant, se borne à apprécier un sys- 
tème, n'est pas îUieite et ne peut donner 
lieu à une action en dommages et intérêts, 
quand même la critique contiendrait des 
erreurs ou serait faite dans des termes peu 
mesurés sous le rapport des égards et des 
convenances, si, d'ailleurs, les personnes et 
leurs intentions ont été respectées. — Bru- 
xelles, 2 juin 1849. Pas. 1819. U 807. B.J. 
1849. 859. 



6. — La critique artistique d« 1« prMte 
est l'exercice d'un droit qui, fiit-il préjudi- 
ciable, ne peut donner ouverture à une ac- 
tion en dommages et intérêts. — Trib. Bru- 
xelles, 13 décembre 1850. B. J. 1851. 71. 

7. 7" Les actes d'un homme public sont 
soumis à une discussion bien plus libre que 
la conduite privée d'un simple particulier. 
Les expressions et allégations injurieuses 
perdent de leur gravité quand elles s'adres- 
sent de journaliste à journaliste. — Tongres, 
15 avril 1851. B. J. 1853. 300. 

8. — La presse a le droit incontestable, 
surtout en matière électorale, de discuter, 
d'apprécier et de critiquer les actes de ceux 
qui aspirent à l'honneur de représenter leur 
pays. — Liège, 15 juillet 1854. Pas. 1855. II. 
66. B. J. 1655. 484. 

9. — La limite de la liberté de la presse 
s'arrête où commence la calomnie ou l'in- 
jure. 

Il n'y a point lieu de distinguer, sauf en 
ce qui concerne l'admissibilité de la preuve, 
entre le dépositaire ou l'agent de l'autorité 
publique et le particulier. — Liège, 31 mars 
1855. Pas. 1855. II. 262. B. J. 1855. 1286. 

10. — S'il appartient aux organes de la 
presse d'apprécier la conduite des hommes 
qui ont joué un rôle dans les ^événements con- 
temporains, il n'est pefmis à personne d'en- 
tourer la manifestation de sa pensée d'ex- 
pressions injurieuses ou outrageantes peur 
celui dont on examine les actes. 

L'allégation qu'une personne s'est rendue 
coupable d'un attentat politique ne rentre 
pas dans les limites d'une polémique per- 
mise ni dans le droit de Thistorien, lorsque 
l'individu qui en était accusé a été acquitté. 
— Bruxelles, 2 juin 1862. Pa4. 1863. II. 286. 
B. J. 1862. 843. 

11. — Les droits de la presse, en <5e qui 
concerne les fonctionnaires publics ou un 
candidat dans une élection politique, ne vont 
pas jusqu'à permettre l'injure et des imputa- 
tions diffamatoires de nature à porter préju- 
dice moralement et matériellement à l'homme 
privé. — Gand, 3 mai 1865. Pas. 1666. II. 33. 

12. — Les critiques des actes d'une admi- 
nistration de chemin de fer ne peuvent donner 
lieu à des dommages et intérêts, s'il n'y a pas 
eu intention de nuire. 

Il en est surtout ainsi cjuand l'action n'a 
eu pour mobile que la sécurité publique et 
l'intérêt général. 

Pareille publication ne dépasse pas les li- 
mites d'une critique légitime. — Ypres, 
15 mars 1866. B. J. 1867. 616. 

13. — Dans le jugement des actions ci- 
viles en dommages et intérêts pour faits de 
presse, il y a lieu de tenir compte de la part 
que le lecteur a dû faire, en lisant 1«8 arti- 
cles incriminés, surtout en temps électoral, 
à l'égard d'hommes politiques, de l^xagé- 
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ttbtkAi ^t dé l^ificoh^ftawee ïiftbittrellé de 
tertaiûs organôs de la presse ; et malgré les 
termes iïyurietix ou inooni?enaTits d'un ar- 
ticle,' des dommages et intérêts ne doivent 
être alloués que si la preuve d'un domm:age 
Matériel ou moral est fournie. 

Dire de quelqu'un, au sujet d'une école 
dirigée par le clergé, que cette personne 
iremplit, en étant reconnue dans les actes 
comme propriétaire de cette école, le rôle de 
personne interposée au profit d'une personne 
morale n'ayant pas d^existence en Belgique 
«t incapable d'y posséder des immeubles, 
n'est pas nécessairement, quoique la fraude 
à la loi soit toujours blâmable, commettre 
un IWt dommageable, tout au moins lorsque 
l'interposition dont il s'agit a déjà été ren- 
due vraisemblable et puoliquement louée, 
dans de précédentes puoli cations, dans l'in- 
térêt même de cet établissement ; en ce Cas, 
la preuve que l'imputation a pu produire 
nn préjudice fait défaut. 

Alléguer, dans l'exploit introductif d'uwe 
îâemande en dommages et itotérêts pour faite 
de presse, que l'article qui motîVe l'actâon a 
soulevé contre l'éditeur une réprobation 
Utaanime, c'est implicitement reconnaître, 
en un certain point, que le demandeur n'en 
a pu souffrir. — G and, 28 décembre 1868. 
Pas. 1869. 11. 73. B, J. 1869. 195. 

14. — K'est point injurieux et ne donne 
mini lieu à des dtrnitnmges et intérêts un ar- 
ticle de journal qui, en appréciant un ou- 
vrage, accuse l'auteur de cnarlatanisme, de 
plagiat eiironté et lui recommande d'aller à 
l'école. — Trib. Bruxelles, 29 mars 1669. 
B. J. 1869. 1210. 

Itf» — Le journal qui, lors d'une candida- 
ture électorale, commente, en le reprodui- 
sant, l'article d'un autre journal dans le but. 
même évident, de la compromettre devant 
les électeors, exerce le droit constitutionnel 
de contrôler librement et rigoureusement 
tout ce qui touche à la vie publique de 
l'homme politique. — Bruxelles^ 31 mai 1869. 
B, J. 186Ô. 1028, l 

16* — Le compte rendu de débats judi- 
ciaires publié avec partialité par un journal 
peut servir de base à une action en dom- 
mages et intérêts. — Bruxelles, 22 février 
1871. ^.7.1671.627. 

17. — Les tribunaux doivent se montrer | 
indulgents dans l'appréciation d'articles pré- j 
tenduement diffamatoires et qui ont é^ pu- 
bliés en temps de luttes électorale; c^est 
ainsi qu'on peut considérer comme ne don- 
nant pas naissance à une action en dom- 
mages et intérêts l'imputation dirigée contre 
des membres d'une administration charî- 
table de prêter des capitaux sans faire la 
publicité prescrite et d^avoPr des préoccupa- 
tions étrauffères à la bienfaisance. — Ypres, 
29 janvier 1873. B, J. 1873. 879. 

I8« — Des imputations fausses et malveil- 
iMtes éirigéea, ï>tr la voie de ht presse, 
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contre les membres d'une administration 
charitable d'une commune, à raison de leur 
gestion, qui ne dénoncent pour les actes in- 
criminés qu'un mobile politique, sans s'atta- 
quer à leur probité, ne peuvent iservir de 
fondement à une demande de dommages et 
intérêts de la part de ces administrateurs, si 
elles ont été publiées en temps de lutte élec- 
torale pour renverser des adversaires politi- 
ques, et si elles sont de telle nature qu'elles 
n'ont pu égarer le bon sens du public et que 
tout contribuable a pu connaître leur faus- 
seté par l'examen, aux archives de la com- 
mune, des comptes annuels de cette admi- 
nistration. 

Il en est surtout ainsi lorsque les insinua- 
tions des articles incriminés ont, de l'aveu 
de leur auteur, pour seule raison d'être son 
ignorance quant à la régularité de la gestion 
de ces administrateurs, et leur refus de ré- 
pondre aux -questions du journal. — Gand, 
6 août 1873. Pas. 1873. 11. 371. B. J. 1873. 
1110. 

19. — Le droit reconnu à la presse de dis- 
cuter et de censurer toute institution publi- 
que n'implique nullement celui d'attenter, 
par des imputations diffamatoires, à l'iion- 
neur des citoyens et de leur causer ainsi un 
préjudice. — Verviers, 13 décembre 1876. 
Cl. ai B. XXVI. 1126. 

20. — Dans un livre d'histoire, l'écrivain 
a la liberté la plus grande d'appréciation, à 
la condition que les faits soient rapportés 
avec exactitude. Il ne peut jamais être en 
faute dans l'appréciation des faits ; il ne l'est 
que lorsqu'il n^a pas contrôlé avec assez de 
soin et de prudence des faits préjudiciables, 
reconnus taux dans la suite. — Trib. Bru- 
xelles, 30 mai 1877. Pas. 1877. IIL 193. B. J. 
1877. 1470. 

21. — L'éditeur d'un journal a le droit de 
publier les jugements prononcés. Toutefois, 
il ne peut, sans s'exposer à des dommages 
et intérêts, le faire méchamment et dans le 
seul but de nuire. — Mous, 20 décembre 
1877. D. J. 1878. 80. 

22* — Ne peut donner lieu à dommages et 
intérêts un mandement apocryphe publié 
par un journal libéral, sous signature épis- 
copale supposée^ alors qu'il ne constitue 
qu^une parodie innocente et humoristique 
par laquelle personne n'a pu sérieusement 
se laisser tromper. — Hùy, 20 décembre 1877. 
B. J. 1878. 127. 

23. — L'appréciation passionnée par la 
voie de la presse d'une opinion politique 
émise dans un journal ne peut donner lieu à 
une aetion en diffamation, si l'auteur de 
l'article incriminé devait nécessairement 
s'attendre à ce que sa thèse soit relevée et 
combattue par des adversaires politiques. 

Il n'y a pas lieu d'allouer des dommages et 
intérêts pour retard dans l'insertion d'une 
réponse, si aucun des éléments de la cause 



Digitized by LjOOQ IC 



156 



P1ŒSSE. 



PRESSE. 



ne permet an jnge de vérifier la date de la 
remise au bureau du journal. 

11 en est surtout ainsi si la réponse dépo- 
sée ne contient pas de demande d'insertion 
et dépasse le double de l'article diffama- 
toire. 

L'insertion tardive est nulle et donne lieu 
à des dommages et intérêts. Le juge neut en 
ordonner le renouvellement. — Trib. Bru- 
xelles, 2 avril 1879. B, J. 1879. 667. 

24. — Les appréciations d'un journaliste 
au sujet des sentiments de délicatesse et de 
digTiité politique qui, selon lui, ne ];>ermet- 
traient pas à un gouverneur de province de 
conserver ses fonctions lors de l'avènement 
au pouvoir d'un parti dont il est réputé ne 
point partager les opinions, ne peuvent, en 

Srincipe, donner ouverture à une action en 
ommages et intérêts. 

Ne peuvent donner lieu à une action en 
dommages et intérêts, dans des articles de 
ce genre, que les injures gratuites et étran- 

?fèreB à toute discussion et à toute apprécia- 
ion des hommes et des choses qui sont de 
nature à porter atteinte à la considération 
de celui à qui elles s'adressent. 

Une personne blâmée dans un l'oumal à 
l'occasion d'un accident survenu (un incen- 
die) n'a pas droit, de ce chef, à des dom- 
mages et intérêts, si l'auteur de l'article ne 
lui impute aucune faute de nature à faire pe- 
ser sur elle une responsabilité pénale ou 
civile. 

La véritable portée d'un écrit rendu public 
résulte de son ensemble et de l'impression 

âu'il a réellement pu produire sur l'esprit 
es lecteurs. 

Pour l'apprécier, il y a nécessité de tenir 
compte des circonstances, connues des lec- 
teurs, dans lesquelles l'écrit a été publié. -^ 
Gand, 6 décembre 1879. Pas. 1880. II. 100. 
B, J. 1880. 260. 

215. — L'éditeur d'un journal est recevable 
à se plaindre d'imputations mensongères 
faites contre ce journal, lorsqu'il participe 
en même temps aux pertes et bénéfices ré- 
sultant de l'exploitation. 

Le droit de critique n'autorise pas à im- 
puter à un journal des opinions qu^il n'a pas 
professées.— Verviers,10mar8 1880. C/. eiB, 
XXVUI. 1104. 



§ 8. — Calomnie, — Injure, — Provocation à 
la désobéissance aux lois, — Offenses envers 
des souverains étrangers, — Images obscènes, 
— Outrages à la mémoire des morts, 

a, 26. — L'imputation adressée dans un 
journal distribué, à l'éditeur d'ouvrages 
scientifiques et littéraires, d'avoir fabriqué 
sciemment ces ouvrages et (quantité d'autres 
sur du papier avarié, constitue un délit de 
calomnie commis par la voie de la presse, et 
qui doit être jugé comme en matière crimi- 
nelle.— Liège, 7 mai 1883. Pas. 1838. 140. 



27. — Le décret du 20 juillet 1881, sur les 
délits de la presse, n'ayant défini ni la ca- 
lomnie, ni l'injure grave, est censé s'en être 
référé sur ce point aux articles 367 et 376 du 
code pénal. 

Lorsque, dans une lettre adressée à un 
gouverneur par les habitants d'une com- 
mune et rendue publique par la voie des 
journaux, lettre ayant pour objet de se plain- 
dre du délabrement des rouies, il est dit : 
<< D'oii vient cet abandon total de la part des 
entrepreneurs? On ne peut croire que les 
employés chargés de la surveillance ont in- 
térêt à tolérer cet état de choses «j on ne 
peut voir dans ces expressions malveillantes 
qu'une insinuation perfide, lancée sans motif 
contre les employés, mais non une calomnie 
qui n'existe qu'autant qu'il y ait précision 
dans les attaques. 

On ne peut y voir non plus un délit d'in- 
jures, tel qu'A est caractérisé par l'arti- 
cle 876 du code pénal, parce qu'il n'y a dans 
ces expressions l'imputation d'aucun vice 
déterminé. — Liège, 24 juillet 1844. Pas. 
1846. II. 110. 

28. — En matière de presse, l'allégation 
d'un fait qui ne tombe pas sous l'application 
de la disposition pénale ne revêt point un 
caractère de criminalité par les amplifica- 
tions plus ou moins passionnées qui lui ser- 
vent d'escorte, mais ces commentaires peu- 
vent, selon les circonstances, constituer une 
calomnie ou une injure. — Liège, 16 juillet 
1864. Pas, 1865. II. 66. B, J, 1856. 484. — 
Liège, 81 mars 1855. Pas, 1865. II. 262. B, J. 
1856. 1286. 

20. — Peut ne pas être considéré comme 
calomnieux, selon les circonstances, le 
compte rendu d'un fait vrai^ui, accompagné 
d'appréciations, a été publié dans un jour- 
nal, s'il n'apparaît ni malveillance, ni des- 
sein de nuire. — Liège, 28 novembre 1863. 
Pas. f864. II. 308. 

30. — Renferme une imputation de natare 
à porter atteinte à l'honneur et à la considé- 
ration d'une personne l'article d'un journal 
dans lequel le rédacteur reproche a cette 
personne d'avoir pris une attitude provo- 
quante et pleine d'insulte en présence d'une 
cérémonie d'un culte. — Tongres. 12 août 
1874. Pas, 1876. lU. 5. Cl. et B, XXIII. 1115. 

Si. — Est recevable l'action en dommaj^es 
et intérêts intentée contre un journaliste 
qui, excédant les bornes de sa mission, ac- 
cuse un citoyen de trafiq^uer de ses opinions 
et d'avoir, comme magistrat, poursuivi un 
adversaire par rancune politique. — Bru- 
xelles, 19 juin 1879. B. J. 1879. 903. 

b, 32. — Pour les cas prévus à l'article 2 du 
décret du 20 juillet 1881, l'intention crimi- 
nelle forme un caractère essentiel et distinct 
des autres éléments du délit et doit être spé- 
cialement soumise au jur^. 
L'absence du mot •< méchamment » dans 
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la question posée au jury ôte au fait son ca- 
ractère criminel. — Cass., 22 décembre 1846. 
Pas, 1847. 1. 240. B. /. 1847. 30. 

53. — L'article 2 du décret du 20 juillet 
1831 n*est pas applicable aux seuls délits 
commis par la voie de la presse. — Mons, 
20 novembre 1854. B. J. 1854. 1519. 

c, 34. — N'est point complexe la question 
posée au jury qui se rapporte à l'offense ou 
a l'attaque dirigée contre des souverains 
étrangers; la réponse affirmative du jury à 
une question ainsi posée est régulière et lé- 
gale. — Cass., 21 septembre 1866. Pas. 1867. 
I. 25. B. J. 1866. 1227. 

3^* — La publication de l'imprimé qui 
renferme l'ofiFense envers un souverain étran- 
ger est constitutive du délit prévu par la loi j 
c'est donc l'auteur de cette publication qui 
doit être recherché et reconnu, et c'est dans 
ce sens que doivent être posées les questions. 
— Casa., 24 octobre 1866. Pas. 1867. I. 28. 
B. J. 1867. 8. 

36* — L'éditeur renvoyé aux ^assises 
comme prévenu du délit qualifié par la loi 
du 20 décembre 1852 peut être reconnu et 
déclaré par le jury auteur de l'écrit incri- 
miné. — Cass., 24 octobre 1866. Pas. 1867. 
I. 28. J?.J.1867. 8. 

d. 37* — La possession de gravures obscènes 
dans le magasin d'un marchand d'estampes 
suivie de la vente de ces obiets, cette vente 
n'eût-elle été constatée qu'une seule fois, 
constitue l'exposition et la distribution pré- 
vues par l'article 2ô7 du code pénal. — Bru- 
xelles, 3 février 1842. Pas. 1842. 11. 64. 

38. — L'article 287 du code pénal, qui 
punit l'exposition en vente d'images con- 
traires aux bonnes mœurs, ne peut recevoir 
son application si les images saisies se trou- 
vaient cachées derrière le comptoir. 

La simple détention de ces objets, sans ex- 
position à la vue, n'est passible d'aucune 
?eine. — Bruxelles, 27 décembre 1851. Pas. 
857. U. 375. B. J. 1859. 279. 

38« — La disposition de l'article 287 du 
code pénal, qui prohibe l'exposition de 
figures contraires aux mœurs, est générale 
et s'applique aux iigures peintes ou dessi- 
nées à la main, comme à celles qui ont été 
eravées ou imprimées. — Liège, 22 juin 1886. 
Pas. 1836. 168. — Liège, 31 mars 1852. Pas. 
1865. IL 46. -5./. 1855. 511. 

40. — Lorsqu'un auteur d'un obi et ex- 
posé ou distribué et contraire aux bonnes 
mœurs, tel que chanson, pamphlet, figure ou 
image^ s'est fait connaître lui-même, la dé- 
claration, postérieurement faite par les 
orieurs, vendeurs et distributeurs, de l'au- 
teur qui leur a remis le dit objet, n'ayant 
rien appris à la justice, ne saurait être con- 
sidérée comme une révélation, ni leur faire 
obtenir la modération de peines, admise par 



l'article 288 du code pénal. — Gand, 6 mai 
1857. Pas. 1858. II. 49. B. J. 1867. 1036. 

41. — L'article 4 de l'arrêté du 23 septem- 
bre 1814, qui prohibe les écrits ou images 
tendants à avilir la religion, n'a rien perdu 
de sa force obligatoire. 

La réduction de peine, prévue par l'arti- 
cle 288 du code pénal, n'est pas applicable 
au délit ci-dessus.— Bruxelles, 26 mars 1868. 
P<w. 1868. IL 261. 

42. — L'article 4 de l'arrêté-loi du 23 sep- 
tembre 1814, qui punit l'exposition d'images 
tendantes à avilir la religion, a cessé d'être 
obligatoire en Belgique depuis la loi fonda- 
mentale de 1816. — Cass., 3 novembre 1863. 
Pas. 1864. 1. 7. B. J. 1863. 1563. 

43. — Le fait d'avoir vendu des images 
contraires aux bonnes mœurs est une distri- 
bution dans le sens de la loi pénale. 

Les objets ou images contraires aux bonnes 
mœurs trouvés dans le magasin ou la bou- 
tique d'un négociant, quoique non exposés à 
la vue du public, doivent être considérés 
comme exposés en vente. 

Four jouir du bénéfice ou de l'atténuation 
de peine accordée par l'aHicle 288 du code 
pénal, les délinquants doivent indiquer l'au- 
teur des objets délictueux. 

Il ne suffit pas d'indiquer un auteur étran- 
ger que la loi belge ne peut atteindre et qui 
ne peut être mis en cause. — Bruxelles, 
14juilletl864.P(W. 1864. 1L422.— Cass., 21 no- 
vembre 1864. Pas. 1864. 1. 446. B. J. 1806. 
160. 

44. — Le fait d'avoir vendu des cartes 
transparentes qui, exposées au jour, laissent 
apercevoir des figures obscènes tombe sous 
l'application de rarticle 287 du code pénal. 

Le prévenu de ce fait qui spontanément a 
désigné à la justice la personne qui l'avait 
chargé de vendre ces cartes jouit du béné- 
fice de l'article 288 du code pénal, et ne doit 
être condamné (^u'à des peines de simple po- 
lice. Il n'a pas été dérogé à cet article par 
l'arrêté-loi du 23 septembre 1814. — Bruxel- 
les, 21 octobre 1865. Pas. 1866. IL 272. B. /. 
1865. 1699. 

46* — 11 n'y a qu'un seul délit quand plu- 
sieurs images obscènes se trouvent simulta- 
nément exposées. — Bruxelles, 19 mai 1871. 
B. J. 1871. 816. 

e. 46. — L'outrage contre la mémoire des 
hommes n'est pas prévu ni puni par notre 
législation pénale. 

Un tel outrage peut néanmoins donner ou- 
verture à une action correctionnelle au profit 
d'un tiers qui se trouverait, par suite de 
cette attaque, personnellement exposé au 
mépris ou a la naine de ses concitoyens. — 
Bruxelles, 16 février 1827. Pas. 1827. 67. — 
Trib. Gand, 15 janvier 1853. B. J. 1863. 174. 
Cl. et B. 1.671. 

47. — Les parents d'une personne décodée 
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BOBt receYab)e8 à demander )a réparation du 
dommage qui peut résulter pour eux d'of- 
ienses faites à la mémoire de cette personne : 
la restriction de l'article 450 du code pénal 
ne peut s'étendre aux dejnandes qui ont pour 
objet une action civile. 

Le journaliste qui puise dans des ouvrages 
d'histoire, des revues et écrits périodiques, 
des laits pouvant paraître offensants pour la 
mémoire d'une personne décédée, et relève 
ces faits au point de vue d'une appréciation 
historiq^ue et de politique générale, ne com- 
met point la faute requise par l'article 1882 
du code civil pour qu^il y ait lieu à répara- 
tion civile au profit des narents de la per- 
sonne décédée. — Trib. uand, 26 décembre 
1877. Pas, 1878. III. 142. B, J. 1878. 316. 

48. — C'est outrager la mémoire d'un 
mort que de dire dans un journal qu'elle est 
morte en « brute «, comme elle avait vécu. 
L'action en dommages et intérêts intentée 
contre l'auteur de cet article par les parents 
du défunt est, en conséquence, recevable et 
fondée. — Bruges, 80 juillet 1878. B, J, 1878. 
1263. 



CHAPITRE IL 

OONTRAVBNTIONB DB PBB88B. 

§ l*'. — Droii de réponse 

A« Qualité pour répondre. 

49» — Un commissaire de police a non seu- 
lement le droit, mais encore le devoir de ré- 
pondre à un article incriminant gravement 
les actes personnels de la police aont il a la 
surveillance et la direction ; en conséquence, 
il est recevable dans son actfou reconven- 
tionnelle pour le préjudice résultant d'atta- 
ques ayant nécessairement dû rejaillir sur 
lui en raison de ses fonctions. — Trib. Bru- 
xelles, 21 mai 1862. JB, J. 1864. 814. 

50. — Les attaques dirigées contre une so- 
ciété atteignent les membres nominative- 
ment désignés dans le même écrit. 

Le fait que certains membres désignés ont 
déjà répondu et justifié la société attaquée 
n'autorise pas l'éditeur à refuser les réponses 
des autres membres cités, la personne atta- 
quée étant seule juge de la forme, de la te- 
neur et de l'opportunité de la réponse. 

Cela est surtout vrai lorsque la société 
attaquée ne constitue pas un être moral, 
ayant des droits ilistincts de ceux de ses 
membres. — Bruges, 24 janvier 1878. Pas, 
1878. 111. 287. 

151 • — Le droit de réponse ap])artient à 
toute personne désignée de manière à ne 
laisser aucun doute sur son identité. — Bru- 
xelles, 31 octobre 1878. Pas, 1879. IL 86. B, J. 
1878. 1378. 

»«.— Lorsqu'un journal a, dans un de ses 
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numéiH>8, donné purement et simplement les 
noms des membres d'une société, et qu'il 
s'est livré, quelques jours après, sous le cou- 
vert d'un article de polémique générale, à 
certaines attaques contre cette société, cha- 
que membre nominativement cité peut exi- 
ger l'insertion d'une réponse. — Verviers, 
80 octobre 1879. Pas. 1880. III. 141. 

B. Etendue du droit. — Forme et éteuduo 
de la réponse. 

i(3. — Celui qui a été désigné soit nomina- 
tivement, soit indirectement, dans un jour- 
nal peut user du droit de réponse non seu- 
lement par lettre, mais aussi en réclamant 
l'insertion de toute pièce ou document qui 
renferme la réfutation des imputations dont 
il a été l'objet. 

Le refus prolongé d'obtempérer à l'inser- 
tion de la réponse, pouvant être d'autant 
plus préjudiciable que l'imputation est plus 
grave, il y a lieu, par la justice, d'entrer 
dans l'examen de l'article en lui-même, pour 
bien apprécier l'étendue des dommages et 
intérêts a allouer. — Bruxelles, 8 novembre 
1856. Pas, 1860. IL 416. B, J. 1857. 641. 
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dans lequel on a ete cite, et n'est pas l 
au douole des quelques lignes qui s'appli- 
quaient plus spécialement au fait auquel il 
est répondu.— Liège, 12 mai lQ6b.Pas, 1865. 
IL261.^./. 1865. 1278. 

tftf. — Le lésé peut, à titre de réponse, de- 
mander l'insertion de l'œuvre critiquée, alors 
surtout qu'il prétend qu'en n'en donnant ^ue 
des extraits, le journaliste en a dénaturé la 

fensée. — Bruxelles, 10 mars 1866. Pas. 1867. 
1. 318. B. J. 1866. 349. 

Ô6. — Celui qui" a été nominativement dé- 
signé dans un journal ne peut exiger, à titre 
de réponse, l'insertion d'un rapport de po- 
lice qui fait partie d'une procédure crimi- 
nelle concernant des tiers. — Anvers, 8 oc- 
tobre 1875. Pas, 1875. III. 814. B, J, 1876. 
1039. 

67. — La personne citée dans deux nurné^ 
ros d'un journal est en droit de répondre aux 
deux articles par une réponse unique. 

Le texte d'un discours peut constituer une 
réponse à l'article qui en fait la critique. 

Celui qui est intervenu comme témoin 
dans un débat correctionnel peut être déclaré 
fondé à exiger, à titre de réponse à un arti- 
cle d'un journal qui le persifle au sujet de sa 
déposition, l'insertion du jugement rendn 
dans cette cause. 

Le journaliste ne peut refuser d'insérer ce 
jugement en prétendant qu'il contient des 
allégations préjudiciables a un tiers (le pré- 
venu condamné) et que sa publication con- 
stituerait une divulgation nuisible à ce tiers. 
— Bruxelles, 80 juin 1077. Pas. 1877. II. 889. 
B, J, 1877. 974. 
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ttOU — Pour apprécier Pétendue de la ré- 
ponse, il faut avoir égard non seulement k 
l'article dans lequel une personne a été no-, 
minutivement citée, mais encore au^ articles 
antérieurs qui présentent avec ce dernier 
un rapport intime et direct. — Bruxelles, 
8 novembre 1856. l'as. 1860. IL 416. £. J. 
1867. 641. — Anvers, 10 janvier 1878, Pas. 
187a III. 161. B. J. 1878. 176. 

lSd«— Laloi n'exige pas la légalisation delà 
signature de la personne qui, citée dans un 
journal, prétend user d'un droit de réponse. 
— Anvers, 16 janvier 1880. B, /. 1880. 639.— 
Contra : Bruges, 24 janvier 1878. Pas, 1878. 
IIL 287. 

GO. — Le droit de réponse n'est pas illi- 
mité. 

Pour avoir le dreit de répondre dans un 
journal à un article, il ne suffit pas que l'on 
ait été cité; il faut que l'on ait été critiaué 
ou attaqué. La réponse doit être jugée telle^ 
et le tribunal est juge du point de savoir si 
l'article que l'on veut faire publier est ou 
n'est pas une « réponse ». — Trib. Bruxelles, 
2 décembre 1844. B. J. 1846. 86. — Trib. 
Bruxelles, 10 février 1871. B, /.1871. 525. 
-Trib. Bruxelles, 31 mars 1871. B, J, 1871. 
626. — Verviers, 30 octobre 1879. Pas, 1880. 
III. 141. — Bruxelles, 14 juillet 1880. Pas. 
laSQ. IL 228. B. J. 1880. 1246. 

61* — Le droit de réponse est général et 
absolu ; il existe chaque fois (][uo la personne 
citée justifie d'un intérêt sérieux et légi- 
time. 

Cetia peraonue est seule juge de la forme, 
de la teneur et de l'opportunité de sa ré- 
ponse» et de l'intérêt qu'elle peut avoir à 
l'exiger. — Bruxelles, 16 mars 1866. Pas. 
1867. IL 318. B, J. 1866. 349. — Bruxelles, 
31 octobre 1878. Pas. 1879. II. 86. B. J. 1878. 
137.^. — Cass., 3 novembre 1880. Pas. 1880. 
I. 300. B. J. 1880. 1606. 



c. Dépôt de la réponse. 

62.— L'éditeur d'un journal est en de- 
meure d'insérer la réponse qui lui est remise, 
I>eu impoHe qu'il ait refuse ou non de la re- 
cevoir; mais si l'auteur de la réponse re- 
cueille et emporte sa lettre que réditeur a 
jetée sur la voie publique, au lieu de la lais- 
ser à la libre disposition de ce dernier, au- 
cune poursuite ne peut être intentée contre 
celui-ci pour refus d'insertion. — G and, 
24 octobre 1876. Pas. 1877. IL 82. B. J. 1876, 
1483. 

65« — La sommation d'insérer une réponse 
ne doit pas être remise au bureau du journal . 

Lorsque l'éditeur reconnaît avoir reçu 
personnellement cette sommation par une 
autre voie, il est tenu à insertion.— Trib. 
Bruxelles, 29 mai 1878. Pas. 1879. III. 12. 
B. J. 1878, 831. 
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64* —> Vue lettre missive envoyée soit au 
rédacteur, soit à l'éditeur du journal, les met 
dans l'obligation d'insérer la réponse, s'il est 
constant qu'elle leur est parvenue. — Licpre, 
12 mai 1866. Pas. 18<15. II. 25L B. J. Ib65. 
1278.— Verviers, 21 mai 1875. Pas. 1876.111. 
122. — Gand, 29 novembre 1875. Pas. Ib76. 
IL 72. B. J. 1876. 190. — Bruxelles, 4 août 
1880. PïM. 1880. IL 286. 

015.— Aux termes de l'article 18 du décret 
du ?0 juillet 1831, il suffit de déposer la ré- 
ponse au bureau du journal pour qu'elle 
doive être insérée. 

Ce dépôt ne doit être accompa^é ni d'une 
sommation ni d'un acte équivalent; la de- 
mande d'insertion peut se produire sous 
forme d'invitation. — Cass., 2 octobre Î863. 
Pas. 1863. 1. 420. — Bruxelles, 8 décembre 
1863. Pas. 1804. IL 157. B. J. 1864. 883. — 
Gand, 29 novembre 1875. Pas. 1876. 11. 72. 
B. J. 1876. 190.— Termonde, 19 juillet 1876. 
B. J. 1876. 1213. — Gand, 24 octobre 1876. 
Pas. 1877. IL 82. B. J. 187G. 1483. — Gand, 
2 juillet 1878. Pas. 1878. IL 268. B. J. 1878. 
924. —Bruxelles, 4 août 1880. Pas. 1880. IL 
286. — Contra : Gand, 12 août 1863. B. J. 
1863. 1272. 



o« Rofas d'insertion. 

66.-^ La personne citée dans un journal a 
le droit d'y faire insérer sa réponse, quoi- 
qu'elle cite dans cette réponse le nom de 
tiers, mais sans injure, et Quoiqu'elle ait déjà 
fait* insérer cette réponse aans un autre jour- 
nal. — Trib. Bruxelles, 16 novembre 1863. 
B. J. 1853. 1509. 

67. — L'éditeur d'un indicateur ou aima- 
nach d'adresses, qui constitue une entreprise 
privée, n'est pas tenu d'insérer l'adresse de 
quiconque la lui fait parvenir. — Trib. Gand. 
28 juin 1870. B. J. 1870. 13ia 

68. — Ne justifie pas le refus d'insertion 
l'imputation, dans la réponse, d'une fraude, 
alors même que l'imputation ne peut être 
interprétée que comme s'appliquant en géné- 
ral aux négociants de la localité où s'im- 
prime le journal, si aucun d*eux n'est dési- 
gné nominativement, ou, tout au moins, 
d'une manière non douteuse. — Gand, 29 no- 
vembre 1876. Pas. 1876. IL 72. B. J. 1876. 
19a 

69. — L'éditeur peut refuser l'insertion 
d'une réponse si elle renferme un passage 
contraire aux lois, à l'ordre public ou aux 
bonnes mœurs. — Gand, 30 janvier 1856. 
jP<m. 1867. IL 232. ^. /. 185(i. 219.— Bruxelles, 
16 mars 1866. Pas. 1867. IL 8)8. B. J. 1866. 
849. — Gand, 29 novembre 1876. Pas. 1876. 
U. 72. B. J. 1876. 190. 

70. — Dans l'appréciation de la réponse, 
le juge doit tenir compte de la nature ae l'at- 
taque, et notamment ae la forme et du ton de 
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l'article aaqael il est répondu. — Bruxelles, 
8 juillet 1876. Pas. 1876. IL 357. B,J. 1876. 
922. 

71. — Le refus d'insertion d'une réponse, 
outre l'action correctionnelle, donne ouver- 
ture à l'action civile en dommages et inté- 
rêts au profit de la personne désignée. — 
Audenarde, 1« mai 1865. B. J. 1855. 687. 
Cl, etB.ÎV, 84. — Bruxelles, 11 juillet 1870. 
B, J. 1870. 1175. — Gand, 19 juin 1872. Pas. 
1872. IL 306. B. J. 1872. 905.— Liège, 11 jan- 
vier 1877. Pas, VSll. IL 129. 

7S. — Le refus d'insertion est justifié si la 
réponse excède l'étendue fixée par l'arti- 
cle 13 du décret du 20 juillet 1831. —Ni- 
velles, 3 mars 1871. Cl. et B. XX. 746. — 
Gand, 29 novembre 1876. Pas. 1876. IL 72. 
B. J, 1876. 190. — Trib. Bruxelles, 6 février 
1878. Pas. 1878. III. 50. B. J. 1878. 286. 

A moins que le plaignant n'ait autorisé 
des retranchements indiqués, pour ramener 
la réponse aux proportions légales. — Gand, 
30 mai 1860. Pas, 1862. U. 293. B. J. 1860. 
869. 

73. — L'éditeur d'un journal sommé d'in- 
sérer une réponse peut s'adresser au tribu- 
nal correctionnel pour faire décider qu'il 
n'est pas tenu de l'insérer parce qu'elle est 
injurieuse. — Audenarde !•»• mai 1856. B. J, 
1855. 687. Cl. et B, IV. 84. — Audenarde, 
l^r mars 1878. Pas. 1879. III. 173. — Anvers, 
16 avril 1878. Pas. 1879. III. 271. B. J, 1878. 
586. — Contra : Anvers, 14 février 1876. Pas. 
1876. III. 146. B, J. 1878. 691. 

74. --L'éditeur d'un journal n'est pas tenu 
de publier une réponse oui contient une allé- 
gation attentatoire à l'nonneur du jouma- 
liste ou d'un tiers. — ^Bruxelles, 20 avril 1843. 
Pas. 1844. IL 177. B. J. 1843. 715. —Bruxel- 
les, 20 août 1847. B. J. 1847. 1173. — Trib. 
Bruxelles, 10 février 1848. B, J. 1848. 415.— 
Bruxelles, 26 janvier 1856. Pas. 1857.11. 296. 
B. J. 1856. 1258.— Gand, 30 janvier 1856. 
Pas. 1857. IL 232. B. J, 1856. 219. — Bru- 
xelles, 31 décembre 1857. Pas. 1858. IL 192. 
B. J. 1858. 137. — Liège, 27 juin 1863. Pas, 
1864. H. 94. Cl. et B. XII. 619. — Bruxelles, 
3 décembre 1863. Pas. 1864. IL 157. B. J, 
1864. 383. — Bruxelles, 16 mars 1866. Pas. 
1867. n. 318. B.J. 1866. 349.— Trib. Bruxelles, 
30 novembre 1874. Pas, 1875. III. 9. — An- 
vers, 8 octobre 1876. Pas. 1875. III. 314. B. J. 
1876. 1039. — Anvers, 10 janvier 1878. Pas. 
1878. m. 161. B, J. 1878. 175.— Anvers, 
16 avril 1878. Pas. 1879. III. 271. B, J. 1878. 
686. 

71$. — L'éditeur d'un journal ne peut re- 
fuser d'insérer une réponse d'une personne 
citée directement dans un article de son 
journal, sous le prétexte que cette réponse 
contient des attaques violentes contre des 
institutions et des principes pour lesquels 
les lecteurs habituels du journal professent 
le plus profond respect. — Anvers, 29 février 
1870. Pas. 187G. 111. 185. B, J. 1876. 920. 



Ni BOUS prétexte qu'elle Iroisse ses convic- 
tions religieuses. — Trib. Bruxelles, 6 fé- 
vrier 1878. Pas. 1878. III. 50. B. J. 1878. 286. 
— Bruxelles, 31 octobre 1878. Pas. 1879. IL 
36. B, J, 1878. 1373. 

76. — Toute personne citée directement 
ou indirectement dans un journal a le droit 




rapport avec l'article dont elle aurait à se 
plaindre, ou contenant des imputations in- 
jurieuses et offensantes pour cet éditeur. 

La production à l'audience d'un écrit de 
cette nature, dans le but de soutenir que 
l'éditeur devait l'insérer, ne constitue pas le 
délit de calomnie. Les juges peuvent en or- 
donner la suppression.— Bruxelles, 8 février 
1843. Pas. 1844. IL 176. B. J. 1843. 311. — 
Louvain, 24 janvier 1877. Pas. 1877. III. 167. 
B. J. 1877. 974. — Courtrai, 20 février 1878. 
B. J. 1878. 399. — Anvers, 16 janvier 1880. 
B. J. 1880. 639. 

77. — La réponse ne doit pas être insérée 
si elle renferme une infraction à la loi pé- 
nale ou une mention dommageable pour le 
journaliste ou pour des tiers. — Bruxelles, 
8 juillet 1876. Pas. 1876. IU357. B.J. 1876. 
922. — Louvain, 24 janvier 1877. P<M. 1877. 
III. 167. B. J. 1877. 974. — Anvers, 16 jan- 
vier 1880. B. J, 1880. 639. 



B. Formes de rinsertion. 

78. — Lorsque, aux termes de l'article 13 
du décret sur la presse, l'éditeur d'un jour- 
nal a admis une réponse à un article inséré, 
il n'est plus tenu d'accueillir une réplique 
à cette réponse, alors surtout que cette ré- 
plique contient des injures et des offenses 
envers des tiers qui pourraient l'exposer à 
des poursuites judiciaires. — Bruxelles, 
22 novembre 1846. Pas, 1846. IL 48. B. J. 
1847. 600. 

79. — L'article 13 de la loi sur la presse 
est applicable à la polémique de journal à 
journal. 

Lorsque, dans un article de journal, un 
autre journal est cité avec blâme, le rédac- 
teur connu de celui-ci a le droit de faire 
insérer dans le premier un article en ré- 
ponse. 

Il suffît que le rédacteur soit connu par 
prospectus, affiches, journaux ^ etc., sans 
qu'il soit nécessaire de l'apposition de son 
nom à chaque livraison. — Trib. Bruxelles. 
26 avril 1848. Pas. 1860. IL 46. B, J. 1848. 
602. — Bruxelles, 28 mars 1849. Pas. 1860. 
IL 46. B. J, 1849. 612. 

80* — Toute personne attac^uée dans un 
journal a le droit d'y faire insérer une ré- 
ponse, autant de fois que l'attaque se con- 

i tinue. 

' C'est en vain que l'imprimeur invoquerait, 
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pour justifier son refus, soit des considéra- 
lions pécuniaires, soit une convention sui- 
vant laquelle la personne citée se serait 
obligée à payer les frais d'impression de la 
réponse. — Mons, 28 juillet 1857. C/. eu B, 
Vl. 434. 

81. — Le journal qui reproduit un article 
d'après un autre journal est obligé, aux 
mêmes conditions que l'éditeur originaire, 
d'insérer la réponse de la personne qui s'y 
trouve dénommée. — Termonde, 7 décembre 
1859. JB. J, laO. 77. — Gand, àO mai 1860. 
P(U. 1862. U. 293. B. J. 18€0. 869. 

82. — Dans le cas où un tiers, usant de son 
droit de réponse, envoie un article conte- 
nant un passage que le journaliste considère 
comme injurieux, il ne peut en prendre 
texte pour se refuser à l'insertion ; tout au 
plus peut-il supprimer le passage considéré 
comme injurieux. — Trib.Bruxeiles, 17 juil- 
let 1847. B. J, 1847. 963. — Contra : Trib. 
Liège, 7 février 1863. B. J. 1863. 270. Cl. et B. 
XI. 1066. 

85. — L'éditeur d'un journal qui, dans le 
délai de la loi, a inséré partiellement et en- 
suite, depuis l'assignation, mais tardive- 
ment, in extenxo une réponse à un article 
qu'il a publié, n'est plus fondé à méconnsdtre 

âue c'est le rédacteur de cette réponse auquel 
a été fait allusion dans l'article incriminé. 
— Termonde, 5 février 1868. B, J. 1868. 367. 
C/. et B, XVI. 660. 

84. — Toute personne attaquée dans un 
journal, dont la réponse n'est pas insérée en 
entier, doit protester judiciairement; sinon, 
et en l'absence de preuve, elle ne pourra 
faire un ^rief au journaliste de cette inser- 
tion partielle et aura épui^ son droit de ré- 
ponse. — Nivelles, 3 mars 1871. CL et B. 
XX. 746. 

8& — L'insertion de la réponse dans le 
corps même du journal assure seule la ga- 
rantie de publicité que la loi a entendu 
accorder. îne satisfait donc pas à la loi l'in- 
sertion dans une feuille détachée comme 
supplément. — Bruxelles, 16 novembre 1877. 
Pas. 1878.11. 33.— Cass., 31 décembre 1877. 
Pas. 1878. 1. 65. 

86«— La réponse d'une personne citée 
dans un journal forme un tout indivisible ; 
l'éditeur qui l'accueille ne peut la modifier 
en aucune manière, ni la scinder, sous pré- 
texte qu'elle contient des digressions sans 
rapport avec l'article qui l'a provoquée. — 
Bruxelles, 2 juin 1865. Pas. 1855. II. 233. 
B. J. 1855. 1229.— Liège, 27 juin 1863. Pas. 
1864. II. 94. Cl. et B. XII. 619. — Gand, 
29 novembre 1876. Pas. 1876. U. 72. B. J. 
1876. 190. 

87. — La personne citée dans un journal, 
qui use du droit de réponse, a le droit d'exi- 
ger qu'elle soit insérée textuellement et in- 
téffralement. 

£lle est seule juge de la forme et de la te- 

T. vu. 



neur de la réponse. — Bruxelles, 2 juin 1855. 
Pas. 1855. 11. 233. B. J. 1855. 1229. — Bru- 
xelles, 31 décembre 1857. Pas. 1858. II. 192. 
B. J, 1858. 137. — Gand, 29 novembre 1875. 
Pas. 1876. II. 72. B. J. 1876. 190. 

L'omission de la signature du répondant 
donne à celui-ci le droit d'en exiger une nou- 
velle. — Bruges, 24 janvier 1878. Pas. 1878. 
111.287. 

88. — Le numéro d'un journal contenant 
une réponse insérée en vertu de l'article 13 
du décret sur la presse doit recevoir la pu- 
blicité normale du jugement. 

L'éditeur qui, faisant une distinction entre 
les abonnés et les acheteurs au numéro, re- 
fuse de vendre à ceux-ci le numéro contenant 
une réponse, ne remplit pas l'obligation qui 
lui est imposée par cet article 18. — Trib. 
Bruxelles, l«avrU 1878. Pas. 1878. III. 110. 
B. J. 1878. 494. 

89. — L'article 13 du décret sur la presse, 
en accordant à toute personne citée dans un 
journal le droit de réponse, ne distingue pas 
entre le cas où le journal continue sa publi- 
cation et celui on il a cessé de paraître avant 
l'arrivée de la réponse. 

En conséquence, le tribunal correctionnel 
est compétent pour juger l'action intentée 
devant lui par la personne attaquée dans un 
numéro dans lequel l'éditeur annonce que le 
journal cesse de paraître. Il doit surtout en 
être ainsi lorsque le journal cesse sa publi- 
cation dans le but d'échapper au droit de ré- 
ponse. 

£n condamnant le journal à publier la ré- 
ponse de la partie civile dans un numéro 
spécial, le juge doit se borner à ordonner de 
donner à ce numéro la publicité ordinaire 
qu'avait jadis le journal, tant par la distri- 
bution aux abonnés que par la vente sur la 
voie publique, sans qu'il soit nécessaire de 
spéciher les établissements publics dans les- 
quels le dit journal sera déposé, ni les mar- 
chands qui auront à le présenter en vente. 
— Bruges, 4 mai 1878. Pas. 1878. III. 306. — 
Gand, 2 juillet 1878. Pas. 1878. II. 263.5./. 
1878. 924. 

r. Responsabilité. 

00. — L'éditeur d'un journal peut seul 
être contraint d'insérer la réponse de la 
personne citée dans le journal. 

L'imprimeur, simple adjudicataire de la 
partie matérielle du journal, ne peut être 
condamné du chef de refus d'insertion. 

Le gouvernement belge est seul éditeur 
du Moniteur belge.— Trih. Bruxelles, 20 avril 
1859. B. J. 1859. 600. Cl. et B. YllI. 530. 

9i. — La personne assignée comme res- 
ponsable du retard dans l'insertion de la 
réponse d'une personne citée dans un jour- 
nal, et qui justifie de sa qualité de simple 
imprimeur, n'est pas tenue de mettre en 
cause l'éditeur. — Bruxelles, 26 mai 1877. 
Pas. 1877. II. 296. B. J. IS17. 1502. 

11 
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92. — L'éditeur est seul responsable 
du relard ou du refus de l'insertion de la 
réponse. — Bruxelles. 12 août 1853. B, J, 
1K>3. 1340. — Cass., IS décembre 1853. Pas, 
1854. 1. 59. B. J. 1854. 2G8. — Trib. Bruxel- 
les, 20 avril lb59. B, J. 1859. 600. Cl, et B, 
VllI. 530. — Bruxelles, 26 mai 1877. Poi. 
1877. II. 296. -&. y. 1877. 1502. 

95, — L'imprimeur d'un journal, quand il 
est seul connu du public, doit être réputé, 
jusqu'à preuve du contraire, l'éditeur au 
point de vue de l'article 13 du décret du 
20 juillet 1831. 

L'imprimeur ne peut détruire cette pré- 
somption en désignant le directeur gérant de 
la publication, cette qualité n'emportant pas 

f>ar elle-même la preuve que le gérant est 
'éditeur. — Trib. Bruxelles, 80 novembre 
1874. Pas. 1875. III. 9. — Charleroi, 25 jan- 
vier 1877. Pas. 1877. III. 173. — Trib. Bru- 
xelles, 80 janvier 1878. Pas. 1878. III. 49. 
B. J. 1878. 670. 

94. — Pour échapper à l'application de 
l'article 13 du décret sur la presse, l'impri- 
meur ne doit pas seulement prouver qu'il 
n'est pas éditeur, il doit encore établir qu'une 
autre personne physique est cet éditeur. 

Une société anonyme ne peut être admise 
comme éditeur au point de vue de l'article 13. 
—Trib. Bruxelles, 80 janvier 1878. Pûw. 1878. 
m. 49. B. J. 1878. 670. 



G. Déhi de l'insertioD . 

9«$« — L'insertion d'une réponse déposée 
au bureau du journal doit se taire le jour ha- 
bituel de la publication du journal. 

Par les mots « jours de retard ». insérés 
dans le décret du 20 juillet 1831 sur la presse, 
il faut entendre les « jours de publication or- 
dinaire n, et non pas les « jours «pris dans 
leur signification naturelle. — Bruxelles, 
12 août 1853. B. J. 1853. 1342. 

96. — Le défaut d'insertion est un délit 
t^ui se commet le jour où elle devait avoir 
lieu et qui est frappé d'une peine d'autant 
plus grave que cette insertion est plus long- 
temps différée. 

En conséquence, la citation donnée au pré- 
venu pour n avoir pas l'ait insérer une réponse 
déposée au bureau de son journal le... saisit 
le juge de toute la prévention à partir de ce 
jour, bien que le ministère pubhc, dans son 
assignation, ne l'ait fait courir que d'une 
époque pootérieure. 

Pour fesjournaux non quotidiens, les jours 
de retard ne commencent à courir qu'à partir 
du numéro du journal qui a paru ou dû pa- 
raître après le lendemain du dépôt de la ré- 
ponse au bureau du journal. 

Pour ces journaux, comme pour ceux qui 
Bedi8tribuentjournellement.il y a retard par 
chaque jour qui s'écoule après la publication 
du numéro du.is lequel la réponse aurait dû 
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être insérée.— Cass., 18 décembre 1853. Pas, 
1854. 1. 64. B. J. 1854. 28.— Liège, 16 février 
1854. Pas. 1854. IL 142. B. J. 1854. 1382. 

97. — Sont considérés comme jours de 
retard, dans le sens de l'article 18 du décret 
sur la presse du 20 juillet 1831. tous ceux qui 
s'écoulent depuis que le journal, quotidien ou 
autre, a paru sans insérer une réponse qu'il 
était tenu de publier. — Cass., 16 mai 1854. 
Pas. 1854. 1. 804. B. J. 1864. 1882. 

98. — La loi du 14 mars 1866, interpré- 
tant l'article 18 du décret du 20 juillet 1881, 
n'a pas modifié les termes du délai dans le- 
quel l'insertion de la réponse doit avoir lieu. 

— Cass.. 2 octobre 186Ô. Pas. 1868. I. 420. 
B. J. 1864. 79. — Bruxelles, 8 décembre 
1863. Pas. 1864. IL 167. B. J. 1864. 883. 

99* — L'insertion de la réponse adressée 
à un journal non quotidien doit être fait© 
dans le plus prochain numéro^ s'il en parait 
un avant l'expiration du délai de deux jours 
fixé par la loi comme maximum du retard. 

— Bruxelles, 8 décembre 1868. Pas. 1864. IL 
157. B. J. 1864. 888. 

iOO. — En cas de retard d'insertion d'une 
réponse dans un journal qui ne paraît que le 
dimanche, le premier dimanche où la réponse 
eût pu et dû être insérée est le premier jour 
de retard. — Bruxelles, 15 juin 1880. Pas. 
1880. IL 288. 

B. Peines. 

toi.— La peine oomminée par l'article 13 
du décret doit être prononcée non seulement 
pour le passé et jusqu'au jour des poursuites, 
mais aussi pour le futur et jusqu'au jour de 
l'insertion de la réponse. — Cass., U août 
1839. Pas. 1839. 162. — Gand, 7 janvier 1840. 
Pas. 1840. 5. —Gand, 2 juillet 1878. Pas. 
1878. IL 263. B. J. 1878. 924. — Contra : 
Bruxelles, 81 octobre 1878. Pas. 1879. II. 86. 
B. J. 1878. 1878. 

10^ — Le refus d'insertion est de sa na- 
ture un délit unique, passible d'une amende 
unique, qui s'accroît à raison de chaque jour 
de retard. 

Cette amende ne peut être remplacée que 
par une seule peine d'emprisonnement sub- 
sidiaire de trois mois au plus. 

L'article 86 du code pénal est applicable 
au délit de refus ou de retard d'inseï tien. — 
Bruxelles, 81 octobre 1878. Pas. 1879. II. 86. 
B. J. 1878. 1873. — Bruxelles, 15 juin 1880. 
Pas. 18-iO. 11. 238. — Bruxelles, 4 août 18dO. 
Pas. 1880. IL 286. 



§ 2. — Omission du nom et du domicile de l'au- 
teur ou de Vimprimeur. 

103. — L'article 283 du code pénal est ap- 

Slicable à la distribution des exemplaires 
'une lithographie avec écrit sans nom d'au- 
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teur ni d'imprimeur. — Liège, 11 février 
1847. P(U. 1847. II. 83. JB, J. 1848. 223. 

104. — L'arrêté du 23 septembre 1814 n'a 
pae abrogé les articles 283 et suivants du 
code pénal sur la publication ou distribution 
d'ouvrages, etc., sans indication des noms, 
profession et demeure de l'auteur ou de l'im- 
primeur. 

Pour échapper à la contravention, il ne 

S eut Bufiire d^indiquer simplement le nom 
e l'auteur. 

Le bénéfice de l'atténuation, accordé par 
la loi en cas de révélation, ne s'appliçiue 

2u'àune révélation spontanée et non tardive, 
insi est inopérante celle faite à l'audience 
avant l'instruction^ alors que tout était connu 
du ministère public; la loi n'a voulu récom- 

genser qu'un secret divulgué. — Bruxelles, 
novembre 1855. Pm. 1&ô5. 11. 418. B. J. 
1866.22. 

104 bis. — Le domicile que l'article 14 du 
décret du 20 juillet 1831, sur la presse, oblige 
l'imprimeur d'un journal d'indiquer sur 
chaque exemplaire n'est pas un domicile 
d'élection, mais le domicile réel de l'impri- 
meur. 

Ce domicile, bien que l'indication en soit 
principalement prescrite pour faciliter l'exer- 
cice de l'action publique, n'est pas différent 
du domicile légal, dénni par l'article 102 du 
code civil pour l'exercice des droits civils. 

£t l'action civile de la partie lésée par un 
délit de presse, exercée séparément et devant 
la justice civile, est compétemment portée 
devant le juge au domicile indiqué par l'im- 
primeur dans son journal. Peu importe que 
cette indication soit fausse ou mensongère ; 
l'imprimeur qui indique un faux domicile, 
et induit ainsi le public en erreur, doit sup- 
porter toutes les conséquences de son men- 
sonee. 

Il ne peut plus jouir de la faveur que la 
loi accorde à tout défendeur d'être assigné 
devant le juge de son domicile. — Gand, 
14 avril 1862. Pas. 1862. U. 169. B. J. 1862. 
996. 

iW. — L'imprimeur qui a imprimé et pu- 
blié un écrit (quelconque doit indiquer dans 
le dit imprime son nom, sa profession et son 
domicile, ou le nom, la profession et le do- 
micile de l'auteur. 

L'auteur d'un écrit, dans le sens et au 
point de vue de l'article 283 du code pénal, 
est celui par l'ordre de qui l'écrit a été im- 
primé et publié. 

U ne suifit point, pour l'imprimeur, d'in- 
diquer les nom, proiession et domicile d'un 
étranger comme auteur de l'écrit. 

L'imprimeur demeure responsable s'il n'a 
pas donné l'indication d'un auteur connu et 
aomicilié en Belgiaue. 

L'interventioQ d^une partie civile est non 
recevable en cette matière;, par suite du dé- 
font d'intérêt d'un tiers dans une jKtursuite 
de cette nature. — Bruxelles, 11 juin 1864. 
Poi. 1864. II. 296. 
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106. — L'article 283 du code pénal, qui 
punit ceux qui font ou distribuent des impri- 
més sans nom d'auteur ni d'imprimeur» n'a 
été abrogé ni par l'article l^ de l'arrêté 
du 23 septembre 1814, ni par la Constitution. 
— Bruxelles, 14 mai 1846. Pas. 1846. II. 157. 
-»./. 1846. 1600.— Liège, 11 février 1847. Pas. 
1847.n.83. B.J. 1848.223.— Bruxelle8,7juil. 
let 1848. P<w. 1648. 11.856.^./. 1848. 1256.— 
8. P. Verviers, 16 février 1864. Cl. et B. XIII. 
481.— Bruxelles, 11 juin 1864. Pas, 1864. II. 
296. 

I07« — N'est abrogé par aucune disoosi- 
tion légale l'article 200 du code pénal de 
1810, qui soumet à l'autorisation de la police 
le métier de crieur ou afficheur d'écrits im- 
primés, dessins ou gravures. — Liège, 26 mai 
1867. B. J. 1867. 1088. — Gand, 18 juillet 
1867. J?. /. 1867. 1101. 

108» — L'article SOO du code pénal est ai;- 
plicable à tous les faits que réprime l'arti- 
cle 299 du même code. 

L'écrivain qui a distribué des exemplaires 
de son œuvre peut invoquer le bénéfice de 
l'article 800, alors même qu'il est établi que 
l'écrit a été publié sans nom d'auteur et d'im- 
primeur^ du consentement de l'auteur. 

Les règles tracées nar les ariicles 66 et 
suivants du code pénal ne peuvent recevoir 
d'application à la matière, l'article 299 éri- 
geant en délit sut generis le seul fait d'avoir 
contribué à la publication ou à la distribu- 
tion. 

Dans le système du code pénal belge, l'im- 

Ï>rimeur, lorsqu'il est connu, encourt toute 
a responsabilité d'une contravention aux 
règles de sa profession. 

L'article 800 reçoit son açijlication alors 
même que le nom et le domicile de l'impri- 
meur seraient connus antérieurement aux 
déclarations de la personne inculpée de con- 
travention à l'article 299. — Liège, 10 mars 
1869. Pas, 1869. II. 341. B. J. 1871. 864. 

109. — Il y a contravention à l'article 299 
du code pénal lorsque l'imprimé contient le 
nom de l'imprimeur, mais ne mentionne pas 
son domicile, alors même qu'il s'agit d'une 
publication périodique dont les numéros an- 
térieurs contenaient cette double indication. 

La désignation de certaines personnes 
charjD^ées de recevoir les abonnements et de 
servir d'intermédiaires entre le public et la 
rédaction est insuffisante pour affranchir 
l'imprimeur de toute peine. — Liège, 4 dé- 
cembre 1869. Pas, 1870. IL 60. 

110. — L'exemption de peine, accordée 
par l'article 800 du code pénal, doit être ad- 
mise alors même que le nom de l'imprimeur 
est connu indépendamment de toute révéla- 
tion faite par rinculpé. . 

Cette exemption s'étend à l'auteur de l'écrit 
imprimé qui s'en est fait le distributeur, 
alors au moins qu'il n'a pas, en organiuant la 
clandestinité, participé au délit professionnel 
de l'imprimeur. — Liège, 11 février 1871. 
Pas, 1871. U. 179. B, J, 1871. 3UJ. 
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lli. — Est illégal le règlement communal 
qui défend à toute personne non autorisée 
par le collège de distribuer des écrits et im- 
primés. — Verviers, 17 juillet 1875. Cl. et B. 
XXIV. 1217. 

112. — La distribution d'imprimés sans 
nom d'auteur ou d'imprimeur constitue un 
fait distinct de la distribution des mêmes im- 
primés sans l'autorisation prescrite par un 
règlement communal ; les deux infractions 
peuvent dès lors être poursuivies séparé- 
ment et donner lieu à l'application de deux 
Ïjeines. — Liège, 8 janvier 1876. Pas. 1876. 
I. 212. 

115. — Le distributeur nepeut êtreexempté 
de la peine prononcée par l'article 299 du 
code pénal que dans le cas où il a <* fait con- 
nmtre » le nom de l'imprimeur ou de la per- 
sonne dont il tient l'écrit imprimé. 

S'il n'a fait aucune révélation à cet égard 
et si la connaissance du nom de l'imprimeur 
a été obtenue par une autre voie, il ne peut 
point invoquer le bénéfice de l'article 800 du 
code pénal. 

L'éditeur qui est en même temps le distri- 
buteur de l'imprimé ne peut point prétendre 
qu'il doit être renvoyé des fins de la pour- 
suite et que l'imprimeur est seul responsable 
d'une infraction à un devoir professionnel. 
— Cass., 27 mars 1871. Pas, 1871. 1. 179. B. J, 
1871. 588.—Bruxelle8 9 juin 1871. Pas. 1872. 
II. 824. B, J. 1871. 1215. — Trib. Bruxelles, 
l" juin 1872. Pas, 1872. 111. 220. B. /. 1872. 
829. CL et B, XXL 185. — Bruxelles, 8 dé- 
cembre 1875. Pas, 1876. IL 212. B. J, 1876. 
239. — Bruxelles, 18 janvier 1877. Pas, 1877. 
IL 70. B, J. 1877. 111. — Liège, 8 août 1879. 
Pas. 1879. II. 342. 

114. — Est exempt de toute peine le dis- 
tributeur d'un imprimé anon^^me qui fait 
connaître l'imprimeur, lors même que cet 
imprimeur est décédé au moment de la dé- 
lation. 

Est également exempt de toute peine le 
distributeur qui fait connaître la personne 
de laquelle il tient l'écrit imprimé, oien que 
le nom de l'imprimeur ait déjà été révélé à 
l'autorité. — Bruxelles, 13 janvier 1877. Pas. 
1877. 11. 70. B.J. 1877. 111.— Cass., 18 mars 
1877. Pas. 1877. L 156. B. J. 1877. 460. 
C/.i?/^.XXVL21. 

115. — Pour satisfaire au prescrit de l'ar- 
ticle 299 du code pénal, qui exige que tout 
imprimé ]^orte l'indication vraie du nom et 
du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, 
il ne suffit pas d'indiquer, avec le nom de 
l'imprimeur, la rue où sont situés son bureau 
et ses ateliers^ il faut de plus l'indication de 
la ville où l'imprimeur a son domicile. — 
Anvers, 27 novembre 1878. Pas. 1879. III. 
185. C/.éî^^. XXVII. 694. 

116. — L'indication vraie, dans les impri- 
més publiés ou distribués, du nom de l'auteur 
ou de l'imprimeur est prescrite comme me- 
sure de police préventive,envuedeconnaître 
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les personnes responsables des excès que les 
imprimés contiennent. L'omission de cette 
indication est la circonstance principale du 
délit prévu par l'article 299 du code çénal. 
En conséquence, aucune loi n'autonse le 
remplacement de cette même indication par 
celle d'une personne quelconque, qui prend 
la qualification d'éditeur et se déclare res- 
ponsable des écrits mêmes. — Liège, 8 août 
1879. Pas. 1879. IL 837. B. J.1879. 1872. — 
Liège, 8 août 1879. Pas. 1879. IL 842.— Cass., 
3 novembre 1879. Pas, 1879. 1. 4cU,— Contra : 
Trib. Bruxelles, 25 janvier 1815. B. J, 1845. 
445. — Liège, 21 juillet 1870. Pas, 1870. IL 
884..?./. 1871. 288. 

§ 8. — Annonce de loteries prohibées, 

ii7. — Il faut considérer comme agent de 
loteries, dans le sens de l'article 410 du code 
pénal, celui qui se charge de l'impression et 
de la distribution dans le royaume des pros- 
pectus d'une loterie étrangère qui n'y est pas 
autorisée. — Bruxelles, 2 jum 1826. Pas. 
1826. 187. 

ii8. — N'est pas passible des peines com- 
minées par l'article 410 du code pénal, 
comme agent de loteries non autorisées, 
ni des peines comminées par l'arrêté du 
8 mars 1^4 combiné avec la loi du 6 mars 
1818 l'éditeur d'un journal qui se borne à 
insérer des avis rédigés et signés par des 
banquiers étrangers, annonçant les ventes 
par actions de domaines situes en pays étran- 
gers, le prix de ces actions, les noms et do- 
miciles cies individus chez lesquels on peut 
se les procurer et à promettre d'adresser 
sans frais les listes officielles des numéros 
ffairnants et de les déposer au bureau du 
journal.— Cass.,17juilletl885.Pa*.1835.116. 

119. — La simple impression et la distri- 
bution d'annonces ou prospectus d'une lote- 
rie étrangère ne sont pas prohibées en Bel- 

§ique sous les peines portées à l'article 410 
u code pénal. 

Elles ne le sont pas non plus par rarreté 
du 8 mars 1824. — Bruxelles, 4 octobre 1834. 
Pas. 1834. 240. — Bruxelles, 18 mai 1835. 
Pas, 1835. 204. — Bruxelles, 13 avril 1850. 
Pas. 1850. IL 126. B. J. 1851. 968. 

120. — Constitue une loterie prohibée en 
Belgique l'emprunt de 50 millions contracté 
par le département de la Seine en 1866, 
et consistant en obligations portant intérêta 
et remboursables avec primes par la voie du 
sort. 




Trib. Bruxelles, 17 juillet 1858. B.J. 1859. 
280. Cl. et B. VIL 1056. 

131. — Est passible des peines comminées 
par l'article 4 de la loi du 31 décembre 1851 
quiconque fait connaître par des ayis insé- 



Digitized by LjOOQ IC 



PRESSE. 

rés dans les joarnanx l'époque fixée ponr le 
remboursement avec primes par la voie du 
sort des obligations d'une société anonyme : 
dans Tespéce, celle des obligations du Crédit 
foncier ae France. — Gand, 27 juin 18€0. 
Pas. 1860. II. 26«. B, J, 1860. 1211. 

ISS. — Ck)nstitue une contravention à la 
loi du 31 décembre 1851 Tannonce publiée 
dans les journaux de l'ofire d'un dépôt 
d'arrhes pour concourir aux chances du 
tirage au sort de l'emprunt d'une ville. — 
Trib. Liège, 28 juin 18bO. Cl. et B. IX. 63. 

i23« — Un article de journal donnant les 
numéros sortis de l'un des tirages d'un em- 

Srnnt-loterie ne tombe pas sous l'application 
e l'article 4 de la loi du 31 décembre 1851. 
— Bruxelles, 4 avril 1861. Pa$. 1863. 11. 286. 
B. J. 1862. 299. 



cHAPimE m. 

PLAINT!. — DiSIBTXXENT. — FBOCinUBB. 

124. — L'existence d'une transaction entre 
le prévenu d'un délit de presse et le plaignant 
ne peut, dans aucun cas, arrêter r action du 
ministère public. 

Le prévenu devrait, en tout cas, pouvoir 
justifier à l'audience même de l'existence de 
cette transaction. — Ass. Brabant, 16 décem- 
bre 1839. Pas. 1841. II. 157. 

125* — Les questions sont valablement 

Ï>osées lorsqu'elles contiennent les éléments 
égaux du crime ou du délit. 

En matière de délit de presse, il suffit d'in- 
terroger le jury en indiquant le premier et le 
dernier mot du passage incriminé. — Cass., 
16 juillet 1849. Pas. 1849. 1. 474. 

i26* — En matière de calomnie commise 
par la voie de la presse, il y a lieu d'interro- 
ger le jury sur le point de savoir lequel des 
prévenus est auteur de l'article incriminé, 
et cela sans distinguer si celui-ci est ou non 
domicilié en Belgique. — Cass., 16 juillet 
1849. Pas. 1849, 1. 474. 

1*27. — Le ministère publie est recevable à 

Soursuivre du chef de calomnie par la voie 
e la presse, lorsqu'il y a plainte d'une per- 
sonne qui prétend avoir été calomniée par 
nn article de journal, alors même que cette 
l^ersonne ne serait pas clairement désignée 
aans cet article et que le prévenu préten- 
drait que ce n'est pas d'elle qu'il a entendu 
parler. — Ass. Brabant, 20 novembre 1850. 
B. J. 1860. 1501. 

128. — En matière de délits qui ne peuvent 
être poursuivis que sur la plainte de la partie 
lésée, et spécialement en matière de calom- 
nie par la voie de la presse, le retrait de la 
plainte ou le désistement de la partie lésée 
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ne font pas obstacle à l'exercice ultérieur de 
l'action publique. 

Le ministère public peut, malgré le désis- 
tement, continuer la poursuite. — Ass. Bra- 
bant, 21 octobre 1845. Pas. 1845. II. 290. 
B. J. 1846. 1638. — Ass. Flandre orientale, 
81 juillet 1862. Pas. 1852. II. 828. B. J. 1862. 
1359. 

129. — Le prévenu défaillant en matière 
de délit commis par la voie de la presse doit 
être jugé par contumace. — Ass. Flandre 
orientale, 26 novembre 1866. Pas. 1857. II. 
86. 

150. — En matière de délit de presse, spé- 
cifie suffisamment les faits de l'accusation la 
question posée au jury dans les termes de 
rarrêt de renvoi et du résumé de l'acte d'ac- 
cusation par laquelle les articles incriminés, 
désignés dans tous les actes de la procédure, 
et transcrits dans l'acte d'accusation, sont 
rappelés par leur commencement et leur fin. 
— Cass., 12 août 1861. Pas. 1861. 1.875. B.J. 
1862. 101. 

I3i« — Le président de la cour d'assises 
exerce dans les procès de presse le même 
pouvoir discrétionnaire qu'en matière cri- 
minelle. — Ass. Gand, 26 novembre 1866. 
Pas. 1867. II. 40. 

138. — Les formalités tracées par le dé- 
cret du 20 juillet 1831 s'appliquent exclusi- 
vement au cas de poursuites répressives. 

L'action en dommages et intérêts devant 
les tribunaux civils aoit, dans sa marche, 
être régie par les lois de la procédure ordi- 
naire. — Trib. Bruxelles, 3 juin 1868. B. J. 
1868. 745. 

155. — Est nul. s'il n'a pas été notifié au 
domicile réel de l'éditeur, l'exploit d'ajour- 
nement tendant à faire condamner l'éditeur 
d'un journal au payement de dommagfes et 
intérêts, et à diverses insertions du juge- 
ment à intervenir du chef d'un article inséré 
dans ce journal. L'indication d'un domicile 
spécial au bas du numéro du journal qui 
contient l'article objet du procès u'autonse 
pas la notification de pareil exploit à ce do- 
micile. — Anvers, 26 février 1878. Pas. 1878. 
m. 187. Cl. et B. XXVII. 193. 

154. — Le tribunal saisi, par citation di- 
recte, de l'action répressive et de l'action 
civile peut entendre comme témoin le do- 
mestique de la partie civile, alors même que 
le ministère public n'aurait encore pris au- 
cune conclusion dans l'affaire. — Anvers, 
29 novembre 1878. Cl. et B. XXVII. 917. 

134 dtf.— Lorsque après plainte, le diffamé 
intente une action civile en dommages et in- 
térêts, celle-ci doit être suspendue jusqu'à ce 
qu'il intervienne une décision définitive sur 
la plainte. 

on ne doit considérer comme telle qu'une 
ordonnance, jugement ou arrêt ou un fait 
ayant pour conséquence d'enlever définitive- 
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ment la oonnaissanoo de l'infraction à la jui- 
tice répressive, mais non la seule abstention 
du vninistère public de continuer les pour- 
suites. — J. de P. Heyst-op-den-Berg, 18 juil- 
let 1879. eu et B. XXVUI. 668. 



CHAPITRE IV. 

OOMPÉTEKOB. 

iStf. — Commet un délit d'injure qui est 
de la compétence des cours d'assises celui 
4ui fait (imprimer dans un journal des let- 
tres contenant des expressions injurieuses 
et outrageantes pour le chef d'une adminis- 
tration municipale, et ne renfermant l'im- 
putation d'aucun fait précis, mais celle de 
vices déterminés. — Liège, 9 avril 1834. Pas. 
A834. 87. 



136.- 



- En matière de calomnie par la voie 
ae la presse^ ce n'est pas seulement le domi- 
cile aes prévenus ou le lieu on l'écrit a été 
imprimé qui détermine la compétence du 
ju^e. mais encore tout autre endroit où l'écrit 
a été vendu ou distribué. — Cass., 28 juin 
1840. Pas, 1840. 396. 

157. — L'exposition en vente et la distri- 
bution d'images contraires aux mœurs oon- 
sttue un délit de la compétence des tribu- 
naux correctionnels. — Cass., 28 mars 1839. 
Pas. 1889. 65. -- Gand, 29 janvier 1840. Pas. 
1840. 38. — Bruxelles, 8 février 1842. Pas. 
1842. II. 64. — Contra : Bruxelles, 27 décem- 
bre 1888. Pas. 1838. 278. 

158. — Les tribunaux belg^es sont compé- 
tents pour connaître de l'action en domma- 

Ses et intérêts à raison d'un article inséré 
ans un ioumal étranger, si ce journal a été 
distribué en Belgique.— Anvers, 9 décembre 
1848. B. J. 1849. 632. 

139. — Les tribunaux civils sont incompé- 
tents pour prononcer l'amende stipulée par 
la loi sur la presse au cas de refus d'inser- 
tion. 

L'action civile en dommages et intérêts se 

Ï prescrit par le même laps de temps que l'ao- 
ion publique. — Trib. Bruxelles, 13 décem- 
bre 1848. B. J. 1849. 444. 




suite d'un article publié dans unjoumal. — 
Arlon, 13 janvier 1864. Cl. et B. V. 963. 

14 i« — Constitue le délit de calomnie par 
la voie de la presse le fait ^'avoir répandu 
dans le public une chanson imprimée conte- 
nant l'imputation, à une personne désignée, 
de faits calomnieux. 

En conséquence, le tribunal correctionnel 
est incompétent à raison de ces faits, dont la 
connaissance doit être déférée à la cour d'as- 



sises. — Trib. Bruxelles, 16 mars 1854. B, J. 
1864. 426. 

149* — Ne constitue pas un délit de presse, 
justiciable du jury, le fait d'avoir distribue 
un imprimé sans indication des noms, pro- 
fession et demeure de l'auteur ou de l'impri- 
meur. — Bruxelles, 11 mai 1833. Pas. 1833. 
149.— Bruxelles, 25 janvier 1849. Pas. 1850. 
II. 174. B.J. 1851. 12&.— Termonde, 12 avril 
1856. B. J, 1866. 767. — Contra : Liège, 
11 juillet 1834. Pas. 1834. 183.— Cass., 23 oc- 
tobre 1884. Pas. 1834. 308. 

143. — L'éditeur d'un journal, poursuivi 
pour avoir inséré une annonce prohibée, 
peut être traduit de ce chef devant le tribu- 
nal correctionnel du lieu où les numéros de 
sa feuille ont été distribués. — Bruxelles, 
10 juillet 1856. Pas. 1867. II. 166. B. J. 1858. 
919. 

144. — L'annonce d'une loterie faite dans 
un journal ne constitue pas un délit de presse 
de la compétence du jnry. — Trib. Liège, 
15 mai 1862. B. J. 1852. 1260. — Bruxelles, 
26 décembre 1863. B. J. 1871. 894. 

t4IS. — Lorsqu'une provocation en duel a 
été elle-même provoquée par une injure com- 
mise par la voie de la presse, il y a lieu de 
renvoyer les prévenus des deux délits devant 
la cour d'assises. 

Le délit de presse commis par un magis- 
trat est justiciable de la cour d'assises. -* 
Bruxelles, 2 avril 1867. B. J. 1667. 861. 

146. — Le fait d'avoir décrié et injurié 
dans un journal un individu pour refus de 
duel constitue un délit de presse de la oom- 
pétence du jurjr. 

Lorsque ce fait se trouve compris dans une 
poursuite qui embrasse divers autres délita 
connexes au premier, la cause entière doit 
être renvoyée sans division devant le jury. 

Spécialement, les injures, coups, provo- 
cations, duel, blessures en duel doivent, à 
iii^re de oonnexité, être renvoyés devant le 
jury. 

Les articles 226 et 227 du code d'instruo- 
tion criminelle ne sont pas limitatifs, mais 
démonstratifs. — Cass., 17 juin 1867. Pas, 
1868. I. 466. B. J. 1867. 856.— Gand, 11 jan- 
vier 1868. PffS. 1869. II. 43. B. /, 1869. 622. 
— Contra : Gand, 6 mai 1867. Pas. 1887. IL 
216. B. J. 1867. 798. 

147. — Les tribunaux correctionnels sont 
incompétents pour connaître du délit de pro- 
vocation en duel commis par la voie de la 
presse. 

Aux termes de l'article 98 de la Oonstita- 
tion et du décret de 1881, la connaissance de 
ce délit est attribuée au jury. — Tournai, 
3 décembre 1869. B. J. 1869. 1662. 

143, -^ £8t de la compétence de la oonr 
d'assises le délit d'outrage aux mœurs quand 
il a été commis par la publication d'une 
image obscène, accompagnée d'un texte ex- 
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?>lioatif.— Trib. Braxelles, 81 mai 1871. B.J. 
871. 876. eu et B, XX. 492. 

i40» —L'infraction commise par Péditeur 

âni refuse d'insérer une réponse n'est pas un 
élit de presse, et le tribunal correctionnel 
est seul compétent pour en connaître. — 
Liège, 5 mars 18b8. Bat. 1833. 84. — Bruges, 
22 juillet. 1847. B. J. 1847. 1108. — Trib. 
Bruxelles, 16 décembre 1870. B, /. 1871. 16. 
—Bruxelles, 23 mars 1871. Pas. 1871. II. 154. 
B. J. 1871 . 624 .— Cass., 10 juillet 1871. Pas. 
1872. 1.17.^./. 1871. 990. 

iiSO. — Celui qui a^t en réparation du tort 
que lui cause un article diffamatoire ou ca- 
lomnieux, publié dans un journal et repro- 
duit par un autre, peut assigner les deux 
éditeurs devant le tribunal du domicile de 
l'un d'eux, à son cboix, alors surtout qu'il 
demande contre eux une condamnation soli- 
daire. 

La oonnexité des deux causes sufBt, d'ail- 
leurs, pour autoriser ce mode de procéder, et 
la dénnition de la connexité donnée par l'ar- 
ticle 227 du code d'instruction criminelle 
n'est pas limitative. — Bruxelles. 16 avril 
1859. Pas. 1859. II. 261. B. J. 1859. 1370. — 
Liège, 14 mal 1878. Pas. 1873. II. 247. B. J. 
1873. 1142. — Bruxelles, 8 mai 1876. Pas. 
1875. II. 860. B. J. 1875. 918. 

151 • — Constitue un délit de presse et doit 
être déféré au jury le fait d'avoir exposé 
en vente ou distrioué des écrits impnmés 
tendants à corrompre les mœurs. — Trib 
Bruxelles, 17 janvier 1866. B. J. 1866. 101.— 
Braxelles, 27 décembre 1856. Pas. 1858. II. 
818. — Bruxelles, 26 décembre 1863. Pas. 
1864. II. 62. — Cass., 22 février 1864. Pas. 
1864. 1. 102. B. J. 1864. 260. — Cass., 24 mai 
1864. Pas. 1864. I. 866. B. J. 1864. 684. — 
Bruxelles, 16 mars 1867. Pas. 1867. II. 181. 
B. J. 1867. 482. — Cbarleroi, 20 juillet 1876. 
Pas. 1876. III. 811. Cl. et B. XXV. 667. 

ttf^. *- Les tribunaux civils sont incom- 
pétents pour connaître de l'action en domma- 
ges et intérêts contre un imprimeur, éditeur 
d'un écrit qu'on prétend être diffamatoire. 
—Trib. Liège, 18juin 1878. Cl. et B. XXVII. 
838. 

ilS5* — Si l'obligation résultant pour un 
commerçant d'un délit ou d'un quasi-délit 
est de la compétence des tribunaux de com- 
merce lorsque le fait imputable a été commis 
dans l'exercice du commerce du défendeur 
ou s'y rattache directement, il en est toute < 
fois autrement lorsqu'il s'agit de faits qui 
ont eu principalement une cause, un but et 
dea effets qui sont étrangers au commerce des 
parties. 

Spécialement, l'action intentée contre un 
imprimeur en réjparation du dommage qu'il 
aurait causé par Pimpression. la publication 
et la distribution d'un écrit est exclusivement 
de la compétence des tribunaux civils, s'il a 
agi . non dans un but de spéculation commer- 
oialey mais dans on but politique. 



Constituent une faute susceptible d'entraî- 
ner pour son auteur une condamnation à des 
dommages et intérêts l'impression et la pu- 
blication d'un écrit attribué faussement à un 
tiers, et dans lequel celui-ci est représenté 
méchamment comme professant des opinions 
qui ne sont pas les siennes et comme outra- 

geant ceux qui sont ses amis politiques. — 
and, 23 juillet 1879. Pas. 1879. 11.834. P. A. 
1880. II. 24. Cl. et B. XXVIII. 428. 

154. — Doit être portée devant le tribunal 
de commerce l'action intentée contre l'im- 
primeur d'une publication périodique, en 
réparation du dommage qu'il a causé par un 
quasi-délit commis par la voie de la presse 
dans l'exercice de sa profession. — Liège, 
6 avril 1879. Pas. 1879. II. 216. B. J. 18/9. 
668. Cl. etB XXVII. 1049.— Louvain. 21 no- 
vembre 1879. Pas. 18^0.111. 117. B. J. 1879. 
1616. C/.tf/^. XXVIII. 507. 

1^. — Le tribunal civil est compétent 
pour connaître d'une action en dommages et 
intérêts pour diffamation par la voie de la 
presse intentée contre l'imprimeur d'un jour- 
nal, lorsque le fait imputable n'a rien de 
commun avec le commerce de celui-ci. — 
Liège, 26 novembre 1879. Pas. 1880. II. 43. 
B. J. 1879. 1656. P. A. 1880. II. 30. 

186. — Les tribunaux do commerce sont 
incompétents pour connaître de l'action en 
dommages et intérêts intentée contre l'im- 

Î)rimeur d'un journal, du chef d'un article ca- 
omnieux ou injurieux. Les tribunaux civils 
sont seuls compétents pour connaître d'une 

Çareille action. — Bruxelles, 2 janvier 1880. 
*as. 1880. II. 53.^./.1880.25. P. A. 1880. 11.76. 

,157. — Les tribunaux civils sont compé- 
tents pour connaître directement d'une ac- 
tion en réparation civile, intentée à raison 
d'imputations calomnieuses dirigées par la 
voie de la presse. — Bruxelles, 16 janvier 
1839. Pas. 1839. 7.— Bruxelles, 22 «vril 1840. 
Pas. 1840. 108. — Liècre, 31 juillet 1847. Pas. 
1849. II. 190.— Braxelles, 24 ianvierl852.P<?*. 
1862. II. 261. B. J. 1^52. 198.— Gand, 7 juil- 
let 1853. Pas. 1853. II. 293. B. J. 1854. 5. — 
Bruxelles, 4 février 1854. Pas. 1855. 11. 145. 
B. J. 1864. 610. — Tongres, 14 janvier 1862. 
B. J. 1862. 1290. — Liège, 6 avril 1862. Pas. 
1862. II. 292. Cl. et B. XI. 171. — Bruxelles, 
10 avril 1862. Pas. 1862. U. 231. B. J. 1862, 
661. — Bruxelles, 2 juin 1862. Pas. 1862. IL 
245. B. J. 1862. 868.— Cass., 24 janvier 1863. 
Pas. 1864. I. 110. B. J. 1863. 261. —Liège, 
26 décembre 1868. B. J. 1869. 260. — Trib. 
Liège, 7 mai 1879. Cl. et B. XXVU. 1168. — 
Charleroi, 26 décembre 1879. Pas. 1880. III. 
266. — Braxelles, 8 janvier 1880. Pas. 1880. 
IL 88. 

CHAPITRE V. 

PBISUVX DBB FAITS IMPUTÉS. 

188. — L'article 6 de la loi sur la presse 
n'admettant la preuve des faits imputes que 
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vîs-à-vis des dépositaires ou agents de l'au- 
torité, etc., la prohibition des articles 868 
et 371 du code pénal subsiste à l'égard de 
tous autres. —Bruxelles, 8 juillet 1839. Pas, 
1839. 129. 

159. — Est d'ordre public la déchéance 
prononcée contre le prévenu d'un délit de 
presse qui ne justifie pas de Taccomplisse- 
ment des formalités prescrites par le décret 
du 20 juillet 1831. 

Cette déchéance est encourue quand même 
le défaut d'accomplissementdeces formalités 
serait imputable à Thuissier chargé de s'y 
conformer. 

L'article S du décret du 20 juillet 1831 
n'empêche pas le ministère public, dans une 

Soursuite de délit de presse, de faire enten- 
re des témoins devant la cour d'assises, en 
vertu de l'article 315 du code d'instruction 
criminelle, et dans un but diflérent de celui 
prévu par le dit article 8. 

Dans ce cas, Taudition de ces témoins ne 
dépend pas de l'accomplissement des forma- 
lités dont s'occupe le même article 8. — Ass. 
Brabant, 7 décembre 1842. Pas, 1842. II. 
359. 

100. — Peut être prouvé par toutes les 
voies ordinaires l'imputation faite par la 
voie de la presse à un conseiller communal 
d'avoir profité de la connaissance qu'il aurait 
eue, en cette qualité, d'un projet de con- 
struction formé par l'administration des 
hospices de sa commune, pour acheter un 
terrain nécessaire à cette construction et 
retirer de cet achat un avantage personnel. 
— Tournai, 19 février 1844. B, J. 1844. 472. 

- J6I. -— Lorsque des imputations inju- 
rieuses ont été diriç:ées par un journal contre 
un fonctionnaire, il n'échct d'en admettre 
la preuve que si ces imputations portent sur 
des faits précis et posés par le fonctionnaire 
en cette qualité. 

La preuve de faits qui constitueraient des 
injures simples n'est pas autorisée. (Art. 5 du 
décret du 20 juillet 1831.) — Namur, 81 dé- 
cembre 1844. B. /. 1845. 183. 

16^ — Le décret du 20 juillet 1881 sur la 
presse, dans son article 5, en parlant d'autres 
personnes ayant agi dans un caractère pu-! 
olic, ne désigne pas une classe de citoyens 
totalement étrangère à l'action de la puis- 
sance publique, tels que des ministres du 
culte.— Cass., 4 mars 1847. P/w. 1847. 1. 315. 
B. J. 1847. 395. 

163. — Le décret du 20 juillet 1881, en 
autorisant la preuve par témoins des faits 
imputés aux agents au pouvoir, n'a pas 

Ï permis les injures et les imputations dé- 
oyales. 

La publicité du jugement est en grande 
partie la réparation du préjudice résulté de 
la publicité de l'attaque. — Trib. Gand, 
6juinl&53.^./. 1853. 891. 

164* — Le fabricant qui, par suite d'un I 
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contrat purement civil ou commercial, ob- 
tient une avance du gouvernement et qui, 
comme condition de cette avance, s'oblige 
à initier certains apprentis dans un mode de 
fabrication, ne saurait être réputé revêtu 
du caractère public qui, d'après l'article 5 
de la loi du 20juillet 1831, autoriserait contre 
lui, par les voies ordinaires, la preuve des 
faits qu'on lui impute. — Gand, 27 mai 1854. 
Pas. 1855. IL 330. B. J. 1856. 1073. 

I6& — Le juge d'instruction saisi d'une 
instruction pour calomnie par voie de la 
presse ne peut, d'office, inda^uer à l'effet de 
constater par témoins la vérité des imputa- 
tions réputées calomnieuses. — Bruxelles, 
2 mars 1857. Pas. 1861. U. 64. B. J. 1864. 
1031. 

166. — Les dispositions du décret sur la 
presse du 20 juillet 1831, relatives à la signi- 
fication des faits incriminés, doivent être 
conciliées avec les exigences de la procédure 
civile, et il appartient aux tribunaux civils 
de déterminer les formes de l'instruction qui 
se fait devant eux.— Trib. Bruxelles, 9 avril 
1857. B. J. 1858. 454. 

J67. — L'éditeur d'un journal, condamné 
à réparer le dommage causé à un fonction- 
naire public par la publication d'articles 
calomnieux, n'est pas recevable à demander 
à fournir, en appel, la preuve des faits v 
consignés, lorsqu il a formellement déclare, 
dans ses conclusions prises en première in- 
stance, que les dits articles sont de tous points 
étrangers à ce fonctionnaire public. 

En matière de presse, on ne peut res- 
treindre arbitrairement la preuve aux faits 
contenus dans l'un des articles incriminés 
et conclure à ce que les autres soient écartés 
du débat, comme insignifiants, lorsque ces 
derniers ne sont que la suite et le développe- 
ment du premier et qu'un même esprit de 
calomnie et de méchanceté les a inspirés. 

En matière de presse, comme en matière 
ordinaire^ le juge peut ne pas autoriser la 
preuve, si les faits posés sont d'une invrai- 
semblance évidente. — Gand, 15 janvier 1858. 
Pas. 1858. II. 259. 

168. — Le juge d'instruction saisi d'une 
poursuite pour calomnie par voie de la 
presse à l'égard d'un fonctionnaire publie 
est tenu de procéder à l'audition des témoins, 
si le prévenu demande ce mode de preuve, 
à l'efiet d'établir la vérité de ses imputations. 
— Bruxelles, 28 juillet 1859. Pas. 1861. IL 
63. B. J. 1864. 1031. 

169. — L'inobservation, de la part du 
prévenu d'un délit de presse, de l'article 7 
du décret du 20 juillet 1831 entraine dé- 
chéance du droit de prouver par témoins les 
faits allégués. — Ass. Flandre orientale, 
17 juin 1661. B. J. 1862. 606. 

170. — L'article 7 du décret du 20 juillet 
1831 sur la presse ne prescrit pas, à peine 
de nullité, de notifier au prévenu les faits 
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détaillés sur lesquels est basée la préven* 
tk>n. 

Mais à défaut de cette notificntion on ne 
petit appliquer au prévenu la déchéance pro- 
noncée par cet article. — Bruxelles, 7 mars 
1867.^./. 1867.503. 

171. — Le fonctionnaire attaqué a le droit 
d'exiger que le défenseur précise, préalable- 
ment à tout débat et par conclusions, les laits 
qu'il entend prouver, communique les pièces 
dont il entend faire usage et indique ses té- 
moins. 

Il ne suffit pas que le plaignant ait fait va- 
loir les faits et indiqué, dans le cours des 
plaidoiries, les pièces dont il entendait faire 
usage. — Bruxelles, 16 juin 1868. Pas. 1869. 
II.fl. ^ 

172* — En cas d'admission à preuve, les 
faits à prouver doivent être en relation di- 
recte avec les imputations réputées calom- 
nieuses. — Bruxelles, 4 février 1869, Pas. 
1869. II. 239. J9. J. 1869. 529. 

175. — Les règles relatives à l'admission 
et à la prohibition de la preuve des faits im- 

Sutés sont applicables devant toutes les juri- 
ictions. — Bruxelles, 8 juillet 1839. Pas, 
1839. 129. — Tournai, 19 février 1844. B, /. 
1844. 472. — Liège, 81 juillet 1847. />«*. 1849. 
IL 190. — Bruxelles, 15 juin lb68. Pas. 1869. 
11. 71. — Trib. Bruxelles, 21 février 1872. 
Pas. 1872. III. 195. B. J. 1872. 1268. 

174. — Le code pénal de 1867, dans son 
article 447, a entendu maintenir, en ce qui 
concerne la preuve des faits réputes diffama- 
toires ou calomnieux, le système du code 
de 1810, modifié par le décret sur la presse 
du 20 juillet 1831. 

Parsuite, l'auteur d'imputations qualifiées 
calomnieuses ou diffamatoires est admis à 
faire, par toutes les voies ordinaires, la 
preuve des faits qu'il avance, dès que ces 
faits sont relatifs à l'exercice des fonctions 
d'un dépositaire ou agent de l'autorité ou de 
toute autre personne avant ag^ dans un ca- 
ractère public; mais il ne peut faire valoir 
d'autre preuve que celle qui résulte d'un 
jugement ou de tout autre acte authentique, 
si les imputations s'adressent à un simple 
citoyen n'ayant aucun caractère public, ou 
si elles sont relatives à des faits qui rentrent 
exclusivement dans la vie privée d'un agent 
de l'autorité. — Trib. Bruxelles, 21 février 
1872. Pas, 1872. III. 195. B. J. 1872. 1268. 

175. — L'auteur d'écrits contenant des 
imputations dirigées contre un fonction- 
naire public à raison do ses fonctions, s'il 
veut user de la faculté que lui accorde l'ar- 
ticle 5 du décret du 20 juillet 1831, doit 
articuler les faits dont il entend prouver la 
vérité. 

Le juge ne peut, soit d'office, soit à la de- 
mande du plaignant, imposer cette preuve, 
ni l'étendre à des faits autres que ceux dont 
la preuve est limitât! vement oitcrte par l'au- 



teur des imputations. 
Pas. 1872. II. 306. B. 



■Liège, 29 juin 1872. 
1872. 1463. 



176. — Le délai de quinzaine établi par 
l'article 7 du décret sur la presse du 20 juil- 
let 1831 n'est pas franc; en conséquence, le 
jour final du terme (dies ad quem) est le der- 
nier jour utile pour faire la signification 
prévue par cet article. 

L'augmentation du délai n'étant accordée 
que pour chaq^ue trois myriamètres, il n'y a 
pas Heu d'avoir égard aux fractions qui n'at- 
teignent pas ce chiffre. — Ass. Flandre occi- 
dentele, 7 novembre 1872. Pas. 1873. II. 11. 

177.— Les mots « fonctionnaires publics», 
dans le décret du 20 juillet 1831 sur la 
presse, sont synonymes des mots « déposi- 
taires ou agents de rautorité publique n. 

Ne sont pas compris dans l'article 4 du 
décret les conseillers communaux, qui sont 
simplement revêtus d'un caractère public, 
mais qui ne sont pas fonctionnaires publics. 

En conséquence. la prescription de trois 
moisétablie par le dit article ne peut pas leur 
être opposée. 

Est admissible, en vertu de l'article 5 du 
décret. la preuve par témoins des imputa- 
tions aifiàmatoires dirigées contre un con- 
seiller communal à raison de faits relatifs à 
ses fonctions.— Charleroi, 12 décembre 1872. 
Pas. 1878. III. 58. 

178. — Les agents dépositaires de l'auto- 
rité et les personnes ayant un caractère pu- 
blic dont parlent les articles 5 du décret du 
20 juillet 1831 sur la presse et 447 du code 
pénal, et contre lesquels la preuve des faits 
calomnieux ou diffamatoires est admise, sont 
les fonctionnaires belges et les personnes 
ayant un caractère public national. 

N'est donc pas aidmissible la preuve des 
faits imputés à un fonctionnaire ou agent 
étranger, notamment à un consul. 

L'exequatur accordé par le gouvernement 
à un consul étranger n'est que la reconnais- 
sance de son titre et l'autonsation d'exercer 
sa mission. Cet acte ne fait nas de cet agent 
un dépositaire de l'autorité au pays et ne lui 
confère pas un caractère public dans le sens 
du décret sur la presse. — Trib. Liège, 
11 mars 1874. Pas. 1874. III. 167. Cl. et B. 

XXIII. 800. 

179. — L'auteur d'un écrit imprimé con- 
tenant des imputations calomnieuses contre 
une personne, non relatives à l'exercice de 
fonctions publiques, ne peut être admis à 
faire la preuve des faits imputés que dans les 
conditions indiquées aux articles 447, 6 2, 
et 449 du code pénal, quelle que soit, d'ail- 
leurs, la juridiction devant laquelle la preuve 
est offerte. 

Cette règle ne souffre pas exception lors- 
que même la preuve est sollicitée à l'appui 
d'une demande reconventionnelle en dom- 
mages et intérêts formée par l'auteur des im- 
putations. — Arlon, 26 mars 1874. CL et B. 

XXIV. 70. 
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180.— Est non recevable, en oas de diffa- I 
mation, la preuve offerte en justice des faits 
imputés à un journaliste. — Bruxelles, 8 mai 
1876. Pas. 1875. II. 360. B. J. 1876. 918. 

181. — La prohibition de la preuve testi- 
moniale des faits imputés en matière de dif- 
famation est une règle d*ordre public à 
laquelle il ne peut être dérogé, même du 
consentement du demandeur. — Bruxelles, 
3 mai 1876. Pas, 1875. 11. 860. B, J. 187û. 913. 



CHAPITRE 71. 

1CZ8B H0B8 ns 0AU8B. 

iOâ* — L'imprimeur d'un écrit calomnieux 
ou injurieux doit, même lors^qu'il en a fait 
connaître l'auteur, être puni comme son 
complice, conformément a l'article 60 du 
code pénal. — Bruxelles, 16 février 1827. 
Pas, 1827. 67. — Bruxelles, 6 décembre 1828. 
Pas. 1828. 858. 

183. — Bien que l'auteur d'une lettre in- 
jurieuse, insérée dans un journal et déférée 
aux tribunaux, se soit fait connaître devant 
le juge d'instruction, il n'y a pas lieu de 
mettre hors de cause l'imprimeur avant que 
l'auteur soit judiciairement connu, c'est-à- 
dire par la déclaration du jury. — Gand, 
27 décembre 1832. Pas. 1832. 807. 



184. — L'article 11 du décret du 20 juillet 
1831, combiné avec l'article 18 de laConsti- 
tution^ ne s'oppose pas à ce que l'imprimeur 
Boit mis et maintenu en cause quand l'auteur 
de l'article incriminé, quoique judiciaire- 
ment reconnu, ne se présente pas ou n'est 

las domicilié en Belgique. — Ass. Brabant, 

3 mars 1841. Pâv. 1841. IL 80. 



l 

185. — L'éditeur d'un Journal poursuivi 
en dommages et intérêts pour dinamation 
doit être maintenu en cause jusqu'à ce que 
l'auteur ait été judiciairement reconnu tel. 

Le demandeur peut contester la désigna- 
tion et la reconnaissance de l'auteur: if est 
recevable à justifier par témoins de la con- 
testation.— Termonde, 1«* février 1844. B. J. 
1844. 1614. 

186. — L'éditeur oui demande son ren- 
voi doit appeler l'auteur préalablement en 
cause; il ne suffit pas de le dénoncer. — 
Trib. Bruxelles, 3 août 1844. B. J. 1844, 
1227. 

187. — • La preuve que les articles incri- 
minés sont émanés de l'auteur que désigne 
l'éditeur doit être faite par ce dernier. 

Cette preuve peut être subministrée même 
par témoins et par présomptions devant les 
tribunaux civils. — Trib. Bruxelles, 27 juin 
1846. B. J. 1846. 1184. 

188. •*- Pour que l'éditeur d'un journal 
poursuivi puisse être mis hors de cause, il 
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suffit de prouver qu'au moment de la publi- 
cation des articles incriminés l'auteur était 
domicilié de droit en Belgique. Peu im- 
porte que l'auteur ait écrit en pays étran- 
?^er les articles incriminés, ou qu'il v ait 
ransféré son domicile postérieurement à la 
Sublication. — Trib. Bruxelles, 27 juin 1846. 
K J. 1846. 1184. — Bruxelles, 28 avril 1847. 
B. J. 1847. 1317. 

i89. — Un fonctionnaire a pu citer, outre 
celui qu'il désigne lui-même comme auteur 
de l'écrit attaqué, l'imprimeur et Téditeur, 
et la mise hors de cause de ces derniers ne 
doit avoir lieu que lorsque l'auteur de la 
publication est reconnu judiciairement. 

Le juge du domicile de l'imprimeur ou de 
l'éditeur est compétent pour connaître de 
l'action. 

L'exposition d'une caricature jointe par 
l'éditeur à l'écrit diffamatoire, et reprodui- 
sant par le dessin la calomnie propagée par 
cet écrit, est un fait connexe à la publication 
de l'écrit. Partant, l'auteur et l'éditeur peu- 
vent être poursuivis conjointement devant 
le tribunal de leur domicile respectif, au 
choix du demandeur. Ce fait particulier 
posé par l'éditeur engage directement sa res- 

Çonsabilité. — - Bruxelfes, 24 janvier 1853. 
*as. 1862. U. 261. B. J. 1852. 198. 

190. — En matière de délits de presse, 
l'imprimeur ne pouvant être rais hors de 
cause que guand l'auteur est judiciairement 
reconnu, si le verdict oui a prononcé sur la 
question d'auteur vient à être annulé par la 
cour de cassation, l'arrêt de mise hors de 
cause de l'imprimeur doit être également 
annulé par voie de conséauence forcée. 

En cette matière, le principe consacré par 
les articles 350, 358 et 360 du code d'instruc- 
tion criminelle, que « la déclaration du jury 
ne peut être soumise à aucun recours n, doit 
cesser en présence de l'indivisibilité néces- 
saire des aeux verdicts sur la question d'au- 
teur et sur la question du délit. 

En conséquence, lorsque l'arrêt de mise 
hors de cause de l'imprimeur est annulé, ce 
dernier doit être renvoyé avec l'auteur de- 
vant une autre cour d'assises pour être sou- 
mis à un nouveau jugement. — Cass., 28 mars 
1852. Pas. 1852. 1. 251. B. J. 1852. 977. 

191. — L'imprimeur ou éditeur peut, en 
tout état de cause, s'affranchir de la respon- 
sabilité que la loi sur la presse impose, en 
faisant judiciairement connaître l'auteur de 
l'écrit incriminé. 

Le fait d'annoncer en vente une créance 
par voie d'affiche ou d'annonce n'est dom- 
maffeable pour le débiteur que si l'annonce 
est faite avec l'intention de nuire, et sans in- 
térêt pour le créancier, dans une publication 
destinée à signaler au public les débiteurs 
tarés, — Trib. Bruxelles, 7 décembre 1852. 
B. J. 1858. 106. 

192. -* En matière de presse, le principe 
de la mise hors de cause ae l'imprimeur qui 
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fait oonnidtre l'auteur n'est pas d'ordre 
publio; partant, l'imprimeur peut y re- 
noncer. 

Cette renonciation doit se déduire de ce 
que l'imprimeur, condamné par défaut et 
qui a fondé son opposition sur la mise en 
cause d'un tiers comme auteur, se borne à 
conclure purement et simplement à l'au- 
dience que celui-ci ait à le garantir des con- 
damnations à intervenir. 

Ce n'est que pour le cas où l'identité de 
l'auteur a été reconnue par l'adversaire, ou 
constatée par un jugement contradictoire, 
qu'il y a lieu à la mise hors de cause de l'im- 
primeur. — Bruxelles, 15 décembre 1862. 
Pas, 1865. IL 108. B. /. 1863. 56. 

195. — L'imprimeur doit être maintenu 
en cause quoique un tiers déclare, sans s'en 
reconnaître l'auteur^ prendre la responsabi- 
lité des articles incriminés. 

Des imputations calomnieuses identiques, 
dont diverses personnes sont respectivement 
responsables, forment un même délit succes- 
sivement répété, et ces personnes sont tenues 
solidairement des dommages et intérêts et 
des frais. — Trib. Bruxelles, 16 décembre 
1852. B, J. 1868. 75. 

194. — £n dérogeant à la loi commune 
Bur la complicité pour affranchir l'éditeur, 
l'imprimeur et le distributeur de la respon- 
iabilité des faits qui appartiennent à leur 
industrie, la Constitution ne les a pas auto- 
risés à participer impunément, par des actes 
étrangers à cette industrie, aux délits com- 
mis à l'aide d'écrits qu'ils éditent ou distri- 
buent. 

L'imprimeur qui corrige la rédaction d'un 
article pour lui donner un style convenable 
doit être condamné comme complice.— Cass., 
14 février 1858. PéW. 1868. I. iTl. B, J. 1853. 
271. — Contra : Ass. Flandre orientale, 2 dé- 
cembre 1862. B, J, 1863. 26. 

iWI. — L'éditeur d'un journal ne peut, 
dans une poursuite en dommages et intSêrêts 
dirigée contre lui du chef de calomnie, met- 
tre en cause celui qui a écrit le manuscrit, 
alors que cette pièce présente des différences 
avec rarticle incriminé dont l'appelé en ga- 
rantie soutient n'avoir ni réclamé l'insertion. 
ni entendu se rendre responsable, et dont il 
explique la possession aux mains du deman- 
deur en garantie. 

L'article 18 de la Constitution n'exclut pas 
la responsabilité de l'imprimeur qui, en 
dehors de sa participation matérielle comme 
typographe, prend part à un écrit en y fai- 
sant des additions et des changements im- 
portants ; dans ce cas. il doit être maintenu 
en cause comme coauteur. 

Il y a lieu de mettre hors de cause l'éditeur 
d'un journal auquel une partie de l'article 
inculpé a été empruntée, si le demandeur 
en dommages et intérêts déclare ne pas 
incriminer l'écrit attaqué en tant qu'il est 
la traduction isolée de l'article emprunté, 
mais bien à cause des additions dont il a été 



accompagné. — Gand, 24 juin 1863. Pas, 
1864. n, 127. B. J. 1863. 1088. 

J 96. — La responsabilité de l'auteur d'un 
article de journal n'est pas subordonnée à 
l'apposition de sa signature sur le manus- 
crit. 

L'imprimeur ou l'éditeur d'un journal ne 
fait pas siens tous les articles non signés 
qu'if imprime. 

L'auteur d'un article n'est point déchargé 
de sa responsabilité par des corrections 
qu'un tiers a faites au manuscrit. — TWb. 
Bruxelles, 12 août 1863. B. J, 1864. 53. 

197. — Si les éléments de la cause per- 
mettent d'attribuer l'écrit à un individu, 
celui-ci doit être maintenu en cause, bien 
que par un aveu mensonger un tiers se re- 
connaisse auteur. — Trib. Bruxelles, 29 no- 
vembre 1853. B, J, 1865. 1391. 

198.— Avant d'admettre celui qui se plaint 
d'un article de journal à en rechercher l'au- 
teur, le juge doit préalablement examiner si 
cet article est de nature à entraîner une ré- 
paration civile. 

Pour décider si une publication est dom- 
mageable, il faut tenir compte de son en- 
semble et du ton général dans lequel elle 
est écrite, ainsi que des sentiments qui ont 
guidé son auteur. — Trib. Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1853. B. J, 1854. 100. 

199. — Pour que l'imprimeur (ou l'édi- 
teur) soit dégagé de toute responsabilité, il 
n'est pas nécessaire que l'auteur ait été ao- 
micihé en Belgique à l'époque de la publica- 
tion; il suffit que l'imprimeur indique un 
auteur domicilié en Belgique au moment où 
il réclame sa mise hors de cause. — Trib. 
Bruxelles, 28 janvier 1854. B, J, 1854. 263. 

200. — n résulte de la disposition de 
l'article 11 du décret sur la presse^ combinée 
avec l'article 18 de la Constitution, que la 
désignation de l'auteur de l'écrit incriminé 
ne peut soustraire l'éditeur, etc. , à la respon- 
sabilité qui pèse sur lui lorsqu'elle n'a pas 
été faite dès le début de la procédure et n'a 
eu lieu que plus de trois ans après l'intente- 
ment de l'action. 

La désignation d'un étranger, non demi* 
cilié en Belgique, serait, d'ailleurs, inopé- 
rante. 

L'éditeur avoué d'un journal ne peut dé* 
cliner la responsabilité qui pèse sur lui en 
offrant de prouver que, lors de l'insertion 
des articles inculpés, il était, par suite d'in- 
carcération, dans rimpossibifité de surveiU 
1er sa publication. Peu importerait qu'il se 
fût, pour la surveillance, fait suppléer pen- 
dant quelque temps par un tiers. 

11 irest pas loisible à un éditeur de jour- 
nal de publier un propos diffamatoire, même 
en l'attribuant à un tiers ou en l'encadrant 
dans le compte rendu d'une audience de po- 
lice. -^ Bruxelles, 4 février 1864. Pas, 1855. 
II. 145. B. J, 1864. 610. 
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301. — L'article 18 de la Constitution a 
établi une règle générale, aussi aj^plicable 
en matière civile quand il ne s'agit que de 
la réparation d'un dommage illégalement 
causé qu'en matière répressive, pour tous les 
cas où l'on n'impute à l'éditeur aucune coo- 
pération ou complicité spéciale.— Bruxelles, 
8 juillet 1839. Pas, 1839. 129. — Bruxelles, 
2 juillet 1845. Pas. 1845. II. 248. B. J. 1846. 
1163.— Bruxelles, 27 février 1847. Pas, 1847. 
II. 277. B. /. 1847. 433.— Trib. Bruxelles, 
29 novembre 1853. B. J. 1855. 1391. — Dî- 
nant. 4 mars 1854. CL et B. V. 802. — Trib. 
Gand, 29 novembre 1858. B. J. 1859. 6. 
Cl. et B. Vil. 000. — Anvers, 28 avril 1866. 
B. J. 1866. 843. 

Î02« — La juridiction civile, comçétem- 
ment saisie d'une action en réparation du 
dommage causé par un fait de calomnie, 
commis par la voie de la presse, est égale- 
ment compétente pour statuer sur la ques- 
tion d'auteur de l'écrit incriminé. 

En matière de calomnie commise par la 
voie de la presse, bien que l'imprimeur ne 
demande pas à être mis hors de cause, l'ac- 
tion contre l'auteur n'en est pas moins rece- 
vable. 

Lorsque l'auteur a été judiciairement re- 
connu comme tel, l'imprimeur doit être, 
quoique n'en n'ayant pas fait la demande, 
mis nors de cause. — Gand, 27 mai 1854. 
Pas. 1855. II. 330.^. /. 1856. 1073. 

205. — L'imprimeur ne peut demander à 
être mis hors de cause qu'autant que celui 
qu'il présente comme auteur des articles 
puisse être sérieusement considéré comme 
tel. 

Il n'y a pas lieu d'admettre, aux termes 
de l'article 5 du décret sur la çresse, du 
20 juillet 1831, la preuve des faits posés, 
alors qu'elle n'atténuerait en rien la manière 
malveillante, calomnieuse et diffamatoire 
avec laquelle les articles dont on demande 
réparation ont été rédigés. — Bruxelles, 
22 mai 1855. Pas. 1855. fl. 863. B. J. 1855. 
1626. 

204. — Le verdict du jury et l'arrêt qui 
l'a suivi, relatifs à la question d'auteur en 
matière de presse, rendus en conformité de 
l'article 11 du décret du 20 juillet 18Sl,sont 
de simples actes d'instruction, qui viennent 
à tomber lorsaue, par suite d'un accident 
quelconque, l'instruction de l'affaire a été 
interrompue et renvoyée à une session sui- 
vante. 

Lorsque, par suite de ce renvoi, l'affaire 
est ramenée devant un deuxième jury, celui- 
ci doit être de nouveau consulté sur la ques- 
tion d'auteur. — Ass. Namur, 17 décembre 
1855. Pas. 1856. II. 281. B. J. 1856. 13. 

205* — £n matière de presse, il faut con- 
sidérer comme auteur celui qui remanie, 
arrange et rédige les renseignements fournis 
par des tiers. 

A défaut d'auteur, l'imprimeur est cou- 
vert par l'éditeur, qui est seul responsable. 



— Trib. Bruxelles, l^août 1856. B. J. 1856. 
1016. — Bruxelles, 13 décembre 1856. Pas. 
1857. II. 149. B. J. 1857. 373. 

206. — L'imprimeur d'un écrit iigurieux 
ne peut alléguer pour excuse qu'il ne con- 
naît pas l'auteur de l'écrit et que l'impres- 
sion a été faite par ses ouvriers en son ab- 
sence.— Tournai, 9 février 1857, B. J. 1857. 
904. C/.<?^^.Vn.292. 

207. — L'imprimeur poursuivi pour ca- 
lomnie par la voie de la presse doit être mis 
hors de cause lorsqu'un tiers, dont la posi- 
tion sociale ne permet pas de suspecter la 
sincérité, intervient au procès comme auteur 
de l'écnt incriminé et déclare en assumer la 
responsabilité. — Louvain, !•' juillet 1858. 
B. J. 1860. 522, 

208. — L'imprimeur, l'éditeur, le distri- 
buteur d'écrits ne sont couverts par la res- 
ponsabilité de l'auteur qu'autant qu'ils se 
renferment dans leur rôle matériel et qu'ils 
agissent à la demande ou de l'aveu de l'au- 
teur même. — Termonde, 16 avril 1859. J?. /. 
1859. 761. 

209. — Lorsqu'un imprimeur est renvoyé 
devant la cour d'assises à la fois comme au- 
teur et comme complice d'un délit de presse, 
le verdict du jui*y déclarant qu'un tiers est 
l'auteur ne purge pas l'accusation du chef 
de complicité de l'imprimeur par des actes 
indépendants de son industrie, et ce chef 
doit, au fond, faire l'objet d'un nouveau ver- 
dict du jury. — Ass. Namur, 19 août 1859. 
B. J. 1859. 1185. 

201. — Engage sa responsabilité comme 
auteur l'éditeur qui ne se borne pas à pu- 
blier les articles qu'on lui remet, mais qui 
coopère à leur rédaction en les modifiant, en 
leur donnant une forme autre et en mettant 
en œuvre les matériaux qui lui sont fournis. 

Sont soumis à la prescription de l'article 12 
du décret du 20 juillet 1831, sur la presse, les 
écrits dirigés contre les fonctionnaires pu- 
blics, bien que ceux-ci soient en même temps 
atteints comme hommes privés. — Trio. 
Bruxelles, 8 décembre 1860.^. /.1861. 1466. 

211. — L'auteur d'un article inséré dans 
un journal ne peut se soustraire à la respon- 
sabilité de cette insertion parce que l'éditeur 
a apporté à son manuscrit quelques change- 
ments sous le rapport du style ou de l'ortho- 
graphe, et alors surtout que l'article incri- 
miné ne contient l'imputation d'aucun fait 
qui ne se trouve dans le manuscrit. — Ter- 
monde, 7 février 1862. B. J. 1862. 431. 
Cl. etB.Xlll. SI. 

212.— Lorsque l'éditeur d'un journal 
poursuivi en dommages et intérêts pour dif- 
famation s'est laissé condamner en première 
instance sans faire connaitre l'auteur, celui- 
ci n'est pas recevable à intervenir en appel 
Sour assumer la responsabilité de l'article et 
égager celle de l'imprimeur. — Bruxelles, 
22 jmlletl862. Pas. 1868. U. 287. 
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2i5« — Kn matière de délit de presse, 
Pauteor est celui ^ui a conseuti avec inten- 
tion criminelle le lait de la publicité donnée 
par l'impression , peu importe qu'il ait lait 
rédiger récrit par un autre, s'il s'est appro- 
prié le travail en le signant et en le remet- 
tant à l'imprimeur. — Audenarde, 19 juin 
1863. B. J. 1863. 1506. 

914. — La responsabilité de l'imprimeur 
est dégagée en matière de presse lorsque 
l'auteur de la publication est connu, alors 
même qu'il ne serait pas l'auteur de l'écrit 
publié. 

Celui qui a fait publier le compte rendu 
d'une réunion électorale publique est res- 
ponsable vis'à-vis des tiers des imputations 
contenues dans les discours reproduits. — 
Trib. Bruxelles, 19 décembre 1863. B. J. 
1864.103. 

W&. — Dans une action civile en répara- 
tion du dommage occasionné par un article 
calomnieux, action dirigée contre l'éditeur, 
qui, depuis cette publication, a cessé d'ap- 
partenir au journal^ des demandeurs sont 
non recevables à reclamer le maintien en 
cause de l'éditeur actuel, à l'effet de garantir 
éventuellement la publication du jugement 
dans ce journal. — Anvers, 26 janvier 1867. 
B, J, 1667. 409. Cl, et B. XVI. 345. 

Si6« — La responsabilité civile du com- 
mettant dérivant de l'article 1364 du code 
civil ne peut être étendue à l'éditeur pro- 
priétaire d'un journal, alors même que l'au- 
teur de l'écrit est le rédacteur habituel et sa- 
larié de ce journal. — Bruxelles, 13 lévrier 
1867. Pas. 1867. U. 123. B. /. 1867. 1015. 

417. — Pour être responsable d'un article 
inséré dans un journal^ il laut avoir coopéré 
directement à la rédaction et à la publication 
de cet article ; il ne suffit pas qu'on en soit 
l'instigateur, ou que l'on soit le londateur ou 
le rédacteur ordinaire du journal. —Bruxel- 
les, 29 lévrier 1868. Pas. 1870. U. 44. B. J. 
1869.228. 

âi8. — £n matière de presse, le débat sur 
la question d'auteur est préalable. 

I>oit être définitivement maintenu en cause 
l'imprimeur à qui un délai a été accordé pour 
mettre l'auteur en cause et qui, dans un 
débat contradictoire, n'a fourni que des ren- 
seignements jugés insufiEisants. 

Il est non recevable à provoquer une nou- 
velle discussion sur ce point. 

L'artiste qui a dessiné une caricature in- 
jurieuse en est légalement l'auteur, bien 
qu'il n'ait fait que se conformer à des instruc- 
tions qui lui ont été données. 

Il en est ainsi quoique celui qui a donné 
les instructions ait joint à la caricature un 
écrit diffamatoire publié en même temps. 

La responsabilité de l'auteur de la carica- 
ture est aistincte de celle de l'écrivain. — 
Bruxelles, 18 février 1869. Pas. 1869. II. 228. 

SI9. — Lorsqu'un article de journal, d'ail- 



leurs non incriminé, donne lieu à une pour- 
suite se rattachant aux faits signalés, le ré- 
dacteur ou l'éditeur du journal, cité comme 
témoin devant le juge d'instruction, ne peut 
refuser de faire connaître l'auteur de l'ar- 
ticle. 

Ce refus tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 80 du code d'instruction criminelle. 

Les articles 14 et 18 de la Constitution et 
l'article 11 du décret du 20 juillet 1831 ne 
sont point applicables dans ce cas. — Cass., 
7 novembre 1855. Pas. 1855. I. 424. B. J. 
1855. 1537. — Cass.,25 avrU 1870. Pas. 1870. 
L 226.-5./. 1870.567. 

âiO* — Lorsque la personne accusée d'être 
l'auteur de l'article incriminé prétend ne 
l'avoir publié qu'à la sollicitation de celui 
qui l'a écrit, qu'il n'a fait que le retoucher et 
aue cet écrivain a lui-même avoué qu'il était 
Fauteur de l'article, la preuve testimoniale 
de ces faits est admissible. — Trib. Liège, 
22juin 1872. Cl. et B. XXIL 281. 

221. — Celui qui a fourni au journaliste 
une pièce dont ce dernier s'est servi pour at- 
taquer un tiers est responsable solidairement 
avec le journaliste du préjudice causé à ce 
tiers. — Termonde, 21 décembre 1872. B. J. 
1673. 231. 

222«— Pour que l'imprimeur d'un journal 
puisse être mis hors de cause dans un procès 
intenté par la victime d'un article diffama- 
toire, il suffît que la personne qui avoue en 
ôtrel'auteur^eten accepte la responsabilité, 
soit domiciliée en Belgique et soit notoire- 
ment capable de l'avoir écrit. — Louvain, 
14 février 1873. B. J. 1873. 878. 

Sâ5. — Les tribunaux ont le droit et le 
devoir de rechercher, avant de statuer sur la 
mise hors de cause de l'imprimeur ou de 
l'éditeur, si la personne présentée comme 
auteur l'est réellement. 

L'éditeur est responsable de la publicité 
nouvelle qu'il donne à un article déjà publié 
dans un autre journal, nonobstant rinter- 
vention au procès de l'auteur de l'écrit, s'il 
n'est pas prouvé que celui-ci a probablement 
consenti à la réimpression. 

L'éditeur-imprimeur est alors l'auteur de 
la reproduction et doit en assumer la res- 
ponsabilité. — Mons, 5 juillet 1873. Pas. 
1873. UI. 218. 

SM. — La désignation de l'auteur de l'ar- 
ticle incriminé comme calomnieux doit, 
pour pouvoir soustraire l'imprimeur ou l'édi- 
teur à la responsabilité qui pèse sur eux, 
être faite dès le début de la procédure. 

Si, dans leurs conclusions au fond, ils ont 
accepté la responsabilité de cet écrit, ils ne 
sont plus recevables à demander leur mise 
hors ae cause, en désignant tardivement un 
prétendu auteur qui vient se substituer à 
eux. 

Dans ces circonstances, est non recevable 
l'intervention de la personne qui déclare 
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être l'auteur de oet article. '— BraxelleB| 
7 juillet 1878. Pas. 1878. IL 864. B. J. 1878. 
1169. 

S25« — Après jugement rendu sur la ques- 
tion d'auteur, et refusant de reconnaître 
comme tel la personne indiquée, un impri- 
meur n'est plus reoevable à faire une nou- 
velle présentation à l'effet d'obtenir sa mise 
hors de cause. — Trib. Bruxelles, 29 décem- 
bre 1873. P(W. 1874. III. 90. B. /. 1876. 61. 

426. — Celui qui est prévenu d'un délit 
de presse en qualité d'auteur ne peut se sous- 
traire à la prévention en invoquant le béné-' 
fioe de l'article 18, § 2, de la Constitution. 

£n matière d'injures et de diffamation en- 
vers des particuliers. la loi n'exige pas, à 
Seine de nullité, que la plainte soit revêtue 
es formalités prescrites par les articles 81 
et 66 du code d^instruction criminelle. 

La connaissance des délits de presse ai>- 

fiartient non seulement au juge du lieu où 
'écrit a été imprimé, mais également à celui 
du lieu où il a été distribué et mis en vente. 

L'article 18 de la Constitution n'exclut 
pas la possibilité d'une responsabilité collec- 
tive de plusieurs auteurs pour un même 
écrit. 

Celui qui est poursuivi comme auteur d'un 
délit de presse est sans qualité pour deman- 
der qu'à l'imprimeur désigné il en soit sub- 
stitue un autre, étranger au débat. 

Un même écrit peut renfermer plusieurs 
délits distincts : dans ce cas, les peines sont 
cumulées. — Cass., 19 octobre 1874. Pas, 
1874. 1. 848. B. J. 1874. 1600. 

227. — Lorsque l'imprimeur assigné ap- 
pelle en cause l'auteur de l'article et que 
celui-ci fait défaut, il y a lieu de joindre les 
causes et d'ordonner à l'imprimeur de réas- 
signer l'auteur défaillant. — Trib. Bruxelles, 
19 janvier 1876. Pas. 1876. UI. 200. 

2I28.— Celui qui change la rédaction d'un 
article diffamatoire pour lui donner une 
forme littéraire convenable coopère au délit 
et peut être poursuivi comme auteur. 

Lorsque la fausse indication de l'auteur 
donnée à l'imprimeur a amené la condamna- 
tion de ce dernier, celui qui a donné cette 
fausse indication peut être condamné à des 
dommages et intérêts. — Trib. Bruxelles, 
10 février 1876. Pas. 1876. III. 120. 

2<29. — En matière de délits de presse à 
charge des auteurs et éditeurs d'un éorit, la 
non comparution d'un des prévenus pour 
cause de maladie nécessite le renvoi de l'af- 
faire à une audience ultérieure, la Question 
d'auteur devant être résolue contradictoire- 
ment vis-à-vis de tous les prévenus. — Ass. 
Brabant, 26 juillet 1876. B. J. 1875. 1419. 

S50. — Les tribunaux saisis d'une action 
en réparation d'un dommage causé par la 
voie de la presse ne doivent pas accepter 
comme éditeur de l'écrit incriminé celui ^ui 
a pris publiquement cette qualité et qui se 



présente et conclut comme tel dans le procès 
intenté contre lui et les imprimeurs. 

Le juge a le devoir de rechercher si la 
qualité d'éditeur lui appartient véritable- 
ment. 

Le défendeur qui est mis hors de cause 
comme n'ayant pas réellement la qualité 
d'éditeur qu'il s'est attribuée doit supporter 
les frais qu'il a faits dans l'instance et ceux 
faits contre lui, qui ont été occasionnés par 
sa faute. — Gand, 20 novembre 1876. Pas, 
1876. II. 99. j5./. 1876.117. 

251. — La déclaration d'un intervenant 
dans une affaire de presse, qu'il est l'auteur de 
l'écrit incriminé, est présumée vraie jusqu'à 
preuve contraire à subministrer par le de- 
mandeur. — Termonde, 24 mai 1877. B. J. 
1878. 687. 

252. — L'imprimeur qui invoque le béné- 
fice de l'article 18 de la Constitution doit 
prouver, en cas de contestation, que celui 
qu'il indique comme auteur est véritable- 
ment l'auteur de l'article incriminé. 

L'exception établie par l'article 18 précité 
entendre, non un simple appel en ffarantie, 
mais une mise hors de cause absolue, avec 
substitution d'un nouveau défendeur au dé- 
fendeur primitif. — Liège, 6 juin 1877. Pas, 
1878. IL 291. B. J. 1877. 830. 

255. — L'éditeur d'un journal poursuivi 
en réparation du dommage causé par un ar- 
ticle doit être mis hors ae cause lorsque la 
Ï personne désignée par lui reconnaît en être 
'auteur et que rien ne fait suspecter la sincé- 
rité de cette déclaration. 

La circonstance que l'auteur désigné serait 
dans l'impossibilité de rédiger sans assis- 
tance l'article incriminé ne saurait suffire 
pour faire maintenir l'éditeur en cause, sur- 
tout s'il n'est pas justiiié qu'il aurait revu et 
corrigé cet article en lui donnant sa forme 
définitive. — Liège, 27 mai 1880. Pas, 1880. 
n.88L-&./. 1880. 693. 
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§ 1*'. — Rétractation. 

254.— L'offre faite par l'éditeur d'insérer 
nne rétractation dans sou journal ne peut 
suffire pour le décharger de la responsabilité 

Î[u 'entraîne la publication d'un article ea- 
omnieux, l'offensé étant libre de ne pas se 
contenter d'ime telle réparation. 

La personne calomniée a droit à une répa- 
ration pécuniaire, et il n'appartient pas à 
l'offenseur de lui opposer que l'argent ne 
peut payer l'honneur. — Liège, 27 novembre 
1867. Pas. 18()8. IL 108. B. J. 1868. 1317. 

25iS. — Ne rend pas l'action en dommages 
et iiiléréts non recevable le fait qu'après la 
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rétractation du journal qni aj[>ublié l'impu- 
tation incriminée, d'autres journaux rau- 
raient reproduite sans que le plaignant les 
poursuive. —Bruxelles, 11 juillet lB70.i?./. 
1870. 1175. 

SM« — Une rectification de faits insérée 
dans le journal ne déffage pas la responsa- 
bilité de l'éditeur, si elle a eu lieu tardive- 
ment, par exemple, plus de quatre mois 
après la publication de l'article incriminé. 
— Trib. Liège, 26 novembre 1870. Cl, et B. 
XX. 751. 

257. — Lorsque l'auteur d'une fausse nou- 
velle dommageable ofi're d'en publier la rec- 
tification dans un nombre de journaux suffi- 
sant, et dans des termes qui expriment des 
regrets et l'aveu de sa légèreté, il n'y a pas 
lieu de le condamner à insérer le jugement 
qui accueille son offire, sous la ruorique 
« réparation judiciaire ». — Trib. Bruxelles, 
80 décembre 1875. Pm, 1676. III. 288. 

258« — Le récit d'un crime et des pre- 
mièies constatations judiciaires dans lequel 
le nom d'un individu se trouve cité ne peut 
donner lieu à dommages et intérêts, alors 
^u'on n'impute à cette personne aucune par- 
ticipation au crime et qu'une rectification a 
été faite aussitôt que l'instruction a établi 
que le l'ait pouvait ne constituer aucun 
crime. — Trib. Liège, 7 mai 1879. Cl. et B. 
XXVIL 1168. 

359. — K'cst pas recevable l'action en ré- 
paration fondée sur ce qu'une allégation 
inexacte aurait été insérée dans un journal 
si l'éditeur de bonne foi offre de rectifier 
son erreur. — Liège, 5 juin 1880. ^./, 1880. 
1000. 

§2. — ^Wl^^. 

MO* — Si la provocation et l'existence de 
torts réciproques peuvent atténuer parfois 
les iigures nées d'une jpolémique excessive, 
elles ne peuvent jamais excuser la diffama- 
tion. — Liège, 31 mars 1865. Paz. 1855. 11. 
262. B. /. 1855. 1285.— Anvers. 17 novembre 
1866. B, /. 1867. 49. — Bruxelles, 29 février 
1868. Pfl*. 1870. II. 44. B. /. 1869. 228. — 
Bruges, 24 novembre 1869. B, /. 1870. 41.— 
CofUrà : Gand, 16 janvier 1858. Pas. 1854. IL 
148. B. /. 1868. 761. — Bruxelles, 8 juin 
1848. B, J. 1848. 773.— Trib. Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1875. Pa%. 1876. lU. 262. 

241* — L'éditeur qui accueille dans son 
journal un article calomnieux pour un fonc- 
tionnaire doit être condamne à des dom- 
mages et intérêts, alors même qu'il a pu 
croire de bonne foi que le fait était vrai et 
qu'il n'est pas l'auteur de l'article ; il doit 
surtout être condamné quand il ne dénonce 
pas l'auteur. — Trib. Gand, 21 janvier 1866. 
B. J, 1856. 150. — Trib. Bruxelles, 21 février 
1872. B. J. 1872. 614. 

343.— J^e prévenu d'un délit de calomnie 
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par la voie de la presse ne peut être admis à 
prouver que c'est sans haine, sans intention 
méchante et de bonne foi qu'il a rédigé et 
fait publier l'article incriminé, ces circon- 
stances n'étant pas des moyens de justifica- 
tion, ni des excuses. — Cass., 12 août 1861. 
Pas. 1861. 1. 376. B. J. 1862. 101. — Bruxel- 
les, 8 juin 1872. Pas. 1872. II. 325. B.J. 1872. 
817. — Ass. Liège, 17 juin 1872. Pas. 1872. 
IL 412. * 

345. — Le prévenu, pour se soustraire à 
la peine, ne peut, quand il s'agit d'une con- 
travention de presse, telle que le refus d'in- 
sertion de réponse, exciper de sa bonne foi. 
— Bruxelles, 16 juin 1880. Pas. 1880. U. 288. 



§ 8. — Reproductions. — Traductions. 

344. — L'éditeur d'un journal poursuivi 
à fins civiles devant la juridiction ordinaire, 
du chef d'imputations difi'amatoires qui y 
sont insérées, doit être mis hors de cause si 
ces imputations sont copiées ou extraites 
d'un autre journal, qu'en les copiant il a eu 
soin de désigner. 

L'éditeur de ce dernier journal, bien que 
non partie en cause, étant néanmoins connu 
et domicilié en Belgique, serait seul respon- 
sable tant qu'il ne ferait pas conster qu'un 
autre est l'auteur des imputations et qu^il se 
trouve domicilié en Belgique. 

Le ju^e, saisi d'une action en dommages 
et intérêts du chef de calomnie par voie de 
la presse, peut prendre pour base du dom- 
mage sounert non seulement l'article ca- 
lomnieux qui a motivé la poursuite, mais 
encore les articles subséquents publiés pen- 
dente lite par le journal poursuivi. — Gand, 
7 juillet 1868. Pas. 1863. II. 298. B. J. 
1854.5. 

34IS* — Le journal qui publie des ariicles 
diffamatoires tirés d'autres journaux en as- 
sume la responsabilité. 

Le défaut de poursuites du chef des arti- 
cles originaux ne légitime pas la faute résul- 
tant de leur reproduction. — Bruxelles, 
26 janvier 1866. Pas. 1855. II. 207. B. J. 
1855. 1896. — Contra : Tournai, 14 août 1848. 
B. J. 1843. 1888. 

346. — Le reproducteur d'un écrit par la 
voie de la presse en^^e sa responsabilité 
au même titre que l'éditeur primitif, alors 
surtout que l'auteur n'étant pas connu, il 
s'agit d'attribuer respectivement à deux 
imprimeurs la responsabilité de leurs œu- 
vres. —Trib. Bruxelles, 8 janvier 18C2. B.J. 
1864. 11. 

347.- La publication d'un article calom- 
nieux faite dans un journal de province 
n'autorise pas un journal d'une autre ville à 
propager la calomnie et à lui donner plus de 
consistance par le caractère grave et sérieux 
de ce journal, plus répandu que le premier. 
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— Gand, 7 juillet 1853. Pm. 1853. U. 298. 
B, /. 1854. 6. — Trib. Bruxelles, 28 février 
186S. B. J. 1863. 417. 

248. — L'éditeur d'un journal est respon- 
sable du dommage causé par l'article calom- 
nieux qu'il reproduit d'un autre journal sans 
indication do source, et qu'il encadre, d'ail- 
leurs, dans ses propres commentaires. — 
Bruges, 7 janvier 18b7. B, J, 1867. 702. 

^9« — La responsabilité, du chef de la 
publication d'un article diffamatoire, ne peut 
être étendue à celui qui reproduit l'article 
après en avoir supprimé les passages réputés 
calomnieux, bien qu'il s'exprime de manière 
.à appeler l'attention sur l'article originaire, 
mais sans toutelois indiquer à quel journal 
il est emprunté. 

Pour pouvoir interpréter des articles in- 
criminés par d'autres, publiés dans le même 
journal durant le procès, il faut que ces der- 
niers soient émanes de la personne poursui- 
vie du chef des articles antérieurs. 

En cas de dénégation d'avoir écrit les der- 
niers articles, les tribunaux ne peuvent 
prendre ceux-ci en considération, lorsque 
aucune conclusion n'a été prise à cet effet 
dans les trois mois de leur publication. — 
Bruxelles, 4 février 1869. Pas, 1869. II. 239. 
B. J. 1869. 529. 

2tf0.— Lorsque l'auteur d'un écrit calom- 
nieux a été judiciairement reconnu, il n'y a 
lieu de mettre hors de cause que l'imprimeur 
auquel l'auteur de l'écrit incriminé s'est 
adressé et qui ainsi n'a été que son instru- 
ment. 

L'immunité consacrée par l'article 18 de 
la Constitution belge ne s'étend pas à l'im- 

Srimeur qui, sans aucune intervention, soit 
irecte, soit indirecte de l'auteur, trouve 
bon de reproduire un écrit susceptible de 

Ïirovoquer des poursuites. — Gand, 9 août 
860. Pas. 1860. II. 316. B, /. 1660. 1196. — 
Gand, 21 mai 1869. Pas. 1869. II. 241. 

Wi. — L'éditeur est responsable de la 

Sublicité nouvelle qu'il donne à un écrit, 
éjà publié par la voie de la presse, nonob- 
stant l'intervention au procès de l'auteur de 
l'écrit, s'il ne conste pas (}ue celui-ci a préa- 
lablement consenti à la réimpression. 

La publication et la réimpression faites par 
la voie de la presse quotidienne sont sou- 
mises à la même règle, surtout en matière de 
calomnie. 

Spécialement, l'auteur qui publie un écrit 
par la voie d'un journal n^est pas censé, par 
cela même, autoriser tous les autres jour- 
naux à le reproduire ; en d'autres termes, le 
Î principe que, à défaut de preuve contraire, 
'auteur d'un article de journal est présumé 
l'auteur de la reproduction de cet article par 
les autres journaux, est inconciliable avec le 
texte et Tesprit de l'article 18 de la Constitu- 
tion belge. 

Ce principe est surtout vrai en matière de 
calomnie ou de diffamation. — Bruxelles, 
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23 mars 1868. Pas. 1868. II. 188. B. J. 1868. 
513. — Cass., 9 décembre 1869. Pas, 1870. 1. 
124. B. J, 1870. 49. — Contra : Bruxelles, 
20 mars 1868. Pas. 1868. U. 192. B. J. 1868. 
522. 

252. — L'éditeur d'un journal qui repro- 
duit, sans la participation de l'auteur, un 
article calomnieux qui a paru dans un autre 
journal, commet un nouveau délit, à raison 
duquel il reste personnellement responsa- 
ble, quand même l'auteur de l'article serait 
connu. — Charleroi, 4 juin 1864. B. J. 1864. 
861. — Anvers, 6 janvier 1872. B. J. 1872. 
14^)2. 

21S5. — Le journal qui reproduit un arti- 
cle diffamatoire publie par un autre journal 
ne peut, pour échapper à la responsabilité 
civUe de sa publication, prétendre que le vé- 
ritable auteur est le journal qui a le premier 
publié l'article, et qu'en conséquence il y a 
lieu de le mettre hors de cause. — Trib. 
Gand, 22 décembre 1875. B.J. 1876. 395. 

21S4. — Le traducteur d'un écrit diffama- 
toire est responsable comme auteur en rai- 
son de la plus grande publicité qu'il lui a 
donnée au moyen d'un idiome s^adressant 
à une catégorie de la population qui ne com- 

Srend pas la langue dans laquelle l'article 
iffamatoire avait été primitivement conçu. 
— Termonde, 15 avril 1859. B. J. 1859. 
1615. — Gand, 9 août 1860. Pas. 1860. II. 
316. B. J. 1860. 1195. — Trib. Bruxelles, 
8 janvier 1862. B. J. 1864. 11. — Termonde, 
13 février 1875. Pas. 1875. 111. 72. 



§ 4. — Notoriété publique. 

2^. — Celui contre lequel une action ci- 
vile, pour imputations offensantes, est diri- 
gée devant les tribunaux civils, ne peut s'af- 
minchir de la responsabilité de l'article 1382 
du code civil, en alléguant que les faits ayant 
été consignés et répandus par les journaux, 
il ne peut y avoir eu, dans le sens de cet ar- 
ticle, faute de sa part à en parler. — Bra- 
xelles 8 juillet 1839. Pas. 1839. 129. 

2tt6. — Le journaliste ne peut se rendre 
l'écho d'un bruit, même public^ alors qu'il 
est de nature à porter préjudice a autrui. 

La personne lésée par un article menson- 
ger ne doit pas justiher d'un dommage ma- 
tériel ; il suffit que le fait soit dommageable 
pour qu'elle ait droit à des dommages et in- 
térêts. — Trib. Termonde, 5 janvier 1867. 
B. J. 1867. 136. 



2IS7. — Le journaliste qui a publié des 
imputations diffamatoires contre un citoyen 
ne peut argumenter de la rameur publique 
pour échapper à la responsabilité des dom- 
mages et intérêts qui pèse sur lui ; peu im- 
porte aussi que les imputations n'aient été 
énoncées que sous forme interrogative. Lors- 
que la preuve orale des faits articulés n'est 
pas légalement admissible, c'est renchérir 
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sur les faits incriminés que de les articuler 
en justice par acte d'avoué, et abuser de la 
liberté de la défense. — Liège, 16 mars 1848. 
Pas. 1850. II. 181. B. J. 1848. 569. —Liège, 
27 novembre 1867. Pas. 1868. U. 108. B. J. 
1868. 1317. 

S58. — Il ne suffit pas au journaliste, 
pour faire disparaître ou pour atténuer sa 
responsabilité, d'avouer qu'il a commis une 
légèreté en accueillant des bruits diffama- 
toires ; la légèreté en pareille matière est une 
faute très grave. — Trib. Bruxelles, 28 no- 
vembre 1876. Pas, 1877. UI. 63. 



§ 5. — Liberté de la défense. 

3^« — Le journaliste gui, dans sa chro- 
nique judiciaire, reproduit des imputations 
calomnieuses dirigées contre un tiers par le 
défenseur de l'une des parties, sans indiquer 
cette circonstance, ne peut s'excuser en pré- 
tendant qu'il s'est borné au rôle de simple 
rapporteur. 

Mais il n'est pas responsable de la repro- 
duction de l'article par d'autres journaux. — 
Trib. Liège, 26 novembre 1870. Cl. etB. XX. 
751. . 

260. — Les imputations contre un tiers, 
émiser par un prévenu dans le cours de sa 
défense devant le tribunal correctionnel, 
sont relatives à la cause et jouissent de l'im- 
munité accordée par l'artide 452 du code pé- 
nal, lorsqu'elles ont été provoquées par les 
interpellations du ministère public et 
qu'elles constituent une défense, bonne ou 
mauvaise,contre les incriminations tendantes 
à aggraver sa position. — Louvain, 27 mars 
1877. Cl. et ^. XXVL 52. 

Î6I. — Est recevable l'action civile du 
chef de diffamation intentée contre un jour- 
nal, bien que l'article incriminé soit la re- 
f»roduction d'une plaidoirie prononcée à 
'audience publique d'un tribunal. 

L'immunité de l'article 452, alinéa l^r, cesse 
de couvrir les écrits produits devant les tri- 
bunaux lorsqu'ils sont publiés en dehors de 
l'enceinte du tribunal. 

Le caractère de méchanceté de cet article 

S eut être établi au moyen d'attaques dont le 
emandeur a été l'objet antérieurement dans 
le même journal. — Arlon, 29 mai 1878. 
C/.e/P.XXVn.ll56. 

98%. — La reproduction dans un journal 
d'une plaidoirie faite devant un tribunal, 
laquelle renferme des imputations calom- 
nieuses ou des injures dirigées contre un 
tiers, donne lieu à une action civile en répa- 
ration, lorsqu'elle a été faite dans une inten- 
tion méchante. 

A ce cas ne s'applique point l'immunité 
personnelle établie par l'article 462 du code 
pénal. — Liège, 8 août 1878. Pas. 1879. 
H. 28. 

T. VII. 



CHAPITRE Vin. 

ACTION OTVILB. 

§ 1«». — Désignation de la personne attaquée. 
— Qualité pour agir. 

205, — Toute personne a le droit de de- 
mander en justice la réparation des injures 
contenues dans un article de journal où elle 
est suffisamment désignée, quoique son nom 
ne soit pas cité dans cet article. — Tournai, 
16 avril 1857. B. J. 1857. 678. 

2B4« — Les membres d'une société parti- 
culière ne sont recevables à demander la ré- 
paration d'injures dont ils auraient été l'ob- 
jet de la part d'un journal, que pour autant 
qu'ils pourraient être considérés comme 
spécialement désignés dans l'article incri- 
miné. 

Dans l'appréciation de la réparation due à 
l'injure, il y a lieu d'avoir égard à la publi- 
cité restreinte que l'article a reçue, ainsi 
qu'à l'intention de l'auteur de l'article. — 
Liège, 11 décembre 1858. Pas. 1859. II. 334. 
^./. 1860. 1255. 

265. — Est calomnieux l'article d'un jour- 
nal qui impute formellement un atteutat à 
la pudeur a une personne qu'il Qualifie sans 
la nommer, s'il est évident que l'imputation 
porte sur une personne déterminée, seule dé- 
signée par la rumeur publique et qui a été 
l'objet d'un procès- verbal. — Liège, 27 no- 
vembre 1867. Pas. 1868. IL 108. B. J. 1868. 
1317. 

266. — Les énonciations d'un article dif- 
famatoire peuvent suppléer au défaut du 
nom de la personne attaquée dans son hon- 
neur et sa considération. — Liège, 26 décem- 
bre 1868. B. J. 1869. 260. 

267* — Les membres du comité d'admi- 
nistration d'une société de bienfaisance ont 
action en justice pour demander la répara- 
tion d'imputations fausses dirigées contre 
cette société.— Courtrai, 20 mars 1869.^. J. 
1875. 1450. 

268. — Celui qui a été diffamé dans un ar- 
ticle de journal est recevable à agir en jus- 
tice, quoiqu'il n'ait pas été nominativement 
désigné. 11 suffit que la généralité des lecteurs 
de ce journal ait dû le reconnaître. 

Des articles antérieurs, qui sont étran- 
gers au procès, peuvent servir à déterminer 
la personne désignée dans l'article incri- 
miné. 

Lorsqu'il s'a^t d'une action civile en dom- 
mages et intérêts, il importe peu que les im- 
putations méchantes dont le demandeur se 
plaint aient été qualifiées par lui d'outra- 
geantes et de diffamatoires, oien qu'elles ne 
réunissent pas tous les caractères du délit 
d'outrage ou de diffamation. — Bruxelles, 
2 mai 1872. Pas. 1873. II. 13. B.J. 1872. 930. 

12 
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2(î9. — Pour être en droit de réclamer des 
dommages et intérêts à raison d'un écrit in- 
jurieux ou diffamatoire, il faut qu'on y soit 
désigné, sinon nominativement, du moins 
do manière à ne laisser aucun doute raison- 
nable sur les intentions de l'auteur de 
l'écrit. 

Est irrelevant le fait que, dans la localité 
babitee par les parties, le public a générale- 
ment interprète l'écrit oomme désignant le 
demandeur.— Gand, 29 novembre lb67. Pas. 
1870. 11. b91. B. J. 1868. 89. — Trib. Bru- 
xelles, 21 février 1872. B. J, 1872. 614. — 
Trib. Bruxelles, 26 juin 1872. B. J. 1872. 
931. 

Ï70« — Les rédacteurs ordinaires et prin- 
cipaux d'un journal accusé de corruption 
ont qualité pour actionner l'auteur de l'aocu- 
sation. 

Il en est de même de la société commer- 
ciale fondée pour la publication de ce jour- 
nal, si l'acte de société a été légalement pu- 
blié. — Trib. Bruxelles, 26 juin 1672. B. /. 
1872. 931. — Bruxelles, 7 novembre 1872. 
Pai. 1878. IL 14. B, J. 1872. 1462. 

871. — Pour réclamer la réparation d'at- 
taques dirigées par la voie de la presse, il ne 
faut pas être nominativement désigné. La 
désignation peut résulter à suffisance de 
droit des circonstances. 

Par suite^ une compagnie d'émigration 

Eour le Brésil établie à Anvers est recevable 
réclamer la réparation du préjudice causé 
par la publication d'un irticle de journal 
qui représente ces émigration^ <x)rame effec- 
tuées dans des conditions léplorables sur la 
place d'Anvers. — Trib. Bruxelles, 3 mars 
1874. B. J, 1874. 1005. — Trib. Bruxelles, 
28 mai 1874. B, J, 1874. 878. 

â72« — Une personne désignée vaguement 
dans un journal ne peut se prévaloir de la 
circonstance que, dans un autre journal de 
la même 'ille. elle a été désignée d'une ma- 
nière plus précise au sujet des mêmes faits, 
pour intenter à l'éditeur du premier une ac- 
tion en dommages et intérêts. — Anvers, 
7 mai 1878. Pas, 1879. III. 286. 

â73« — Les membres d'un conseil commu- 
nal calomniés ou injuriés par la voie de la 
presse sont recevables à intenter séparément 
ou collectivement une action en diommages 
et intérêts. 

La critique par un journal des actes posés 
par des hommes politiques, même en termes 
malveillants, ne Justine pas une action en 
dommages et intérêts, si l'article incriminé 
ne touche pas à la vie privée des intéressés 
et ne saurait avoir jeté du discrédit sur leur 
honorabilité. — Anvers, 28 avril 1866. B. J, 
1866. 848. - Verviers, 21 janvier 1880. B, J. 
1830. 254. Cl. et B. XXVIII. 670. 

274* — Les membres des bureaux de bien- 
faisance peuvent personnellement obtenir la 
réparation du dommage éprouvé par un ar- 
ticle de journal, tant comme admiuibtra- 



teurs du bureau de bienfaisance que comme 
citoyens. 

Est injurieux l'article de ioumal qui af- 
firme que des membres d'un Bureau de bien- 
faisance ont menacé des indigents secourus 
par le bureau de les priver de secours s'ils 
continuaient à placer leurs enfants aux écoles 
catholiques. — Liège, 24 juin 1880. B. J. 
1680. lOBô. 



§ 2. — Mtsndue et mode de réparation, 

271$. — En matière de diffamation, l'af- 
iiche du jugement doit être ordonnée lors- 
qu'elle est demandée. — Bruxelles, 27 février 
1847. Pas. 1847. II. 277. B. /. 1847. 433. 

276. — En matière de presse, les tribu- 
naux, tout en réduisant la somme réclamée 
à titre de dommages et intérêts, peuvent or- 
donner une plus grande publicité du juge- 
ment que celle réclamée par le demandeur. 
— Trib. Gand, 23 novembre 1853. B. J. 1868. 
1591. 

277. — Se rend passible de dommages et 
intérêts celui qui, croyant avoir à reprocher 
à quelqu'un des procédés indélicats ou dé- 
loyaux, se permet de publier une lettre à cet 
égard aans les journaux, au lieu de prendre 
la voie légale en saisissant les tribunaux des 
griefs qu'il croit avoir. 

En matière de diffamation, l'insertion du 
jugement dans les loomaux, ordonnée 
oomme réparation, doit se borner aux motifs 
et au dispositif. — Bruxelles, 28 mai 1855. 
Pas, 1858. II. 122, B. J. 1866, 778. 

278. — L'obligation de réparer le préju- 
dice causé est générale ; elle est inscrite dans 
l'article 1382 du code civil ; elle comprend, 

Sar consé(^uent,le dommage moral résultant 
'une atteinte portée à l'honneur et à la con- 
sidération. 

Le tort moral entraine nécessairement aveo 
lui un tort matériel, ne fût-ce que la néces- 
sité de recourir aux tribunaux. — Bruxelles, 
7 janvier 1862. Pas. 1852. II. 249. B,J. 1853. 
768. — Liège, 31 mars 1855. Pas. 1856. II. 
262. B J. 1855. 1235. — Gand, 30 mai 1860. 
Pas. 1862. II. 293. B. J. 1860. 869. 



279. — En matière de presse, le jug[e ne 




Gand, SO mai 1860. Pas. 1862. IL 293. B. J. 
1860. 869. 

280. — En matière de délit de presse, la 
réparation doit, autant que possible, avoir 
lieu par les mêmes voies que le délit. — ^ 
Trib. Bruxelles, 23 juin 1860. B. J. 1860. 
1455. 

281. — Dans l'appréciation d'un article 
déféré aux tribunaux comme injurieux et 
diffamatoire, il faut avoir égard aux circon- 
btances nous l'inâueuco desquelle:» cet article 
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a été éorit et au bat que 8e proposait l'au- 
teur. — Vervier», 81 juillet 1861. B. J. 1862. 
827. 

28*2. — Lorsqu'on flEÙt reconnu préjudi- 
ciable a été publié par un journal, le juse 
S eut avoir égard au délai oui s'est écoulé 
epuis le fiait pour ne pas ordonner la publi- 
cation du jugement. — Hasselt, 14 août 1861. 
^./. 1861. 1296. 

S85.—- Jân matière de délit de presse, pour- 
suivi par la voie civile, il ne s'agit paîs tant 
de recnercher l'intention méchsmte de l'au- 
teur de l'écrit qui fait l'objet de la pour- 
sxdte, que de voir si cet écrit a pu causer un 
dommage quelconque au poursuivant, qui 
s'en plslnt.— Gand, U avrû 1862. Poi. 1862. 
n. 213.^./. 1862. 707. 

%M. — L'auteur d'un article de journal 
qui, yjàT des assertions fausses, porte atteinte 
au criédît d'une ville, est tenu de réparer le 
préjudice moral qu'il a causé. — • Termonde, 
5 juin 1863. B. J, 1863. 1268. 

28& — Pour déterminer l'évaluation du 
dommage causé par des écrits injurieux par 
la voie de la jpresse, il jr a lieu de tenir 
compte du milieu et des circonstances dans 
lesquels ces écrits se sont produits, ainsi que 
de la langue dont il est fait usage. — Tnb. 
Gand, 8 février 1865. B. J. 1866. 842. 

S86* — En matière de dommages et inté- 
rêts pour injures par la voie de la presse, il y 
a lieu d'accorder en appel des dommages 

S lus amples si, sans qu'il y ait nécessité, le 
éfendeur reproduit ses calomnies devant la 
cour. — Bruxelles, 1« décembre 1866. B, J. 
1867. 41. 

287* — Lorsque, pendant l'instance en ré- 
Daration du préjudice causé par des diffama- 
tions par voie de la presse et depuis le juge- 
ment, le journaliste renouvelle et commente, 
avec un redoublement de malveillance, ses 
précédentes imputations, l'offensé peut, à 
raison de ce procédé qui lui cause un nouveau 
préjudice, en demander pour la première 
lois en appel la réparation. 

On objecterait en vain que cette demande 
ne rentra pas dans l'exception du § 2 de l'ar- 
ticle 464 du code de procédure, et ne peut 
donner lieu qu'à une poursuite nouvelle; 
cela serait vrai si le préjudice souffert de- 
puis le jugement prenait sa source dans l'im- 
putation calomnieuse d'un fait nouveau; 
mais tel n'est pas le cas de l'espèce. — Bru- 
xelles, 2 mars 1867. Pas. 1868. II. 822. B, J. 
1868. 1420. 

388 • — Dans une demande en réparation 
civile du chef d'imputations calomnieuses 
oontenaee dans une brochure imprimée, le 
demandeur ne peut être admis a prouver 
la publicité donnée à cet écrit avant qu'il 
soit décidé que les imputations incriminées 
sont de nature à porter atteinte à son hon- 
neur ou à sa réputation. — Termonde, 2 jan- 
vier 1868. B, / 1868. 224. 



389.— Pour apprécier si un écrit contient 
l'imputation de raits outrageants ou diffa- 
matoires, il faut non seulement prendre l'ar- 
ticle dans son ensemble, mais aussi ne pas 
perdre de vue les circonstances dans les- 
quelles il a été écrit et publié. <— Termonde, 
24 janvier 1868. B. J. 1868. 247. 

îi90« — Pour <^ue l'action en réparation 
du dommage cause par un article calomnieux 
soit recevaole. il suffit que l'intention de 
l'auteur de calomnier ou d'injurier la per- 
sonne désignée s'y révèle, et qu'en fait l'ar- 
ticle soit de nature à porter atteinte à l'ho- 
norabilité de la personne désignée et de 
l'exposer à la haine et au mépris de ses con- 
citoyens. — Termonde, 10 avril 1868. B. J. 
1868. 797. CL et B. XVU. 1079. 

291. — Lorsqu'une lettre est remise à 
l'éditeur d'un journal, il ne peut point la 
publier sans s'être assuré que cette lettre 
émane réellement de la personne indiquée 
par la signature. Sinon il pose un acte im- 

Ï>rudentqui envase sa responsabilité, même 
orsqu'il a agi de bonne foi et sans méchan- 
ceté aucune. — Trib. Bruxelles, 8 juin 1868. 
B. /. 1868. 824. 

29â. — Le journal qui publie une lettre 
dont il attribue faussement la paternité à un 
tiers est responsable du préjudice que cette 
publication a pu occasionner à ce tiers. — 
Trib. Gand, 8 mai 1871. B. /. 1871. 729. 
Cl. et B. XX. 97. 

295. — Celui qui, mis en cause dans un 
débat soulevé par la presse, intervient pour 
se justifier et produit à l'appui de sa justifi- 
cation des allégations injunenses et pr^udi- 
ciables pour un tiers est passible de dom- 
mages et intérêts vis-à-vis de ce tiers. — 
Bruxelles, 13 novembre 1871. B. /. 1872. 
41. 

294. — Des publications faites par le dé- 
fendeur après rassignation et se rattachant à 
l'article poursuivi peuvent être invoquées 
comme constituant une aggravation de pré- 
judice. — Trib. Bruxelles, 21 février 1872. 
B. J. 1872. 614. 

295. — Pour apprécier le montant des 
dommages et intérêts, il faut tenir compte 
du ton agressif de l'écrit ^ui a donné nais- 
sance à Partiole incriminé. — Trib. Bruxel- 
les, 21 février 1872. B. J. 1872. 614. 

S96. — Lorsque l'éditeur d'un journal 
analyse un rapport fait à un conseil commu- 
nal, au nom de la commission du conten- 
tieux^ au sujet de la gestion de fabriques 
d'église^ il ne peut, sous prétexte de riposte 
et de libre discussion, dénaturer le sens de 
ce rapport en y introduisant des accusations 
et des qualifications qu'il ne renferme pas. 
Il doit au rapporteur, qu'il a ainsi calomnié, 
la réparation du dommage moral qu'il lui a 
causé. — Gand, 19 juin 1872. Pas. 1872. II. 
806.2^. y. 1872. 906. 
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Î97. — L'arrêt qui condamne Téditeur 
d'un journal à insérer la décision rendue 
tf intégralement à la première page n de ce 
journal l'oblige à insérer à la première page, 
de préférence et à l'exclusion de toute autre, 
l'arrêt tout entier, ou tout au moins toute 
la partie de l'arrêt qui peut y être pu* 
bliee. 

Si l'insertion a été ordonnée sous cer- 
taines pénalités endéans un certain nombre 
de jours à compter de la signification, le 
jugement doit être entendu en ce sens ^ue 
l'insertion doit être faite un jour de publica- 
tion ordinaire du journal, et que le délai fixé 
par le juge sera calculé d'après la périodicité 
propre à ce journal. 

ha conséquence, si ce journal ne paraît 

Sas habituellement le dimanche, l'insertion 
ans un numéro extraordinaire du dimanche 
ne satisfait point au jugement, alors même 
qu'il aurait été distribué à tous les abonnés. 

— Gand, 31 juillet 1872. Pas. 1872. U. 884. 
-». /. 1872. 1189. 

498. -— La personne responsable d'un fait 
de presse ne doit réparer que le préjudice 
qui est la suite directe et immédiate de la 
publication. — Bruxelles, 7 novembre 1872. 
B, J. 1872. 1673. 

âOO. — L'éditeur d'un journal condamné, 
à titre de réparation, à publier le incrément 
dans une instance intentée contre lui, satis- 
fait à son obligation en publiant les motifs 
et le dispositif de ce jugement; il n'est pas 
tenu d'insérer les qualités. 

Est simplement comminatoire la disposi- 
tion d'un jugement qui condamne à des 
dommages et intérêts pour chaque semaine 
de retard apporté à son exécution. — Ni- 
velles, 18 décembre 1872. Pas, 1873. IIL 
78. 

500. — Doit être considéré comme étant 
injurieux et de nature à donner naissance à 
une action en dommages et intérêts l'article 
du journal dans lequel une réunion publique 
est annoncée avec cette mention :« Kous aver- 
tissons les curieux qui iront par là de met- 
tre leur main sur leur porte-monnaie. » 

— Trib. Gand, 19 février 1873. B. /. 1873. 
460. 

301. — On peut invoquer dans une ac- 
tion en dommages et intérêts pour attaques 
par la voie de la presse les articles publiés 
pendant l'instance et dans lesquels le jour- 
nal maintient les attaques en les accentuant. 

— Trib. Gand, 80 juillet 1873. B. J. 1874. 
140. 

50Î. — La contrainte par corps peut être 
prononcée contre l'éditeur d'un l'oumal si 
les attaques, dont réparation est demandée, 
constituent une diffamation prévue par la 
loi pénale. — Gand, 15 janvier 1874. B. J. 
1874. 241. 

503. — Les insertions de jugement, or- 
«^onnées à titre de réparation judiciaire, peu- 
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vent être faites dans une partie quelconque 
du journal désigné, s'il n'en a été autrement 
ordonné par la décision autorisant cette pu- 
blicité. 

Elles doivent être faites dans le caractère 
et au prix ordinaire du journal. — Arlon, 
13 août 1874. Cl. et B. XXIV. 164. 

304. — Quand plusieurs journaux pu- 
blient en même temps un article difiamatoire 
conçu à peu près dans les mêmes termesi 
il n^y a pas là une preuve d'un concert per- 
mettant de condamner solidairement; mais 
^il y a connexité dans les instances en dom- 
'maçes et intérêts fondées sur ces articles, 
et le demandeur peut assigner tous ces 
journaux devant le juge de l'un d'eux. — 
Trib. Bruxelles, 3 février 1876. B. J. 1875. 171 . 

505. — Il doit être sursis à l'action en 
dommages et intérêts intentée du chef de 
diffamation, et basée sur la révélation de 
certains faits qui sont l'objet d'une instruc- 
tion judiciaire a l'étranger. 

Le sursis peut être demandé d'office par le 
ministère public, bien qu'il s'agisse d'une 
affaire civile. —Trib. Bruxelles, 11 mai 1876. 
B. J. 1875. 674. 

506. — L'action en dommages et intérêts 
intentée devant les tribunaux civils en ré- 
paration du préiudice causé par des articles 
calomnieux, diffamatoires ou injurieux ne 
doit pas être suspendue jusqu'à décision de 
la juridiction répressive, si les faits dénoncés 
ne sont pas punissables a'après la loi pénale. 

— Charleroi, 11 mai 1876. Pas. 1876. III. 
285. 

507. — L'appréciation du dommage moral 
est laissée à l^rbitrage des tribunaux, qui 
doivent se déterminer en prenant égard à la 

Sosition de fortune des parties, an caractère 
es imputations, à la publicité oui leur a été ^ 
donnée et aux motifs qui ont tait agir leur '^ 
auteur. — Bruxelles, 6 janvier 1847. Pas. 
1849. II. 263. B. J. 1848. 447. — Trib. Bru- 
xelles, 28 novembre 1876. Pas. 1877. III. 
63. 

508. — C'est au demandeur qui actionne 
un journal en payement de dommages et in- 
térêts de prouver que les articles qu'il in- 
crimine s'adressent bien positivement à 
lui. 

Il ne peut en appel argumenter d'articles 
postérieurs au jugement pour établir ce fait. 

— Gand, 22 novembre 1877. B. J. 1878. 
104. 

509. — La forme interrogative ou dubita- 
tive d'un article de journal contenant des 
imputations de nature à causer pr^udice à 
autrui ne suffit pas pour fîBiire échapper 
l'éditeur ou l'auteur à la responsabilité du 
dommage qu'a pu causer cet article. — Cour- 
trai, 23 mars 1078. B. J. 1878. 688. 

510. — Quand plusieurs éditeurs de jour- 
naux sont assignes conjointement en dom- 



Digitized by LjOOQIC 



PRESSE. 



PRESSE. 



181 



mages et intérêts pour un article diffama- 
toire reproduit par chacun d'eux, il n'y a pas 
lieu de tes condamner solidairement. 

Il faut diviser la condamnation entre eux 
d'après l'évaluation du dommage causé par 
chacun d'eux. — Courtrai, 28 mars 1^8. 
B, /. 1878. 688. 

51I. — Pour apprécier des articles de jour- 
naux gue l'on prétend être diffamatoires, l'on 
S eut invoquer comme bases d'appréciation 
es articles autres publiés par le même jour- 
nal et publiés antérieurement. — Gand, 7 no- 
vembre 1878. B, /. 1878. 1668. 

SIS. — Lorsque l'éditeur d'un journal est 
condamné à insérer un jugement sous peine 
de 60 francs pour chaque refus ou retard 
d'insertion, il appsurtient au tribunal d'exa- 
miner si le retiuxl qu'a subi l'insertion du 
jugement a fait tomber l'éditeur sous l'ap- 
plication de la pénalité. — Anvers, 2 décem- 
bre 1878. Pas, 1879. lU. 292. 

515* — Un écrit est injurieux et domma- 
geable lorsqu'il est publié sous le nom d'une 
personne, quoique non émané d'elle, et lui 
attribue aes opinions contraires aux siennes 
et des imputations diffamatoires à l'égard 
de ses amis politiques. — Gand, 26 juillet 
1879. Cl, etS. XXVm. 514. 



CHAPITRE IX. 

PBISCBIPTION. 

514. — L'article 12 du décret du 20 juillet 
1881, sur la presse, qui déclare présente par 
le laps de trois mois la poursuite des délits 
prévus par ses articles 2, 8 et 4, n'est pas 
applicable aux autres délits commis par la 
voie de la presse; ils restent, quant à la 
prescription de l'action publique, soumis aux 
règles tracées par le code d'instruction. — 
Cass., 5 avril 1841. Pa$, 1841. 1. 211. 

5 lis. — D'après l'article 12 du décret du 
20 juillet 1881, quand, après un acte d'appel, 
on est resté trois mois sans y donner suite, il 
y a péremption acquise et le juge doit la sup- 
pléer. — Cass., 2 avril 1845. Pas. 1846. I. 
427.^.^.1846.1676. 

516. — 11 n'y a pas lieu de comprendre le 
jour du dernier acte judiciaire dans le délai 
de trois mois voulu pour la prescription de 
la poursuite des délits prévus par la loi du 
20 juillet 1881, articles 2,8 et 4. — Bruxelles, 
ôjuillet 1846. Pas. 1846. II. 296. B. J. 1846. 
1848. 

517. — La prescription de trois mois édic- 
tée par le décret de 1881 pour les délits de 
Sresse s'applique aussi bien à la poursuite 
irecte qu^au recours en garantie exercé par 
l'éditeur contre l'auteur du délit. — Liège, 
3 mai 1848. Pas, 1860. II. 66. 



318.— Le décret sur la presse du 20 juillet 
1881 est applicable aux injures en géné- 
ral dirigées contre des fonctionnaires pu- 
blics. 

£n conséquence, est prescrite par trois 
mois la poursuite des injures ne donnaut 
lieu qu'à des peines de simple police adres- 
sées à des fonctionnaires publics.--Ca88. .8 no- 
vembre 1847. Pas. 1848.1. 70. B. J. 1848. 94. 

— Cass., 27 décembre 1847. Pas. 1848. I. 
169. B. J. 1848. 1782. 

319. — Les injures et calomnies dirigées 
contre un fonctionnaire, non à raison de ses 
fonctions, mais par rapport à sa vie privée, 
ne sont pas prévues par l'article 4 du décret 
du 20 juillet 1881, ni, partant, soumises à la 
prescription de l'article 12 du dit décret. — 
Bruxelles, 28 avril 1862. Pas. 1862. IL 318. 
B. J. 1862. 706. — Liège, 5 août 1852. Pas. 
1868. IL 168. B. J. 1858. 928. 

320* — S'éteint par la prescription de 
trois mois, établie par l'article 12 du décret 
du 20 iuillet 1881, l'action en dommages et 
intérêts intentée devant la juridiction civile 

Î»ar les membres d'un corps constitué, contre 
'auteur d'imputations calomnieuses diri- 
gées contre ce corps par la voie de la presse. 

— Trib. Bruxelles, 9 mai 1860. B. J. 1860. 
1601. 

321. — X'action en dommages et intérêts 
pour un délit de presse est prescrite, bien 
qu'intentée dans les trois mois, si, devant le 
tribunal civil, on laisse écouler trois mois 
sans que, dans l'intervalle, il 3 ait acte d'in- 
struction ou de poursuite. — Bruges.lS août 
1862. B. J. 1868. 1647. Cl. et B. XVII. 
812. 

342. — Est prescrite l'action civile née 
d'un délit de presse, intentée séparément, 
lorsque l'instance engagée est restée im- 
poursuivie pendant trois mois. 

Ne sont pas applicables à l'action civile 
résultant d'un délit les règles de la péremp- 
tion en matière civile ordinaire^ ni les effets 
continus de l'exploit introductif d'instance 
jusqu'au jugement. — Liège, 7 mars 1868. 
Pas. 1868. IL 185. B, J. 1868. 465. — Cass., 
18 février 1869. Pas. 1869. 1. 231. B. J. 1869. 
840. 

322 W*. — Le mot « délit » de l'article 12 
du décret du 20 juillet 1881 sur la presse, 
doit être entendu dans son acception géné- 
rique, embrassant tout à la fois les délits 
proprement dits et les quasi-délits. 

Celui qui réclame des dommages et inté- 
êts du chef d'imputations faites par la voie 
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de la presse n'est pas recevable à invoquer, 
à l'appui de sa demande, d'autres publica- 
tions que celles indiquées dans son exploit 
d'ajournement. — Termonde, 6 juin 1869. 
P.J. 1869. 1137. ^ 

323. — La prescription de trois mois éta- 
blie par l'article 12 du décret du 20 juillet 
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1831 est Applicable aux délits de calomnie 
et d'injares commis, par la voie de la prepse. 
envers des particuliers. — Bruges, 12 août 
1852. B. J, lh68. 1547. — Gand, 15 janvier 
1863. Pas. 1854. II. 148. B, J. 1853. 751. — 
Bruges, 3 août 1868. B, J, 1868. 1547. 
CL et B, X Vil. 812. — Nivelles, 2 décembre 
1869. B, J, 1870. 44. CL et B. XVIII. 671. — 
Contra : Bruges, 13 août 1862. B. /. 1868. 
1547. CL et B, XVII. 812. 

3Î4.--Se prescrit par trois ans, et non par 
trois mois. Faction civile en dommages et 
intérêts basée sur un délit de calomnie 
ou d'irjure commis par la voie de la 
presse. 

Cette prescription est applicable à la ca- 
lomnie envers une institutrice communale. 
— Trib. Liège, 12 juillet 1871. CL et B. XX. 
243. 

32S. — On ne peut envisager comme 
interruptifs de la prescription de Vaction 
civile en matière de délits de presse, que les 
actes judiciaires émanant de la partie de- 
manderesse qui poursuit la réparation du 
dommage causé par ces délits. 

Ke peuvent pas être envisagés comme tels 
les actes posés par l'auteur aes articles in- 
criminés, dans l'intérêt de sa défense. 

Les articles 4 et 5 du décret sur la presse 
sont applicables aux conseillers communaux 
lorsque les imputations ont été dirigées 
contre eux à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions. — Bruxelles, 25 avril 1878. Pai. 
1873. II. 220. B. J. 1878. 610. 

348. — Les notaires, quoiqu'ils soient 
q^ualitiés de i'onctionnaires publics par l'ar- 
ticle l«r de la loi du 25 ventôse an xi, 
n'ont pas cette qualité au point de vue du dé- 
cret du 20 juillet 1831. 

£n conséquence, l'action publique et l'ac- 
tion civile auxquelles donnent lieu les impu- 
tations dirigées contre eux à raison des actes 
de leur ministère ne se prescrivent pas par 
trois mois. — Liège, 6 août 1873. Pas, 1873. 
II. 416.— Contra .«Bruxelles, 21 octobre 1871. 
Pas, 1874. IL 80. 

347. — L'article 12 du décret sur la presse 
du 20 juillet 1831, (jui déclare prescrite, par 
le laps de trois mois, la poursuite des délits 
prévus par les articles 2, 3 et 4 du dit décret, 
n'est pas applicable à la poursuite des délits 
de calomnie ou d'injure envers les particu- 
liers. La prescription de l'action publique et 
de l'action civile est, dans ce cas, régie par le 

Srincipe du droit commun de l'article 638 
u code d'instruction criminelle. — Ter- 
monde, 15 avril 1809. B. J. 1869. 1615. — 
Gand, 9 août 1860. Pas. 1860. II. 316. B. /. 
1860. 1195. — Gand, 29 juillet 1869. Pas. 
1869. IL 403. B. J. 1869. 1527. CL et B. 
XVIII. 671. — Bruxelles, 19 mai 1874. Pas. 
1874. U. 286. B. J. 1874. 1516. 

528. — L'article 12 du décret du 20 juillet 
1831, qui établit un délai spécial pour la 



prescription en matière de presse, n'a dérogé 
au code d'instruction criminelle qu'en ce qai 
touche ce délai. 
L'action publique et l'action civile sont, 

Ï»ar suite, régies quant à la prescription par 
es mêmes principes^ et l'article 68y du code 
d'instruction criminelle ne considérant 
comme interruptifs que les actes d'instruo- 
tion et de poursuite ayant pour objet la ré- 
pression du délit, c'est dans le même sens 
qu'il faut comprendre les mots « acte judi- 
ciaire » employés par l'article 12 pré- 
cité. 

N'est donc pas un acte interruptif de la 
prescription la signification d'un jugement 

Sar celui qui est poursuivi en réparation du 
ommage. — Li&e, 9 décembre 1874. Pas. 
1876. IL 209. C/. et B. XXIIL 1117. 

529« — L'action civile née d'un délit de 
presse se prescrit par le même temps que 
l'action publique, oien qu'elle ait été in- 
tentée séparément devant la juridiction ci- 
vile. 

L'action intentée à l'éditeur d'une publi- 
cation incriminée n'interrompt pas la prea- 
cription à l'égard de l'auteur. 

Les articles 637 et 638 du code d'instruc- 
tion criminelle n'ont en vue que les actes 
d'instruction ou de poursuites qui tendent à 
constater le délit et à en assurer la répression, 
et non les actes de l'instance poursuivie de- 
vant le tribunal civil saisi de l'action ayant 
pour ol^et la réparation du dommage causé. 
— Bruxelles, 10 août 1876. Pas. 1876. 
IL 41. 

330. — Dans une instance en réparation 
du dommage causé par un délit de presse, 
une sommation de communiquer les pièces 
constitue, lorsqu'elle est faite par le deman- 
deur, un acte judiciaire ayant pour effet 
d'interrompre la prescription. — Liege,21 dé- 
cembre léte. Pas. 1877. IL 91. B. J. 1877. 
Gi9. CL et B.XX.YI. 90S. 

331 • — Dans l'article 4 du décret du 
20 juillet 1881. sur la presse, le mot « fonc- 
tionnaires publics n comprend toutes les 
personnes revêtues d'un caractère public et 
agissant en cette qualité. 

Il s'applique au conseiller communal s'oo- 
oupant de l'administration et de la discus- 
sion des intérêts de la commune. 

En conséquence, l'action en dommages et 
intérêts fondée sur des faits d'injures, diffa- 
mations ou calomnies par la voie de la presse 
envers une personne à Poocasion de sa Qualité 
de conseiller communal ou d'échevin, est 
prescrite par le terme de trois mois, fixé 
par l'article 12 du même décret sur la 
presse. 

On ne peut, au cours d'une instance en 
dommages et intérêts du chef de délits 
commis par la voie de la presse, incriminer 
des articles non compris dans l'exploit in- 
troduotifque comme éléments d'apprécia- 
tion, non point pour migorer la demande, 
mais pour caractériser la portée des attaques 



Digitized by LjOOQ IC 



PRISSE. 



PRÊT. 



183 



fiâtes dans les articles formant la base de la 
demande ; ces articles ne peuvent donc être 
invoqués par le demandeur en tant qu'ils ont 
pour objet des imputations nouvelles non 
comprises dans les articles visés par Vex- 

?loit introduotif. — Bruges, 20 mai 1877. 
'<w. 1878.111.118. 

539« — En matière de délit de presse, la 
prescription est interrompue par l'exïjloit de 
citation à comparaître devant le président 
des assises pour y être interrogé, ainsi que 
par la comparution devant ce magistrat. — 
Ass. Flandre orientale, 16 août 1878. B. J. 
1878. 1489. 

833« — Si les membres d'un conseil de 
fabrique ne sont pas des fonctionnaires pu- 
blics, ils doivent tout au moins être consi- 
dérés, lorsqu'ils exercent leurs fonctions, 
comme des personnes agissant dans un ca- 
ractère public. 

£n conséquence, l'article 12 du décret du 
20 juillet 1881 sur la presse est applicable 
aux imputations colomnieuses dirigées con- 
tre eux à raison de faits relatifs à leurs fonc- 
tions. — Bruxelles, 10 mars 1879. Pas. 1879. 
II. 188.-5./. 1879.442. 

534 et 333. — Les articles 26 et 28, § 2. 
du code de procédure pénale (loi du 17 avril 
1878) ne sont pas applicables au délit de 
calomnie ]^ar la voie ae la presse envers un 
fonctionnaire public. 

La demand^en dommages et intérêts, fon- 
dée sur l'existence de ce aélit,n'e8t prescrite 
que si, pendant l'instance, il s'est écoulé 
plus d!e trois mois sans aucun acte judi- 
ciaire. 

La prescription est suspendue quand le 
cours de l'action est arrêté par un obstacle 
légal. 

Spécialement, lorsque le tribunal, en vertu 
de rarticle 268 du code de procédure civile, 
a ûxé à quatre mois le délai pour commencer 
une enquête à l'étranger, la prescription de 
l'action est suspendue pendant ce délai. — 
— Trib. Bruxelles, 12 mai 1880. Pas. 1880. 
m. 242. 

536» — Est applicable aux délits commis 
par la voie de fa presse V^^d^ 28, § 2, de 
la loi du 17 avril 1878, qui porte^ en ce qui 
touche les prescriptions de moins de six 
mois, que le délai de la prescription ne peut 
être prolongé par des actes d'instruction ou 
de poursuites au delà d'un an, à partir du 
jour où l'infraction a été commise. 

L'action civile en calomnie par la voie de 
la presse est donc prescrite si le jugement 
définitif n'est pas rendu dans l'année, à par- 
tir de l'infraction. 

Si, par suite d'un obstacle légal, le cours 
de la prescription a été suspendu pendant 
un certain temps, ce temps aoit être ajouté 
an délai d'un an pour déterminer le délai de 
la prescription. — Bruxelles, 24 juin 1880. 
Pas. 1880. II. 286. B. J, 1880. 862. 
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Abot det faiblenct de l'emprun* 

leur, i6. 
Aceeptatloo, 11. 
Acte ■utli«nUqo«, 6. 

— nal, G. 

Art.ISUOdooodecivil.fi. 
A«uraneet, 7. 

Bénéflcen (ptrticipttion), i, f, 

«6. SI. 
filbn (Térifleation), 9. 
Caatlon (iatenrentiOB)tit. 
Claaie illégale, 13. 
Unninodei. 47. 
Condition,)*. 
Conientement, 11. 
Contrat aeccMoire, f S. 
Convention aléatoire, iS. 
DominageB et intérêts, tS. 
Exigibilité de plein droit. 

Frais d'actes, M. 
Incapacité d'acbeter. tl. 
IndJrIsibilité.li, 1S. 
Interpréution de contrat, I, t, 

4,13,18,14. 
IntérèU.14, 16, 17,99,81. 

— reçus après terme, 8. 

— (répétition), 8. 

— (taux). 15. 
Intervention oonime caolion, 

19. 



IJqvidation, 7. 
Uvres (vérification), 9. 
Mandai de vendre, tl. 
Mise en demeare, 18, 18, 19 
Nantinement, iS. 

— nul, «3. 
Notaire (cboix), 80. 

^ (mandataire), 8. 
Ouverture de crédit, 16. 
Payement (Imputation de), 8 
Prêt bypolbécaire, 7. 
Radiation bTpothécaire, 80. 
Remboursement, 8 k 10, 18, 16, 

10,14.17,19,80. 
Remise de fonds. 19. 
Rente perpétuelle (constitution), 

4. 
Répétition d'indft, 8. 
Saisie immd>ilière (formalités). 

Société en participation, 1. 

— léonine, 10. 
Subrogation, 7. 
Terme. 17. 

— (décbéance\ 18, 19. 

— facultatif, 10. 10. 

— (renonciation), 11. 
Titres au porteur, 18. 
Tradition, 19. 

Traite sur un tiers, 14. 
Validité, 8. 



I. — On doit considérer comme un simple 
prêt, et non comme un acte de société, la 
convention par laquelle un particulier prête 
un capital à deux négociants, à charge de le 
lui rembourser à une époque fixée, et de le 
faire participer, dans l'entre-temps, aux béné- 
fices de la société. — Liège, 9 juillet 1821. 
Pas. 1821. 421. 

)• — Renferme un prêt à intérêt, et non 
une association en participation la conven- 
tion par laquelle un individu fournit des 
fonds à un autre pour une entreprise com- 
merciale, à condition de lui restituer le ca- 
pital dans un délai déterminé et de le faire 
participer aux bénéfices qui, dans tous les 
cas, devront lui être garantis à concurrence 
de 6 pour cent. — Bruxelles, 80 octobre 1828. 
jPo*. 1828. 811. 

5» — A l'époque où la jurisprudence belge 
prohibait la stipulation d'intérêts, même 
payés volontairement, pour prêt d'argent, 
les intérêts pouvaient être imputés sur le 
principal. 

On ne i>eut répéter les intérêts réprouvés 
par les lois anciennes, et payés volontaire- 
ment depuis la promulgation du code civil. 
— Uège, 27 juillet 1881. Pas. 1881. 231. 

4. — N'implique pas une constitution de 
rente perpétuelle l'acte par lequel un rece- 
veur particulier reconnaît avoir employé, 
pour son compte, avec les deniers qui ap- 
partenaient à son mandant et du consente- 
ment de celui-ci, un capital déterminé, à la 
charge de payer l'interôt, et s'engage, à 
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défaut de remboursement, à fournir une 
hypothèque en règle, étant à ce requis, le 
tout d'après convention. 

Cet acte renferme un simple prêt à intérêt, 
en tout temps exigible. — Gand, 16 juillet 
1849. B. J, 1849. 1399. 

5. — Est valable entre majeurs la clause 
par laquelle, dans un acte de prêt, Tem- 

Ï>runteur donne au prêteur pouvoir sï)écial à 
'efi'ct de vendre sur simple publication, en 
cas de non-payement, l'immeuble hypothé- 
qué à sa créance, et renonce aux formalités 
de la saisie immobilière. — Nivelles, 27 dé- 
cembre 1849. B. J, 1850. 943. 

6. — Un acte de prêt passé devant notaire 
n'estpas nul, quoique ce dernier y ait com- 
paru comme mandataire pour et au nom du 
prêteur absent, et, par conséquent, il con- 
serve tout le caractère de Tauthenticitc. — 
Charleroi, 20 décembre 1851. B, J. 1852. 
1254. CL et B. II. 840. 

7. — Lorsqu'une banque foncière, dans un 

Srét sur hypothèque^ s'est chargée d'assurer 
es bâtiments en ajoutant la prime d'assu- 
rances, qui est payée par l'emprunteur, *le 
contrat particulier intervenu entre cette 
banque et la société d'assurances profite à 
l'emprunteur. 

Par suite, la subrogation consentie par 
cette banque au profat de la société d'assu- 
rances, qui lui paye le montant du sinistre, 
ne peut taire obstacle à ce que ce prix fasse 
partie de l'actif de l'emprunteur ou soit 
port-é en déduction des sommes empruntées. 
— Liège, 19 mai 1853. Pas. 1857. II. 102. 
B. J. 1857. 1572. 

8. — Le prêteur ne peut demander la res- 
titution de la somme prêtée avant l'époque 
fixée pour le payement si, après l'échéance 
du terme stipule, il reçoit les intérêts. — 
Termonde, 23 juin 1853. CL et B. U. 693. 

9. — Lorsqu'un prêt a été fait sous la con- 
dition que le prêteur aurait le droit de véri- 
fier les livres et l'encaisse de l'emprunteur 
et d'exiger le bilan de ses affaires et opéra- 
tions, il y a lieu à résiliation et à rembourse- 
ment, à défaut par ce dernier de satisfaire à 
cette obligation. — Bruxelles, 21 décembre 
1853. Pas, 1854. II. 279. B, J. 1854. 279. 

40. — XJn prêt, sans assignation de terme 
pour le remboursement, est une obligation 
pure et simple, exigible à première demande, 
et constitue, par conséquent, une dette 
échue, qui est valablement payée dans les 
dix jours, avant l'ouverture de la faillite. — 
Nivelles, 6 avril 1854. BJ, 1854. 972. 

11.— Le prêta intérêt est un contrat uni- 
latéral ; il ne doit pas être accepté par le 
fréteur. — Trib. Gand, 6 mars 1855. B. /. 
855. 429. 

12. — Lorsqu'un prêt a été fait d'une ma- 
nière indivisiole à deux personnes, l'une 
d'elles n'est pas admissible à prétendre 



qu'elle ne serait intervenue à l'acte que 
comme caution. — Bruxelles, 27 janvier 1857. 
Pas, 1858. II. 44. B, J, 1858. 1533. 

15. — Est légale la clause insérée dans un 
acte de prêt portant « .que l'obligation ne 

Eourra en aucun cas être divisée entre les 
éri tiers des emprunteurs ». — Liège, 3 juillet 
1858. Pas. 1859. II. 198. B. J, 1859. 1181. 

14. — Lorsqu'il est dit dans un contrat 
de prêt que la somme empruntée sera faite 
par traites sur un tiers, cette stipulation 
constitue un mandat à exécuter par le prê- 
teur ; et, par suite, si celui-ci doit pa^er des 
intérêts vis-à-vis des tiers, il a aroit à les 
réclamer de son mandant, sans stipulation 
expresse. — Anvers, 28 février 1859. P. .i. 
1859.1.55. —Bruxelles, 15 mai 1859. B. /. 
1859. 1131.P.^. 1859. 1.55. 

%)&• — Des avances faites à titre de prêt 

Sar une maison de banque, qui s'est réservé 
e fixer elle-même le mode et les conditions 
de remboursement, doivent être réputées 
remboursables à la volonté du prêteur et, 
partant, à sa première demande. — Anvers, 
80 septembre 1869. i>. A. 1860. I. 5. — 
Bruxelles, 80 janvier 1860. P. A . 1860. L 6. 

10. — A l'époque de l'exigibilité d'un prêt, 
le droit d'offrir le remboursement est ouvert 
au profit de l'emprunteur, de même que 
celui de l'exifjer au profit du prêteur; et ce 
droit respectif ne peut être modifié que car 
une convention, dont la preuve est soumise 
aux règles ordinaires. 

Cette convention ne peut se former par la 
volonté seule du prêteur. 

Par suite, la réclamation du payement des 
intérêts, que le prêteur aurait fait après la 
date de l'exigibilité, est inopérante pour enle- 
ver au débiteur le droit de rembourser, alors 
surtout que celui-ci a répondu qu'il cher- 
chait de l'argent pour payer ces intérêts, de 
même que pour rembourser. — Marche, 
14 juillet 1860. CL et B. IX. 840. 

17. — £n matière commerciale, les inté- 
rêts peuvent être dus sur un prêt sans sti- 
pulation expresse. 

Doivent être réputées productives d'inté- 
rêts les avances faites entre deux négociants 
se trouvant en relations d'affaires et ayant 
entre eux un compte de participation con- 
cernant diverses opérations. — Anvers, 
6 août 1860. P. A, 1861. 1. 107. 

18. — Doit produire ses effets la clause 
qu'à défaut de pavement d'un seul terme 
des intérêts fixés dans un acte de prêt le 
capital deviendra de plein droit exigible 
après mise en demeure. — Liège, 23 mai 
1863. Pas. 1863. II. 370. 

19. — En matière de prêt, il appartient au 
ju^e du fond de décider souverainement en 
fait, d'après les documents du procès et les 
déclarations des parties, qu'il y a eu tradi- 
tion effective et réelle entre les mains de 
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Temprantear et que le prêt a été fait sans 
conditions. — Cass., 18 novembre 1864. Pas. 
18C5. 1.15. J?.J. 1865. 113. 

20. — Lorsque la clause d'un prêt porte 
que l'emprunteur pourra rembourser à sa 
volonté, il appartient au juge de iixer le 
terme de payement. — Bruxelles, 13 no- 
vembre 1865. Pas, 1866. II. 218. B. J, 1867. 
297. 

ai. — L'article 1596 du code civil, qui in- 
terdit aux mandataires de se rendre adjudi- 
cataires des biens qu'ils sont charges de 
vendre, est applicable au prêteur qui, Te jour 
du prêt, s'est lait remettre par l'emprunteur 
une procuration en blanc pour vendre les 
biens afleotés à sa garantie. 

Le prêteur ne peut, en y mettant plus tard 
le nom d'un tiers, acheter valablement de 
celui-ci les biens dont le mandat autorise la 
vente. 

Le propriétaire dépossédé a intérêt et par- 
tant droit à faire prononcer la nullité de 
semblable aliénation, alors même qu'il serait 
sous le coup d'une expropriation, et que l'ac- 
quéreur illégitime consentirait à la revente 
des biens par le ministère d'un notaire. — 
Bruxelles, 23 janvier 1866, ch. réun. Pas, 
1866. n. 81. B. J. 1866. 839. 

M» — Lorsque le terme d'exigibilité d'un 
capital est stipulé dans l'intérêt des deux 
parties, le débiteur ne peut seul, et sans le con- 
sentement du créancier, renoncer au bénéfice 
du terme convenu. — Bruxelles, 16 janvier 
1672. B. J. 1872. 260. 

23. — Dans l'hypothèse d'un prêt sur nan- 
tissement, la nullité du nantissement n'en- 
traîne pas celle du contrat principal de prêt. 

lien est du moins ainsi lorsque, en fait, les 
deux contrats sont parfaitement distincts. — 
Gand, 4 avril 1872. Pas. 1872. U. 810. B. J. 
1872.1193. 

24* — Lorsqu'il a été stipulé, dans un 
contrat de prêt, que la somme prêtée doit 
être remboursée en un seul payement, dans 
tel délai déterminé et pas avant, ces derniers 
mote doivent être entendus en ce sens que le 
débiteur ne peut pas se libérer avant 
l'échéance du terme stipulé. — Gand, 11 juil- 
let 1872. Pa«. 1873. U. 16. 

2tf. — L'abus des faiblesses ou des pas- 
sions de l'emprunteur au moyen de valeurs 
fournies à un taux excédant l'intérêt légal 
est punissable lors même que le prêteur n'a 
commis aucun fait préalable d'excitation. 

Le taux excessif de l'intérêt peut se dissi- 
muler dans le prix des valeurs loumies. 

La loi ne détermine pas le nombre des 

g rets dont elle fait dépendre l'habitude. — 
ass., 17 février 1873. Pas. 1873. 1. 116.B. J. 
1873. 446. 

26. — £st licite la convention par laquelle 
un banquier consent à avancer sans commis- 
sion de banque, sous la forme d'une ouver- 



ture de crédit, une somme considérable pour 
un long terme, moyennant un intérêt de 
3 pour cent, à la condition qu'il lui soit 
abandonné en compensation la moitié du 
produit que les actions données en garantie 
fourniraient éventuellement au delà de 
5 pour cent par an et la moitié de la somme 
Que la vente de ces actions produirait au- 
dessus du pair. 

Cette convention aléatoire ne constitue pas 
une société léonine, et l'avantege qu'elle as- 
sure n'a rien de commun avec Pintérêt d'un 
capitel prêté. 

Ce droit aux bénéfices éventuels, s'il a été 
stipulé sans terme ni condition, subsiste jus- 
qu'à la vente des actions données en gage et 
n'est pas éteint par le remboursement des 
capitaux avancés. 

Le partage de ces primes après ce rem- 
boursement et après l'expiration du terme 
du crédit ne peut être envisagé comme une 
obligation sans cause. — Liège, 15 dé- 
cembre 1874. Pas. 1875. IL 404. B. J. 1875. 
965. 

S7. — Dans le prêt à usage ou commodat, 
le prêteur peut retirer la chose prêtée lors- 
qu'elle a servi à l'usage pour lequel elle 
avait été empruntée. — Trib. Bruxelles, 
8 mars 1877. Pas. 1877. III. 266. 

SB* — Participe à la fois de la nature du 
prêt à usage et de celle du prêt à intérêt le 
prêt de titres au porteur déterminés qui a 
été consenti moyennant le payement d'un 
intérêt, et à charge par l'emprunteur de res- 
tituer les titres dans un délai convenu, après 
l'avis qui lui sera donné. 

Les titres doivent être restitués in indivû 
duo ; ils ne peuvent l'être par équivalents. 

L'emprunteur qui laisse vendre les titres 
par le créancier à qui il les avait remis en 
gage viole une des conditions essentielles du 
contrat. 

£n conséquence, le prêteur a droit à la ré- 
solution immédiate du contrat avec dom- 
mages et intérêts, sans devoir recourir à une 
mise eu demeure préalable. — Gand, 28 juin 
1877. Pas. 1878. IL 61. B.J. 1877. 1072. 

^. — La clause portant qu'en cas de re- 
terd dans le payement des intérêts, le capi- 



_^'opère la résolution du contrat que quand 
le créancier a manifesté l'intention d'en pro- 
fiter. 

La sommation dont l'objet est de consti- 
tuer le débiteur en demeure ne peut être 
faite utilement qu'après l'échéance du 
terme fixé pour le payement. — Trib. 
Bruxelles, 80 novembre 1877. Pas. 1878. III. 
245. 

50« — Celui qui rembourse au créancier le 
montant de sa créance a seul intérêt à la 
passation de l'acte de radiation de l'inscrip- 
tion hypothécaire qui grève son immeuble: 
il doit supporter les frais du dit acte; c'est 
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à lai qu'appartient le choix du notaire. -— 
Andenarde, 19 février 1879. Pas. 1879. 111. 
296. 

81. — Quand un prét-eur stipule, outre un 
intérêt iixe, une quotité sur les bénéfices de 
l'opération à faire par Temprunteur avec les 
fonds prêtés, la convention n'en reste i>a8 
moins un prêt et ne devient pas une associa- 
tion en participation. — Liège, 9 juillet 
1821. Pas. 1821. 421.— Anvers,% août 1879. 
P. A, 1879. I. 868. — BruzeUos, 10 août 
1880.P. ^.1880. 1.376. 



PREUTE. 



Indication alphabétique. 



Alitence de caoïe, Hi, 

— de prot66tatlon,i0, 80,419. 

— de réponse, S4. 
Abuf de oonflance, Ai. 
AeceutaUon de factnres, iS9. 

— de tnites, SU. 

— en blanc, 146. 
Accident dans une mine. Si. 
Accord common, SO. 
Acquieiceaienl, iSi, 118. 
Acte ancien, B7, 438. 

— anthentigne, 188,880, 8tt. 
^ de famille, 78. 

— de notoriété. 49. 

— de ntiflcalion, 89. 

— de tente, 98, 448, 890. 

— de vente non bit «a doo' 

ble, 444. 

— émané de tiers, 84. 

— en partie conuBerdal, 89, 

807, 840, 848. 

^ en prt^, 846. 

— étranger. 844, 847. 

— mécouna, 437. 

— notarié, 88, 8i9. 

— parafé, 0T. 

— sous seing inivé, 400. 
Action pocsessoire, 904. 
Jetori tneumktt probaHo, 16. 
Administration ds8paQTres,48i. 
Admission d'office a preuve, 80. 

— générale 8 preuve, 8, 4, 4 4 , 

97,89. 

— k proaver par écrit, 88. 
Adultère, 46. 
AfflrniaUon, 76, 488. 
Aflfrèlemeot, 989. 
Allégation d'nn payement, 499. 
Ancienneté, 64. 
Annotation de courtier, 907. 
Appel, 18,13,60, 04,978. 
Archives communales, i84. 
Art. 787 da oodeoivil. 881. 
Art. 4449 • 130. 
Art. 4484 • 116. 
Art. 4166 > 9y. 
Art. 4848 » 484. 
Art. 4 84» » M3,819. 
Art.4%18 > 87, 40, 

71,404,484. 
Art. 4 816 » 80, 447. 

Art. 4818 » 88. 

Art. 4884 > 84, 01, 

86. 
Art. 4884 » 84t. 

Art. 4338 • 94, 841. 

Art. 4338 > 89. 

Art. 4844 » 481,114, 

188,188,170,174,178,176, 

178. 196, 840, 31», 888, 884. 

846, 848. 
Art. 4 849 du code civil, 81 0. 
Art. 4848 » 481. 



Art. 1846 du code dvU, 101, 

164, 803, 847. 
Art. 4347 du code dTil, 94,406, 

484, 847. 
Art. 4348 > 464,468, 

134 , 139, 148, 184, 168, 15», 

160. 
Art. 43B8da code civil, 481. 
Art. 4367 > 414. 

Art 4716 > 48, 486. 

Art. 4 008 » 388. 

Art. 4976 » 146. 

Art. 1179 » 7. 

Art. 39 du code de comm., 808. 
Art. 49 » » 806. 

Art. 4» Il » 805. 

Art. 60 > 9 »08. 

Art. 409 > > 1»6. 

Art. 468 9 9 401, 

404. 
Art. 178 9 9 189. 

Art. 888 du code pénal de 4 81 0, 

46. 

Art. 447 do code de proe. dv., 

66. 
Art.181 > s 

484. 
Art. 188 > 9 

484, 488. 

Art.187 9 9 

66. 
Art. 410 » • 

49. 
Art. 19 de l'édit perpétad de 

4041, 434, 481, I46ri37. 
Articulation de Ikits eu appel, 
48. ^'^ 

tardive de faiu, 4. 
Artisans, 136. 

Assiette d'une servitude. 884. 
Association en participation, 
808. *^ * 

Autorisation maritale, 4 40. 4 44. 
Aval, 444. 

Aveu. 40, 74, 404, 448, 411, 
417, 847. 

— devant le tribunal, 409. 

— du prévenu, 4 14. 
Avocat, iOO, 141. 
Ayant cause, 99. 

Bail, SI, 48, 64, 64, 88, 486, 
108,116,118,180,161,178, 
818. 

Banqueroute, 70. 

Bilan, 70. 

Billet h ordre, 483, 484. 

Blanc seing, 440,447. 

Bon pour, 80, 189, 448, 447. 

Bons de briques, 199. 

— an porteur de Temprust 

belae, 138. 
Bureau de bienfaisance, 78, 4 97. 
Cantonnement, 187. 



Captation, 4. 
Caractères généraux, 98. 
tassatton. 348. 
Cause de Tobligatioo, 74. 

— Csusse, 415. 

— non exprimée, 441. 
Caution, 149. 
Certificat, 49. 

Cession de créances, 88, 499. 

— de meubles, 467. 
rhartesdo Hainaut, 148. 
Charte partie, 18». 

( Jieb distincU de demande,448. 
Chemin vidnal, 44. 
Chooe excédant 800 U vres.(Vo7a 
Objet de plus de 800 lorins.) 
Chose jugée, 67, 94, 473,847, 
Cbuses accenoires, 487. 
Coffre fermé, 109. 
Collecte, 497. 

Commanded'nnedMrrette, 144. 

Commencement de preuve par 

écrit, 183, 319, 883, 888. 

— d'exécution, 84. 
Communauté coigtfgale, 6, 114, 

164. 

— tadte entre parents, 811. 
Commune renomnsée, 6. HO. 
Comparution personndle, 409, 

417. 
Compétence, 49, 140. 
Comptable, 474. 
Compte, 414. 

— courant, 198. 

— de gestion, 348. 
- d'hôtel, 148. 

— (Reddition de), 474, 
Compteur d'eau, 166. 
Conclusions. 74, 111. 
Confusion de palrimoinas, 161. 
Conseil judidaire, 4 46. 
Consentemmt vidé, 116, 180, 

816. 
Constatation eonventionnelle 
^ d'infractions, 9. 
Continuation d'une sodété, 118, 
Contrat de commission, 308. 
<— de louage de service, 187. 
Contravention, 41. 
Convention exécutée par un acte 
authentique, 814. 

— entre père et enfints, 319. 
C<^e authentique, 88. 

— oertiflée, 341. 
~ d'acte, 860. 
» de copie, 01. 

— de testament, 410. 

— d'nn bail. 04. 
Corporation ouvrière, 16. 
Correspondance, 84, 108. 
Coutumes, 31i. 

— de Brabant, 63, 886. 
Créanders,tl4. 
Crédit, 60. 

Croix, 437, 448. 

— en présence de témoins. 

Date, 90. ' 
.- eertaine, 88, 400. 

— d'un acte. 194. 
Déchéance, 197. 
Déclaration dans un invoataire, 

447,449. 
Dené de juridiction, 18. 
Ddai pour fournir la preuve, 

66. 
Demandes multiples, 468. 

— (sens), 461. 

— successives, 464. 
Demandeur sur exception, 1. 
Démence, 4 76. 

Déposition devant le Juge d'in- 
struction, 60, 141. 
DépOt, 48, 46, 109, 808. 

— au greffe. 64. 

— (te livres de commerce, 184. 
Désignation de juge -commis- 
saire. 471. 

Détention de blanc sdng, 418. 

— de livresdeoomma^,490. 
Détournement de mobilier, 110. 



Dispenw de formalités d'exper- 
tise, 196. 

— de protêt, 401, 494. 

— de rendre compte, 848. 
Divertissement d'onesacoenion, 

119. 
Division de la demande, 489, 

466. 
Dol, 474. 478,118,181, 800. 

811, 881, 849. 
Domaine, 484. 

— national, 88. 
Dommages et intérêts. 484,496. 
Donation, 476, 167,368. 

— déguisée, 380. 

— simulée. 118. 

— par un père, 118. 
Doubles, 37, 404. 

— entre le* mêmes mains, 71. 
Droit andea, 488, 169, 17«, 

887,888. 
Eau de la ville, 166. 
Eclairage an gas, 76. 
Ecriture, 91, 93. 96, 96, 404. 
Edit perpétuel de 4644, 418. 

434, 481,481,118,137,837, 

838. 
Effets signés en blane, 418. 
Empbytéose andenne, 481. 
Employé d'architecte, 167. 
Emprunt d'EUt, 483. 
Enlèvement de naarehandiaes, 

19. 
Enquête, 6, 494, 173, 178. 

— administrative, 77. 
^ étrangère. 366. 

Enregistrement, 38, 88,88. 
Entrn>rise de l'édainge d'une 

vUle, 9. ^ 

Erreur de date d'nn jugeosent, 

67. 
Eut, 188. 

— des biens d'ahbaye, 434. 
Etranger. 187. 

Evaluation de la demande, 484, 
153. 464, 189. 

— f^uduleuse de la demande, 

414, 166. 

— globale, 448. 
Exécution de convention, 486, 

184, 191. 

— deiugement, 8, 44, 13, 66, 

— d'un acte nnl, 880. 
Existence d'écrits non prodoits, 

461. 

— de sodélés commerciales, 

301. 
Expédition d'un acte andeB,84. 
Expertise. 17, 188,11». 
Expropriation forcée, 111. 
ExUnction de dette, 848. 
Facture, 817. 
Faillite, 48, 70. 
Faits accessoires. 494, 908. 

— controuvés, 18. 
>- délictueux. 41. 

— étrangers au litige, 44. 

— non admis k preuve, 18. 

— non articulés, 494. 
Faux serment. 48. 

Femme mariée. 140, 448,444. 
Feuille d'audience, 414. 
Flandres, 4SI, 438. 
Foi due aux actes, 67, 68. 
Force probante. 41. 64. 81. 88, 

61, 64, 74. 78, 78, 83, 

436,169,186. 

— mi^re, 11. 811. 
Fourniture de ménage, 69, 479. 

— d'un détaillant, lui. 

— faite par des srtisane, 188. 
Fraude, 70. 486. 

— 8 la loi, 118. 881. 
Garantie d'escompte, 448. 
Gens de la campaigne, 148. 
Gérant d'affaires, 188. 
Gestion de biens indivis, 498. 
Hainaut, 484, 148. 
Hospices, 64. 

Hôtdier, 146. 
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HaMer, I68,«00. 

Manlilé de la marctendiie, f 1. 

— d'objeu k rattitaer, 8. 
Impenses au bien loué, St8. 
ImpCMBibiUM morale, fM. 130, 

141, 14S, 164, leO, 103, 
S41. 
~ relaUre. 1B9. 
Iraprudeoce de la victime, 81 . 
lu antioHti emtmciativa fro- 

hamt, 67. iW. 660. 
Incendie, 138. 
Indices de fraude. If 9. 
lodivisibiUté, 74, i 44 , 418, 416, 

456, 658. 
IndÎTlsioa, 490. 
Insanité, 644. 
Intérêts. 868. 

— des pauvres, 407. 
InterprétaUon, u, 93. 

— ne oonTontion, 848. 

— de jugement, 8 h 8, 44,17, 

68,471,844. 
In4errogetoire dn {wArena, 444, 
410. 

— ligoé da préreoo, 48. 

— sur fcits et articles, 66. 407, 

408,410,413,446, 410, 

41«, 417,148. 
Intervention, 16. 
Jugement avant fttire droit, 81. 

— inteiiocutoire, 414. 
Lettre de change, 197, 84 1. 

— hypothétique, 448. 
LibtaDjié, ISO. 
Libération, 188, 149, 196, 198, 

804, 340,888,864. 
Liens de psÂ«nié, lrt8. 
livraison de roarrhandiies, 88, 

180. 
Livres eommnns, 490. 

— de commerce, 63, 70, 78, 

48S, ^H4, 187. 

— desofllces publics, 861. 

— néoeasaires, 170. 
Loi applicable, 384. 
Loterie, 475. 
Maison infectée par les ponaises, 

108. r- r- 

Mandat, 43, 81, 00, 91, 414, 

44)1,168,476,141,168.846. 
Mamsavrei fraodulenaes, 818. 
Manquant, 88, 800. 
Marché de besUanx, 148. 

— de briques, 199. 

— de plus de 480 francs. 464. 
Matière commerciale, 80, 817. 

— maritime, 188,186. 
Meubles, 460. 
Ministère public. 44. 
Mise en cause, 149. 

— en demeure, m. 

Motifs de Jugement, 16, 403, 

417, 347. 
Nantissement, 46. 
Naufrage d'un navire, H. 
i^eno creditur suam turpHu- 

dinem aUegtuu, 144. 
Notaire, 88. 87, 118. 
Note non signée, 144. 
Notoriété publique, 10. 
Nullité couverte, 880. 
Obidde pins de 300 iorins, 4 84 , 

&87, 864. 
ObBgalionB,448. 
Ofiaers de police, 9, 44, 41. 
0A« tardive de preuve, 16. 
Ordonnance de 4667, 480. 
Ordre d'articuler des fiUia, 16. 

— de produire des livres, 04. 

— de s'expliquer sur des faits, 

844. 

— publie, 48, 170, 174, 174 

kl78. 
Original détruit, 61, 360. 
Payement, 186. 

— d'arrérages, 464. 

— de fheiares postirieuras, 

864. 

— de l'obligation, 149, 194. 

— de loyers. H, 160. 



Payement de marchandises, 181* 
Parenté. 7i(, lift. 
Partie au contrat, 98. 
Parties m cause, 117, 810, 318. 
Pertinence des fbits, 40. 47. 

470, 487, 488, 494, 108, 811, 

88tf. 
Pièce approuvée, 96. 
Plantations, 818. 
Fosseasion, 116, 137. 

— abusive d'un titre, 118. 

— immémoriale. 177. 
Pouvoir du juge, 10, 41, 48, 4 7, 

10, 10, 30, 68. 68, 7 7 , 84 , 84, 
87, 94, 96, 444, 450, 456, 
468,478.480,484,186,487, 
498,106,146,141,150,160, 
170, 171 h 174, 170, 108, 
196, 196, 506, 308. 341,843, 
847,353,387,860. 

Précision des iUts, 476, 489, 
101, 101,316,868. 

Préjugé, 8, 844. 

Prescription. 73,464. 

Présomptions, 96, 440, 116 à 
118,187,880,1169. 

— en faveur de l'Eglise, 884. 

— de payement, 365. 
Prêt, 47, 141, 480,836,868. 

— d'argent. 83, 94, 408, 110, 

444,418,486,446,460, 

118. 
Prète-nom, 179, 118. 
Preuve contraire. 80, m, 106. 

— eontre un acte, 00, 401, 

11H,188, 188, 104,641, 
811,818,817, 810, 330 
h 888. 

— contre un ade authentique, 

107. 

— de l'inexcusabilité, 48. 

— difficile, 106. 

— inutile, 10, 14, 478,487, 

488, 403, 106. 

— littérale, 66, 888. 

— négative, 1, H. 

— testimoniale admise con- 

ventionnellement, 174, 
174,176 é 178. 
Principe, 40, 188, 100, 801, 
804,311,816,864. 
~ applicable, 846. 
Prix de leooM dlnstruction, 

141. 
Procédure criminelle, 867. 
Proc^ verbaux, o, 44 , 41 

— déjuge d'instruction, lll, 

110. 

— de mesureurs, 86. 

— de vente, 149,107. 
Procuration, 68. 

— en blanc, 90. 
Profession des parties, 1^3. 
Promesse de mariage, lOi. 
Prorogation du délai de réméré, 

474. 
Protêt, 138. 
Quasi-contrat, 188. 
Quasi-délit, 838. 
Quesiion pr^udicie]lc« 46. 
Quittance, .<us, 264. 
Rapw>rt, M9, 167. 
Ratification, 188. 
Recel, 6. 

— civil, 119. 

Réception d'une chose, 188. 
Recevabilité, 810. 
Reconnaissance dnns testament, 

440. 

— de dette, 89, 4 89, Il 6, 191 . 

1U7, 318, 886. 
— ■ enjusticede paix, 411. 
Réduction de l'évaluation, 181, 

166. 
Refus d'un locataire de laisser 

vis ter la maison, 131. 
Registre d'arpeniage, 484 . 

— de bord, 186. 

— de compte, 481. 

— de famOie, 78. 
~ de l'état dvil, 91. 



Registre des huissiers, 488. 

— du receveur. 78. 
Registres domestiques, 64, 61, 

68,64.83. 87,405,486, 
Réméré, 471. 
Remise de dett^ 146. 

— d'eflTela h une m< 



— de sommes pour oflbes 

réelles, 100. 

— d'un manuscrit, 448. 
Renonciation, 406. 

— h communauté, 114. 

— tacite, 840. 
Rente. 56, 78,464. 

— viagère, 116. 
Réparations b un bien loué, 160. 

— de toitures, 189. 
R^nse dans un exploit, 413, 

116,544. 
Report, 186. 

Représentation de livres de com- 
merce, 76. 

— de livres d'un notaire, 87. 
Reprise de marchandises, 500. 
Rés<)lution capitulaire, 536. 
RestituUon, 8, 100, 158. 
Revendication de meubles ssisis, 

467,118. 

— d'objets volés, 7. 
Saisie. 400, 116. 

— annulée, 348. 
Secrétaire communal, 01. 
Sentence. 68. 

Serment lilisdéclsoire, 68. 

— supplétoire, 68, 414. 
Servitude. 137. 

— de passage, 8M. 
Signature, 404. 447, 467, 481. 
SimnbUon, 114,114,116, lii, 

117, 810, 810, 331. 381, 886. 
Société, 118.306. 

— civile. 110. 
Solde d'un compte, 89. 
Stipulation au luroflt d'un tiers, 

818. 

— insolite, 149. 



Succession, 66. 88, 106. Il», 
186, 169, 110,119,167,851 
840. 

Suggestion, 4. 

Termes de payement. 889. 

Testament, 1, 119. 140,544. 

Tiers. 1», 8R, 86, 90, 458, 116, 
117,506,349,315,334. 

Titre détruit, 146, s41. 

— pendu, 183, 138,161. 

— récognitif, 66, 59,68. 
Tribunal civil, 50. "" 

— correctionnel. 47. 

— 8iéffcantconsulsirement,S8. 
Usage de ne pas traiter authen- 

tiquement. 134. 

— de traiter verbalement. 4 70, 

131,283.145,144,147, 
•48, 156, 157, 160, l«.l, 
105, 109. 

— du commerce, 164, 314. 

— étranger, 4h. 
Usufruit légal, 840. 
Vendeur illettré, 140, 144. 
Vente, ?3, 84, 88, 488, 441, 

464,467,465.171, 10.*;, 
115.140,147,160,181, 
11»1, 1»5, 800, 301, 50 ', 
317. 539. 384. 

— au comptant, 170, 164. 

— commerciale, 14. 

— de matériel de chemin de 

fer,l.S6. 

— de meubles. 118. 

~ d'immeubles, 08, 407, 
111. 

— d'une voiture. 147. 

— d'un cheval, 147, 

- publique, 160,107. 

— publique de meubles, 449. 
lllcté de |)rix. Hl. 

— de prix d'un loyer, 140. 
Violation de dépôt. lOu. 
Violence, m, 130. 

Vol d'un titre, m, 118. 
Vraisembbnce, 48, 91, 96.445, 
487, «06, 806,811. 



OhAP. I^r. — Db LA PRBITTB BN OÉNÉBAL. 

§ 1. — Des preuves en général, -— Différentes 
espèces de preuves, — Quelle loi régit l'admis- 
sion de la preuve, — A gui incombe VolUga" 
tion de prouver, — A quel moment la vreuve 
peut être offerte. — Pouvoir du juge à l'égard 
de son admission. — Commune renommée, 
là 82. 

§ 2. — Des preuves en matière commerciale, 
88à40. 

§ 8. — Des preuves en matière criminelle, 
41 à 48. 



GhAP. II. — Db LA PBBTjyB LITTÉRALE. 

49 à 89. 

ChAP. III. ~ Du OOMXBNOBKBNT PB PRBUTB 
PAR iCRIT. 

§ 1. — Caractères généraux du commencement 
de preuve par écrit. — Appréciation, — 
Espèces diverses, — Actes émanant de celui 
auquel on les oppose, 90 à 106. 

§ 2. — Actes judiciaires, — Déclarations au 
bureau des conciliations, — Interrogatoire 
sur faits et articles. — Comparution à Vau- 
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dience. — Déclarations en matière criminelle, 
— Refus de répondre. 107 à 127. 

§ 3. — Des copies de titre, — Transcription 
ou énonciations sur registres publics ou pri- 
vés.— Droit ancien. — 128 à 186. 

§ 4. — Des actes nuls ou imparfaits, 137 à 147. 



Chap. lY. — Bb la pbeuyb tbstiuonialb. 

§1. — Règles générales sur Vadmission de la 
preuve testimoniale. 

▲• Spécialement de Vapplication du prin- 
cipe qui prohibe la preuve testimoniale 
pour choses d'une valeur de plus de 
IbO francs, 148 à 170. 

B* Espèces diverses. 171 à 210. 

§ 2. — Exceptions à la règle prohibitive de la 
preuve testimoniale. — Cas oit il existe un 
commencement de preuve par écrit. (Voyez 
le chapitre 111.) 

§ 3. — Exception en cas de dol, fraude ou vio- 
lence. — Obligations sur cause illicite. 211 
à 230. 

§ 4. — Exception résultant de Pimpossibilité 
oô ron a été de se procurer une preuve écrite 
de Vobligation ou de la convention. 231 à 268. 

§ 5. — Consentement des parties à la preuve 
par témoins. — Des témoignages nécessaires 
pour constituer une preuve, — Formes et 
e^ets de la preuve. (Voyez Enquête.) 269 
à 278. 

§ 6. — Preuve testimoniale en matière de com' 
merce. 279 à 317. 

§ 7. — Preuve contre le contenu des actes. 818 
à 386. 



Chap. V. — Db la pbbuvb pab pbésohp- 
TI0K8. 336 à 860. 



CHAPITRE PREMIER. 

db la pbbuvb BN OÂNiBAL. 

§ 1«». — Des preuves en général. — Diférentes 
espèces de preuves.— Quelle loi régit Vadmis- 
sion de la preuve. — A qui incombe VobligO' 
tion de prouver. — A quel moment la preuve 
peut être qferte. —Pouvoir du juge à l'égard 
de son admission. — Commune renommée. 

!• — La partie qui, durant de longaes pro- 
cédures sur la validité d'un testament, n'a 
jamais articulé aucun fait de suggestion con- 
tre cet acte de dernière volonS§ n'est plus 



PREUTE. 

recevable à demander qu'il soit déclaré que 
ce même testament est le fruit de la capta- 
tion et de la suggestion, et qu'il lui soit ac- 
cordé un délai pour en articuler les faits, 
avec ofifre d'en fournir la preuve. — Bruxel- 
les, 18 avril 1827. Pas. 1827. 136. 

2. — Celui qui dénie formellement descen- 
dre d'une personne à laquelle des payes sont 
attribuées devient demandeur dans son ex- 
ception ; l'admettre à la preuve de cette dé- 
négation^ ce n'est pas lui imposer une 
preuve négative. —Liège, 16 mars 1836. Pas. 
1836. 60. 

3. — Un jugement qui, tout en admettant 
une partie à une preuve, n'en spécifie pas le 
genre^ ne préjuge pas le mode de la preuve à 
subministrer. — Bruxelles, 20 février 1886. 
Pas. 1836. 38. — Bruxelles, 1« février 1837. 
Pas, 1837. 30. 

4* — Le jugement <iui admet à preuve par 
tous moyens de droit ne comprend pas né- 
cessairement la preuve par témoins. — 
Bruxelles, 11 février 1819. Pas. 1819. 302.— 
Bruxelles, 30 octobre 1821. Po*. 1821.484.— 
Bruxelles. 10 septembre 1827. P^. 1827. 283. 

— Bruxelles, 31 octobre 1828. Pas. 1828. 
312. — Cass., 3 avril 1833. Pas. 1833. 76. 

— Bruxelles, 1» mai 1833. Pas, 1833. 185. 

— Cass., 27 février 1837. Pas. 1837. 37. 

6. — Un jugement qui admet à preuve par 
tous moyens de droit, et désigne un juge- 
commissaire en cas d'enquête, ne comprend 
pas nécessairement la preuve testimoniale 
sur tous les points du litige. 

La partie intéressée à contester l'admissi- 
bilité de ce mode de preuve demeure entière 
à le décliner, lors de l'enquête, pour les 

g oints qui n'en sont pas susceptibles. — 
iruxelles, 1^ mai 1839. Pas, 1839. 91. 

6* — L'enquête par commune renommée 
est une voie extraordinaire, autorisée dans 
les cas seulement déterminés par la loi. 

Spécialement, ce mode de preuve ne peut 
être admis pour établir soit la valeur ou la 
consistance des objets mobiliers composant 
la commimauté entre époux, soit le recel de 
tout ou partie do ces objets par l'un dea 

r' ux. — Liège, 12 janvier 1844. Pa*. 1844. 
116. B. J. 1844. 1336. 

7* — Celui qui veut revendiquer en mains 
tierces, aux termes de l'article 2279 du code 
civil, un objet mobilier qu'il allègue lui 
avoir été volé ou avoir perdu, doit prou- 
ver le vol ou la perte, pour être rece- 
vable dans son action. Jusque-là, la maxime 
q^u' « en fait de meubles^ la possession vaut 
titre n met le tiers acquéreur à l'abri d'une 
revendication. — Trib. Bruxelles, 26 mai 
1844. B. J. 1844. 1054. 

8. — Lorsqu'un jugement condamne une 
partie à restituer à l'autre des objets déter- 
minés, si celle-ci conteste l'identité des ob- 
jets qu'on lui offre en termes d'exécution, la 
preuve de son dire, qui constitue une excep- 
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tion, lai incombe, et cette preuve peut être 
fournie par témoins, quelle que Boit la va- 
leur des objets. — TriD. Bruxelles, 25 mars 
1846. B. J. 1846. 1007. 

9. — Lorsque Tentrepreneur d'un service 
public municipal, tel que l'éclaiittge d'une 
Tille, s'est oblieé par contrat, vis-à-vis de 
l'autorité, à admettre comme preuve de 
l'existence des contraventions qu'il vien- 
drait à commettre les procès-verbaux dressés 
par la police, cette attribution n'est pas 
censée limitée aux officiers de police ayant 
qualité pour dresser des procès-verbaux en 
matière répressive ordinaire. 

On ne doit pas la borner aux employés de 
la police municipale, telle qu'elle était orga- 
nisée au moment du contrat, sans pouvoir 
l'étendre à des agents spéciaux que l'auto- 
rité aurait créés par la suite uniquement 
S3ur la surveillance de l'entreprise. — 
ruxelles, 10 mars 1847. Pas. 1848. II. 199. 
JS, J, 1847. 889. 

10. — La loi n'oblige pas le juge à ordon- 
ner toute preuve offerte, même de faits per- 
tinents. 11 peut statuer immédiatement s'il 
estime la preuve inutile. — Cass., 26 avril 
1849. Pas. 1849. 1. 889. B. J. 1849. 1569. 

il* — Le jugement qui ordonne une 
preuve par toutes voies de droit n'infère au- 
cun g^ef, puisque ce iugement n'enlève pas 
à l'appelant la faculté de soulever telles ex- 
ceptions que de droit pour le cas où, lors de 
l'exécution, une preuve serait tentée con- 
trairement a la loi. — Liège, 9 janvier 1851. 
Pas. 1851. IL 141. B. J. 1852. 1575. 

12« — Les tribunaux ne peuvent admettre 
à prouver que l'on a, par prescription, acquis 
le droit de poser un fait ayant le caractère 
d'un délit. —Cass., 21 novembre 1851. Pas. 
1852. 1. 470. 

13* — La demande de prouver certains 
faits n'est pas admissible en appel, lorsque 
le procès a auré six ans en première instance 
et quatre ans en appel, sans que la partie ait 

Su produire des documents a l'appui de sa 
emande ; il en est surtout ainsi alors que 
lee droits de cette partie sont invraisem- 
blables. — Bruxelles, S mars 1852. Pas. 1853. 
II. 17. B. J. 1853. 518. 

14* — Est non recevable la demande de 

f>rouver par témoins des faits étrangers au 
itige. — Namur, 19 mai 1852. Cl. et B. 
1. 62. 

15. — Ne peut être prise en considération 
la preuve qui sort des limites de l'interlocu- 
toire portant admission à faire une enquête. 
— Liège, 22 juillet 1852. Pas, 1852. II. 846. 
B. J. 1858. 161. 

16* — La règle Aciori incumbit probatio ne 
s'oppose pas à ce qu'un défendeur interver- 
tisse les rôles et prenne surtout à sa charge 
la preuve du demandeur lui-même contre un 
tiers, codéfendeur, qu'il n'a pas moins d'in- 



térêt que le demandeur de voir succomber. 
— Gand, 17 décembre 1853. Pas. 1854. IL 
276. B. J. 1854. 1611. 

17. — Le juge, avant d'ordonner une 

Î>reuve, doit d'abord statuer sur l'admissibi- 
ité des faits ; il n'a pas le droit d'imposer à 
une partie une preuve éventuellement irre- 
levante. — Gand, 29 décembre 1853. Pas. 
1854. 11.292. B. J. 1854. 1845. 

18. — Cest au créancier qui exerce des 
poursuites en payement contre un failli dé- 
claré inexcusable de fournir la preuve que le 
jugement d'inexcusabilité qu'il invoque est 
devenu déiinitif ou coulé en force de chose 
jugée.— Trib. Bruxelles, Il juin 1857. B. J. 
1867. 1484. Cl. et B. X. 1065. 

19* — Lorsque le demandeur se base sur 
l'une des circonstances énumérées dans l'ar- 
ticle 420 du code de procédure pour en in- 
duire la compétence du tribunal de com- 
merce autre que celui du domicile du 
défendeur, il ne peut, en cas de dénégation 
de ce dernier, être admis à prouver la con- 
vention intervenue entre parties. — Marche, 
22 mai 1858. B. J. 1859. 738. Cl. et B. VII. 
614. 

20. — Il n'y a pas lieu de tenir pour con- 
stants des faits allégués j^ar une partie 
comme établis par la notoriété publique, si 
la partie adverse les dénie. — Bruxelles, 
11 août 1858. Pas. 1860. II. 327. B. J. 1868. 
1273. — Bruxelles, 26 décembre 1859. Pas. 
1860. U. 327. 

21. — Lorsque, sur une expertise de mar- 
chandises dont la livraison a été opérée, le 
vendeur, demandeur en cause, conteste que 
la marchandise soumise à l'expert eoit celle 
vendue par lui, c'est à lui qu'il incombe de 
fournir la preuve de cette non-conformité. 
—Trib. Gand, 26 décembre 1862. B. J. 1863. 
800. 

22* — Est non recevable la demande à 
preuve d'un fait purement négatif, notam- 
ment que le naufrage d'un navire n'a pas eu 
lieu par force majeure. — Anvers, 23 octobre 
1863. P. il. 1864. L 61. 

25* — C'est devant les premiers juges seu- 
lement, et non devant la cour, qu'une partie 
peut soutenir que la preuve à laquelle le tri- 
bunal l'a admise est faite depuis le juge- 
ment. — Liège, 6 mai 1865. Pas. 1865. IL 
226. B. J. 1865. 1242. 

M. — Est inadmissible l'offire de preuve 
d'un fait dont la non-existence est suffisam- 
ment démontrée. — Liège, 18 décembre 1865. 
Pas. 1866. IL 20. B. J. 1866. 1160. 

25. — Est inadmissible l'offre de preuve 
de faits précis et importants faite au terme 
d'un long procès.— Liège, 17 janvier 1872. 
B. J. 1872. 1497. 

W. — Le juge ne peut, sans sortir du cer- 
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oie de set attributions, ordounor à unepartio 
d'articuler des faits ou de faire des offres de 

Ï>reuve. — Gand, 81 juillet 1872. Pas. 1872. 
1.896.^./. 1872. 1881. 

S7« — Le juj^ement qui admet une partie 
à prouver les faits par elle cotés par toutes 
voies de droit, même par témoins, mais sans 
nommer des experts^ n'exclut pas oe mode 
de preuve que la partie est encore recevable 
à solliciter. — Bruxelles, 10 avril 1873.^. /. 
1873. 728. 

?A. — La corporation chargée de délivrer 
à uu tiers uoe marchandise reçue d'un na- 
vire doit la délivrer à ce tiers. 

Si celui-ci a reçu la marchandise sans pro- 
testation ni réserve, et qu'il prétende plus 
tard qu'il y avait un manquant, c'est à lui de 
prouver l'existence et l'importance du man- 
quant, et non au délivreur de prouver qu'il a 
tout délivré. — Anvers, 21 juin 1878. P. A, 
1878. 1. 299. 

29« — C'est à celui qui prétend que des 
marchandises lui appartenant ont été enle- 
vées par un tiers défaire la preuve de oe fait. 
La présomption est donc en faveur du tiers, 
jusqu'à ce qu'elle soit renversée par une 
preuve complète contraire. L'absence de 
protestation de la part du réclamant est une 

Îirésomption contre lui. — Anvers, 15 juillet 
878. P. if. 1873. L 828. 

50. — Le juge doit s'abstenir d'admettre 
d'office une partie à tenter une preuve con- 
traire qu'elle n'a pas ofiferte et qui concerne 
d'ailleurs un point qui n'a donné lieu à au- 
cune contestation spéciale entre parties. — 
Bruxelles, 28 juillet 1878. Pas. 1874. IL 42. 
B. J, 1874. 616. P. A. 1874. 1. 220. 

31* — Lorsqu'il s'agit d'un accident sur- 
venu dans les travaux intérieurs d'un char- 
bonnage, la loi ne modifie pas les régies 
relatives à la faute et à la preuve de celle-ci. 

Le fardeau de la preuve reste à la charge 
du demandeur qui ne pourrait opposer au 
défendeur la preuve que l'accident serait dû 
à l'imprudence de la victime. — Bruxelles, 
22 juillet 1876. B, J, 1876. 1260. 

Mé — Dans une demande en payement de 
loyers, il suffit au demandeur de prouver 
l'existence du bail ; c'est au défendeur de 
prouver sa libération. — Anvers, 30 octobre 
1879. CL et B. XXVUL 606. 



8 2. — i>^ /<f preMPê en matière eommereiale. 

35«— Les livres de commerce font preuve, 
entre négociants, de la livraison des mar- 
chandises. 

£n conséquence, le défendeur qui soutient 
ne devoir qu'une certaine somme pour solde 
de compte, en invoquant les livres du de- 
mandeur, doit être condamné au payement 
de la somme réclamée, si les livres qu'il iu- 



voouo lui-même eu justiûeut suffisamment 
la aébition, et s'il ne prouve pas auti*ement 
sa libération. — Trib. Liège, 26 mai 1861. 
Cl, et B. 1. 152. 

84.*- La preuve des obligations commer- 
ciales se constate et s'explique par la corres- 
Sondance. 11 y a preuve suffisante de reten- 
ue d'un marché entre deux négociants dans 
une lettre de l'adieteur à laquelle le vendeur 
s'est abstenu de répondre, surtout si le ven- 
deur a, postérieurement à cette lettre, donné 
au marché un commencement d'exécution. 

— Bruxelles, 18 janvier 1854. Pas, 1854. II. 
860. B. J. 1854. 855. 

3^. — Si les dispositions de l'article 1828 
du code civil ne sont pas rigoureusement iu[>- 
plicables en matière commerciale, il faut du 
moins que ces actes produits contre un tiers 
paraissent exacts, que ceux qui en font usage 
en établissent la véritable date ou qu'il 
existe des présomptions jg^ves, précises et 
concordantes, de nature a ne laisser aucun 
doute sur la sincérité de la date de ces actes. 

— Termonde, 17 janvier 1863. B. J. 1868. 
800. P. il. 1868. U. 88. 

36* — £n matière commerciale, les quit- 
tances sous seing privé et non enre^s&ées 
font foi de leur date vis-à-vis des tiers. — 
Trib. Bruxelles, 25 juin 1866. B. /. 1866. 
1146.P.ii. 1866. IL103. 

37. — L'article 1326, § l*»", du code civil 
n'est pas applicable en matière commer- 
ciale. — Tournai, 19 février 1873. P. A, 1874. 
II. 122. 

38* — Le tribunal civil saisi d'une contes- 
tation commerciale doit appliquer les règles 
du droit commercial en ce oui concerne le 
mode de preuve. — Bruxelles, 22 juillet 
1873. Pas. 1873. IL 347. B. J. 1873. 1161. 
P. A. 1874. II. 18. 

39. — La vente entre un commerçant et 
un non-commerçant conserve à l'égard de 
ce dernier son caractère civil, et la preuve 
qui doit en établir l'existence contre lui est 
wgie par les règles du droit civil. — Ter- 
monde, 27 novembre 1875. B. J, 1876. 1596. 
C/. ij/P.XXV.45. 

40* — En matière commerciale, les parties 
peuvent user des modes de preuve admis par 
le droit civil ou choisir ceux consacrés par 
la loi commerciale. 

Mais si elles usent du premier mode, elles 
doivent se conformer aux dispositions du 
code civil. 

Ainsi, ne peut servir de preuve d'une con- 
vention synallagmatique l'écrit qui n'est 
pas fait en double. 

Par suite, si le demandeur n'offre aucune 
autre preuve, son action doit être reponssée, 
et le juge peut s'en rapporter à l'aveu du 
défendeur. 

11 en est ainsi surtout s'il est reconnu aue 
la convention n'était que provisoire. — Ar- 
Ion, l«r juin 1876. Cl.etB. XXVI. 1202. 
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§ 8. — /)« la preuve en matière criminelle. 

41.— Le juge de paix qui déclare nul un 
procès-verbal de coutravention de police 
comme dressé par un ofElcier incompétent 
ne peut, par ce seul motif, renvoyer le pré- 
venu des poursuites sans entrer dans rap« 
préciation des dépositions des témoins qui 
ont été produits et entendus ft la requête du 
ministère public. — Cass., 7 mars ia59. Pat. 
1889. 26. 

42. — Le procès-verbal dressé par un offi- 
cier de police judiciaire, d'après la relation 
à lui faite par un inspecteur et des ^ents de 
police non revêtus de la qualité d'officiers de 

Solice judiciaire, n'a aucune force probante 
evant les tribunaux civils. — Liège, 6 juin 
1889. Pa*. 1841. U. 58. 

45. — Au cas d'abus punissable d'un 
mandat, le ministère public ne peut prouver 
la réalité du mandat qu'en se conformant 
aux règles établies pour la preuve des obli- 
gations civiles. Ainsi, pour parvenir à la 
preuve du détournement frauduleux d'une 
somme d'argent dépassant 150 fhtncs, confiée 
à un tiers par le propriétaire, le ministère 
pnblic ne peut prouver par témoins la re- 
mise elle-même de cette somme. — Cass., 
12 décembre 1842. Pas. 1848. 1. 88. B, J. 
1848. 859. 

44. — Au ministère public qui poursuit 
du chef d'usurpation ou d'empiétement sur 
nn chemin vicinal, incombe la preuve de la 
date du fait incriminé. 

A défaut de fournir cette preuve, les pré- 
venus doivent être renvoyés des poursuites. 
— S. P. Alost, 25 février 1854. Cl. et B. II. 
982. 

4tf* — L'interrogatoire si^é du prévenu 
de complicité et l'aveu qui y est consigné 
constitue une pièce écrite par le prévenu, et 
la preuve de sa culpabilité peut en être dé- 
duite. — Trib. Bruxelles, ÔO janvier 1861. 
B. J. 1861. 846. 

46. — Lorsqu'une poursuite correction- 
nelle est basée sur la violation d'un contrat 
préexistant, la preuve de ce contrat ne peut 
se faire par témoins, s'il s'agit d'une valeur 
excédant 150 francs. Ainsi jugé pour un nan- 
tissement ou dépôt. — Trrt). Bruxelles, 4 fé- 
vrier 1867. Cl. etB. XVI. 617. 

47* -^ La preuve testimoniale d'un prêt 
supérieur à 150 francs n'est pas plus receva- 
ble en matière correctionnelle qu'en matière 
civile. — Bruxelles, 5 juillet 1867. B. J. 
1867. 862. 

48. — Dans le cas d'une poursuite exercée 
du chef d'un faux serment, la preuve testi- 
moniale n'est pas admissible pour établir 
l'existence d'un bail verbal qui n'a pas en- 
core reçu d'exécution. — Louvain, 22 sep- 
tembrel873. Cl. et B, XXll. 654. 



CHAPITRE U. 

OS LA PEBUVJi UTTiBALB. 

49. — Lorsqu'il s'agit de justifier d'un 
usage en pays étranger, on ne doit pas reje- 
ter du procès tout certincat ou acte de noto- 
riété y délivré sur ce point d'usage. — Cass., 
81 octobre 1815. Pas. 1815. 492. 

tfO* — Le juge civil ne peut, dans une de- 
mande portée devant lui, prendre pour base 
de sa décision des dépositions données de- 
vant le juffe d'instruction. Semblables té- 
moignages donnés devant ce magistrat dans 
l'intérêt de la vindicte publique ne peuvent 
servir de preuve suffisante dans une instance 
civile, où tout doit, dans l'intérêt des par- 
ties, se faire contradictoi rement. — Ëru- 
xelles, 6 mars 1816. Poe. 1816. 68. — C<mtrà : 
Liège, 29 avril 1816. Pas. 1816. 122. 

6i. — La règle que « les papiers domes- 
tiques font preuve contre celui qui les a 
écrits n comi)orte ce tempérament, que le j uge 
peut apprécier la foi due à ces écritures, se- 
lon l'explication de la partie dont elles éma- 
nent, et les présomptions qui en naissent. — 
Bruxelles, 20 îuillet 1816. Pas. 1816. 171. 

tf 2é •— Il est de principe que les écritures 
privées et les annotations faites par un 
créancier dans ses registres font foi contre 
lui. — Liège, 18 février 1818. Pas. 1818. 87. 

ttS» — La copie authentique^ signée du no- 
taire instrumentant qui a disparu, fait foi 
pour celui au profit ae qui l'acte est passé, 
s'il est dans l'impossibilité de représenter la 
minute. 

Il en était de même en Brabant à l'égard 
de la copie tirée par un notaire sur l'original 
d'une procuration sous seing privé, lor8(|u'il 
n'avait pas été fait de dépôt de cet original. 
— Cass., 24 novembre 1819. Pas. 1819. 491. 

M. — L'expédition d'un acte passé avant 
le code civil et sous les anciennes coutumes, 
signée et délivrée par une personne ayant 
qualité à cet effet, doit être considérée comme 
une grosse ou première expédition, et fait 
pleine foi en justice de son contenu. 

La partie qui se fonde sur une semblable 
expédition n'est point tenue d'en reproduire 
l'original ou de prouver qu'il a été perdu ou 
détruit. — Liège, 18 novembre 1820. Pas. 
1820. 248. 

5S« — En ordonnant qu'une preuve se fera 
par écrit, le juge ne doit pas être censé avoir 
voulu exclure, outre la preuve testimoniale, 
tous les autres modes de preuve, tels que 
l'interrogatoire sur faits et articles et le ser- 
ment décisoire, — Bruxelles, 14 juillet 1825. 
Pm. 1825. 454. 

^* — Un tiers peut invoquer, comme titre 
récognitif, des actes auxauels il n'est pas in- 
tervenu, et dans lesquels des héritiers ont 
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reconnu l'existence de rentes à son profit et 
chargé Pun d'eux de les acquitter. — Liège, 
21 d^embre 1826. Pas. 1826. 827. 

tf7« — Pour pouvoir invoquer la maxime 
Jn antiquis enunciativa probant j il faut que 
les actes auxquels on veut Pappliauer soient 
d'une date assez reculée pourvue les moyens 
ordinaires ne soient plus praticables à l'effet 
de vériiier les énonciations qu'ils contien- 
nent, et que, d'ailleurs, la validité de l'acte 
ne dépende point uniquement de la vérité 
de renonciation. — Bruxelles, 27 juillet 
1827. Pas. 1827. 262. 

I$8. — La disposition de l'article 1831 du 
code civil, portant que les registres et pa- 
piers domestiques ne Tout point un titre pour 
celui qui les a écrits, est applicable aux an- 
notations faites par les père et mère, sur 
leurs registres aomestiqnaes, relativement 
aux prêts ou avances qu'ils y disent avoir 
faits a leurs enfants. 

De telles annotations ne peuvent autoriser 
le juge à déférer d'office, à la partie qui les 
invoque, le serment sur Ic^ réalité des faits 

?u'elles renferment. — Bruxelles, 10 janvier 
828. P<w. 1828. 11. 

1S9. — La mention prescrite par Tarti- 
cle 1338 du code civil n'est nécessaire que 
lorsqu'il s'agit d'un acte de confirmation ou 
de ratification d'une obligation nulle ou sus- 
ceptible d'être attaquée, pour défaut de 
quelques conditions nécessaires ou pour au- 
tres vices ou irrégularités, et non lorsqu'il 
s'agit de l'exécution volontaire ou spontanée 
d'un acte quelconque, comme le serait la ré* 
coption du solde d'un compte critiqué. — 
Cass., 18 juillet 1831. Pas. 1831. 208. 

60* — Le juge d'appel peut, sans réformer 
le jugement qui prononce une admission à 
preuve par tous moyens de droit, restreindre 
son exécution à la seule preuve écrite, en 
décidant que la nature du litige s'oppose à 



— Cass., 8 avril 18 



Pas. 



une enquête 
1833. 76. 

61. — Un fermier en contestation avec son 
propriétaire sur le montant des fermages ré- 
clamés par celui-ci peut exiger la production 
du registre où le propriétaire a continué 
d'annoter ses recettes. 

Le jugement qui l'ordonne ainsi n'est pas 
un simple jugement d'instruction, non sus- 
ceptible d'appel. — Bruxelles, 8 août 1833. 
Pas. 1833. 215. 

6î. — Une copie de copie de titre peut 
avoir force probante lorsqu'un événement 
de force majeure, par exemple un incendie, 
rend impossible la reproduction du titre ori- 
ginal. ^ Liège, 22 mai 1834. Pas. 1834. 
19. 

05. — Il ne suffit pas qu'un individu ait 
reconnu dans un acte l'existence d'une sen- 
tence sans en relater la teneur, pour que ce- 
lui qui veut la lui opposer soit dispensé de 
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la reproduire. — Liège, 5 février 1885. Pas. 
1885. 48. 

64. — Quoique la copie d'un bail aux en- 
chères passé par l'administration d'un hos- 
pice, sous l'empire de la législation qui a 
précédé le code civil, n'ait pas été délivrée 
par un officier public, et ne porte pas la date 
a laquelle elle a été faite', eUe fait foi de son 
contenu si elle est signée par trois membres 
de cette administration, si elle rappelle l'en- 
registrement de la minute et présente, en ou- 
tre, des caractères d'ancienneté. — Liège, 
10 décembre 1842. Pas. 1843. II. 121. 

61$. — En matière de preuve par écrit, le 
délai imposé par le juge pour la subministrer 
court du jour de la signification du jug;e- 
ment qui fixe ce délai. — Bruxelles, 26 juin 
1847. È. J. 1847. 1170. 

60. — Celui qui a signifié un arrêt, qui 
l'admettait à une preuve littérale, à sa partie 
adverse, admise également à preuve d'un fait 
contraire, assume sur lui-même l'obligation 
de faire, dans le délai imparti à tous deux, la 
justification qui lui incombe. En décidant 
ainsi on ne oonb*evient ni à l'article 147, ni à 
l'article 257 du code de procédure civile. 

Il y a motif suffisant dans pareille décision 
quand la cour pose ainsi le principe, et se 
fonde, en outre, sur ce que, dans le conflit 
des deux preuves contraires, celle à laquelle 
était admise la partie qui a fait la significa- 
tion de l'arrêt d'admission était essentielle- 
ment préalable. — Cass., 17 mars 1848. Pas. 
1848. 1. 428. B. J. 1848. 510. 

67. — On ne peut prétendre qu'il y a dans 
un arrêt méconnaissance de la foi due aux 
actes et violation de la chose jugée quand 
on se borne à signaler de légères inexacti- 
tudes, par exemple, des inexactitudes de 
date, qui n'ont pu exercer aucune influence 
sur la décision, ou quand on reproche à tort 
d'avoir donné à des actes judiciaires anté- 
rieurs des effets qu'ils ne comportent point. *■ 
— Cass., 20 décembre 1860. Pas. 1851. 1. 228. 
B. J. 1P52. 593. 

68« — Lorsau'une oblioration de payer une 
somme globale est fondée sur trois causes 
différentes dont deux, d'après le titre même, 
sont sujettes à des vérifications ultérieures, 
le juge peut, sans contrevenir à la foi due 
aux actes, ordonner des devoirs de preuve, 
arbitrer l'importance du chef qui se trouve 
établi devant lui et rejeter les autres. — Cass., 
18 janvier 1861. Pas. 1851. I. 428. B. J. 
1851. 198. 

69. — Des fournitures de ménage, telles 
que bières, ete.. doivent être établies par 
écrit, si elles dépassent les 150 francs, alors 
que le créancier accorde de longs termes de 
crédit. — Bruxelles, 81 janvier 1855. Pas. 
1855. II. 214. B. J. 1855. 390. 

70* — Les livres d'un failli condamné 
comme banqueroutier frauduleux ne pcu- 
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vent être invoqués avec fondement pour éta- 
blir la fraude contre les tiers. — Gand, 8 jan- 
vier 1867. i>. ^. 1857. U. 14. 

71* — Quand le créancier poursuivant est 

Sorteur d^un titre énonçant la cause de la 
ette,le défendeur qui conteste la cause énon- 
cée ne peut exiger de lui la production d'un 
compte. C'est au déSiteur qui allègue le dé- 
faut de cause de le prouver, et encore la foi 
due à l'acte ne |)ermet point l'admission de 
la preuve contraire offerte en termes vagrues, 
sans articulation de faits précis. — Bruxelles, 
19 janvier 1857. Pas, 1857. IL 100. B, /. 1867. 
786. 

72. — L'acte sous seing privé fait double 
est valable, quoique les deux doubles soient 
trouvés entre les mains de l'un des contrac- 
tants au décès de l'autre.— Bruxelles, 10 août 
1860. B. J, 1860. 1506. 

75. — Les registres du receveur d'un bu- 
reau de bienfaisance ne font pas foi, contre 
les tiers, des payements qui y sont consignés. 

£n conséquence, ils ne peuvent être invo- 
qués pour faire écarter la prescription pro- 
posée par le débiteur d'une rente due à cette 
administration, à l'occasion d'une assigna- 
tion en payement d'arrérages et en passation 
de titre nouvel. — Cbarleroi, 4 avril 1862. 
CL et B. XII. 925. — Cbarleroi, 9 mai lb62. 
C/.<?/^.XII. 925. 

74» — Les déclarations contenues dans des 
actes de procédure signifiés par une partie 
peuvent servir de preuve écrite, mais celui 
qui les invoque comme telles ne peut diviser 
leur contenu. — Bruxelles, 16 février 1866. 
B. /. 1865. 273. 

n* — Aucune loi ne permet d'ordonner la 
représentation de livres ou pièces sous ser- 
ment expurgatoire. — Anvers, 19 août 1863. 
P. A, 1863. I. 369. — Anvers, 1^ avril 1865. 
P. J. 1865. L 134. 

76* — Lorsqu'une compagnie de gaz a fait 
enlever le compteur et qu'il devient ainsi, 
par son fait, impossible de vérifier \z mon- 
tant du gaz consommé, on doit s'en référer à 
la déclaration du particulier sur ce point. — 
Trib. Bruxelles, 12 décembre 1867. Cl, etB. 
XVI. 1007. 

77. — Les tribunaux peuvent admettre 
comme éléments de preuve les dépositions 
faites dans une enquête administrative, quoi- 
qu'elles n'aient pas eu lieu contradictoi re- 
ment ni sous serment. -^ Anvers, 19 mars 
1868. P. ^.1868.1.72. 

78. — Il y a lieu d'admettre comme ayant 
une force ])robante en justice les mentions 
et reconnaissances relatives à la parenté, 
contenues dans des actes ou des re^stres de 
famille anciens. — Bruxelles, 14 juillet 1868. 
Pas, 1869. II. 377. 

79.— La mention d'une dette dans le bilan 
du débiteur prouve contre lui l'existence de 

T. vil. 



la créance, mais ne lui enlève pas le droit 
d'en contester la validité.— Bruxelles, 22 mai 
1871. Pas. 1872. II. 408. B. J. 1871. 1103. 
P, A, 1871, 1,286. 

80. — Il y a lieu d'admettre l'existence 
d'une convention, alors que Tune des parties 
a toujours exprimé catégoriquement la con- 
viction que la convention faite était défini- 
tive et qu'il ne restait à vérifier que si l'écrit 
par elle rédigé eu traduisait fidèlement les 
clauses, tandis que l'autre partie n'a rien fait 
pour combattre cette conviction. — Anvers, 
24 mai 1872. P, A, 1873. 1. 76. 

81. — Lorsque l'existence d'une conven- 
tion écrite est reconnue par les parties et 
qu'aucune d'elles ne la produit, le juge peut 
ordonner avant faire droit, à la partie la 

Elus diligente, de la déposer au greffe du tri- 
unal. — J. de P. Diest, 22 octobre 1872. 
Cl, et B. XXI. 966. 

8^ — L'écrit du mandataire fait preuve 
contre le mandant lui-même. — Cass., 17 fé- 
vrier 1873. Pas. 1873. 1. 116. B, J, 1873. 444. 

85. — Entre cohéritiers, les registres et 
papiers domestiques ne font pas foi d'un prêt 
d'argent consenti à l'un d'eux par l'auteur 
commun.— Cbarleroi, 4 juin 181^. Pas. 1873. 
III. 284. Cl. et B. XXIII. 44. 

84. — Le juge du fond peut puiser dans un 
acte passé entre des tiers des éléments de 
preuve ^ui, ajoutés aux autres éléments du 
procès, établissent en fait un accord valable- 
ment intervenu entre les parties litigantes. 
La constatation de cet »ccord ainsi établi est 
souveraine. — Cass., 17 juin 1876. Pas. 1875. 
I. 306..». y. 1875. 956. 

81S. — Le ministère des notaires n'est pas 
nécessaire pour la passation des baux des do- 
maines nationaux , ni pour tous les actes 
d'administration : ces actes ainsi que les 
baux emportent exécution paréo. — Trib. 
Gand, 30 octobre 1875. Cl. et B, XXVI. 490. . 

86. — N'ont aucun caractère officiel et ne 
peuvent, en conséquence, servir de preuve 
les pesages et mesurâmes faits par la corpora- 
tion « Oude beëedigde meters en wegers »; 
peu importe que ces pesages et mesurages 
aient eu lieu sur le pont, si le capitaine n'y a 
été présent ou représenté. — Anvers, 21 jan- 
vier 1876. P. ^. 1876. 1. 131. 

87. — Les registres et papiers domestiques 
étant confidentiels de leur nature, particu- 
lièrement quand ils appartiennent a un no- 
taire, la représentation ni la communication 
n'en peuvent être ordonnées. — Anvers. 
14 avril 1876. P. A. 1876. L 158. 

88. — L'acquéreur chargé de payer son 
prix en mains des personnes que lui dési- 
gnera le vendeur peut opposer des quittwi- 
ces sous seing privé, même non enregistrées^ 
au cessionnaire de la créance, à charge par 
lui de prouver que les sommes portées aux 

13 
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dites quittances l'ont été sur la désignation 
du vendeur, alors surtout que le cessionnaire 
est parent du cédant, dont il a connu l'état 
de gêne et qu'il a été averti, antérieurement 
à la signitication de la cession, que le débi- 
teur cédé était nanti de quittances établis- 
sant sa libération. — Verviers, 27 février 
1878. Cl. et B. XXYII. 658. 

89* — La formalité du « bon pour», exigée 
par l'article I3i^6 du code civil, est sans ap- 
plication à l'acte sous seing privé de recon- 
naissance de dette souscrite par un négo- 
ciant, peu importe que la dette reconnue ait 
ou non un caractère commercial. — Trib. 
Bruxelles, 2 août 1879. Cl. et B, XXVIU. 492. 



CHAPITRE III. 

DU COMMENCEMENT DE PBEUYB PAB iCBIT. 

§ 1«'. — Caractères générauœ du commence- 
ment de preuve par écrit. — A ppréciation. — 
Espèces diverses. — Actes émanant de ceuco 
auxquels on les oppose. 

90. — Lorsque le mandant a remis au 
mandataire sa signature en blanc, avec les 
mots " pour procuration », celui qui a con- 
tracté avec le mandataire ne peut soutenir 
qu'il y a un commencement cle preuve par 
écrit, a l'efifet de prouver par témoins ^ue la 
véritable date de la procuration, c'est-a-dire 
la date de la remise du blano seing, est autre 
que celle insérée par le mandataire lorsqu'il 
a rempli le corps de l'acte. — Cass., 7 juin 
1816. Pas. 1816. 149. 

91. — Pour qu'un écrit pût établir un com- 
mencement de preuve, tous les auteurs qui 
écrivaient antérieurement à la promulgation 
du code exigeaient que le fait qu'on voulait 
prouver lut vraisemblable; que, s'il s'agissait 
d'une somme d'argent, on prît égard au mon- 
tant de la somme, à la qualité et aux facultés 
de la personne. Li jurisprudence était con- 
forme à cette doctrine et à l'article 1Î347 du 
code civil, qui fait un point de loi de cette 
vraisemblance. — Bruxelles, 18 avril 1818. 
Pas. 1818. 80. 

92. — Un bourgmestre ne peut prouver 

Sar témoins le mandat qu'il prétend avoir 
onné au secrétaire de la commune de dépo- 
ser au greflé du tribunal le double des regis- 
tres de l'état civil. 

Le lait que ces registres seraient écrits de 
la main du secrétaire ne rend pas vraisem- 
blable l'existence d'un pareil mandat et. par 
suite, on ne peut dire qu'il y a commence- 
ment (le preuve par écrit. — Bruxelles, 17 oc- 
tobre 1822. Pas. 1822. 256. 

93. — Les expressions de la loi ne doivent 
pas être regardées comme limitatives. Ainsi 
on peut considérer comme commencement 
de preuve des écrits non émanés de celui à 



qui on les oppose, mais qu'il s'est en quelque 
sorte rendu propres en en faisant lui-mêm,e 
usage. — Bruxelles, 15 février 1826. Pas lb25. 
316. 

94. — A l'appui de lïi preuve de l'exis- 
tence d'une convention résultant de diverses 
pièces et circonstances, le juge peut, sans 
violer l'article 13^5 du code civil, invoquer 
une pièce qui, d'après la dernière disposition 
de cet article, ne peut servir que de com- 
mencement de preuve psis écrit. 

11 ne viole pas par là la chose jugée, si un 
jugement interlocutoire, non attaqué, a pré- 
cédemment décidé que cette même pièce ne 
peut servir que de commencement de preuve 
par écrit. — Cass., 24 mai 1826. Pas. 1826. 
164. 

95. — Pour qu'un acte puisse servir de 
commencement de preuve par écrit, il suffit 
qu'il y ait certitude qu'il provient réellement 
de celui contre qui on l'invoque ou de celui 
qu'il représente, et qu'il rend vraisemblable 
le fait allégué, sans qu'il faille nécessaire- 
ment qu'il soit écrit ou siffné de la main de 
celui à qui on l'oppose, ou ae celle de son au- 
teur. — Bruxelles, 4 juin 1830. Pas. 18£0. 
147. 

96. — On peut considérer comme commen- 
cement de preuve par écrit une pièce non 
émanée de celui à qui on l'oppose, mais qu'il 
s'est appropriée, après examen, par son ap- 
probation et sa signature. 

11 appartient au juge du fond d'apprécier 
souverainf^ment la vraisemblance qui peut 
résulter de pareil acte dans ses rapports, tant 
avec les présomptions graves , précises et 
concordantes invoquées qu'avec la libération 
que Ton veut établir. — Cass., 12 août 1841. 
Pas. 1842. 1. 12. 

97. — Un parafe sur un écrit peut servir de 
commencement de preuve contre celui qui 
l'a apposé. — Bruxelles, 11 juillet 1849. Pas. 
1850. IL 36. B. J. 1849. 1064. 

98. — On ne peut considérer comme com- 
mencement de preuve par écrit l'acte de 
vente qui se borne à énoncer que tel immeu- 
ble joint un tel, surtout si celui qui invoque 
cette indication n'a pas été partie au contrat. 
— Liège, 8 juin 1850. Pas. 1850. IL 213. B. J. 
1852. 310. 

99. — Un acte forme commencement de 
preuve par écrit non seulement vis-à-vis de 
ceux dont il émane, mais encore vis-à-vis de 
celui qui se prévaut d'un droit qui leur est 
propre quand il se place à leurs droits. — 
Cass., 25 juillet 1850. Pas. 1851. 1. 179. B. J. 
18j1. 1587. 

iOO. — Un commencement de preuve par 
écrit peut résulter d'actes dépourvus de date 
certaine. — Cass., 25 juillet 1850. Pas. 1851. 
1. 179. B. J. 1661. 1537. 

101. — Constitue un commencement de 
preuve par écrit l'aveu fait par l'un dea ei- 
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gnataires d'un écrit sons seing privé consta- 
tant des conventions synalla^matiqnes que^ 
malgré la mention de cet écrit, il n*a pas été 
fait en double, pafce que l'original était dé- 
posé, du consentement de toutes les parties, 
entre les mains d*un tiers désigné. — Tour- 
nai, 15 mars 1851. Cl. et B. 111. 925. 

102* — Peut être prouvé par témoins le 
consentement donné par le cédant du por- 
teur de plusieurs lettres de change à ce que 
les protêts de ces lettres de change ne lui 
soient point dénoncés par huissier, confor- 
mément à l'article 165 du code de commerce. 

Une lettre du même cédant, contenant pa- 
reil consentement pour une autre série de 
lettres de change échues précédemment, 
pourrait servir, au besoin, de commence- 
ment de preuve par écrit, rendant admissible 
la preuve testimoniale. — Bruxelles, 80 mai 
1854. Pas. 1854. U. 348. B. J, 1854. 1286. 

105* — La reconnaissance qu'il existe un 
commencement de preuve car écrit, et que 
cet écrit rend le fait allégué vraisemblable, 
peut résulter de l'ensemble des motifs du 
jugement. La loi ne prescrit pas de termes 
sacramentels pour le dire. — Cass., 14 mai 
1858. Pas. 1858. 1. 146. B. /. 1858. 678. 

104» — Pour qu'un acte puisse servir de 
commencement de preuve par écrit il suffit 
qu'il ait été rédigé au nom et au profit de la 
partie à laquelle on l'oppose et qu'il rende 
vraisemblable le fait allégué, sans qu^il faille 
nécessairement qu'il ait été écrit ou signé 
par elle. — Trib. Bruxelles, 8 avril 18ô6. 
CL et B. V. 221. 

iW. — Les registres et papiers domes- 
tiques ne forment pas commencement de 
preuve par écrit pour établir un prêt d'ar- 

§ent consenti par l'auteur commun à l'un 
es héritiers. — Charleroi, 4 juin 1873. Pas, 
1873. 111. 284. Cl. et B. XXUI. 44. 

106. — Peut être considéré comme un 
commencement de preuve littérale, autori- 
tant l'admission exceptionnelle de la preuve 
testimoniale aux termes de l'article 1347 du 
code civil, un écrit qui, bien qu'émanant du 
demandeur ou de son préposé, est produit 
au procès par le défendeur.— J. de P. Liège, 
16 décembre 1876. Pas. 1879. III. 69. 



§ 2. — Actes Judiciaires. — Déclarations au 
bureau de conciliation. — Interrogatoire sur 
faits et articles, — Comparution à Vaudience. 
— Déclarations en matière criminelle. — 
R^fliS de répondre. 

107. — On ne peut être admis à prouver 
par témoins.que celui qui a acquis un fonds, 
et qui l'a payé, ne l'a fait que comme man- 
dataire d'un tiers. Ni la circonstance que ce 
tiers a constamment joui de ce fonds sans 
payer de fermages, ni les contradictions dans 
Msqaelles l'acquéfeur serait tombé dans sas 



réponses sur des faits et articles, ni l'acte par 
lequel ce tiers aurait disposé d'une partie du 
fonds, ne peuvent être considérés comme 
un commencement de preuve par écrit. — 
La Haye, 19 août 1814. Pas. 1814. 206. 

108. — Le commencement de preuve par 
écrit peut se tirer des lettres d'une partie, 
appuyées de ses réponses dans un interroga- 
toire sur faits et articles. — Bruxelles, 16 jan- 
vier 1828. Pas. 1828. 16. 

109. — Les aveux des parties résultant 
d'une comparution personnelle devant le 
tribunal peuvent être envisagés comme un 
commencement de preuve par écrit. — Liège, 
13 août 1835. Pas. 1835. 312. 

1 lO,— Des réponses artificieuses et inexac- 
tes à un interrogatoire sur faits et articles 
rendent vraisemblables des faits allégués par 
une des parties, pour établir un prêt dont 
elle demande le remboursement, et peuvent 
être considérées comme un commencement 
de preuve par écrit, qui autorise à recourir 
aux présomptions résultant des faits de la 
cause. — Liège, 30 décembre 1841. Pas. 1842. 
II. 115. 

111. — On ne peut puiser un commence- 
ment de preuve par écrit dans l'aveu fait 

§ar le prévenu, et constité par la feuille 
'audience tenue par le greffier, qu'il a reçu 
la somme du plaignant, mais qu'il la lui a 
rendue. Cet aveu est indivisible. — Cass., 
12 décembre 1842. Pas. 1843. 1. 83. B. J. 
1843. 859. 

112. — Les déclarations faites par un pré- 
venu dans un interrogatoire subi devant le 
juge d'instruction et constatées par un pro- 
cès-verbal authentique constituent un com- 
mencement de preuve par écrit. — Cass., 
10 avril 1843. Pas. 1844. I. 43. B. J. 1844. 



lis* — L'interrogatoire de la partie peut 
être admis comme commencement de preuve 
par écrit. — Bruxelles, 19 mai 1845. B. J, 
1845. 833. 

114. — Le juge du fond ne viole aucune 
loi quand, dans l'interrogatoire d'un pré- 
venu mis en rapport avec d'autres pièce"* 
émanées de ce prévenu, il trouve un com- 
mencement de preuve par écrit suffisant pour 
autoriser la preuve testimoniale du mandat 
dont il aurait abusé. — Cass, 2 janvier 1849. 
Pas. 1849. 1. 119. B. J. 1849. 891. 

115. — On peut puiser un commencement 
de preuve par écrit dans un interrogatoire 
sur faits et articles. 

Ainsi, lorsoue, sur une demande en nul- 
lité d'une obligation fondée sur une cause 
illicite, le défendeur, dans son interroga- 
toire, convient de la fausseté de la cause ex- 
{>rimée dans le titre, tout en attribuant à 
'obligation une autre cause licite, mais peu 
vraisemblable, il y a lieu de considérer l'in- 
terrogutoire comme présentant an commen- 
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cernent de preuve par écrit du vice de la 
cause réelle.— G and, 26 mars lQb2. Pas, 1858. 
II. 182. B. /. 1853. 230. 

116. — Un commencement de preuve par 
écrit peut résulter d'un interrogatoire sur 
faits et articles, renfermant des réponses 
mensongères ou équivoques sur des circon- 
stances en elles-mêmes indifférentes, mais 
qui se rattachent néanmoins aux faits qu'il 
B^agit de prouver et les rendent vraisem- 
blables. — Gand, 25 juillet 1853. Pas. 1854. 
11.267. 5./. 1654. 633. 

117* — Les réclamations actées à la re- 
quête d'un créancier de la succession, partie 
à l'inventaire, peuvent lui être opposées 
comme commencement de preuve par écrit. 
—Bruxelles, 27 juillet 1858. B. J. 1853. 1309. 

118. — On ne peut établir par témoins la 
remise à un tiers d'un manuscrit aux lins de 
l'examiner et d'en apprécier la valeur. 

Une lettre hypothétique ni un aveu indi- 
visible ne peuvent servir de commencement 
de preuve par écrit. — Bruxelles, 15 juin 1857. 
Pas. 1863. IL 12. B. J. 1857. 947. 

H9« — On ne peut admettre comme com- 
mencement de preuve par écrit la déclara- 
tion faite à un inventaire après décès que 
l'un des héritiers doit à la succession une 
somme déterminée, par cela seul que le man- 
dataire de cet héritier, présent à l'inven- 
taire, n'a pas protesté. — Bruxelles, 18 avril 
1860.^./; 1860. 993. 

120, — Peuvent constituer un commence- 
ment de preuve par écrit les dires du pré- 
venu dans son interrogatoire devant le juge 
d'instruction, lors même qu'il a déclaré ne 
savoir signer. — Liège, 2Î juin 1860. Pas, 
1861. n. 150. B. J, 1861. 1694. 

lâl. — La reconnaissance faite devant le 
juge de paix d'une partie d'un compte ne 
constitue pas un commencement de preuve 
par écrit en faveur de tout le compte. - Lou- 
vain, 18 décembre 1860. B. J. 1861. 86. 
Cl. et B. IX. 836. 

1^2. — Peut être considéré comme com- 
mencement de preuve par écrit un écrit de 
conclusions produit dans le cours de la pro- 
cédure, et le juee du fond peut l'interpréter 
en déclarant qu'il renferme un aveu rendant 
vraisemblables les faits offerts à l'enquête. — 
Cass., 29 novembre 1867. Pas. 1868. I. 229. 
B. J. 1867. 1558. 

1^. — La réponse non signée faite à 
l'huissier et insérée dans un exploit de som- 
mation aux fins de payement d'une somme 
prêtée ne forme ni preuve, ni même com- 
mencement de preuve de la dette en litige. 

L'existence non déniée entre les mains du 

S rétendu créancier de deux timbres d'effets 
e commerce portant les signatures en blanc 
de ceux qu'il soutient être ses débiteurs con- 
stitue un commencement de preuve par 
écrit, qui peut être complété par la preuve 
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testimoniale. — Anvers, 28 décembre 1867. 
B. J. 1868. 828. 

124. — Lorsque, dans le cours d'une 
instance en payement d'une somme de 
150 francs pour livraison de marchandises, 
il est révèle par les enquêtes ordonnées, con- 
firmées par Taveu de la partie elle-même, 
que la somme lui due excède 150 francs, et 
qu'elle ne l'a réduite à ce taux que pour se 
ménager la preuve testimoniale, le juge ne 

{>eut tenir compte des éléments fournis par 
es enquêtes pour en déduire soit la preuve 
complète, soit un commencement de preuve 
de la demande, pouvant l'autoriser à recou- 
rir à la voie d'instruction de l'article 1367 
du code civil. 
Le juge n'est pas lié par l'interlocutoire 

?u'il a prononcé. — Charleroi, 28 février 
673. Pas. 1873. III. 127. 

lâtf. — On ne peut trouver une preuve ou 
même un commencement de preuve par écrit 
dans des déclarations qu'un nuissier a insé- 
rées dans son exploit comme émanant du 
notifié, alors qu'elles ne sont pas relatives 
aux formalités prescrites par la loi pour la 
validité de l'exploit. — Audenarde, 12 dé» 
cembre 1873. B. J. 1875. 5. Cl. et B. XXIV. 
206. 

196. — Les rapports de parenté existant 
entre des parties con tractantes ne créent 
aucune impossibilité, même morale, de reti- 
rer une preuve éc-rite des obligations con- 
tractées. 

Si l'ensemble des réponses faites dans un 
interroç^atoire sur fait« et articles n'est pas 
indivisible, on ne peut cependant considé- 
rer comme constituant un commencement 
de preuve par écrit d'un prêt la déclaration 
d'une partie, interrogée sur faits et articles, 
qui reconnaît avoir reçu une somme, mais 
en ajoutant que c'est comme donation rému- 
nératoire. — Malines, 3 mai 1877. Pas. 1877. 
m. 320. 

127. — Les explications des parties don- 
nées lors d'une comparution personnelle, 
même en chambre du conseil, ordonnée par 
le tribunal, peuvent servir de base à une dé- 
cision judiciaire. 

C'est ainsi notamment que, lors()n'un in- 
terrogatoire sur faits et articles, mis en rap- 
port avec les réponses et explications don- 
nées lors de la comparution personnelle, en 
chambre du conseil, renferme des contradic- 
tions manifestes, ces deux modes d'instruc- 
tion peuvent constituer un commencement 
de preuve par écrit, et rendre admissible la 

freuve testimoniale. — Termonde. 5 février 
880. Pas. 1880. 111. 206. 



§ 3. — Des copies de titre. — Transcription 
ou énonciations sur registres publics ou pri- 
vés. — Droit ancien. 

128. — On peut prouver par témoins, lors- 
qu'il y a un commencement de preuve par 
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écrit, la continuation d'une société, nonob- 
stant un acte formel de dissolution. 

Sous l'édit perpétuel de 1611, la preuve 
testimoniale était reçue quand il y avait un 
commencement de preuve par écrit. — 
Bruxelles, 11 février 1819. Pas. 1819. 302. 

1^. — Des copies d'un testament déli- 
vrées par des officiers publics méritent la 
confiance de la justice lorsque la minute est 
perdue. £lles doivent au moins avoir la 
force de commencement de preuve par écrit, 
en cas d'impossibilité de reproduire la mi- 
nute. — Liège, 24 avril 1880. Pas. 1830. 118. 

I30«— Sous l'ordonnance de 1667, la ques- 
tion de savoir ce qui constituait le commen- 
cement de preuve par écrit était laissée à 
l'arbitrage au juge. — Bruxelles, 8 février 
1881. Pas, 1831. 19. 

131. — Un état de biens d'abbaye émané 
du proviseur de cette abbaye ne forme pas, 
en raveur du domaine, un commencement de 
preuve par écrit de son droit de propriété 
aux biens compris dans cet état. 

Le commencement de preuve ne résulte 

Sas d'indications anciennement portées, hors 
e la présence des intéressés, sur un registre 
d'arpentage reposant dans un dépôt d'ar- 
chives communales. — Bruxelles, 13 février 
1838. Pas. 1888. 62. 

15^ — Un registre de com^^tes d'une ad- 
ministration des pauvres, registre ancien et 
régulièrement tenu par des receveurs asser- 
mentés, clos et arrête i>ar le magistrat de la 
ville, a pu, sous le droit de la Flandre, être 
considéré comme formant un commencement 
de preuve par écrit, autorisant la preuve 
testiraoniale.--6and, 7 août 1841. Pas. 1842. 
IL 180. 

153. — En cas de perte de l'original d'un 
billet à ordre protesté, le registre de l'huis^ 
■ier peut servir de commencement de preuve 
par écrit, s'il énonce le refus de payer do la 
part du débiteur avec des motifs qui rendent 
vraisemblable la dette réclamée contre lui. 
— Bruxelles, 29 juin 1842. Pas. 1842. IL 269. 

154. — L'article 19 de l'édit perpétuel 
était obligatoire en Hainaut dans tous les 
cas où les chartes homologuées postérieure- 
ment n'y avaient pas dérogé. 

La prohibition de la preuve testimoniale 
qu'il prononçait venait à cesser lorsqu'il 
existait un commencement de preuve par 
écrit. — Cass., 16 mars 1850. Pas. 1850. I. 
195. B. J. 1860. 483. 

ISIS* — Dans l'ancien droit, la maxime 
In atUiquis enuntiativa probant, etiam contra 
iertium n'était qu'une simple présomption, 
n'ayant de valeur que pour autant qu'elle 
fftt appuyée d'une longue possession.— Qand, 
26 novembre 1870. Pas. 1871. U. 198. B. J. 
1871. 309. 

136. — Sauf le cas de fraude, les registres 
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et papiers domestiques ne forment pas, entre 
cohéritiers, un commencement de preuve 
par écrit pour établir un prêt d'argent con- 
senti à l'un des héritiers par l'auteur com- 
mun. — Charleroi, 4 juin 1873. Pas. 1873. 
m.284.a. <f/^. XXI1I.44. 



§ 4. — Des actes nuls ou imparfaits. 

I57. — On ne peut considérer comme com- 
mencement de preuve par écrit un acte ren- 
dant vraisemblable le fait allégué, mais ne 
Présentant pour toute signature que la croix 
e celui à qui on veut l'opposer, et qui la 
méconnaît.— Bruxelles, 12 janvier 1,816. Pas. 
1816. 18. 

438# — Il était d'une jurisprudence cer- 
taine en Flandre, et surtout depuis la publi- 
cation du code, que la marque d'une croix 
faite en présence de témoins n'était pas une 
signature, et que, partant, l'acte de vente 
sous seing privé qui en était simplement 
revêtu ne pouvait faire foi en justice, ni 
constituer un commencement de preuve par 
écrit.— Bruxelles, 8 octobre 1819. Pas. 1819. 
469. 

159.— Le billet ou la promesse sous seing 
privé qui n'est pas écrit en entier de la 
main de celui oui s'oblige, ou qui, outre la 
signature du débiteur, ne porte pas un bon 
ou approuvé écrit en toutes lettres de sa 
main ne vaut pas comme commencement de 

Jreuve par écrit.— La Haye, 28 février 1821. 
'as. 1821. 315. 

140. — N'est pas valable la reconnaissance 
d'une obligation que fait une femme mariée 
dans son testament pendant le mariage, et 
sans le consentement de son mari. 

Elle ne peut pas même servir de commen- 
cement de preuve par écrit de l'existence de 
l'obligation qui en a fait l'objet.— Bruxelles, 
17 juillet 1828. Pas. 1828. 260. 

14t. — L'acte de vente sous seing privé, 
nul pour ne pas avoir été fait en double, 
conformément à l'article 1325 du code civil, 
doit néanmoins être regardé comme un vé- 



preuve 

moniale.— Bruxelles, 2 août 1887. Pas. 1837. 
199. — Bruxelles, 28 novembre 1843. Pas. 

1843. n. 378. — Liège. 10 janvier 1844. Pas. 

1844. II. 128. B. J. 1844. 1436. 

14^ — Un écrit constatant la réception 
d'une certaine somme, sans expresf«ion de 
cause, ne peut être considéré comme établis- 
sant a charge du signataire la preuve d'un 
prêt. 

Un tel écrit ne constitue pas même un 
commencement de preuve par écrit, de na- 
ture à faire admettre la preuve par ténîoins 
du prêt. — Trib. Bruxelles, 20 juin 1846. 
B. /. 1846. 1424. 
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145. — Une promesse par laquelle une 
femme mariée s^ngage à garantir eolidaire- 
ment des escomptes d'effets de son mari, à 
concurrence de telle somme, bien qu'elle ne 
soit pas valable à défaut de ne contenir^ 
outre la signature, (^u*un simple approuve 
de l'écriture, peut néanmoins servir Je com- 
mencemeut de preuve par écrit, et ainsi 
rendre admissible la preuve par témoins. 

La signataire est tenue de payer s'il ré- 
sulte des circonstances, et notamment d'un 
interrogatoire, qu'elle a signé avec connais- 
sance de cause, et qu'il n'y a eu ni erreur ni 
surprise. 

La femme ne serait pas reçue à prétendre, 

Ï)our écarter la demande, que son mari lui a 
aissé ignorer les conséquences de la lettre 
?u'elle a volontairement signée. — Bruxelles, 
3 iuin 1849. Pas. 1851. II. 84. B. J, 1862. 
1627. 

144. — • Un billet à ordre souscrit par un 
commerçant, et garanti par aval par sa 
femme, constitue un commencement de 
preuve par écrit, à l'effet do prouver par té- 
moins r intervention du man à l'acte pour 
donner son consentement. — Bruxelles, 
24 juillet 1850. Pas, 1661. U. 21. 

145. — Est invalide et ne peut servir de 
commencement de preuve par écrit un acte 
de vente dénié et seulement marqué d'une 
croix. — Liège, 22 décembre 1853. Pas. 1856. 
U. 168. B, J, 1856. 1541. 

146.~Une acceptation en blanc non datée 
ne peut servir de commencement de preuve 
par écrit pour établir par témoins qu'un 
prêt a été contracté par un prodigue avant 
sa mise sous conseil judiciaire. — Trib. Bru- 
xelles, 9 juillet 1856. Cl. et B. V. 854. 

147* — La signature apposée sur un blanc 
seing peut être considérée comme un com- 
mencement de preuve su (lisant pour permet- 
tre d'établir par témoins l'engagement qui 
précède cette signature. 

Si, notamment, la sip;nature donnée en 
blanc se trouve être précédée de l'engage- 
ment de payer une somme quelconq^ue, le 
titre est irrégulier à défaut de la mention du 
« bon pour »,mais il peut servir de commen- 
cement de preuve par écrit.— Nivelles, 18 dé- 
cembre 1876. Pas. 1877. lU. 291. 



CHAPITRE IV. 

DB LA FBEUYB TE8TIH0KIÀLB. 

§ Iw. — . Règles générales sur Vadmission 
de la preuve testimoniale. 

Aê Spécislement de l'application du principe qui 
prohibe la preuve tcstimouiale pour choses d'une 
faleur de plus de 150 francs. 

148. — Lorsque l'une des parties forme 
plusieurs demandes qui, réunies, excèdent 
150 irànos, la preuve testimoniale est inad- 



missible, m6me à l'égard de celle de cm de- 
mandes qui ne s'élèverait pas à 150 francs. 
— Bruxelles, 7 février 1827. Pas. 1827. 68. ^ 

149. — Le propriétaire d'objets mobiliepi 
exposés en vente publique et adjugés pour 
une somme supérieure à ILO francs ne peut 
être admis à prouver par témoins que la per- 
sonne désignée au procès-verbal comme ad- 
judicataire, alors que ce procès-verbal n'a 
pas été signé par elle, a donné à un tiers le 
mandat d'acquérir, et que ce tiers a pris li- 
vrai 8on de ces objets mobiliers. — Cass., 
12 février 1848. Pas. 1848. 1. 217. B. J. 1848. 
714. 

150. — Est recevable la demande de prou- 
ver par témoins un prêt n'excédant pas 
150 irancs , quoique le défendeur allègue 

3u'il fait partie d'une somme plus forte. — 
. de P. Hollogne-aux-Pierres, 19 avril 1848. 
Cl. et B. III. 70. 

151. — Le terme « demande », dont se sert 
l'article 1843 du code civil, n'emporte pas la 
signification de « demande judiciaire n. 

En conséquence, celui qui a réclamé anté- 
rieurement a l'action plus de 150 francs, ou 
a fait connaître que sa prétention excédait 
cette somme, ne peut plus être admis à la 
preuve testimoniale^ même en restreignant 
sa demande primitive. — Trib. BruxelleSi 
8 mars 1849. B. J. 1849. 849. 

152. — Pour la recevabilité de la preuve 
testimoniale, il ne sulîit pas que le chiffre du 
payement n'excède pas 150 francs, il faut en- 
core que l'importance de l'acquiescement ne 
l'excède pas. — Liège, 23 juin 1849. Pas. 
1850. IL 48. ^./. 1849. 1517. 

155, — Si l'objet qui forme la matière du 
fait juridique à prouver est d'une valeur su- 

Sérieure à ICO francs, la preuve testimoniale 
oit être rejetée, bien que la somme réclamée 
soit inférieure à ce chiffre. — J. de P. Liège, 
19 juillet 1858. Cl. et B. III. 210. 

154. — Est non recevable la demande de 
prouver par témoins un marché excédant 
150 francs, lorsqu'on réclame, à raison de son 
inexécution ou de sa violation des domma- 
ges et intérêts même inférieurs à 150 francs, 
quand même on alléguerait qu'il y a eu dee 
arrhes données. — J. de P. Liège, 19 Juillet 
1858. a e/ 5. 111.210. 

I1U$. — L'aveu d'un particulier ()n'un né- 
gociant lui a livré des marchandises, mais 
qu'il les a soldées, est indivisible si le négo- 
ciant n'a pas tenu les livres de commerce 
prescrits par la loi j et ce particulier doit 
être renvoyé de l'action en offrant le serment 
qu'il ne doit plus rien, sans que le tribunal 
soit obligé d'admettre la preuve testimo- 
niale des livraisons excédant 150 IVancs, bien 
que la somme réclamée n'excède pas cette 
somme. — Trib. Liège, 19 novembre 1868, 
C/.i?^^.IL483. 

IIS6. — Les faits propres à justifier l'ezé- 
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ention d'an bail verbal petiTent se pronyer 

Îar témoins, lorsque le loyer est inférieur à 
50 francs. — Tournai, 14 août 1856. B, /. 
185{). 1539. 

H$7. — Si nn marehé d'une valeur supé- 
rieure à 150 francs est reconnu et que le dé- 
fendeur en conteste seulement quelques con- 
ditions, le demandeur peut, en ce cas, être 
admis à la preuve de l'existence de ces 
clauses déniées. — J, de P. Gedinne, 15 dé- 
cembre 1859. Cl. etB. IX. 452. 

158. ^- L'huissier ne peut justifier par té- 
moins d'un mandat qu'il prétend avoir reçu, 
si l'intérêt du litige excède 150 francs. 

Il en est de même du tiers qui veut se pré- 
valoir de l'acte, objet du désaveu. — Bruxel- 
les. 19 juin 1860. Pm, 1862. II. 220. B. /. 
1861. 1201. 

159. —Lorsqu'un compte s'élève à un total 
de plus de 150 francs, on ne peut établir par 
témoins chaque article isolé qui n'excède pas 
cette somme. — Louvain, 13 décembre 1860. 
B. J. 1861. 86, C/. et B, IX. 886. 

160.— Est recevable la demande de preuve 
d'un achat fait dans une vente publique de 
meubles, si le prix est inférieur a lôO francs. 
— J. de P. Passchendaele, 19 octobre 1861. 
eu et B. XU. 570. 

I6I« — Est non recevable la demande de 

trouver que le débiteur d'une rente a payé 
es arrérages, même inférieurs à 150 francs, 
lorsqu'il oppose la prescription à l'action en 
payement d'arrérages et en passation de titre 
nouvel. — Charleroi, 4 avril 1862. Cl. et B. 
XII. 925. 

162. — L'article 1346 du code civil, qui 
oblige le demandeur, sous peine de non-rece- 
vabilité, à comprendre dans le même exploit 
toutes les demandes non justifiées par titre, 
ne peut être invoqué contre une demande 
qui a été précédée d'une autre que n'appuyait 
aucun écrit produit en justice, mais au sujet 
de laquelle le défendeur ne méconnaît pas 
que des écrits existaient et n'a élevé que des 
contestations en droit.— Anvers, 2 mai 1866. 
P.ii. 1866. L 804. 

165* — Le juge peut, selon les circonstan- 
ces, ne pas accueillir une ofi're de preuve por- 
tant même sur une somme inlérieure à 
150 francs.— Marche, 11 janvier 1868. CL etB, 
XVI. 1122. 

164. — L'article 1346 du code civil doit 
être mis en rapport avec les articles 1347 et 
1348. 11 ne faut donc pas, sous peine de non- 
recevabilité, comprendre dans un même ex- 
ploit toutes les demandes non entièrement 
justifiées par écrit, si ces demandes prises 
isolément peuvent exceptionnellement ôtre 
prouvées par témoins d'après les articles 1347 
et 1348. — Trib. Bruxelles, 3 décembre 1872. 
Pas. 1873. m. 105, 

165* — Il n'est pas permis de prouver par 
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témoins les conditions d'une vente dont la 
valeur dépasse 150 francs, alors même que le 
demandeur soutiendrait qu'elle a eu deux 
objets distincts d'une valeur inférieure, si 
elle a fait l'objet d'une seule et unique con- 
vention. — J. de P. Diest, 10 août 1874. 
C/. et B. XXVI. 550. 

166. — Ne peut être admis à la preuve tes- 
timoniale celui qui, après avoir formé une 
demande supérieure à ICO francs, l'a réduite 
ensuite à l'audience en alléguant que le chif- 
fre porté en la citation est le résultat d'une 
erreur, alors qu'il ne prouve pas cette erreur 
et n'olîre pas de l'établir — J. deP. Thuin, 
15 juin 1877. Pas. 1878. III. 115, 

167. — Le défendeur à une action en re- 
vendication de meubles ne peut prouver par 
témoins une prétendue cession ae ces meu- 
bles, s'il s'agit de plus de ICO francs. 

Ne constitue pas un commencement do 
preuve par écrit l'acte sous seing privé non 
signé de la partie à laquelle on roppose et 



qui n'est d'ailleurs pas explicite. 
18 juillet 1878. Cl. etB, XXVIl. 1238. 



iVrlon, 



168. — La preuve testimoniale de diverses 
demandes excédant ensemble la somme de 
150 francs est admise lorsque les droits liti- 

fleux procèdent de personnes diflerentes. — 
ermonde, 18 avril 1879. P<w. 1679 111. 26D. 

169. — La destruction d'une créance sous- 
crite par un héritier, et constituant à son 
profit une libéralité déguisée sujette à rap- 
port, peut être prouvée par témoins, même 
si l'obligation diepasse 150 francs, — Bruxel- 
les, 5 juin 1879. B. J. 1879. 1048. 

170. — Les achats au comptant de peu 
d'importance peuvent être prouvés par té- 
moins; mais rien ne s'oppose à ce que le com- 
merçant qui, pendant un temps assez lon^, 
fournit à crédit exige un titre de son débi- 
teur. 

La preuve de fournitures de bouche à cré- 
dit excédant 150 francs ne peut être laite par 
témoins. — Trib. Bruxelles, 26 novemore 
1879. B. J, 1880. 806. 

B. Espèces diverses. 

171. — On ne peut admettre la preuve tes- 
timoniale pour établir que le délai du ré- 
méré avait été prorogé par convention entre 
le vendeur et l'acheteur. — Liège, 13 juin 
1814. Pas. 1814. 66 bis. 

t7i. — Le juge qui admet une partie à 
faire, dans la forme voulue par la loi, la 
preuve de faits articulés par elle , et qui 
nomme en même temps un juj^e-commissaire 
à cette fin, permet virtuellement la preuve 
testimoniale. — Bruxelles, 12 février 1817. 
Pas. 1817. 330. 

175. — Lorsque le juge admet une partie 
à faire la preuve tant par titres que par té- 
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moins, les parties sont entières^ à défant de 
production de titres dont il résulterait un 
commencement de preuve par écrit, de s'op- 
poser, devant le même juge^ à la preuve tes- 
timoniale. — Bruxelles, 2§ juillet 1817. Pas, 
1817. 482. 

174. — Lorsque la preuve testimoniale, 
ayant pour objet de faire maiorer la recette 
d'un comptable, a été déclarée non admissi- 
ble, on peut encore, malgré ce Jugement, 
arriver au même résultat par la même espèce 
de preuve portant sur le fait qu'il y a eu sous- 
traction de quittance, avec substitution d'un 
nouvel acquit, antidaté et signé par une 
autre personne, aussi qualifiée à recevoir. — 
Bruxelles, 20 janvier 1823. Pas. 182a. S37. 

1715. — La preuve testimoniale est admis- 
sible pour étaolir que des billets de la loterie 
hollandaise n'ont été remis qu'à titre de 
mandat par celui à qui ils appartenaient et 
pour continuer à jouer pour son compte pen- 
dant son absence, lorsque l'autre partie sou- 
tient qu'il lui a été fait don de ces billets. — 
La Haye, 21 mars 1823. Pas. 1823. 873. 

176* — La demande d'admission à preuve 
du fait vague de démence peut être accordée 
lorsque le demandeur est r individu sur l'état 
duquel les témoins doivent être entendus. — 
Liège, 6 mai 1823. Pas, 1823. 404. 

177. — La preuve par témoins, et consé- 
quemment la preuve par présomptions, est 
admissible pour établir le fait d'une posses- 
sion immémoriale. — Cass., 27 juillet 1886. 
P<w. 1836.291. 

178. — Lorsque le dol ou la fraude résul- 
tent des circonstances du procès, le juge n'est 
pas tenu d'en ordonner la preuve. — Cass., 
29 novembre 1837. Pas. 1837. 175. — Cass., 
23 janvier 1838. Pas. 1837. 175. 

179. — Une partie peut être admise à prou- 
ver, par toutes voies de droit, des faits ten- 
dants à établir que la partie adverse n'a été 
que le çrête-nom d'une autre personne. Cette 
allégation constitue un fait précis et perti- 
nent, qui peut faire l'objet d'une enquête. — 
Liège, 26 janvier 1840. Pas. 1843. II. 156. 

180. — La preuve testimoniale doit être 
rejetée d'ofiice par le juge dans le cas où elle 
n'est pas reçue d'après la loi. 

La preuve testimoniale est inadmissible 
lorsqu^il s'agit de prouver une série de faits 
qui tendent a établir une convention, et no- 
tamment un prêt. — Gand, 6 novembre 1841. 
Pas. 1842. U. 43. 

181. — L'édit perpétuel exigeait la signa- 
ture des parties pour toutes choses excédant 
800 livres, lorsque les contrats n'étaient pas 
reçus par-devant notaires. — Liège, 23 décem- 
bre 1841. Pas. 1842. 11. 93. 

182. -- Ni l'article 19 de l'édit perpétuel 
de 1611, ni les articles 1358 et 1341 du code 
oivil, prohibitifs de la preuve testimoniale. 
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ne font obstacle à ce que la possession immé- 
moriale d'une emphytéose ancienne puisse 
s'établir par ce moyen. — Cass., 4 mars 1647. 
Pas. 1848, 1. 43. B. J. 1848. 953. 

185. — L'article 1348, n^ 4, du code civil, 
[ui autorise la preuve par témoins de la perte 
l'un titre par un événement de force ma- 
jeure, est applicable à l'Etat, comme aux par- 
ticuliers. 

Les obligations au porteur de l'emprunt 
belge de 1840 ne peuvent être assimilées ni 
au papier-monnaie ni aux billets de banque; 
la créance existe indépendamment de ces 
titres. 

Par suite, leur anéantissement par un cas 
fortuit et imprévu, dans les mains du déten- 
teur, ne libère pas l'Etat vis-à-vis de celui-ci. 

— Liège, 22 juillet 1847. Pas. 1861. II. 88. 
J?./. 1861. 1561. 

184. — Le juge qui trouve dans la procé- 
dure des éléments ae conviction peut s'abs- 
tenir d'ordonner une enquête sans violer 
par là les articles 1816 du code civil, 252 et 
253 du code de procédure. — Cass., 18 janvier 
1848. Pas. 1848. 1. 248. B. J. 1848. 97. 

185. — Lorsque les parties sont contraires 
en fait, la preuve testimoniale, autorisée par 
l'article 253 du code de procédure, est pure- 
ment facultative, en ce sens qu'il est laissé à 
la prudence du juge de l'ordonner s'il la 
trouve nécessaire, et qu'il peut passer outre 
et statuer sur le fait contesté s'il a des docn- 
ments suffisants pour fixer son opinion. — 
Cass., 24 mai 1826. Pas. 1826. 164. — Cass., 
27 mars 1827. Pas. 1827. 113. — Cass., 7 no- 
vembre 1828. Pas. 1828. 820. — Cass., 8 juil- 
let 1831. Pas. 1831. 192. — Cass., 18 janvier 
1848. Pas. 1848. 1. 248. B. J. 1848. 97.— Cass., 
26 avril 1849. Pas. 1849. 1. 889. B. J. 1849. 
1C69. 

188. — A l'appui d'une demande d'exécu- 
tion d'un report avenu entre négociants et 
dont l'existence est déniée, on peut deman- 
der à en Bubministrer la preuve par témoins. 

— Bruxelles, 5 mai 1849. Pas. 1850. 11. 162. 

187. — Les juges peuvent refuser d'ad- 
mettre la preuve testimoniale de faits, même 
pertinents, lorsqu'ils leur paraissent invrai- 
semblables. — Liège, 10 décembre 1851. Pas. 
1853.11.77. 

188. — N'est pas admissible la preuve 
offerte de faits dont les uns se trouvent déjà 
vérifiés par une expertise et les autres non 
relevants ou sans influence sur la contesta- 
tion. — Liège, 8 février 1858. Pas. 1868. U. 
203. 

189.— Est non recevable la demande de 
prouver par témoins des faits vagues, tels 
que celui d'avoir payé une somme détermi- 
née. — Bruges, 13 avril 1858. Cl. et B. U. 
294. 

1 90. — La preuve de la détention nar un 
copropriétaire de livres concernant la ges- 
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tion des Mena communs et indivis est admis- 
sible par témoins, si l'existence et la copro- 
priété de ces livres sont avouées. — Gand, 
:i8 novembre 1853. P(U, 1857. II. 259. B. J. 

1858. 885. 

191 • — Peut être prouvé par témoins le 
consentement donné par le cédant au por- 
teur de plusieurs lettres de change à ce que 
les protêts de ces lettres de change ne lui 
soient point dénoncés par huissier, confor- 
mément à l'article 165 du code de commerce. 

— Bruxelles, 80 mai 1854. Pas. 1854. IL 848. 
B. J. 1654. 1286. 

192.— Est vague l'allégation d'avoir payé 
une somme déterminée, et, par suite, la 

Ereuve par témoins en est inadmissible. — 
.iège, 16 novembre 1854. Pas. 1855. II. 172. 
B. J. 1865. 847. 

193. — Les juges ne sont pas astreints à 
accueillir une demande d'admission à preuve 
de faits articulés devant eux, alors qu'ils 
peuvent baser leur décision sur d'autres élé- 
ments que fournit le procès. — Bruxelles, 
4 juillet 1665. Pas. 1857. IL 262. B. J. 
1856. 37. 

194. — Des faits qui ne sont que le corol- 
laire ou la consé(]uence de ceux déclarés 
admis comme pertinents ne pourraient être 
écartés par cela seul qu'ils n'auraient pas 
été littéralement compris au nombre de 
ceux dont la preuve testimoniale a été or- 
donnée. 

Il y aurait surtout lieu de décider dans ce 
sens si l'avoué qui veut faire rejeter ces 
faits les avait, sans opposition ni protesta- 
tion aucune, laissé consigner dans les procès- 
verbaux, et si la constatation de certains de 
ces mêmes faits n'avait eu lieu que par suite 
des interpellations adressées à sa réquisition 
aux témoins. — Bruxelles, 20 février 1856. 
Pas. 1856. IL 248. B. J. 1867. 1084. 

195. — Le juge a la faculté de rejeter la 
demande de preuve testimoniale d'une vente 
verbale alléguée par le vendeur et déniée par 
l'acheteur, surtout lorsque, outre d'autres 
circonstances de la cause, il était de l'intérêt 
des parties de rédiger cette vente par écrit, 
vu son importance. — Trib. Bruxelles, 11 août 

1859. C/.<?/^. IX. 897. 

196«— On peut prouver par témoins qu'une 

Sartie a renoncé a réclamer du chef d'un fait 
ommageable. — Anvers, 3 mai 1862. P. A. 
1862.1.281. 

197. — Le fait qu'une collecte a eu lieu 
dans l'intérêt des pauvres est susceptible 
d'être prouvé par témoins, soit que la col- 
lecte ait eu lieu par suite d'un mandat du 
bureau de bienfaisance, soit que l'auteur de 
la collecte ait an spontanément dans l'inté- 
rêt de la généralité des pauvres, dont le bu- 
reau de bienfaisance est le représentant légal. 

— Cass., 24 juillet 1862. Pas. 1862. I. 894. 
B. J. 1862. 1083. 
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198. — On ne peut prouver par témoins 
une convention ayantpour but ae dispenser 
de toutes formalités d^expertise et autres. — 
Anvers, 28 juillet 1862. P. A. 1863. 1. 183. 

199. — La preuve testimoniale peut être 
admise de la part du saisi pour établir que 
le saisissant n'a pas désintéressé le créancier 
dont il se dit cessionnaire, alors que l'exis- 
tence de la créance et de la cession de créance 
n'est établie que par un billet et un juge- 
ment de condamnation remis au saisissant 

ar ce créancier. — Trib. Bruxelles, 10 août 
— Cl.eiB.XY.7ii6. 

200. — L'huissier qui a reçu d'un avocat 
une somme minime pour en faire l'offre réelle 
au nom d'un de ses clients et qui prétend la 
lui avoir restituée est recevable a prouver 
par témoins le fait de la restitution. — Trib. 
Bruxelles, 31 décembre 1866. B. J. 1867. 176. 

SOI. — Pour que la preuve de faits arti- 
culés soit admissible, la loi n'exige pas une 
articulation détaillée ni circonstanciée. — 
Gand, 7 décembre 1867. B. J. 1868. 446. 
P. .4.1868. 11.56. 

202. — Est non recevable, en l'absence de 
tout commencement de preuve par écrit, la 
demande de preuve testimoniale d'une pro- 
messe de mariage. — Arlon, lOdécembre 1868. 
Cl. et B. XVII. 1096. 

203. — La preuve par témoins peut être 
ordonnée pour établir des faits qui ne sont 
Que le complément de faits essentiels dont 
l'existence a été reconnue par un jugement 
antérieur, fondé sur des documents formant 
commencement de preuve par écrit. 

Cela est vrai surtout si, lors de la demande 
en admission de preuve orale, l'adversaire 
s'est borné à contester la pertinence et la re- 
levance des faits.— Cass., 11 novembre 1870. 
Pas. 1871. 1. 27. B. J. 1870. 1690. 

204. — lia prohibition de la preuve testi- 
moniale ne s'applique qu'aux actions peti- 
toires, et non aux possessoires. — Louvain, 
23 avril 1872. B. J. 1872. 1240. 

205. — La preuve offerte par une partie 
ne doit pas être repoussée par cela seul 
qu'elle paraît diflBciie. — Gand, 31 juillet 
1872. Pas. 1872. II. 395. B.J. 1872. 1381. 

206* — La preuve testimoniale ne doit pas 
être admise lorsque les circonstances sont 
telles, que Je tribunal estime que cette 
preuve ne serait pas sincère. — Anvers, 
21 juin 1878. P. A. 19^. I. 299. 

207* — La preuve testimoniale est tou- 
jours admise pour prouver un achat fait en 
vente publique. Les 'énonciations du procès- 
verbal de l'huissier et les annotations du 
courtier peuvent servir de présomptions. — 
Anvers, 21 juillet 1873. P. A. 1873. 1. 340. 

208. — Est susceptible d'être prouvé non 
seulement par experts, mais encore par té- 
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moini, le fait qu'une inai«on eit infectée de 
punaises de manière à la rendre impropre a 
f usace auquel elle est destinée. — Gand, 
80 janvier 1874. Pas, 1874. II. 155. B.J. 1875. 
1012. 

<f09, — Quand il y a dépôt d'un coffre 
fermé ou d'une enveloppe cachetée, il suffit 
de la preuve écrite du dépôt tel qu'il a eu 

La preuve écrite des choses contenues i 
dans le coflre ou dans l'enveloppe n'est pas 
nécessaire pour qu'on puisse prouver par 
témoins la violatu'n du dépôt. — Ass. Bra- 
bant, 10 mars 1874. Pas. Ib74. n. 270. B. J. 
1875.460. 

210. — Lorsqu'il s'agit de l'admission de 
la preuve testimoniale en cas de commence- 
ment de preuve par écrit, l'appréciation de 
commencement de preuve appartient exclu- 
sivement au juge du fond. Spécialement, en 
. matière de société réglée par le code civil, le 
juge peut admettre la preuve testimoniale > 
en constatant que les documents versés au 
procès semblent justifier l'existence d'une 
société universelle de biens et de gains,mais 
que la preuve, n'étant pas suffisante, peut 
être complétée par témoins. — Cass., 18 mai 
1876. Pas. 1876. 1. 266. -ff. /. 1876. 731. 

g 2. — Exception à la règle prohibitive de la 
preuve testimoniale. — Cas où il existe un 
commencement de preuve par écrit, (Voyez 
le Chapitre III.) 

§ 8. — Exception en cas de dol, fraude ou 
violence. — Obligations sur cause illicite. 

211. — La preuve testimoniale d'une si- 
mulation n'est pas admissible entre les au- 
teurs mêmes de la simulation, à moins qu'ils 
ne soient dans l'un ou l'autre des cas d'excep- 
tion qui autorisent cette preuve^ nonobstant 
la prohibition générale ae l'article 1341 du 
code civil. — La Haye, 19 août 1814. Pas. 
1814. 206. 

212. — Une partie qui prétend qu'elle 
avait chargé un avocat de défendre a une 
poursuite en expropriation dirigée contre 
elle, et que celui-ci s'était, en outre, obligé 
à acquérir sous son nom, mais pour son 
compte, l'immeuble saisi, ne peut, sous pré- 
texte de dol, être admise à prouver par té- 
moins cette prétendue convention dont l'in- 
térêt excède 160 francs.— Bruxelles, 12 février 
1817. Pas. 1817. 880. 

215. — Les tiers au préjudice desquels on 
a usé de simulation dans un acte doivent 
avoir tous les moyens de preuve pour l'éta- 
blir. 

Un acte de donation simulée, passé par un 
père au protit de quelques-uns de ses enfants. 

{>eat être attaqué par les autres, nonobstant 
a disposition de l'article 1819 du code civil. 
— BruzeUe8,31 décembre 1828. Pa«.1828.896. 



puim. 

214. — En matière de simulation, unt 
note ou pièce d'écriture non signée ne peut 
être invoquée utilement soit comme preuve 
de simulation, soit pour faire admettre la 
preuve testimoniale. — Bruxelles, ISjuUlet 
1832. Pas. 1832. 230. 

2IK.— L'article 19 del'édit de 1611 pro- 
hibe la preuve par témoins, même de laiti 
dont une partie prétend faire dériver la si- 
mulation a'un acte de vente. 

L'édit de 1611 n'a pas été abrogé par les 
chartes générales du Hainaut-- Bruxelles, 
24 décembre 1842. Pas. Ib43. II. 206. 

216. En cas de fraude ou de dol, la 

preuve par témoins ou par présompUons 
n'est admissible que lorsque le dol ou la 
fraude tend à vicier le consentement, et 
lorsque la preuve n'a pas pour objet de dé- 
truire le contenu en l'acte. En conséquence, 
on no peut se fonder exclusivement sur des 
présomptions pour admettre la non-exis- 
tence de dettes reconnues dans un acte. 

11 en est spécialement ainsi de la recon- 
naissance émanée du créancier d'une rente 
viagère, alors que cette reconnaissance a etè 
fai^ dans le but d'amener la réduction de 

cette rente. . x m * 

Mais des présomptions seraient suffisante» 
si l'arrêt ou le jugement se fondait sur la cir- 
constance que la reconnaissance de la dewe 
est le fruit de la fraude. 

Dans de semblables circonstances, 1 arrêt 
qui a annulé l'acte portant réduction de la 
rente viagère, étant fondé sur l'absence ou 
la réduction du capital, considéré comme 
constitutif de la rente viagère, n'a pu contre- 
venir à l'article 1976 du code civil, le taux 
de la rente n'ayant subi aucune modifica- 
tion, et a fait une juste application de lar- 
ticle 1131. — Cass., 26 mai 1848. Pas. 1848. 
1. 477. B. J. 1848. 894. 



217. — Le dol, la fraude et la TÎolenc* 
peuvent être établis tant par la preuve testi- 
moniale qu'à l'aide de présomptions graves, 
précises et concordantes. — Gand, 15 février 
1849. />««. 1852.11. 143, 

218. — Il y a lieu à la preuve par présomp- 
tions dans le cas de fraude à la loi, comme 
dans celui de fraude à la personne. La preuve 
testimoniale est admissible dans tous les cas 
où celle par présomptions est autorisée pw 
la loi. — Gand, 26 mars 1852. Pas. 1858. U. 
182. B. J. 1853. 280. 

219.— Des stipulations insolites sont un 
indice de fraude.qui peut rendre le juge plus 
facile sur l'admission de la preuve testimo- 

Bien que la viletédu prix d'un loyer puisse 
être établie par une expertise, cela n exclut 
pas l'offre de témoignages qui pourraient 
servir à éclairoir la question. — Bruxelles, 
4 août 1852. Pas. 185^. U. 101. B. J. 1852. 
1313. 

220. — Des héritiers peuvent demander à 
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établir par témoins que leurs cohéritiers se 
sont emparés du mobilier existant au décès 
de l'auteur commun, mais ils eont inadmis- 
sibles à vouloir établir par commune renom- 
mée la valeur et la consistance de ce mobi- 
lier. — Liège, 9 juin 1868. Pas, 1855. II. 27. 
B, J. 1855. 394. 

2SI. — La preuve du ftiit <ju'un débiteur 
s'est emparé du double d'un titre, malgré le 
créancier, peut être faite par témoins, alors 
même que le titre vanté serait d'une impor- 
tance excédant 150 francs. — Bruxelles, 
21 novembre 1855. Pas. 1856. II. 229. B, J, 
1857. 1163. 

8i9. — Lorsqu'un acte authentique de 
vente d'immeubles est attaqué du chef de 
fraude et vileté de prix, circonstances dont 
on demande à établir la preuve par témoins, 
l'acquéreur peut, à son tour, demander à jus- 
tiiier par la même voie que le prix réel payé 
est supérieur à celui mentionné à Pacte. — 
Bruxelles, 12 août 1856. Pas, 1856. II. 400. 
B. J, 1867. 662. 

995. — Est non recevable, en l'absence de 
tout dol envers les parties et dans le but de 
&ire prononcer la nullité d'un acte de prêt, 
la demande de prouver par témoins que 
le notaire rédacteur était l'un des préteurs 
par personne interposée. — Dinant, 5 mai 
1860. Cl. €t B. IX. 383. 

224 • — Les créanciers peuvent prouver 

Ïiar tous moyens de droit, même par témoins, 
es actes d'immixtion posés par une femme 
renonçant à la communauté. — Trib. Liège, 
26 décembre 1866. Cl. et B. XYI. 414. 

22iS. — Est admissible la preuve testimo- 
niale que le créancier saisissant, qui a fait 
vendre les meubles saisis à charge de son 
débiteur, savait que les meubles vendus par 
lui appartenaient au tiers qui lui en ré- 
clame le prix. —Trib. Bruxelles, 22 janvier 

1867. C/.^/-5. XVL885. 

226. — Celui qui occupe un bien et qui est 
troublé dans son occupation par un tiers 
doit, vis-à-vis de ce tiers, être admis à prou- 
ver, même par témoins, l'existence du bail 
qu'il invoque comme titre de son occupation. 
— Trib. Bruxelles, 6 avril 1868. B. / 1868. 
869. 

927. — A la différence des tiers, les par* 
ties ne peuvent prouver par témoins la simu- 
lation d'un acte qu'en cas de dol ou de 
fraude, ou lorsqu'il existe un commence- 
ment de preuve par écrit. — Liège, 12 août 

1868. Pas. 1869. II. 60. 

998. — Peut être prouvée par témoins la 
possession abusive d'un titre, et notamment 
la circonstance que l'un des contractants 
s'est emparé par surprise du double d'un 
eontrat ae bail signé par l'autre partie, qui 
ne devait lui être remis qu'après payement 
d'une somme convenue. — Bruxelles, 19 mai 
1878. Ptf#. 1878. IL 887. 



929. — Le fait par un cohéritier, d'avoir 
diverti de la succession de l'auteur commun, 
ou recelé une reconnaissance d'un prêt que 
lui aurait fait le de cujus peut être prouvé par 
témoins, quoique le prêt excède 150 francs. 
— Verviers, 24 janvier 1877. Pas, 1878. 
111.73. 

250. — Pour que la preuve de la violence 
élisive du consentement soit admissible, il 
faut que les faits cotés soient de nature à per- 
mettre au juge de vérifier si les condition» 
exigées par l'article 1112 du code civil se 
rencontrent.— Trib. Bruxelles, 25 avril 1877. 
Pas. 1878. III. 249. 



§4. — Bœception résultant de VimpossibilUé 
où l'on a été de se procurer une preuve écrite 
de l'obligation ou delà convention. 

251. — L'usage de ne pas se procurer une 

Ereuve écrite suffit pour qu'il y ait impossi- 
ilité dans le sens de l'article 1348 du code 
civil, et que la preuve testimoniale soit ad- 
missible. — Liège, 27 juillet 1824. Pas, 1824. 
191. 

252. — Si le dol, dans les conventions, 

Seut être prouvé par témoins, même au delà 
e 150 francs, ce n'est que pour autant que 
le contractant lésé n'ait pas pu s'en garantir 

Îiar une preuve écrite. — Bruxelles, 13 juil- 
et 1832. Pas. 1832. 210. 

255. — La preuve testimoniale peut être 
admise, même pour établir le fondement 
d'une prétention excédant 150 francs, s'il 
s'agit de fournitures pour la justification 
desquelles, eu égard à la profession des par- 
ties et à l'usaffe, on ne prend pas d'engage- 
ment par écrit. — Bruxelles, 2 août 1887. 
Pas. 1837. 200. 

254. — Il ne suffit pas, pour justifier l'ad- 
mission de la preuve testimoniale, de consta- 
ter qu'il n'est pas d'usage de passer acte au- 
thentique de la convention spéciale dont il 
s'agit. — Cass., 24 avril 1846. Pas, 1846. 1. 
60. B. J. 1846. 1010. 

25tf. — Celui qui a reçu un payement na 
peut faire par témoins la preuve de ce paye- 
ment, pour en déduire des conséquences juri- 
diques, comme un acquiescement, une ratifi- 
cation, etc. Il n'a pas été dans l'impossibilité 
d'obtenir un écrit. — Cass., 8 novembre 1846. 
Pas. 1846. 1. 206. B. J. 1846. 19. 

256. — L'impossibilité de sa procurer une 

f»reuve écrite qui autorise, par exception, 
'admission de la preuve testimoniale, s'en- 
tend d'une impossibilité morale, tout comme 
d'une impossibilité physique. Ainsi une de- 
mande qui a pour objet le payement de four- 
nitures et de travaux faits par des artisans 
peut être justifiée par témoins, quant à leur 
date et à leur montant, excédât-il de beau- 
coup 150 francs. — Bruxelles, 4 juillet 1846. 
Pas, 1847. U. 28. B. J. 1846. 1102. 
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237. — L'article 19 de Tédit perpétuel de 
1611 ne s'applique pas aux choses dont on 
n'a pu se procurer une preuve littérale, telles 
que la possession d'une partie qui prescrit 
contre une autre. 

L'arrêt (jui a autorisé à prouver par témoins 
l'acquisition d'une servitude ou d'un droit 
d'usajge n'a donc pu contrevenir à cette dis- 
position, alors qu'il s'agissait de faits de pos- 
session postérieure à un acte de cantonne- 
ment qui précédemment avait ré£[lé les droits 
respectifs des parties. — Cass., 9 juillet 1846. 
Pas, 1846. 1. 327. B. J, 1846. 1150. 

338. — La perte par un accident de force 
majeure des bons au porteur de l'emprunt 
bel^e ne libère pas l'Etat de ses obligations. 

En conséquence, le particulier porteur de 
pareils titres peut être admis à prouver qu'ils 
ont péri dans un incendie. — Trib. Liège, 
9 janvier 1847. B. J. 1847. 996. 

259. — Un maître couvreur aux ouvriers 
duquel un propriétaire a fait ouvrir son hô- 
tel pour réparer les toitures, et qui est ac- 
tionné par ce propriétaire en dommages et 
intérêts pour avoir, sans autorisation, fait 
démolir une partie de la toiture afin de la 
rétablir à neuf, doit être admis à prouver 
par témoins que ce travftil a été fait car les 
ordres et sous les yeux de ce propriétaire. 

Il existe, en ce cas, l'impossibilité morale 

Ç revue par l'article 1348 du code civil. — 
oumai, 25 juillet 1848. CL et B. III. 640. 

240. — La circonstance que le vendeur ne 
sait pas écrire ne met point l'acheteur dans 
l'impossibilité légale de se procurer la preuve 
écrite de son prix d'achat. — Trib. Bruxelles, 
2 novembre 1848. B, J. 1848. 1651. 

241. — Il est laissé à la sajgesse des tribu- 
naux d'apprécier si la partie qui demande 
d'être admise à une preuve testimoniale s'est 
trouvée dans l'impossibilité de se procurer 
une preuve écrite. — Gand, 26 mars 1852. 
Pm. 1853. II. 182. B. J. 1853. 230. 

242. — On ne peut invoquer des raisons 
d'usage ou de délicatesse comme impossibi- 
lité morale de se procurer la preuve littérale 
d'une dette pour leçons d'instruction pri- 
maire. — Gand, 9 mars 1838. Pas. 1838. 69. 
— Anvers, 19 mars 1853. B, J. 1853. 873. 

243. — Pour être admis à la preuve testi- 
moniale, bien qu'il s'agisse d'une valeur ex- 
cédant la somme de 150 francs, il ne faut pas 
qu'il y ait eu impossibilité pnysique de se 
procurer une preuve littérale. Une impossi- 
bilité morale, même non absolue, suffit. 

Les vente et achat d'animaux de trait par 
des gens de la campagne peuvent se prouver 

J>ar témoins, parce qu'il n'est pas d'usage de 
es constater par écrit et que, dès lors, il y a 
imposs i bilité morale d'en rapporter la preuve 
écrite.— Termonde, 19 mai 1858. B. /. 1863. 
788. C/.tf/-ff.III.1003. 

244. — Peut être prouvée par témoins U 



commande d'une charrette, faite par un cul- 
tivateur à un maréchal-ferrant à un prix su- 
périeur à 150 francs, lorsque le fournisseur 
est illettré et qu'il n'est pas d'usage de se 
procurer une preuve écrite de pareille con- 
vention. — Nivelles, 8 février 1855. B* J. 
1855. 1312. Cl. etB. 111. 1003. 

241$. — La preuve testimoniale est admis- 
sible cour justiiier la nourriture fournie par 
un hôtelier pour une somme excédant 
150 francs. — Bruxelles, 3 novembre 1855. 
Pas. 1856. II. 286. B. J. 1857. 1492. 

246. — Lorsqu'un débiteur a pu se proca 
rer une preuve écrite de la remise de dette 
qu'il allègue, ou obtenir, lors de cette pré- 
tendue remise, la lacération du i\ire de l'obli- 
gation, il n'y a pas lieu de lui accorder la 
preuve testimoniale pour justifier de ses allé- 

fations. — Anvers, 19 juin 1866. P. A. 1857. 
.282. 

247. — On ne peut prouver par témoins 
l'existence de certaines conditions acces- 
soires d'une convention de vente d'un cheval 
ou d'une voiture d'une valeur supérieure à 
150 francs. L'usage de ne pas faire sembla- 
ble convention par écrit n'équivaut pas à 
l'impossibilité de se procurer une preuve 
écrite. — Trib. Bruxelles, 11 mai 1857. B. /. 
1859. 131. — Trib. Bruxelles, 6 juillet 1857. 
B. J. 1859. 180. - Trib. Bruxelles, 1« dé- 
cembre 1858. B. J. 1859. 180. 

248. — L'usage où l'on est de ne pas con- 
stater par écrit certaines conventions ne 
constitue pas l'impossibilité de se procurer 
une preuve littérale prévue par l'article 1348 
du code civil. — Louvain, 4 février 1860. 
B. J. 1860. 604. . 

249. — La caution, alors que l'obligation 
principale est de plus de 150 francs, ne peut 

{trouver par témoins le fait du payement par 
e débiteur principal. 

Cette libération doit se prouver par écrit. 
La caution, pour faire être cet écrit aux dé- 
bats, doit mettre en cause le débiteur princi- 
Sal. Il n'y a pas ainsi pour elle impossibilité 
e se procurer une preuve écrite. — Trib. 
Bruxelles, 30 juin 1860. B. J. 1860. 1888. 

230. — Lorsaue, sur une action en paye- 
ment de loyers, le locataire prétend ne nen 
devoir à cause a'un défaut de jouissance ré- 
sultant des dégradations commises par le 
propriétaire qui a enlevé le toit de la maison 
avanti'expiration du bail et occasionné des 
dégradations à son mobilier, la preuve testi- 
moniale de ces faits est recevable, le loca- 
taire n'ayant pu s'en procurer une preuve 
écrite. — J. de P. Bouillon, 12 mars 1861. 
Cl. etB. IX. lois. 

231. — La preuve testimoniale est rece- 
vable chaque fois qu'il n'a pas été possible 
au créancier de se procurer une preuve écrite 
de l'obligation. 

liOrsqu'un titre a été détruit ou soustrai t 
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le créancier peut prouver par témoins, non 
seulement l'existence, mais encore la teneur 
de ce titre. — Trib. Bruxelles, 19 mars 1862. 
B. J. Ib62. 710. 

2tf 2. — Lorsqu'à la fin du bail le locataire 
se refuse à laisser voir la maison louée aux 
amateurs, et de laisser mettre une affiche ou 
écriteau annonçant que la maison est à louer, 
la preuve de ce refus du locataire est perti- 
nente et admissible par témoins. — J. de P. 
Bruxelles, 23 août 1862. CL et^, XI. 700. 

WZ* — Le gérant d'affaires ne pouvant 
nas convenablement se faire remettre un 
écrit pour constater sa gestion d'affaires, 
cette gestion peut être établie par la preuve 
testimoniale. — Termonde, 23 décembre 1864. 
B. J. 1866. 198. CL et B, XIIL 930. 

2IS4. — L'impossibilité de se procurer une 
preuve écrite, visée par l'article 1348 du 
code civil, s'entend d'une impossibilité mo- 
rale, tout comme d'une impossibilité physi- 
2ue. — Trib. Bruxelles, 30 mai 1866. B. J. 
^66.905. 

W6* — L'article 1348 du code civil, oui 
applique aux obligations qui naissent aes 
quasi-contrats et des délits et quasi-délits 
rexception à la règle posée par l'article 1341 
relative à la preuve testimoniale, exige 
comme condition absolue de cette exception 
aue le créancier ait été dans l'impossibilité 
ae se procurer une preuve littérale. — Ter- 
monde, !•' mars 1867. B. J. 1867. 601. 

2tf6« — Il est d'usage de traiter par écrit 
les marchés de commandes considérables de 
matériel roulant de chemins de fer. 

Dès lors, il n'y a pas lieu d'en admettre la 
preuve par témoins, en l'absence de tout 
commencement de preuve littérale. — Bru- 
xelles, 15 juillet 18tf7. B, J. 1867. 1363. 

257. — Il est d'usage à Bruxelles que les 
employés des architectes ne passent pas de 
contrat écrit avec leurs patrons. 

Cet usage constitue une impossibilité mo- 
rale de se procurer une preuve écrite et doit 
faire admettre la preuve testimoniale de 
l'engagement. — Trib. Bruxelles, 29 avril 
1868.^. /. 1868. 812. 

Stf8* — La restitution comme la réception 
d'une chose déterminée constitue un fait pur 
et simple, dont la preuve testimoniale est 
admissible et auauel no s'applique pas l'ar- 
ticle 1341 du coae civil. — Liège, 2 février 
1870. Pas. 1870. II. 123. B. J. 1870. 806. 

3tf8« — L'exception admise par l'arti- 
cle 1348 du code civil, pour le cas oïl il n'a 
pas été possible au créancier de se procurer 
une preuve littérale de l'obligation contrac- 
tée envers lui, ne s'étend pas seulement à 
l'impossibilité physique et absolue; cette 
impossibilité peut n'être que relative et dé- 

rind d'une appréciation de fait, abandonnée 
la conscience du juge. — Termonde, 8 mai 
1873. Cl. et B. XXIÎ. 261. 
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360« — > L'usage pour un négociant de ne 
pas se procurer une preuve écrite pour des 
Ibumitures de peu d'importance, mais dont 
la totalité s'élève cependant à plus de 
150 francs, constitue une impossibilité mo- 
rale, dans le sens de l'article 1348 du code 
civil.— Trib. Bruxelles, 25mar8 1863. C/. <?/ P. 
Xll. 225. — Contra : Termonde, 8 mai 1873. 
C/.f/^.XXlI.26L 

261. — La confusion de patrimoines dont 
il a été possible aux parties de se procurer 
une preuve écrite ne peut s'établir par té- 
moins, si la valeur des oiens prétenduement 
confondus excède 160 francs. -- Trib. Bru- 
xelles, 6 août 1873. Pas. 1874. iTï. 158. B. J. 
1874. 49. 

S62. — £n matières excédant la valeur de 
160 francs, la preuve testimoniale n'est pas 
admissible pour établir les fournitures jour- 
nalières faites par un détaillant, bien qu'il 
ne soitpas d'usage de retirer une preuve lit- 
térale de semblables fournitures. — J. de P. 
Liège, 15 décembre 1876. Pas. 1879. 111. 69. 

465. — Les rapports de parenté existant 
entre des parties contractantes ne créent 
aucune impossibilité, même morale, de reti- 
rer une preuve écrite des obligations con- 
tractées. — Malines, 3 mai 1877. Pas. 1877. 
m. 320. 

264. — Les usages du commerce de ne 
point constater par écrit certaines ventes au 
comptant, et la crainte de blesser l'une des 
parties en lui demandant un écrit ne met- 
tent pas dans l'impossibilité de se procurer 
une preuve écrite de la convention, car an 
moins une quittance du prix peut toujours 
être exigée et servir de preuve éventuelle- 
ment. — Tongres, 20 juin 1877. Pas. 1879. 
m. 27. 

26tf • — Il n'^ a pas lieu d'admettre la 
preuve testimoniale de faits qui sont de na- 
ture à être établis par la production de do- 
cuments écrits. — Liège, 31 mai 1878. Pas. 

1878. U. 831. 

266. — Le nombre d'hectolitres d'eau de 
la ville consommés par un particulier et 
marqués par le compteur constitue un fait 
dont la ville, à défaut de production du cai> 
net rég[lementaire par l'abonné, ou à défaut 
d'inscription dans le dit carnet, peut fournir 
la preuve testimoniale. — Trib. Bruxelles. 
13 février 1879. Pas. 1879. III. 261. 

467. — Un cohéritier n'ayant pu, vis-à-vis 
de son cohéritier, se procurer une preuve 
littérale du don dont le rapport est réclamé 
doit être admis à prouver par témoins et par 
présomptions, vis-à-vis de son cohéritier, 
l'existence de la libéralité dont le rapport 
est réclamé. — Bruxelles, 6 mars 1879. Pas. 

1879. II. 210. 



468. — On peut prouver par témoins 
'existence d'un mandat qu'il n/est pas d'un 
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U8ag0 constant et géDéral de constater 
écrit. — Bruxelles, 21 juin 1879. B. /. 1 
696. 



par 

[m. 



§ 6. — Consentement des parties à la preuve 
par témoins. — Des témoignages nécessaires 
pour constituer une preuve. — Formes et 
effets de la preuve. (Voyez Enquête,) 

2Ô9. — La législation actuelle, en ne re- 
produisant pas la disposition du droit ancien 
qui défendait au juge de s'arrêter à un témoi- 
gnage unique pour former sa conviction, et 
en ne lui prescriTant pas non plus de s'en 
rapporter à ce témoignage, lui a laissé l*ap- 

Ï>réciation d'après les circonstances mirticu- 
ières de la cause où il est produit.— Bruxel- 
les, 5 novembre 1831. Pas. 1831. 289. 

^^0. — Lorsqu'une des parties a été ad- 
mise sans opposition à prouver par témoins 
que Vautre partie a empiété ae plusieurs 
mètres sur sa propriété, si les témoins, éga- 
lement sans opposition, ont déposé de faits 
et circonstances propres à établir quelle était 
la volonté des parties dans l'acte de délimi- 
tation, le juge du fond a pu, par application 
de l'article 1341, rejeter cette partie des té- 
moignages comme tendante à prouver outre 
et contre le contenu de cet acte. — Cass., 
8 janvier 1856. Pas. 1866. 1. 178. B. J. 1866. 
1266. 

271. — L'article 1841 du code civil n'est 
pas d'ordre public absolu. 

Les parties peuvent consentir à la preuve 
testimoniale, quoiqu'une preuve écrite ait 

fu être obtenue. — Trib. Bruxelles, 16 avril 
859. B. J, 1859. 764. 

Î72. — La loi ne trace pas de règle pour 
l'appréciation des témoignages; les juges 
sont des jurés à cet égard. 

Les maximes de l'ancienne législation sur 
le nombre et l'âge des témoins n'ont pas été 
reproduites dans la législation nouvelle. — 
Bruxelles, 12 juillet 1869. Pas. 1859. II. 367. 
B.J. 1859. 1110. 

Î75. — Quelle que soit l'honorabilité des 
témoins, le juge peut écarter complètement 
leurs témoignages, s'ils n'offrent pas la ga- 
rantie entière d'impartialité exigée par la 
loi. — Bruxelles, 1«' mai 1868. S. J. 1877. 
465. 

274. — Le juge peut accueillir la preuve 
testimoniale de la réalité et des conditions 
d'une vente verbale dépassant 160 francs, si 
les parties y consentent. — Arlon, 18 mai 
1869. B. J. 1872. 747. Cl. et B. XVllI. 1090. 

Î715. — La prohibition inscrite dans l'ar- 
ticle 1341 du code civil de subministrer la 
Sreuve par témoins d'une convention ou 
'un fait n'est pas d'ordre public. En con- 
séquence, l'on peut convenir dans un bail que 
la preuve du congé pourra se faire par té- 
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moins. — Âudenarde, 14 avril 1872. P(u. 
1873. III. 850. 

«76. — La disposition de l'article 1341 
du code civil, "qui prohlBe îa^réuvejestimo^ 
nlâîe îiSfsqtwre Ittig^e amtie v^eur supérieure 
à 150 francs, a été dictée par des considéra- 
tions d'ordre et de nécessité p ublics; par 
suite, les parties, en consentant à soumettre 
leurs engagements à la preuve par témoins, 
hors les cas oii la loi l'admet, font une con- 
vention nulle, que le juge est tenu de repous- 
ser d'oilice. — Louvain, 22 février 1879. Pas. 
1879. 111. 190. 

277. — Les prohibitions r elatives à U, 
preuve testimoniale êtanr tTordre publi c, les 
trîBû'nau jrdôîvéntTëj)OUsser toute demande 
d'enquête qui y serait contraire, alors même 
que les parties seraient d'accord pour l'ad- 
mettre.— Nivelles, 29 octobre 1879. Cl. et B. 
XXVllI. 910. 

278. — La prohibition de l'article 1341 du 
code civil est to rd re public; l e ju(?e doit 
donc se reluser à recevoir la preuve testimo- 
niale de toutes choses excédant la somme ou 
valeur de ILO francs, bien qu e le défendeur^ 
ait déclaré expressém ent y consentir. 

Lorsq u e le tri bunâl a admis cette preuve 
et a jugé le fond en se basant sur le résultat 
des enquêtes, la cour saisie de la contestation 
doit déclarer les enquêtes viciées de nullité 
et ne peut y avoir aucun égard. — > Liège, 
8 décembre 1879. Pas. 1860. II. 94. 



§ 6. — Preuve testimoniale en matière de 
commerce. 

279. — Les tribunaux de commeroe peu- 
vent admettre ou r^eter la preuve testimo- 
niale selon les circonstances. 

Il y a lieu de rejeter la demande de preuve 
de faits qui auraient dû être consignes dans 
les registres que la loi prescrit de tenir. — 
Liège, 27 octobre 1818. Pas. 1818. 187. 

280. — La livraison de marchandises faite 
pour couvrir un solde de compte arrêté peut 
se prouver par témoins en matière commer- 
ciale, si même la valeur des marchandises 
surpasse 150 irancs.— Liège, 25 février 1822. 
Pas. 1822. 72. 

281. — On peut prouver par témoins la 
remise de livres et papiers de commerce ohes 
une personne qu'on indique. — Bruxelles, 
27 d&embre 1826. Pas. 1826. 830. 

282. — Devant le tribunal de commerce, 
on peut être admis à prouver par témoins que 
l'acheteur et le vendeur, lors d'une vente de 
marchandises, sont convenus qu'une partie 
déterminée du prix d'achat, que la facture 
porte devoir être acquitté en entier au 
comptant, serait payée à un tiers désigné. 

— Bruxelles, 16 janvier 1825. Pas. 1826. 276. 

— Cass., 13 mars 1828. Pas. 1828. 112. 
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S83* — La preuve testimoniale, admissi- 
ble en matière civile lorsqu'il existe un 
commencement de preuve par écrit, doit, à 
plus forte raison, être accueillie en matière 
oommeroiale, où ce mode de preuve est gé- 
néralement reçu, à moins crexclusion ex- 
presse. 

Si)écialement, en exigeant la justification 
par écrit des conventions relatives à la navi- 
gation maritime, le code de commerce ne 
s'oppose pas à la preuve orale de ces conven- 
tions, établie d'ailleurs par un commence- 
ment de preuve par écrit. — Cass., 81 mars 
18S4. Pas. 1834. ÛSb. 

284.— Lorsque des faits dont on demande 
à faire preuve par témoins sont relatil's à une 
convention commerciale écrite^ et que, loin 
de modifier cette convention, ils tendent à 

Srouver sa complète exécution, il y a lieu 
'en ordonner la preuve testimoniale, bien 
que la demande excède lôO francs et soit 
formée en vertu d'un titre écrit — Liège, 
14 mai 1838. Pas. 1838. 131. 

881$. — La preuve çiue des effets ont été 
remis à une messagerie peut, à défaut d'en- 
registrement, être faite par témoins.— G and, 
SI mai 1888. Pas. 1838. 140. 

286. — Le registre de bord tenu par le ca- 
pitaine de navire ne fait pas pleine foi des 
annotations qu'il renferme. 

Dn matelot peut être admis à prouver par 
témoins qu'il a servi comme « stuerman » 
pendant un temi)s plus long qu'il n'est men- 
tionné sur le registre de bord. — Bruxelles, 
21 septembre 1839. Pas. 1839. 195. 

487. — En matière commerciale, la rece- 
Tabilité de la preuve testimoniale autorisant 
le juge à admettre les présomptions, il peut 
accueillir des extraits de livres de marchands 
étrangers, non pas comme faisant foi par 
eux-mêmes, mais comme étant en harmonie 
et concordance avec Tes autres éléments de 
la cause. — Cass., 25 novembre 1841. Pas. 
1842. 1. 29. 

288.— En matière commerciale, la preuve 
testimoniale peut être reçue, contre et outre 
le contenu aux actes. — Liège, 22 janvier 
1836. Pas. Ib36. 17. — Bruxelles, 1« février 
1842. Pas. Id43. II. 69. 

989. — Lorsq^u'une disposition textuelle 
veut la production d'un acte comme mode 
particulier de preuve pour justifier une 
convention commerciale, la preuve testi- 
moniale est interdite contre le contenu de 
l'acte. 

Il en est spécialement ainsi du contrat 
d'affrètement ou de charte partie, dont l'ar- 
ticle 273 du code de commerce exige la ré- 
daction par écrit. — Bruxelles, 13 février 
1842. Pas. 1842. II. 89. 

290. — Sous la législation actuelle, il est 
de jurisprudence gue les juges peuvent, en 
matière commerciale, admettre la preuve 



Sar témoins, lors même que l'objet de la con- 
^station excède 150 francs. 
Cependant, ils ne doivent faire usage de 
cette faculté que lorsque la preuve par écrit 
est impossible ou dihicile, et non cas lors- 
qu'il s agit d'actes qui sont ordinairement 
rédigés par écrit. — Bruxelles, l^* juillet 
1843. B. J. 1845. 219. 

291 . — Celui qui a assigné devant les tri- 
bunaux de commerce une personne qui 
n'exerce pas le commerce, en payement d'un 
simple billet non à ordre d'un import de 
plus de 150 francs, ne peut, pour écarter le 
déclinatoire, demander à prouver par té- 
moins oue le billet a été créé à une date autre 
que celle qu'il porte, date à laquelle le sous- 
cripteur, selon lui, était commerçant. — 
Bruxelles, 12 avril 1845. Pas. 1847. II. 230. 
B.J. 1845.1223. 

292. — On peut être admis, en matière 
de commerce, à établir par témoins des faite 
relatifs à l'exécution d'un contrat, et notam- 
ment le fait d'une mise en demeure de déli- 
vrer au terme fixé des marchandises ayant 
fait l'objet d'une vente avouée (?ntre commer- 
çants. — Bruxelles, 9 août 1845. Pas. 1846. 
II. 90. B. J. 1845. 1634. 

295. — En matière de commerce, co sont 
les faits de la cause qui doivent servir de 
guide au iu^e pour l'admission, dans cer- 
tains cas, de la preuve testimoniale. — Bru- 
xelles, 8 février 1847. B. J. 1847. 389. 

294« — En matière de commerce, il est 

Sermis d'établir par témoins le payement 
'une obligation présumée commerciale, 
quand même il existerait un titre écrit de 
robligation. — Termonde, 7 avril 1858. B,J. 
1853.799. 

295. — En matière commerciale, le juge 
a la faculté d'admettre la preuve testimo- 
niale pour établir les achats et ventes ou 

Î)romes8es de ventes, ouelque élevé que soit 
e chifi're du marché allégué. 

L'offre de prouver qu'il est contraire aux 
usages de tous les établissements métallur- 
giques qu'un marché important soit conclu 
sans qu'une convention ou un écrit quel- 
conque ait été échangé entre parties, rentre 
dans les éléments de la preuve contraire. — • 
Bruxelles, 22 février 1864. Pas. 1865. II. 206. 
B. J. 1854. 748. 

296. — En matière commerciale, l'arti- 
cle 109 du code de commerce fait exception 
à l'article 1341 du code civil, et l'admissibi- 
lité de la preuve testimoniale est laissée à 
l'arbitrage du juge dans toutes les afiaires 
commerciales, sauf les cas exceptés; le juge 

S eut admettre la même preuve pour justifier 
'une libération, et d'autant mieux que la 
preuve doit en être admise plus favorable- 
ment que celle des obligations. — Bruxelles, 
28 décembre ]S2\.Pas. 1821. 581.— Bruxel- 
les, 11 juillet 1822. Pas. 1822. 206.— Bruxel- 
les. 12 avril 1854. Pas. 1854. U. 241. B. /. 
1854.689. 
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^7« — Le négociant porteur d'une lettre 
de change, qui n'a pas exercé son action en 
garantie on temps utile et qui repousse le 
moyen de la déchéance qui lui est opposé, 
en alléguant que son endosseur, également 
négociant, a reconnu la dette par acte sé- 
paré, est admissible à prouver ce lait par 
témoins. — Bruxelles, 13 juin 18ôÔ. ras. 
1856. II. 12. B. J. 1856. 1163. 

308. — £n matière commerciale, la preuve 
testimoniale peut être admise par le juge 
pour constater des payements laits, quoique 
la somme excède 15U trancs et que l'une des 
dettes constatées par acte authentique soit 
entrée dans un compte courant avec des 
marchandises livrées au défendeur, négo- 
oiant.^Saint-î^icolas, 28 avril 1857. 0/. et B, 
VI. 1001. 

^299* — Les marchés de briques, comme 
tous autres, peuvent, entre commerçants, 
s'établir par la preuve testimoniale. 

On alléguerait en vain que. d'après un 
usage constant entre marchanas de briques 
et maçons ou entrepreneurs, les livraisons 
se constatent par des bons ou récépissés 
écrits, que partant il ne peut y avoir lieu à 
admettre la preuve testimoniale. — Bruxelles, 
18 août 1857. Poè. 1859. 11. 164. B. J. 1857. 
1588. 

500* — La preuve testimoniale n'est pas 
admissible pour établir la reprise conven- 
tionnelle d'une partie de marchandises, lors- 
que ces marchandises avaient une valeur 
considérable et qu'il ne se rencontre, à ce 
sujet, aucune mention caractérisée ni dans la 
correspondance, ni dans les livres des par- 
ties. II en est surtout ainsi lorsque celui qui 
veut se prévaloir de pareille reprise a lait 
après coup dans ses livres des intercalations 
dans le but de rendre ses prétentions vrai- 
semblables. ~ Sent., 6 septembre 1859. P, A . 
1860.1.65. 

301. — £n matière commerciale, l'admis- 
sion de la preuve par témoins est abandonnée 
à la prudence des juges, tant pour les libé- 
rations que pour les ventes et achats. — An- 
vers , 14 novembre 1859. P. A. 1860. 1. 
230. 

302» — La preuve par témoins, mêfne 
avec un commencement de preuve nar écrit, 
ne peut être reçue pour justifier âe l'exis- 
tence d'une société commerciale. — Bruxel- 
les, 12 janvier 1860. Pas. 1860. II. 278. B. J. 
1861. 767. 

505.— L'article 1346 du code civil, d'après 
lequel toutes les demandes qui ne seront pas 
entièrement justifiées par écrit seront for- 
mées par un même exploit, après lequel les 
autres demandes dont il n'y aura point de 
preuve par écrit ne seront pas reçues, est 
applicable aux matières commerciales. — 
Anvers, 16 juillet 1860. P. ^.1861. 1. 201. 

504« — La preuve par témoins est reçue 



en matière commerciale, à moins que la loi 
ne l'ait expressément exclue. — Liège. 27 oc- 
tobre 1818. Pas. 1818. 187. — Liège, 24 juin 
1820. Pas. 1820. 167.— Cass., 12 lévrier 1822. 
Pas. 1822. 52. — Cass., 14 mai 1833. Pas. 
1833. 99. — Liège, 13 juin 1868. Pas. 1869. 
U. 9.^./. 1871. 197. 

50tf • — La nullité prononcée par les arti- 
cles 89 et 42 du code de commerce n'étant 
pas applicable aux tiers, Texistence des so- 
ciétés dont s'occupent ces articles peut être, 
par eux, établie par tous moyens de droit. 

Les associations en participation étant af- 
iranchies, aux termes dos articles 49 et 50 du 
code de commerce, des iormalités prescrites 
pour les autres sociétés, et pouvant être con- 
statées par la preuve testimoniale, même à 
l'égard des associés participants, à bien plus 
torte raison il doit en être de même en ce 
qui concerne les tiers. 

Le défendeur ne peut tirer une exception 
de ce que le demandeur ne qualifie pas le 
genre de société dont il offre de faire preuve. 

En tout cas, est admissible la preuve de 
laits tendants à établir un concours fraudu- 
leux entre les défendeurs, dans le but de 
soustraire une somme d'argent à l'action da 
demandeur.— Liège, 13 juin 1868. Pas. 1869. 
IL9..^./. 1871.197. 

306. — £n matière oommercialej lors- 
qu'une convention est parfaitement établie 
et reconnue, il appartient au juge de ne pas 
s'arrêter à l'allégation de l'existence d'une 
convention postérieure diamétralement op- 
posée et qui n'a pas été constatée par écrit. 

Si, en matière de commerce, la preuve tes- 
timoniale peut toujours êti-e reçue, l'admis- 
sion de cette preuve, pour une somme au- 
dessus de 1 50 francs , est purement facultative. 

Les juges peuvent l'admettre ou la rejeter 



lie 



selon les circonstances. — Bruxelles, 8 juillet 
1868. Pas. 1869. II. 377. 

507. — £n matière commerciale, c'est la 
qualité de celui contre qui la preuve est of- 
ferte qui décide si la preuve testimoniale est 
admissible. 

Ainsi, lorsoue la convention n'est com- 
merciale que ae la part de l'une des parties, 
celle-ci ne peut en prouver l'existence contre 
l'autre, s'il s'agit de plus de 160 francs. — 
Tongres, 5 avril 1870. Cl. et B. XIX. 377. 

508. — Eh matière commerciale, la preuye 
testimoniale est de droit, sauf les cas excep- 
tés. Le contrat de commission ne doit pas 
être fait par écrit. 

U est au pouvoir du juge de puiser dans 
un acte écnt la preuve d'un dépôt volon- 
taire. — Cass., 17 février 1873. Pas. 1873. 
I. 116. B. J. 1873. 444. 

309» — En thèse générale, il n'y a pas lieu 
d'autoriser la preuve testimoniale d'un man- 
quant, alors que son existence n'est rendue 
vraisemblable par aucun commencement de 
preuve. — Anvers, 25 juillet 1873. P. A. 
1873. 1. 349. 
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510. — Au cas d'une obli^tion contractée 
par un commerçant vis-à-vis d'un non-com- 
merçant, et qui n'a le caractère commercial 
qu'à Pégurd du premier, le commerçant, as- 
signé en payement par le non-commerçant, 
ne peut prouver sa libération que suivant 
les règles tracées par les articles 1341 et sui- 
vants du code civil. 

En conséquence, il ne peut être admis à 
prouver par témoins l'extinction de sa dette, 
s'il s'agit de plus de 150 francs. — Bruxelles, 
10 avril 1873. Pas, 1873. 11. 234. B, J. 1873. 
1266. — Trib. Bruxelles, 20 janvier 1874. 
Pas. 1874. III. 128. 

311. — Bien que toute convention com- 
merciale puisse en principe être prouvée par 
témoins, ta preuve testimoniale ne doit être 
admise aue lorsque les faits allégués présen- 
tent quelque vraisemblance. 

Il n'y a pas lieu de l'accueillir lorsque, les 
parties ayant traité par écrit, les faits allé- 
gués sont en opposition avec les termes clairs 
et précis de leur contrat, et si, d'ailleurs, la 
condition que l'on veut prouver par témoins, 
peu en harmonie avec Tes usages ordinaires 
entre commerçants, était certes assez impor- 
tante pour faire l'objet d'une stipulation ex- 
presse. — Gand, 6 août 1874. Pas. 1875. IL 
11. B. J. 1878. 1000. P. A, 1878. 11. 93. 

512. — Les tribunaux de commerce ne 
doivent user qu'avec une grande circonspec- 
tion de la faculté qui leur est donnée d^ad- 
mettre, en tout état de cause, la preuve tes- 
timoniale; il faut qu'il leur paraisse qu'on 
n'a pu se procurer de preuve écrite, et que 
la preuve testimoniale pourra être sincère et 
concluante. — Anvers, 4 décembre 1875. 
P. A. 1876. I. 148. — Anvers, 12 mai 1876. 
i>. i4. 1876. L 834. 

515* — Quand une convention n'est pas 
claire dans quelques-unes de ses stipula- 
tions, le juge peut, en matière commerciale, 
admettre les parties à la preuve testimoniale 
de certains faits de nature à en préciser le 
sens. 

Le ju^e peut même, quand des faits sont 
articulés, les compléter d'oiiice s'ils ne lui 
paraissent pas suffisants. — Bruxelles, 8 mars 
1877. B. /. 1878. 267. P. A. 1878. I. 139. 

314. — 11 est permis de prouver par té- 
moins qu'un commerçant qui a autorisé un 
autre à tirer des traites sur lui a répondu, 
lors de la présentation des effets à l'accepta- 
tion, qu'il n'acceptait pas par écrit, mais que 
le montant des traites était dû.— Trib. Liège, 
21 novembre 1877. CL et B. XXVI. 1231. 

Ziù* — Lorsqu'un fait juridique a le carac- 
tère commercial envers une partie et le ca- 
ractère civil envers l'autre, ilîaut appliquer 
les principes de la loi civile ou ceux de la 
loi commerciale relatifs à la preuve testimo- 
niale, suivant la qualité du lait par rapport 
à la personne contre laquelle cette preuve 
est demandée. — Liège, 26 décembre 1877. 
Pas. 1878. II. 195. B. /, 1878. 1263. 

T. VII. 



516. — En matière commerciale^ le juge a 
la faculté d'admettre la preuve testimoniale ; 
il rejettera l'offre de preuve qui serait for- 
mulée en termes vagues. — Anvers, 10 dé- 
cembre 1878. P. A. Ib79. I. 23. 

517. — N'est pas applicable en matière 
commerciale l'article 1346 du code civil, aux 
termes duquel «< toutes les demandes, à quel- 
que titre que ce soit, qui ne seront pas en- 
tièrement justiiiées par écrit seront rormées 

Sar un même exploit, après lequel les autres 
emandes, dont il n'y aura pas de preuves 
gar écrit, ne seront pas reçues ». — Trib. 
and, 19 avril 1879. Pas. 1880. III. 329 



g 7. — Preuve contre le contenu des actes, 

318. — On ne peut jamais administrer la 
preuve par témoins contre le contenu aux 
actes écrits, surtout si l'acte qu'on voudrait 
en fortifier ne devait rester qu'en simple 
projet. — Liège, 6 juin 1828. Pas. 1828. 201. 

519. — Les articles 1319 et 1341 du code 
civil, d'après lesquels les parties contrac- 
tantes et leurs héritiers ne sont pas receva- 
bles à faire preuve par témoins contre le 
contenu aux actes, ne forment pas obstacle 
à ce que l'enfant a qui l'on oppose un acte 
fait par son père au profit d'un autre de ses 
enfants, et auquel il n'a point été partie, 
puisse, en son nom propre, en démontrer, 
par tous moyens de preuve, soit la simula- 
tion, soit la non-existence à son égard. — 
Bruxelles, 21 janvier 1829. Pas. 1829. 26. 

320. — Les héritiers ou ayants cause de 
celui qui est intervenu en tiers dans un acte 
de vente portant que le prix de l'objet vendu 
a été paye et que le vendeur en tient entiè- 
rement quitte la personne qui, dans l'acte, 
figure seule comme acheteur, sont non rece- 
vables à prouver, par des présomptions ou 
par témoins, que ce prix a été payé des de- 
niers de leur auteur, et que c'est ce dernier 
qui, dans la réalité, est le véritable acqué- 
reur, bien que l'acte en désigne un autre. — 
Bruxelles, 15 octobre 1829. Pas. 1829. 258. 

321. — Sous l'empire d'une coutume qui 
ne contient aucune disposition sur la com- 
munauté tacite entre parents, admise en 
certains cas par quelques coutumes, et qui 
ne fait résulter aucune présomption légale 
de l'existence d'une communauté de cette 
nature, d'après le concours de certains faits, 
on ne peut être admis à la preuve testimo- 
niale de ces faits, à l'effet d'établir, con- 
tre la teneur même d'actes, l'existence de 
cette communauté. — Bruxelles, 4 avril 
1831. i>âw. 1831.73. 

322. — En matière de dol et de fraude, 
tout fait articulé pour en atteindre la preuve 
est admissible et pertinent, dès qu'il ne sem- 
ble pas clairement dénué de rapports avec 
les autres faits ou circonstances de la cause 

14 
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qui peuvent justifier du dol ou concourir à 
cette justification. 

La preuve par témoins est reçue contre et 
outre le contenu de Tacte attaqué du chef de 
dol ou de fraude.— Bruxelles, 14 août 1838. 
Pas. 1833.226.--Co«/rà: Liège, 17 avril 1834. 
Pas. 1834. 92. 

545. — Celui qui, par un acte sous seing 
privé, se reconnaît débiteur d'une somme 
excédant 150 francs, ne peut, pour se sous- 
traire au payement, être admis à la preuve 
par témoins des faits dont l'acte lui-même 
ne fait aucune mention^ notamment que la 
somme y énoncée aurait été donnée en vue 
d'un mariaçe, et devait servir à l'achat d'une 
maison, qu^il a en eff"et achetée, et, partant, 

Î casser parmi l'offre de rendre compte de 
'achat et vente de cette maison. 

Ce serait là vouloir prouver contre et outre 
le contenu en l'acte de reconnaissance. — 
Gand, 26 février 1836. Pas. 1836. 76. 

524» — Prouver une convention dont un 
acte authentique n'a été que l'exécution, ce 
n'est pas prouver contre et outre le contenu 
de l'acte. — Bruxelles, 1« février 1842. Pas. 
1843. U. 69. 

52l$* — Le tiers qui n'a point été partie 
à un acte ne peut être admis à i)rouver, par 
témoins ou par des présomptions, qu^n 
dehors de l'acte les contractants auraient 
fait des stipulations à son profit. — Cass., 
9 avril 1846. Pas. 1846. 1. 894. B. J, 1846. 
1036. 

596. — Ce n'est pas prouver contre et 
outre le contenu en l'acte, ni sur ce qui se- 
rait allégué avoir été dit lors ou depuis sa 
rédaction, que de prouver des manœuvres 
doleuses viciant le consentement, manœu- 
vres telles, qu'il est évident c[ue, sans leur 
emploi, la partie oui en a été victime n'au- 
rait pas contracté. Ici la preuve testimoniale 
est admissible.— Gand, 13 février 1849. Pas. 
1849. II. 219. B. J. 1650. 84. 

5!27. — Le vendeur ne peut être admis à 
prouver par témoins contre et outre le con- 
tenu d'une facture émanée de lui-même. 

Il en est surtout ainsi quand il avait des mo- 
tifs sérieux de faire constater par écrit les 
conventions contraires aux énonciations de 
la facture. — Sent., 6 septembre 1859. P. A, 
1860. I. 66. 

528. — La preuve testimoniale n'est pas 
admissible pour prouver que des arbres 

ftlantés par un locataire sur le bien loué 
'avaient été avec faculté pour lui de les en- 
lever, lorsqu'elle est ofi*erte après la vente de 
ce bien. — J. de P. Courtrai, 7 septembre 
18C0. Cl. et B. XUl. 850. 

5â9« — La preuve testimoniale n'est pas 
admissible s'il s'agit de contester la consta- 
tation par le notaire de faits qui se sont 
passés sous ses yeux, y eût-il un commence- 
ment de preuve par écrit. — Marche, 24 mai 
lbQ2. Cl. et B. XU.469. 



550« — Pour chercher à détraire la foi dne 
à un acte authentique constatant des faits 
matériels, il ne sufiQt pas de recourir à l'oflfre 
d'une preuve à l'aide d'une enquête ordi- 
naire, même aveo un commencement de 
preuve par écrit. — Marche, 24 mai 18fô. 
Cl. tt B. XII. 469. 

551. — Si, en règle générale, aucune 
preuve testimoniale n^est admise contre et 
outre le contenu aux actes, ce principe ne 
peut recevoir d'application, afora que lee 
actes sont attaqués pour cause de simulation 
par des tiers auxquels ils préjudioient. — 
BruxeUes, 14 juin 1862. Pas. 1868. II. 113. 
B. J. 1868. 661. 

559« — La preuve testimoniale est admis- 
sible contre le contenu d'actes authentiques, 
s'ils ont été faits en fraude des droits des 
tiers, notamment pour éluder la disposition 
de rarticle 767 du code civil, qui règle les 
droits de l'enfant naturel sur les biens de ses 

Eère et mère décédés. — Anvers, 18 novem- 
re 1865. B. J. 1866. 16. Cl. et B. XIV. 986. 

585» — La prohibition de l'article 1841 da 
code civil de prouver contre ou outre le con- 
tenu d'un acte ne concerne que la preuve 
testimoniale, mais non celle qui résulte d'un 
écrit ou de l'aveu. — Anvers, 17 février 1874. 
B. J. 1875. 1147. 

554. — Lorsqu'une servitude de passade 
est établie par titre, il n'est pas permis ae 
prouver par témoins que, par convention 

Sostérieure, les parties ont cnangé l'assiette 
e la servitude. 

L'article 1841 du code civil renferme deux 
règles fondamentales : 

La première ordonne de passer acte 
de toutes choses excédant la somme de 
160 francs. 

La seconde accorde protection à oeux qui 
ont rédigé un écrit, alors même qu'il s'agit 
d'une somme moindre de 160 francs. 

Toutes les modifications verbales à l'écrit 
doivent être considérées comme de simples 
projets. 

C^est en vain qu'on olgecterait qu'on admet 
l'écrit dans toutes ses stipulations; qu'on de- 
mande à prouver une nouvelle convention 
qui ne pouvait être constatée par l'écrit, 
puisqu'elle n'a été formée que depuis sa ré- 
daction ; car le résultat direct serait de prou- 
ver outre et contre le contenu de l'écrit. — 
J. de P. Hamme, 20 iuillet 1877. Pas. 1878. 
lil. 242.— Termonde, 29 novembre 1877. IVm. 

1878. III. 887. B. J. 1878. 973. 

555. — Celui qui s'est reconnu par écrit 
débiteur de sommes prêtées ne peut être 
admis à établir par témoins que ces titres 
constituent des reconnaissances de dettes 
fictives, simulées dans le dessein de nuire à 
autrui, s'il n'existe pas un commencement 
de preuve par écrit et s'il n'excipe pas d'un 
dol pratiqué à son égard pour obtenir la re- 
mise de ces titres.— Bruxelles, 20 novembra 

1879. Pas. 1880. II. 281. B. J. 1880. 10. 
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CHAPITRE V. 

Dl LA PEBXrVB PAB PBASOMFTIONS. 

S36f — Une preave morale ou artificielle, 
formée par un concoars de préscmijtions 
ayant leur principe dans des foits vérifies par 
une preave littérale ou reconnus constants 
au procès, était admise en Brabant pour con- 
stater Pexistence d'un acte, et, par exemple, 
d'une résolution capitulaire. — Cass., 24 no* 
vembre 1819. Pas. 1819. 497. 

U7. — Avant le code civil, la preuve ar- 
tificielle êa conglobatis indidis, ou par 
des présomptions humaines, était admise, 

âuoique l'objet du contrat excédât la somme 
e sbO florins fixée par Tédit perpé- 
tuel, pour exclure la preuve testimoniale. — 
Bruxelles, 9 juin 1820. Pas, 1820. 151. 

558. — Avant le code et sous Pédit per- 
pétuel, la libération ou l'extinction d'une 
obligation excédant les 800 florins pouvait 
être établie par une preuve artificielle ex 
conglûbatts indiciis, — Bruxelles, 13 mars 
1824. Pas. 1824. 65. 

550. — Un créancier qui écrit à son débi- 
teur pour le sommer de payer la créance 
qu'il a à sa charge, et qui lui laisse la 
faculté, au cas où il ne pourrait le faire, de 
donner hypothèque à concurrence, et même 
de se libérer par la vente de marchandises à 
son profit, si ses propriétés ne suiiisaient pas, 
ne j>eut, après une semblable lettre, l'accep- 
tation de factures et la livraison des mar- 
chandises par le débiteur, prétendre établir 
par des coigectures qu'il ne les aurait reçues 

Îu'à titre de nantissement. — Bruxelles, 
Q octobre 1827. Pas. 1827. 286. 

540. — Le petit-fils institué héritier de 
l'aïeul, avec la clause que jusqu'à ce qu'il ait 
atteint Pàffe de vingt-cinq ans les revenus 
appartiendront au père et pourront, après 
cette époque, lui être abandonnés en tout on 
en partie, est censé avoir fait cet abandon, 
par cela qu'il a laissé son père jouir de ces 
revenus et ne les a jamais réclamés du vivant 
de celui-ci. — Liège, 14 avril 1381. Pas. 
1881. 87. 

541. — Le jugement qui ordonne au dé- 
fendeur de s'expliquer sur des faits posés par 
le demandeur poar établir que le testateur 
n'était pas sain d'esprit à répoque de son 
testament, ne préjuge pas q^ue ces faits ne 
sont pas suffisamment prouves par les pièces» 
déjà produites. ^ Bruxelles, 15 juin 1882. 
Pa«. 1882. 176. 

54!i* — La preuve d'une créance, résultant 
d'un titre sous seing privé, peut s'établir par 
voie de présomption, lorsque des événements 
de force majeure, j)ar exemple ceux de la 
guerre, rendent impossible la production 
d'un titre original. 



Il suffit d'une impossibilité morale pour 
recourir à ces présomptions. 

On ne peut faire rejeter une copie certifiée 
du titre original en argumentant des arti- 
cles 1834 et suivants du code civil.— Bruxel- 
les, 14 mars 1888. Pas. 1883. 92. 

545. — Il n'y a pas d'atteinte portée aux 
règles sur la preuve par présomption lors- 
que, en se déterminant d'après celle de 
la non-existence d'une dette au-dessus de 
150 francs, le juge annule la saisie prati- 
quée pour garantie de cette dette, en lais- 
sant néanmoins le créancier libre d agir par 
action séparée. — Cass., 11 décembre 1883. 
P«. 1833. 198. 

544. — Les présomptions, lorsqu'elles 
sont admises comme éléments d'une preuve, 
peuvent se puiser dans un acte étranger aux 
parties plaidantes. — Cass., 27 juillet 1886. 
Pm. 1886. 291. 

545. — Des présomptions ^ves, précises 
et concordantes sont admissibles pour éta- 
blir que le mandant a eu l'intention de dis- 
penser son mandataire de produire un 
compte de sa gestion. 

£n conséquence, on doit considérer comme 
formant des présomptions sufiisantes de la 
dispense de rendre compte, entre autres la 
réunion des circonstances suivantes : 1<* des 
lettres dans lesquelles le mandant parle de 
l'exactitude et de la sollicitude du manda- 
taire pour ses besoins et ses intérêts ; des 
lettres dans lesquelles le mandant dit qu'il 
espère que son mandataire prendra sa re- 
vanche, qu'il désire lui être utile à son tour; 
2« la circonstance ç[ue le mandant, dans ses 
accusés de réception, indique globalement 
les sommes reçues par les mots « sac d'ar- 
gent, panier d'argent j», sans énoncer numé- ' 
riquement les sommes; 3*> la circonstance 
que le mandant se reconnaît, dans le cours 
de la gestion, débiteur d'une certaine somme 
envers son mandataire; 4<' la circonstance 
que, du vivant du mandant» il n'a existé au- 
cune trace de réclamation de sa part envers 
le mandataire; 5o la circonstance que le 
mandant a vendu des terres à ce mandataire 
durant la gestion ; 6<> la circonstance que le 
mandant a fait une large libéralité par son 
testament au mandataire. — Bruxelles, 
3 janvier 1841. Pas. 1841. II. 264. 

546. — En matière commerciale, l'extinc- 
tion d'une dette peut être établie par des 
présomptions ; il y a, sur ce point, déroga- 
tion au principe de l'article 1341 du code 
civil. — Cass., 29 juillet 1841. Pas. 1842. 
1. 15. 

547. — Il est permis aux juges de puiser 
des présomptions humaines dans un arrêt 
étranger aux parties en cause, ou dans les 
aveux qui s'y trouvent consignés. Ils ne vio- 
lent par là ni les dispositions concernant la 
chose jugée, ni les principes en matière 
d'aveu judiciaire. 

Pour que la preuve testimoniale, et, par 
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suite, la preuve par présomption soit admi- 
sible, il 8u0it que le juge constate des faits 
qui placent nécessairement les parties dans 
le cas d'exception prévu par Particle 1347 
du code civil ; il ne faut pas qu'il le déclare 
expressément, l'article ne prescrivant pas 
des termes Bacramentels à cet eti'et. — Cass., 

23 avril 1842. Pas. 1642. 1. 862. 

548« — L'article 1341 du code civil est 
exclusif de la preuve par présomption, 
comme de la preuve testimoniale. — tass., 

24 avril 1845. Pas. 1846. 1. 60. JB. J. 1845. 
1010. 

349*— Le dol et la fraude ne peuvent être 
prouvés par présomptions graves, précises 
et concordantes. — Trib. Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1846. J?./. 1847. 390. 

350. — Le dol, la fraude et la violence 
peuvent être établis à l'aide de présomptions 
graves, précises et concordantes. 

Des présomptions graves, précises et con- 
cordantes sont admissibles lorsqu'elles ten- 
dent à établir que la convention même est le 
fruit du dol. de la fraude et de la contrainte 
exercée à l'égard de l'une des parties ; et 
cette preuve étant fournie, l'acte ne pourrait 
même valoir comme donation dégrisée. 

L'exécution de pareil engagement ne peut 
le valider, lorsqu elle est elle-même viciée 
des mêmes causes de nullité. — Gand, 15 fé- 
vrier 1849. Pas. 1852. H. 143. 

SSiw — L'admissibilité du genre de preuve 
se règle d'après la loi du temps où s^est ac- 
compli le fait à prouver. 

Avant le code civil, la preuve artificielle 
eof conglobatis indiciis ou par des présomp- 
tions humaines était admise, alors même 
qu'il s'agissait d'un objet excédant la somme 
de 300 florins. 

11 était admis, en faveur de l'Eglise et des 
établissements publics, que les livres tenus 
par des ofiiciers publics préposés à cette fin 

Sar l'autorité supérieure faisaient pleine foi 
e leur contenu, alors surtout qu'ils étaient 
appuyés d'ai]&reB indices. 

Les énonoiàtions de pareils livres étaient 
même d'un grand poids dans la preuve par 
indices.— Bruxelles, 11 août 1851. Pas, 1854. 
U. 212. 

332* — Il y a lieu à la preuve par pré- 
somptions dans le cas de fraude à la loi, 
comme dans celui de fraude à la personne. 
— Gand, 26 mars 1862. Pas, 1863. II. 182. 
B. J, 1863. 230. 

' 333. — Lorsqu'il y a commencement de 

Î>reuve par écrit, le juge qui peut admettre 
a preuve testimoniale peut également ad- 
mettre la présomption. — Nivelles, 14 août 
: 1855. B. J. 1855. 1311. 

334« — En matière commerciale, les libé- 
rations ainsi que les ventes et achats peuvent 
s'établir par présomptions graves, précises 
et concordantes. 



PRISE i PARTIE. 

Le payement du prix d'une facture n'est 
pas simsamment établi, surtout dans le com- 
merce de détail, par le payement justifié de 
factures postérieures. — Anvers, 14 novem- 
bre 1859. P. A, 1860. 1. 230. 

333. — La présomption de l'article 1908 
du code civil ne peut être détruite que par 
la preuve que les intérêts ont été réservés.— 
Huy, 31 janvier 1861. Cl. et B. IX. 1109. 

336. — Les présomptions graves, précises 
et concordantes peuvent être puisées dans 
des enquêtes tenues dans d'autres instances, 
même dans celles étrangères aux parties ac- 
tuellement en litige. — Bruxelles, 12 août 
1861. Pas, 1862. 11. 7. B. J. 1861. 1187. 

337» — Lorsque le juge est autorisé à ad- 
mettre la preuve par simples présomptions, 
il peut puiser des éléments de conviction 
dans une procédure criminelle. — Bruxelles, 
25 mars 1872. Pas, 1872. U. 201. B, J. 1872. 
1284. 

338* — Lorsqu'il existe un commence- 
ment de preuve par écrit, la preuve par pré- 
somptions est admissible pour établir la réa- 
lité d'un contrat concernant la remise d'une 
somme d'argent, contrairement à l'aveu de 
la partie adverse, qui reconnaît avoir reçu la 
somme, mais à titre de don manuel. — Liège, 
5 décembre 1877. Pas, 1878. U. 82. B, J. 
1878. 1127. 

339* — Pour que les présomptions jointes à 
un commencement de preuve par écrit fassent 
preuve complète, il laut qu'elles ne soient 
pas puisées uniquement dans l'acte formant 
commencement de preuve. 

Pour que la preuve testimoniale soit ad- 
missible, il faut que les faits cotés soient 
assez précis pour que le juge puisse en ap- 
précier la pertinence et la relevance. — 
Trib. Bruxelles, 15 novembre 1878. Pas. 1879. 
m. 207. 

360. — Les copies d'actes anciens ont 
force probante relativement à leur contenu , 
lorsque les originaux sont perdus ou dé- 
truits et qu'il est avéré qu'ils ont existé. 

Le juge est auto/isé à recourir aux pré- 
somptions de nature à l'éclairer sur la sincé- 
rité des copies produites et de la réalité de 
leur contenu. — Liège, 26 février 1879. B.J, 
1879. 1185. 
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1«— Hors le cas de prise à partie, le juge- 
commissaire à une faillite ne peut être mis 
en cause à raison de ses fonctions. — Bruxel- 
les, 30 juillet 1838. Pas, 1838. 215. 

2. —Sauf le cas de prise à partie, le minis- 
tère public ne peut être condamné person- 
nellement aux frais des procédures qu'il 
goursuit en vertu de son office. — Casa.} 
juin 1848. Pas. 1848. 1. 228. 
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S« — n n'appartient pas à une conr d'ap- 
pel de connaître d'une action en prise à par- 
tie dirigée contre un conseiller de la cour de 
cassation, du chef d'un acte au'il aurait posé 
à une époque où il exerçait tes fonctions de 
procureur général près de cette cour d'appel. 
— Bruxelles, 22 juillet 1858. Pas. 1869. II. 
78. B, J. 1858. 1802. 

4« — L'article 505 du code de procédure 
civile est applicable aux membres du minis- 
tère public. 

£n conséquence, on ne peut agir contre 
un officier du ministère public, à raison d'un 
fait dommageable, que par la voie de prise à 

Sartie, et non par voie d'action directe en 
ommages et intérêts. — Verviers, 7 décem- 
bre 1859. CL et B. VIII. 638. 

tt. — En cas d'acquittement d'un prévenu 
poursuivi sur la dénonciation d'un fonction- 
naire public, il y a lieu à prise à partie, si le 
S révenu prétend que le fonctionnaire a a^i 
e mauvaise foi. — Nivelles, 28 mai 1879. 
C/.<f/J?. XXVIII. 298. 
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Bailbur, 38, 490, 36« b 386, 

388, 300. 
Banqueroute, 47, 307, 340. 
Banquier, 40. 
Béieskbine, 4S«. 
Billet b ordre, 0, «««. 
Bois en charbon, «09. 
Boutique de pharmacien, 447. 
Brevet d'invention, ««0. 
Caissier, «. 
Calicot. 43. 
CapiUine de navire, 843, 8«9 b 

S3«. 336, 337, 339, 84«, 
Cassation, ««9. 
Caution • cantionnemeat , 04 , 

8«0. 
Centimes additionnds, 46. 
Cession de créance, 310. 

— de l'entreprise, 319. 

— d'hérédité, 300. 

— distincte des acceiiolres, 

«90. 
Changement de nature, «48. 
Charbon. 4 «8, 4ie. 
Charpentier, 808. 
Chaussures, 4 «8. 
Chose jugée, 97. 
Choses incorporelles, «4 4, «1«. 
Cbnse réservant b propriété an 

vendeur, 181, «49. 
Code civil, «73. 
Commerce par la m^ et les 

enfants, 458. 
Conunis, 07, 400, 404, 404, 416, 
4I8,1«6. 

— b b commission, 443. 

— révoqué, 4«0. 
Commissaire b une liquidation, 

«8. 
Commissionnaire, 448, 478, 
81 «A 346, 348,387. 

— en donnne, 4«, &0. 

— en fonos publics, «09, 317. 

— expéditeur, 4S. 
Communauté li^gale, 37, «33. 
Commune renonunée, 300. 
Communa. 48. 
Compensation, 133,430. 

avec b faillite, «90. 
Compétence, S8, 4 HO. 
Comptable public. 46. 
Compte b fbire, «0. 



Compte courant, 344. 
Concordat, 14,«n. 
( oocours de privilèges, 389. 
Conjoint du oefunt, 85. 
Connaissance de bit, 180. 
Connaissement, 839, 34«. 

— endossé, 8. 3S0. 
Conservateur des hypothèques, 

«80. 
Conservation de b chose, 8, 47, 
6«, 69, 99, 368. 

- d'une créance, «4 4, «4 «. 
Consignation, «43. 
Construction sur terrain d'au- 

trui, 4.«89, «!i«,«03. 
Contestation de privilège, 49, 

«39. 
Coi trat b b part du fret, 336. 

— de mariage, 30. 
Contributions, 354, 368. 

— directes, 40, 46. 
Corporations ouvrières, 406, 

411,414. 
Coupes de bois, 400. 
Courtier de navire, 334. 
Créance, 403,484. 
Crt«ncier hypothécaire, 7« , 

«87. 
Crédit ouvert, 10. 
Curateur bbsucccsaion vacante, 

88, «33. 
Date certaine, 444, 446. 

— de livraison, «40, «60. 

— du privilcge, 49. 
Déboursés, 77, 84. 
Décès,0t,93. 
Déconfiture, «9. 
Décret des «0 pluvi0ee-«8 ven- 

tOse an n, 3«R. 

• du «0 pljviOse an n, S«7 
8«8. 

— dn 4« décembre 4806, 3«0. 
Défaut de réalisation, «77. 

— de transcription, «7«, «73, 
«74. 

— d'inscription, «60, «09. 
Débi de quinaine. «8«. 

— de trente ans. «88. 

— de quarante jours, 48«. 

— d'inscription, «8«, «88, 
«99. 

Délégation, 40. 

Demi-fret, 337. 

Denier du contribuable, 8«. 

Dépenses pour b succee<ion, 3. 

Dépossesiion. 330, 331, 339, 

34i. 
Dépôt, 18«. 

Déplacement par le syndic, 449. 
Deriière maladie, 87, 92 b 98, 

380. 
Dettes antéikores au sursis, 

333. 
Deuil, 83, 86. 
Dieaà quo. 43«. 
Directeur de maison de santé, 
4«l. 

— gérant de société anonyme, 
403. 

Dispense d'inscription, 300. 
Dispositions transitoires, «44, 

«44. 
Distraction. 37, «23. 
Distribution par contribution, 

3'.». 67, (14,80, 472. 

Dol et fraude, 40, 438, 490, 

4 '2. 198. 
Domestique au mois. 109. 
Dommages et intéréto, «1, 47«, 

«57. S.'iO. 
Double sinistre, 340, 36«. 
Droit d'acitise. 43. 

— dans b niasse, 483. 

— de douane. 4.t. 

— d'enregistrement, 80. 

— de rétention, 4, 3, 4, 9, 44, 
20, 2t, 4R. 435. 4S0, 
430, 4 > 3, 472. «02. «07, 
«08.283, «54,257. 340. 

• de suite, 43«, 437, 438, 
440,464,400.160,347. 
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Dr<dt de Tonte (nu^ilien), 4i. 

Ducroire, 418. 

Durée de U maladie. W. 

— du privilège, 153. 

EfFet de rinscri])tion, 370. 178. 

Effeta d'habillement, «Si. 

Effet rétroactif, «88. 

Emploi de pièces appartenant 
au propri^-taire, tSO. 

Employé, ÎO. 

Enfant naturel, 80i. 

Engrais, ISS, 186, 448, 4i8, 
487. 

EotrepAt, 474, 8S0, 848. 

Entrepreneur, 10, IK, 117, 808, 
804, 81» 1381,818, 886. 

Etranger, Ire. 347. 

Exercice du privilège, 48, 48S, 
4&1.185, iiO. 

Eipcditeur en douane, 48, 48. 

Expertise , tfS. 

Expropriation forcée, 7t, 78, 
i»4. 8C7. «74. 

Fabrique. 140,484. 

Facture, 851. 

Faillite, 18, 18, 4 7, 83 à 86, 88, 
48 k 41, 64, 88, 60, 68 k 
64,67,08,70,70,77,7», 
88, 85 k 87. 8» k 08, 96, 
07,101, 40r. k 108.118, 
414k118,4S0, 181,149, 
468,167, 179. 188. 191, 
493, 800,805,807,800, 
810,818.828,836,837, 
889, 8 ISk 848, 848, 849. 
868,890,898,307é30'.l, 
318, 316, 880. 887, 883 
k835. 

— après décès, 7. 

— après liquidation, 88, 483, 

— du condamné, 40. 

— sans actif, 68. 

Famille, 84. 00, 08, 08, 488, 

486. 
Faute du capitaine, 848. 
Femme commune, 37. 

— mariée, 89. 

— séparée de biens, 67. 
Ferme, 157. 

Fermier, 438, 436, 489, 443, 

448,158, 167. 
Fondé de pouvoir, 308. 
Fonds publics, 808.817. 

— publics en dépOt, 64. 
Formes, 333. 
FourniSBeur, SU k 888, 887, 

864. 
Fourniture k une liquidation, 
47,18, 84. 

— de timbres adhésifs, 807. 

— par un ouvrier, 116. - 

— pour le commerce, 486, 

303. 
Frais antérieurs k la faillite, 
06. 

— d'acte de vente, 64, 896, 

897. 

— d'amélioration, 808. 

— de condamnation, 47. 

>- de faillite, 63, 86, 68, 804 , 
35S, 358, Z56, 864. 

— de jugement, 383. 

— de justice, 6. 88. 88, 60, 

65, 71 , 836, 388. 

— de la faillite relatilk aut 

meubles. 59. 

— de poursuites, 07, 70, 836, 

352. 

— de production, 80. 

— de récolle, 434. 

— de reconstruction, 469. 

— de retour. 343, 344. 
. — de sauvetage, 340. 

— de vente, 61, 78. 

— de vérification de créance, 

77. 

— d'nne créance privilégiée, 

66. 

— et dépens, 88. 8S8. 

— funéraires des enfants. 

(Voyes Famille.) 



Frais néeesBltéi par une fk«nda, 
806. 

— personnel, 61 , 69. 

— postérieurs k la fkiUite, 77. 
-- pour augmenter la pro- 
duction, 134. 

Fret, 8. 320, 331 . 889, 841. 
Gage, 8, 46, 854. 

— nul, 800. 
Garantie des soultes, 890. 

— du partage, 899. 
Gardien d immeubles, 99. 
Gens de mer, 336, 343, 844. 

~ d'équipage. (Voyez Gens da 
mer.) 

— de service, 801 . 
Gérant, «1. 

— de la faillite, 4 04. 
Gestion continuée aprèf fUUite, 

801. 

— d'affaires, 348. 
Guérieon, 91. 
Héritiers bénéflciairo, 74. 
Honoraires, 88, 89. 
Hui8siers,70, 77, 81. 
Hypothèque, 97, 288, «84, «78, 

278, 881, «83, «88, «88, 
«91. «96. 

— antérieure k la vente, 36t. 

— de l'immeuble par destina- 

tion, 881. 
~ légale, 45, 64. 848. 

— transmise k l'acquéreor, 

«G3. 27W,«87. 
IdenUté,219,«37, «4«. 

— des valeurs fournies, 88. 
Immeuble de la faillite, 68, 80. 

— incendié, 880. 

— par dMtinalion. (Voyes 

Immobilisation.) 

Immobilisation, 846, 81k, 818, 
«19, ««1 k «88, «86, 880, 
231. 834, «36, «88 k «48, 
852. 296. 

Impenses, 1, 130, 489. 

Impôt foncier, 848. 

Imputation de payemenis, 484. 

Incendie, 460, 194. 498, 880. 

Incorporation. «18, ««1 . «40. 

Indemnité k rassuré, «80. 

— de relooation, 489, 491, 

493. 

— de résiliation, 420. 
Indivisibilité. «08. 
Inscription, «44, 28«, «86, «94 , 

350. 

— après faillite. «68. 

— d^ofBce, 45, «76, «78, «70, 

«90. «91. «98, 804, 30«, 
806. 

— du partage, 809. 

— périmée, «70, «88, «B§, 

«94. 
Instruction, 480. 
Intérêts, «2, 224, ««4, 986, «88. 

— Judiciaires, 886. 
Inventaire, 76, 78, 79. 
Juge-commioaire de k ftdUlte. 

68. ^ 

Jugement, 76. 

Justification de créance, S8I« 
LiciUtion, 264, «98, 889« 
Limonadier, ««8. 
Liquidateur, 29. 
liiquidation, 205. 
Livraison, 260 k «6«. 
Livres de commerce, «48. 

— et papiers commerciaux, 

«4. 
Location pour extraire dn mi- 
nerai, 406. 
l^ement. 260. 
Loi applicable, 847. 

— du 26 pluviOee an n, 848, 

840. 384, 364. 

— du 22 frimaire an vu, 44. 

— du 41 brumaire an vn, 269, 

278. 

— dn 6 septembre 4807, 48, 

— dn 12 novembre 4808, 61. 



Loi du 8 février 4846, 64. 

— du 26 août 48««, 4«, ««7. 
Lot distinct, ««9. 

Louage, 1 72. 
Loyer, 148, 179. 

— k échoir. 148. 

— échu, 148. 

Machines à vapeur, «48, «47, 
«28 k «27, 230, «34, 240. 

— d'épuisement, 244. 

— pneumatique. 288. 
Maçon, 306. 

Magasin contiga k la ttalsaB 

louée, 484. 
Magasinage, 4 74. 
Magasinier, 116. 
Maître de pension, 4«7. 
Mabdie, 89. 
Mandat, 41, 28, «01,306, 

— d'arrêt, 39. 

— de dépOl, 39. 
Mandataire, «01. 
Marchandises, 137, 481, 468, 

463,465, 173, 486,24 7, 
248, 2<2, 224, 232, 239, 
«48. 8211, 8.58. 

— en consignation, «48, 816. 

— en exportation, 50. 

— en route. 312. 
Matelot congédié, 848, 844. 
Matières premières, 448, 476, 

178,204. 
Mécanique, 217, «18, ««I, «««, 

239. 
Mère du failli, 88. 
Mesureurs, 408. 
Métairie, 13«. 
Meubles, 36, «56, 294. 

— appartenant k des tiers, 4 62, 

475, 482, 4 •■8.497. 

— de mineurs, 456. 

— du sous-locataire, 464. 

— enlevés, 479. 

— en location, 440, 444. 

— impayés, 360. 

— incendiés, 494. 

— introduits dans la maison, 

470. 

— meublanU, 184, ««4, ftS«. 

— saisis, 474. 

— vendus, 40. 

— Tendus par la liquidation, 

483. 
Mines, 86, «88, «80, «86, «40. 
Mineurs. 78. 

Mise k pied d'œuvre, «6«. 
Moulin, 463. 
Nantissement, 10. 
Navigation intérieure, 844. 
Navire, 838, 334, 886, 844, ^, 

846. 
Notaire, 73, 76, 78. 
NotificaUon,lt4. 
Nourriture des chevaux, «10. 
Novation, 6, 262, «66, 284. 
Nullité. 301. 
01]||eU k façon, 486. 

— apportés en coounanauté, 

233. 

— du privilège, 00. 460, 474, 

_ an dépôt, 476. 

— identiaues, «08. 

— manufacturés, 448, 160. 

— mobiliers, 247. 

— remis k façon, 48«. 
Obligation d'assurer, 469. 
Occupation sans bail, 468. 
Opposition, 138, 167, 474. 
Ordonnance de prise da corps, 

89. 
Ordre. 35,64,898. 

— public, 30, 246. 
Ouvrier, 405, 400, 440, 444 

209. 305. 3«7 

— k la JournwTTTs. 

— k la pièce. 98, 407. 

— k la semaine, 446. 

— constructeur, 9. 

— nanti de la chose, «06. 
Payement de loyer, 184,488. 



Payamant pandani la sarsl8,S3S. 
Partie civile, 350. 
décédée, 74. 
Pensionnaire d'aubor^i^ MS« 
Pensionnat, 14«. 
Peseurs, 106. 
Piano appartenant k nn ilèie eu 

pensionnat, 14«. 
Point de dépsirt dn privilège, 7, 

12, 335. 
Possesseur de bonne IM, 466. 
Pouvoir du juge, 488. 
Précepteur, IM. 
Prélèvement. 16. 
Préparation de la vente, 71, 78. 
Préemption, 800. 
Prél,484. 
Preuve. 468.860. 

— de la connaissabca, 444. 

— de la livraison, «48. 

— da l'avis donné an batUear. 

478,198. 

— testimoniale. 144. 
Prime d'assurance. «7, 108* 

— d'assurance payéia par le 

curateur. 81. 
Principal privilégié, 11. 
Privil^at 68. 

— conventionnel, 8, SA. 

— dérivant delà loi. «84» 

— général, 268, 849, 864. 

— non inscrit, 281. 

Prix converti en nna ^arga 
annuelle, «90. 

— de meubles vendus, 488. 

— des récoltes, 133. 

— d'immeubles, 66. 
Procès-verbal de travant, 804. 
Production de créance, 67. 
ProduiU fiibriqués, 478. 
Profession du loealaira, 488. 
Propriété, 279. 

— des meubles, 444, 14S, 488, 

467, 487. 
Provinces, 48. 
Rang des privilègM, 117. ItO. 

«78. 17f; 178T Ml 8 «ta, 

288. 
Rapatriement, 888. 
Rapport k faiUito, 87, 888. 
Receveur de contributions, 84. 
Récoltes, 448, 481. 
Reloration, 489. 
Réméré, 800. 
Renonciation an pritUifO, 1 1, 

468. 
Renouvellenentde l'inscription, 

«64,267,978,178,17V, 
Rente, 269. «74. 

— au profit d'un tie^s, l80. 

— constituée, «61, 288. 
rl'ii 



— perpétuelle. 144. 

— viagère, 198, 808. 
Réparations, 0. «10. 
Rqirise d'instance, 74. 

-~ d'instance par U ciualanr, 

82. 
RésiliaUon de bail, 461, «H, 

185, 193. 
Responsabilité. SIS. 
Restaurateur, 414. IM. 
Restitution. SBO. 
Rétention d'nn italittëable, I. 
Retenue sur salaire, 344. 
RétroacUvité des lois, 847. 
Revendication, 460, 480. 147, 
«45, «49, S41. 
» par la bailleur,! M. 
Révocation, 10. 

— de surstt, 88. 

Saisie, 48, 60. 98, 118, Hs, 

254. 
Saiéie-arrét, 61, 467, 47l, 481, 

819, 824. 886. 
Saisie arrêtée p«r U fiUDhe, 8i. 

— brandon, 499. 
Saisie-exécution, 61, 81, fO. fl. 
Salaire de l'éqnliMge, 881. 



Salaire d'ouvrier. 
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Saiirebif** Sfit* 

Scdléi, 858. 

Semencet, 184. ISO, itt, 148. 

SéfMraUon de biens, B7. 

ÇtfTkeoontina, HO. 

Serviteor k gage, 104. 

— h la journée, 440. 
aignlflcation tardite. 461. 
Simple hypothèque, §78» 
Sinistre, 86t. 

Société, 15, 48. 

— anonyme, 8(t«. 

— charbonnière, f 80. 

— en liquidalion, 47. 

— générale, 88. 
Somme awarée, t80. 
Soultede partam, 804. 
Soua-ebtf de bbrication payé k 

l'année, 409. 
Sons-enirépriae, 47t, 808. 
Seoa-traitant, 8t0. 
SabrogaUoo, 88, 41, 60, 84 , 4 06, 

163, S4S. 
Bubsislancefl, 4t8, 4f4, 4«8, i <9. 
8«baUlntioB da préteur dam le 

privilège du vendeur, f94. 
Soccewon vacante, 55. 
Sucrerie, 487, «84. 
•arertariei, 888. 
8oriîs,46, 68, 888* 
Syndic, 64, 60. 
TaiUears, 4t8. 
Tantième de recette, 60. 
Terrain pour briqueterie, 47f . 
rien,40,50,6f, 4U0. 
Titres remis en dép6t, 847. 

— deUei*, 817. 
Toile, 48. 
Tïaiiseriptioii.48. «84,160, 161 , 

174 k «76, 186. 

— par le second acquéreur, 

170. 

Transformation do bois en char- 
bon, «09. 

Transmliaion eonditioanelle de 
proprieié, «79. 

TravaiU la pièce, 449. 

Travaux de construction, 804, 

— de radoub, 881. 



Travaux pour établissements pu* 
blui, 8«7. 

— pour la province, 8«7, 

— publics, 8«8. 

Trésor, ««7, 844, 648, 860, 864. 
Tribunal civil, 07. 

— de commerce, 58, 07. 
Trimeitre scolaire. 180. 
Usage personnel du fiUlli, «48. 
Usages locaux, 484> 

Usine, 476, «04. 

Vendeur. 484, 846, 848, 351, 

856, 887, 660. 
Yente. ««9. 

— k foire, 40. 

— k terme, 484. 

— kuucommerçant,«48,t47, 

«18, <«l.««4,«8«. 

— k un hôtelier. «S4, «Si. 

— au propriétaire du sol, «98. 

— de béUment, «9i. 

— de biens de mineurs, «80. 

— de denrées, «18. 

— de marchandises, SSO, 884, 

880. 

— des récolles. 490. 

— d'immeubles, ««6, ie4. 

— d'objets impavés, «17. 

— du mobilier, 184. 

— du navire, 884, 846. 

— du sol sans la construction, 

«9«. 

— fUle en fraude, 78. 

— nulle, 54. 

— par la faillite, 467, 187. 

— par le syndic, 449. 

— publique d'immeubles, 54. 
•> sous condition résolutoire, 

«91. 

— sur saive, 194. 
Ventes successives, «61 . 
Ventilation, ««5, «80. 
Veuve, i««. 

Vins et liqueurs, 4«8. 
Vole au concordat, «6. 
~ du créancier ayant privi- 
lège, 46. 

— au sursis, 46. 
Voyageur de commerce, «4 . 



TITRE I". -— PmkC»E8 GâK^BAUX — DtT 
DROIT DE RÉTXNTIOK. — QUEBTIOKS DIVEB- 

SES. 1 à 82. 

TITRE, lï.— PeIVIL*0E8 DUTEiSOR PUBLIC 

(code civil, art. 2098, et loi hypothécaire, 
art. 15). 88 à 52. 

TITRE III. — Des PBiviLàais bub les MStr- 

BLES. 

GttAP. !•'. — FriTILÈGBS OéKiRAUX SUR LES 
MEUBLES. 

§ 1. —Frais de Justice {code civ. , art. 2101 , !<>, 
et loi hypothécaire, art. 19, l^). 58 à 82. 

§ 2. — Frais fiméraires (code civil, arti- 
cle 2101, 2û, et loi hypothécaire, art. 19, 2o). 
63 à 86. 

§ 8. — Frais de dernière maladie (code civ., 
art. 2101,3s et loi hypothécaire, art. 19, 3<»). 
87 à 96. 

§ 4« *— fialairi des gens de service, commis et 
ouvriers (code civ*, art. 2101, 4<», et loi hy- 
pothécaire, art. 19, 4»). 97 à 120. 



§ 5. — Fournitures de subsistance (code civ., 
art. 2101 , 50, et loi hypothécaire, art. 19, 5»). 
121 à 131. 

ChAP. II. — PRIVlLàOES SUR CERTAINS MEU- 
BLES. 

§ 1. — Loyers et fermages (code civ., arti- 
cle 2102 , 1» , et loi hypothécaire , arti- 
cle 20, lo et 2»). Voyez Bail, 

A. Sous le code civil. 182 à 159. 

I. Sous la loi hypothécaire. 160 à 199. 

§ 2. — Gage (code civ., art. 2102, 2o, et loi 
hypothécaire, art. 20, 3»). Voyez Gage. 
Nantissement. 

§ 8. — Frais faits pour la conservation de la 
chose (code civ., art. 2102, 4o, et loi hypo- 
thécaire, art. 20, 50). 200 à 212. 

§ 4. — Prix d'^ets mobiliers non payés — 
machines — (code civ., art. 2102, 4°, et loi 
hypothécaire, art. 20, ô®). Voyez Vente. 

A. Sous le code civil. 218 à 242. 

I. Sous la loi hypothécaire. 248 à 252. 

§ 6. — Aubergiste (code civ., art. 2102, 5o, et 
loi hypothécaire, art. 20, 60). 253 à 258. 

§ 6. — Voiturier (code civ., art. 2102, €•, et 
loi hypothécaire, art. 20, ?<>). Voyez Voitu* 
rier. 



TITRE IV. 

BLES. 



Privilèges sur les immeu- 



§ 1. — Vendeur (code civ., art. 2108, 1», et 
loi hypothécaire, art. 27, § 1). Voy. Vente. 

A. Sous le code civil. 259 à 289. 

I. Sous la loi hypothécaire. 290 à 298. 

§ 2. — Privilèges divers : Avances pour Vac- 
quisition d'un immeuble. Privilège du dona- 
teur, du copartageant et du cohéritier; de 
V architecte et de Ventrevreneur (code civ., 
art. 2108, 2® à 5o, et loi hypothécaire, arti- 
cle 37, 2« à 50). Voyez Donation, Prêt, Par- 
tage, eto. 299 a 806. 

TITRE V. — Privilèges divers. 

§ 1. — Avocats.— Commissionnaires. — Décret 
du 26 pluviôse an II. 807 à 828. 

§ 2. •— Privilèges maHtimes. 829 à 847. 

TITRE VI. — Rakg des PRiviLàGES. 848 
à 862. 
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TITRB PREMIBIU 

PRINCIPES GÉNÉRAUX.— DU DROIT DE RÉTENTION. 
— QUESTIONS DIVERSES. 



!• — Celai qui détient un immeuble à titre 
desimpie administrateur ne peut exercer le 
droit de rétention à raison de ses impenses 
et améliorations. — Bruxelles, 27 octobre 
1819. Pas. 1819. 469. 

2* — L'article 2074 du code civil a abrogé 
les anciennes coutumes qui accordaient aux 
caissiers dépourvus d'un acte authentique, 
ou d'un acte sous seinp: privé, diiment enre- 

Î^istré, un droit de gage ou de privilège sur 
es objets sur lesquels ils avaient avancé de 
l'argent. — La Haye, 80 décembre 1829. Pas. 
1829. 349. 

5* — Le droit de rétention pour dépenses 
faites pour la succession n'appartient ()u'à 
celui qui possède réellement les biens héré- 
ditaires qu'il est obligé de délaisser. — Gand, 
18 août 1844. Pas, 1844. II. 248. B, J. 1845. 
1058. 

Zbis. — Une société anonyme n'a aucun 
privilège sur les actions que ses agents sont 
obligés de prendre dans l'entreprise et de 
conserver inaliénables durant leur gestion, 
aux termes des statuts. — Namur, 16 février 
1849. B. J. 1849. 540. 

4« — Celui qui a fait des constructions sur 
le terrain d'autrui est, en tout cas, autorisé 
à les retenir jusqu'au payement de l'indem- 
nité à laquelle il peut avoir droit de ce chef. 
— Tongres, 30 juin 1852. B, J. 1852. 812. 

5* — L'avocat et l'avoué n'ont aucun pri- 
vilège pour les frais et honoraires qui leur 
sont dus par le débiteur pour un procès sou- 
tenu par ce dernier et qui aurait augmenté 
son patrimoine ; ce ne sont pas là des frais 
de justice ou des frais faits pour la conserva- 
tion de la chose. — Yerviers, 11 mai 1858. 
Cl. et B. Y. 846. 

6* — Le billet souscrit en payement d'une 
créance privilégiée n'opère pas novation. — 
Trib. Bruxelles, 6 avril 1854. Cl. et B. II. 
1154. 

7* — Lorsqu'un commerçant est déclaré en 
faillite après sa mort, c'est le jour de son 
décès, et non la date du jugement déclaratif 
de la faillite, qui doit être pris pour point de 
départ des privilèges accordés par l'article 1 9 
de la loi du 16 décembre 1851. — Charleroi, 
18 janvier 1859. B. J. 1859. 289. P. A. 1859. 
IL 53. 

8« — La convention entre un armateur et 
son créancier, d'après laquelle le capitaine 
d'un navire appartenant au premier s'est 
engagé à signer des connaissements, avec la 
clause que les iréts seraient payables à l'or- 



dre du second, ne saurait, alors même que 
le capitaine a exécuté son engagement, don- 
ner au créancier un droit de propriété ou de 
préférence sur le fret, au détriment des au- 
tres créanciers de l'armateur, depuis tombé 
en faillite. — Anvers, 28 février 1859. P. A. 
1859. I. 55. — Bruxelles, 15 mai 1859. B. /. 
1659. 1181. P. A. 1859. 1. 55. 

9. — Le droit de retenir l'objet fabriqué 
jusqu'au payement du prix convenu n'existe 
en faveur de l'ouvrier constructeur que si 
cet objet est resté en sa possession. 

Ainsi, lorsque le constructeur, qui a fait 
des travaux à un objet mobilier pour compte 
d'un tiers, s'est dessaisi de cet obpet en fetveur 
de ce tier8,qui l'a livré au propriétaire, et lors- 
que postérieurement l'obi et est renvoyé au 
constructeur pour y faire des changements et 
des réparations, le constructeur ne peut plus 
exercer le droit de rétention sur cette chose, 
qui appartient dès lors à autrui, pour avoir 
payement de ce qui lui reste dû par le tiers. 

— Trib. Bruxelles, 23 février 1860. B. J. 
18€0.828.i>. ^.1860. IL36. 

10# — L'acte par lequel- un entreprraeur, 
pour garantir le remboursement du crédit 
Que lui ouvre son banquier, déclare « céder, 
déléguer et transporter à ce dernier toutes 
sommes à provenir de la vente de son gros 
matériel », ne constitue ni un acte de vente, 
ni un acte de nantissement valable, et, en 
conséquence, il ne donne au créancier aucun 
droit de préférence. — Trib. Liège, 3 janvier 
1861. B. J. 1861. 879. P. A. 1861. II. 20. 

H. — S'il est juste et équitable d'admettre 
le droit de rétention en matière de mandat 
salarié, on ne peut l'exercer que pour les dé- 
penses faites pour la conservation et l'entre- 
tien de ce que le mandataire détient. — Tour- 
nai, 27 mars 1861. B. J. 1861. 858. 

lî.— En matièrede faillite.il faut pour fixer 
le point de départ des privilèges, se reporter 
au iour de la déclaration de milite, et non à 
la aate déterminée comme étant celle de la 
cessation des payements du failli. — Anvers, 
29 novembre 1862. P. A. 1863. 1. 180. 

13. — Des livraisons de toile blanche et de 
calicot écru pendant les six mois qui ont 
précédé la faillite ne sont pas privilégiées. 

— Anvers, 23 janvier 1868. P. A. 1863. I. 
271. 

14* — La demande d'un créancier privilé- 
gié,tendante àêtre admis provisionnetlement 
aux délibérations du concordat, ne constitue 
pas une renonciation à son privilège, la- 
quelle renonciation n'est attachée qu'au vote 
dans les délibérations mêmes. — Anvers, 
15 juin 1863. P. A. 1863. 1. 849. 

15. — Lorsque, dans un pacte social, des 
prélèvements ont été stipules au profit parti- 
culier d'un associé, la transcription de l'acte 
ne donne pas au conservateur le droit de re- 
quérir une inscription d'office; on ne pent 
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envisager ce prélèvement comme un prix de 
vente de l'apport social. — Trib. Liège, 
9 août 1866. CL et B. XV. 489. 

16. — Un créancier privilégié peut assister 
aux opérations préliminaires du sursis, y dé- 
clarer sa créance et y voter, sans perdre pour 
cela sa qualité de créancier privilégié et saus 
devenir créancier chirographaire . comme 
cela arriverait s'il s'agissait de faillite et de 
vote au concordat. — Trib. Bruxelles, 26 dé- 
cembre 1866. BJ, 1867. 125. P. A, 1867. II. 5. 

17. — La liquidation d'une société dont la 
dissolution a été prononcée se confond avec 
la faillite lorsque^ celle-ci est reportée à la 
date même où fa liquidation a commencé. 

Le créancier qui, à la demande des liqui- 
dateurs et des curateurs à la faillite, a fourni 
des marchandises nécessaires pour achever 
des objets à livrer par la faillite, a privilège 

Sour réclamer le payement de ces marchan- 
ises. 

Les livraisons de marchandises faites dans 
de semblables circonstances sont des frais 
faits pour la conservation de la chose. 

La circonstance que ces marchandises ont 
augmenté l'avoir de la faillite ne peut faire 
obstacle au privilège qui résulte suHout de la 
circonstance qu'ils constituent des frais faits 
pour la conservation de la masse. 

En cas de concours de conservation et 
d'augmentation de valeur et d'indivisibilité 
de ces deux éléments, il y a lieu de faire pré- 
valoir la circonstance de conservation, par 
suite du principe que nul ne doit s'enricnir 
aux dépens d'autrui. — Bruxelles, 15 mai 
1867. Pas. 1867. II. 222. i>. ^. 1867. II. 59. 

18* — Le fabricant qui a fourni aux liqui- 
dateurs ou curateurs d'une société inaus- 
trielle des marchandises indispensables pour 
l'achèvement de machines commandées avant 
la mise en liquidation ou la faillite, peut de- 
mander à être payé, pour le montant du prix 
dû, par privilège et de préférence aux autres 
créanciers de la société. — Bruxelles, 12 juin 

1867. Pas. 1868. II. 184. B. J. 1868. 839. 
i>. A, 1868. U. 96. 

19. — La question de savoir si une créance 
doit ou non être privilégiée ne peut être 
débattue qu'entre les créanciers du débiteur, 
et non entre celui-ci et le créancier se pré- 
tendant privilégié. — Marche, U janvier 

1868. C/.e^^.XVL 1122. 

20« — L'employé ne peut se maintenir 
dans la maison qu'il a gérée sous prétexte 
qu'il y a compte à régler entre lui et son chef, 
et qu^il a un privilèffe et un droit de réten- 
tion sur les marchandises qui ont été confiées 
à sa gestion. — Trib. Bruxelles, 24 octobre 
1868. B. J. 1868. 1420. 

21* — L'employé chargé d'un dépôt de 
marchandises ne peut, en l'abandonnant, 
garder les livres, papiers et documents qu'il 
a tenus pour sa gestion ; il n'a aucun droit de 
rétention sur les objetis déposés ni sur les 



livres et paniers. Mais il peut exiger la pro- 
duction des livres lors de l'examen du compte 
de sa gestion. Le patron peut se refuser de 
vérifier ce compte avant la restitution des 
livres, papiers et documents. L'employé 
chargé de voyager pour la vente de marchan- 
dises doit tout son temps à son patron. 11 
est passible de dommages et intérêts s'il s'oc- 
cupe pour d'autres maisons. — Trib. Bruxel- 
les, 28 novembre 1868. B. /. 1869. 108. 

2*2. — Le créancier qui est privilégié pour 
le principal d'une créance rest également 

Sour les intérêts de cette créance et les frais 
e justice qu'il a dû faire pour son recouvre- 
ment. — Bruxelles, 26 novembre 1868. Pas. 
1869. II. 129. P. A. 1869. II. 90. 

25 et 24. — Une créance alimentaire n'est 

fms garantie par un privilège en cas de fail- 
ite. — Trib. Bruxelles, 80 juillet 1870. 
Cl. et B. XX. 788. 

2^« — L'entrepreneur qui a exécuté des 
travaux pour compte du failli n'est privilé- 
gié pour aucune partie de sa créance, pas 
même pour le salaire des ouvriers qu'il a em- 
ployés. — Anvers, 2 décembre 1871. P. A. 
1872. 1. 76. 

26. — Le créancier qui a été admis au pas- 
sif de la faillite comme créancier chirogra- 
phaire antérieurement au vote sur le con- 
cordat est encore recevable à solliciter son 
admission par privilège lorsque le concordat 
a été rejeté. 

Il en est ainsi lors même que le créancier 
aurait pris part au vote pour la formation du 
concordat. — Trib. Bruxelles, 15 juin 1872. 
Pas. 1873. III. 9. P. A. 1873. II. 182. 

27. — La créance de l'assureur résultant 
de la prime due par l'assuré n'est pas privilé- 
giée sur la chose assurée, l'assureur ne fai- 
sant aucune dépense pour la conservation de 
la chose assurée. — Trib. Bruxelles, 80 octo- 
bre 1875. Pas. 1876. III. 14. 

28. — Le mandat de commissaire à une 
liquidation amiable est gratuit, sauf conven- 
tion contraire. 

En cas de faillite subséquente^ le commis- 
saire a droit a être admis par pnvilèjge pour 
ses déboursés. — Trib. Uand, 5 décembre 
1877. C/. <?/-». XXVm. 67. 

29. — Le liquidateur d'une personne en 
déconfiture n'a pas de privilège pour se faire 
payer de ses frais et honoraires. — Nivelles, 
81janvierl878.i><M.1878.III.206.— Nivelles, 
26 mars 1878. Pas. 1878. III. 206. 

50. — La loi seule peut créer des privilè- 
ges ; ceux établis par des conventions sont 
nuls. 

Est d'ordre public la disposition de l'ar- 
ticle 214 du code de commerce. — Anvers, 
17 mai 1878. P. A. 1878. 1. 161. 

51. — Le commer^nt qui livre au débi- 
teur en' état d'atermoiement ou de liquida* 
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tion des marchandises à crédit pour alimen- 
ter son commerce ne doit pas ê&e admis par 
grivilège au passif de la taillite de ce debi- 
mr, survenue pendant la durée de l'ater- 
moiement. 

L'état d'atermoiement ne orée pas un être 
moral. — Trib. Bruxelles, 16 novembre 1878. 
P(u. 1879. III. 128. 

52* — La prime payée par un curateur 
pour l'assurance des immeubles du failli ne 

S eut pas être considérée comme frais de jus- 
ce. 

Cette prime est privilégiée sur les immeu- 
bles et doit être colloquée immédiatement 
après les frais de justice ; de sorte qu'en cas 
d'insuffisance des deniers, elle est en réalité 
supportée par le créancier colloque en der- 
nier rang. 

En conséquence, à défaut de production, 
le curateur, après la distribution du prix de 
vente, ne peut pas réclamer le remoourse- 
ment de la prime au créancier premier in- 
scrit et entièrement payé, alors que l'excé- 
dent du prix a été remis à d'autres créanciers 
hypothécaires. — J. de P. Liège, 25 mars 
1879. Pas, 1879. III. 884. 



TITHB n. 

pRiYiLÈGEDtJ TRÉSOR i>uBuc(codeclv.,art.2098; 
loi hypothécaire art. 15). 

IIS« — L'article 290 de la loi générale du 
26 août 1822 n'accorde privilège a l'adminis- 
tration des accises que sur les biens meubles 
du débiteur. ~ Liège, 9 mai 1888. Pas, 1888. 
146. 

34« — Le trésor public n'a pas de privi- 
lège sur les meubles des receveurs des oon* 
tnbutions.— Liège, 11 juillet 1886. Pas, 1836. 
285.— Con/rd ; Cass., 25 mai 1886. Pas, 1886. 
246. — Gand, 1« avril 1887. Pas, 1887. 77. 

55. — L'article 290 de la loi du 26 août 
1822 établit un privilège, primant tous les 
autres, au profit de radministration des 
accises sur les marchandises en entrepôt 
sujettes aux accises. 

Dans un ordre ou distribution, le proprié- 
taire du local où se trouvent les marchan- 
dises accisées peut prétendre àlacollocation, 
à titre, non de loyer, mais d'indemnité, et de 
préférence à l'administration qui a prolongé 
inutilement ou par son fait le dépôt de ces 
marchandises dans le local loué. — Bruxelles, 
28 décembre 1839. Pas. 1889. 288. 

80* — Les produits des mines et minières 
ne sont point assujettis au privilège établi 

far l'article 1*^ de la loi des 12-22 novembre 
808, pour payement de la contribution fon- 
cière. 

Ces produits ne tombent point comme 
meubles sous l'application du n* 2 de l'ar- 
ticle l"' de la même loi. 



PlITtLlSE. 

Le privilège sur les meublei ne garantit 
que le payement de la contribution mobi- 
lière, des portes et fenêtres. — Cass., 11 fé- 
vrier 1841. i>a*. 1841. L 64. 

37. — Aux termes de l'article 2 de la loi 
du 5 septembre 1607, les meubles trouvés 
dans la maison d'un comptable ne peuvent 
être soustraits au privilège du trésor public 
que par la femme séparée de biens, qui jus- 
tifie que ces meubles lui sont échus de son 
chef ou ont été acquis de ses deniers. 

La femme commune en biens ne Jouit 
point de ce droit de distraction. — Cass., 
!«' avril 1639. Pas. 1889. 58. — Bruxellea, 
8 janvier 1843. Pas, 1843. II. 32. 

58. — La Société Générale pour favoriser 
l'industrie nationale n'est pas comptable 
public. 

Il en est de même de ses agents dans les 
provinces. 

En conséquence, cette société ne peut, par 
Subrogation, exercer sur ces derniers le pri- 
vilège et l'hypothègue que les articles 2098 
et 2121 du code civil et la loi du 5 sep- 
tembre 1607 accordent à l'Etat sur les biens 
meubles et immeubles des comptables pu- 
blics. 

Par une conséquence ultérieure, en ad- 
mettant qu'ils fussent des dépositaires, et 
non des gérants à titre de mandat, elle ne 
peut exercer sur les yaleurs trouvées dauâ 
leurs caisses aucun droit de préférence qu'en 
justifiant que ces valeurs sont identiques à 
celles par elle fournies. — Liège, 18 mar9 
1844. Pas. 1844. II. 298. JB, J. 1844. 1540. -^ 
Cass., 11 décembre 1845. Pas. 1846. I. 75. 
B. J. 1846. 697. 

59. — Une femme mariée qui, en vertu 
d'une clause de son contrat de mariage, s'est 



pas aamissible a opposer ( 
trésor, oui demande à être colloque sur les 
immeubles en vertu de son privilège, une 
fin de non-recevoir prise de ce qu'il a négligé 
de se faire comprendre dans la distribution 
du prix du mobilier.' 

La disposition de l'article 4, no 8, de la loi 
des 5-15 septembre 1807, qui accorde au tré- 
sor public un privilège sur les biens immeu* 
blés des condamnés avant les hypothéquai 
légales, indépendamment de l'inscriptiODy 
si elles ont été précédées d'un mandat d'ar- 
rêt ou d'un jugement de condamnation, ne 
s'étend pas au cas où il y a eu mandat de 
dépôt, conformément à l'article 95 du code 
d'instruction criminelle. 

L'ordonnance de prise de corps produirait 
les effets du mandat d'arrêt dans le sens de 
la solution prérappelée. — Bruxelles, 4 jan- 
vier 1854. Pas. r855. IL 59. B. J. 1855. 388. 

40. — Bien que le privilège du trésor pour 
le recouvrement des contrioutions directes 
affecte les meubles des redevables dès le mo-^ 
ment où l'année commence k eourir, il ne 
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■'ensuit pas qu'il atteigne dans la main des 
tiers les meubles régulièrement aliénés de 
bonne foi et sans fraude par les redevables 
avant l'exercice de toutes poursuites. — Trib. 
Bruxelles, 15 mai 1854. B, J, 1854. 972. 

41. — Kl la loi du 22 frimaire an vn^ ni 
aucune autre ne confère au trésor un privi- 
lège sur la généralité des meubles du cbef de 
droits dus par suite de vente mobilière. — 
Anvers, 26 avril 1859. P, À, 1859. 1. 166. 

48« — Les expéditeurs, agents et commis- 
sionnaires en douane ont, en cas de faillite, 
privilège pour le montant des droits acquit- 
tés par eux à PËtat, à la décharge du failli, 
dans les six mois antérieurs à la faillite. Les 
expéditeurs et agents admis près de l'admi- 
nistration et révocables par elle n'ont Jamais 
existé en Belgique. 

Mais les expéditeurs ou agents ayant 
compte ouvert près de l'administration, et 
remplaçant en fait et par tolérance ceux re- 
connus par la loi du 26 août 1822, jouissent 
des mêmes privilèges que la loi a attri- 
bués à ces derniers. — Tnb. Bruxelles, 26 fé- 
vrier 1859. B. /. 1859. 623. P. A, 1859. II. 
24.— Tournai, 80 août 1861. B. /. 1862. 1310. 

45* — Est privilêj^iée la créance du com- 
missionnaire-expéditeur pour droits d'accise 
et de douane payés eudéans les six mois à la 
décharge du &illi.— Anvers, 23 janvier 1863. 
P. ^. 1868. L 271. 

44» ^ L'admission de la créance privilé* 
giée de l'administration des accises n'em^ 
pêche pas les curateurs, même après l'expira- 
tion des délais pour contredire, de contester 
ce privilège, alors surtout que, lors de cette 
ikdmissioxi. l'administration ne leur a pas 
fait connutre les cautionnements en immeu- 
bles. — Huy, 11 avril 1867. C/. et B, XVII. 
1087* 

45* — Le trésor public n'a pas de privi- 
lège sur les immeubles pour garantir le re- 
couvrement des contributions directes, et il 
en est de même des communes et des pro- 
vinces pour les additionnels qu'elles sont 
autorisées à imposer sur ces contributions. 
L'Etat ne peut exercer l'hypothèque que la 
loi de 181o lui accorde qu'en justifiant par 

Ï»rooès-verbal de carence, par exemple, que 
e contribuable ne possédait pas de meubles ) 
cette hypothèque ne date que du l*' ianvier 
de l'exercice pour lequel la contribution est 
due ) elle n'existe pas pour le débit de bols- 
sons.— Trib. Liège, 14 août 1869. Cl. et B. 
XVm. 817. 

46. — La loi du 5 septembre 1807 ne con- 
fère au trésor public, sur les biens des oomp- 
tableS) qu'un simple privilège, et non un 
droit de rétention analogue à celui du créan- 
cier g^iste sur la chose dont il est nanti. >-« 
Gand, §4 mai 1871. Pas. 1871. II. 291. B. /. 
1871. 913.P.^.187LU.28. 

47* — Le fisc n'est pas privilégié pour les 



firais de Justice auquel a été condamné un 
failli poursuivi comme banqueroutier ; 11 est 
simple créancier chirographaire de la fail- 
lite. — Nivelles, 9 août 1871. B, /. 1872. 112. 
CL et B, XX. 1084. — Contra : Courtrai, 
16 avril 1850. J?. /. 1860. 571. 

48.— Le privilèffe accordé par l'article 119 
de la loi générale du 26 août 1822 aux expé- 
diteurs en douane pour les droits par eux 
payés à l'Etat pour compte d'autrui ne dure 
que six mois à partir du payement. 

Ce privilège doit être exercé endéans ce 
délai par la saisie des biens du débiteur; il 
ne suffit pas que le créancier ait pris un juge- 
ment et fait nsconnaître sa créance. — Anvers, 
2 décembre 1871. P, A. 1872. 1. 73. 

40. — Le privilège du trésor pour les frais 
de justice répressive remonte a la date de 
la perpétration du délit. 

En conséquence, il subsiste quoique la oon* 
damnation soit postérieure à la déclaration 
de faillite.— Cass., 11 juillet 1872. Pas. 1872. 
I. 888. B. J. 1872. 970. P. A, 1872. IL 83. 
C/.tf/-&.XXm.824. 

KO. — L'acquéreur de marchandises dé- 
clarées en exportation par le vendeur et, 
comme telles, déchargées des droits d'accise, 
ne devient pas personnellement débiteur de 
ces droits envers l'Etat, si l'expropriation n'a 
pas lieu. 

Le commissionnaire en douane qui a dû, 
en ce cas, payer les droits comme caution du 
négociant vendeur a un recours privilégié 
contre celui-ci, aux termes de l'article 119 
de la loi générale du 26 août 1822, mais non 
contre le tiers acquéreur, qui n'est pas le dé* 
biteur de l'Etat. 

Le négociant vendeur ne peut, dès lors^ 
pour avoir remboursé au commissionnaire 
son avance, se prétendre subrogé contre 
l'acquéreur à un privilège qui n'existe pas. 

Le vendeur a ceries un recours contre 
l'acquéreur en défaut de reproduire les do^ 
cuments constatant que l'exportation a eu 
lieu, mais aucun privilège n'est attaché à ce 
recours. — Liège, 23 juulet 1878. Pas. 1878. 
n.402.P. ii.l875.IL66. 

51. — La loi du 8 février 1816, qui a ac- 
cordé au trésor public une hypothèque légale 
sur les biens des contribuables, n'a pas 
abrogé la loi du 12novembre 1808, qui donne 
au trésor un privilège sur les meubles. 

L'Etat, pour le payement des contribu* 
tiens mobilières et des patentes, a donO) à la 
fois, un privilège sur les meubles et une 
hypothèque légale sur les immeubles du oon* 
tribuable. — Yerviers, 6 juillet 1875. PaSé 
1875. III. 321. 

52. — L'article 2 de la loi du 12 novembre 
1808 ne crée pas un privilège au profit du 
trésor public sur les biens des tiers déten^ 
teurs de deniers provenant des redevables 
et grevés du privilège pour garantir le paye- 
ment des contributions. 
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Le droit da trésor contre ces tiers déten- 
teurs est simplement cbiroRraphaire, mais 
dispense l'administration de recourir à la 
saisie-arrêt. 

Le tiers détenteur n'est pas tenu de payer, 
s'il ne résulte pas de la sommation qui lui a 
été faite que les deniers qu'il détient sont sou- 
miy : u pri\:' :„ 1 i trésor public. — J.deP. 
Liège, 1" décembre 1876. Pas. 1879. III. 118. 



TITRE m. 

PRiriLÈGRS SUR LES MEUBLES. 
CHAPITRE PREMIER. 

FRlVILèOES OÉKÉRâUX SUR LES MEUBLES. 

§ 1«'. — Frais de justice (code civ., art. 2101,1», 
2104, 2105, et loi hypothécaire, art. 17, 
19, le). 

i$o. — Lorsqu'un syndic a négligé de réa- 
liser l'avoir mobilier du failli etn^ pas fait 
le recouvrement des dettes actives, il ne 
peut, sous le prétexte que la masse est in- 
solvable, demander à être colloque de pré- 
férence dans l'ordre ouvert pour la distri- 
bution des deniers provenus de la vente des 
immeul)]es du failli. — Bruxelles, 28 mai 1816. 
Pas, 1816. 137. 

i$4. — Une vente notariée, faite publi- 
quement d'un immeuble dont l'un des créan- 
ciers inscrits s'est rendu adjudicataire, est 
nulle si, le quatrième jour après l'adjudica- 
tion, le vendeur se déclare en état de fail- 
lite, laquelle est reportée à un intervalle 
d'environ six semaines avant la vente. 

Le syndic de la masse peut avoir intérêt 
d'agir en nullité de la vente, bien qu'il ait 
été stipulé par le cahier des charges que le 
prix serait cfistribué aux créanciers hypothé- 
caires selon Tordre de leurs inscriptions, et 
le surplus remis au vendeur. 

Si la vente est annulée, l'adjudicataire ne 
doit pas être indemnisé par privilège des 
frais relatifs à ce contrat et accessoires. — 
Bruxelles, 8 juin 1822. Pa*. 1822. 169. 

55. — On peut ranger dans la classe des 
frais de justice pour lesquels la loi accorde 
privilège le salaire dû au curateur d'une suc- 
cession vacante, nommé par justice, du chef 
de son administration. Ce privilège peut 
être exercé pour le tout, sur tous et chacun 
des biens dont se composait la succession 
vacante et qui ont fait l'objet de l'adminis- 
tration du curateur nommé. — Bruxelles, 
25 mai 1830. Pas. 1830. 182. — Casa., 23iuin 
1834. Pas. 1834. 272. 

1$6, — Les frais d'administration d'une 
faillite ne sont pas privilégiés sur le prix 
des immeubles au iailli, au préjudice des 
créanciers hypothécaires. — Audenarde, 
10 juillet 1844. B, J. 1844. 1270. 
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S7. — Il n'y a de privilèges, comme frais 
de justice, nue les trais fait^ dans l'intérêt 
de fa masse aes créanciers, c'est-à-dire ceux 
oui ont pour objet la conservation et la liqui- 
dation au gage commun. 

Ainsi, on ne peut envisager comme tels 
les frais de l'acte de production dans une 
distribution par contribution, fait par chaque 
créancier, à moins qne la créance ne soit 
privilégiée. 

Ce ne sont pas non plus des frais de pour- 
suites, dans le sens de l'article 662 du code 
de procédure civile. — Trib. Liège, 14 dé- 
cembre 1844. B. /. 1846. 846. 

ISS* — n n'appartient ni an juge-commis- 
saire d'une faillite, ni au tribunal de com- 
merce, d'attribuer aux svndics, par privi- 
lège, un dividende destine à couvrir les frais 
de leur gestion. Les tribunaux civils sont 
seuls compétents pour tout ce qui tient au 
règlement des privilèges sur les immeubles 
du failli.— Bruxelles, 26 mai 1846. Pas. 1848. 
II. 168. B. J. 1846. 1538. 

59. — Les frais de justice, privilégiés aux 
termes des articles 2101 , 2104 et 2105 du code 
civil, ne sont que ceux faits pour la conser- 
vation de la chose au profit du .propriétaire, 
du créancier ou de tout autre qui y a droit 
ou intérêt. 

Ainsi ne sont pas considérés comme frais 
de justice, privilégiés sur un immeuble dé- 
terminé de la masse, les frais d'administra- 
tion de la faillite faits exclusivement pour le 
mobilier ou pour d'autres immeubles. — 
Cass., 15 juillet 1847. Pas. 1848. 1. 89. B. J. 
1848.905. 

60* — Le syndic a privilège, à titre de 
frais de justice^ sur le prix des immeubles 
de la faillite, si les frais et honoraires ont 
été engendres pour parvenir à la vente des 
dite immeubles ou ont été faite exclusive- 
ment pour eux. 

Le privilège s'applique au tantième de re- 
cette que prélève le syndic caissier qui a 
touche le montent du prix de vente. — 
Bruxelles, 7 mars 1849. Pas. 1850. II. 101. 
B. J. 1849. 658. 

61. — Les frais faite par un créancier ap- 
pelé dans une distribution du prix de vente 
a l'audience, dont la créance ne vient pas 
en ordre utile, sont privilégiés et doivent 
être prélevés sur la masse ; mais les frais faits 
par le vendeur appelé à la distribution ne 
peuvent être considérés comme privilégiés. 
— Trib. Bruxelles, 4 mai 1858. J^. /. 1653. 
1232. 

62. — N'est pas privilégié pour ses frais 
le créancier qui a commencé une saisie-exé- 
cution contre son débiteur avant qu'il fût 
déclaré en étet de faillite, qui l'a continuée 
depuis cette déclaration, et même après l'en- 
tée en fonctions du curateur à la faillite, 
s'il ne prouve pas qu'ils ont eu pour effet 
de conserver la chose appartenant a la niasse 
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&iUie. — Dmant, 8 juin 1854. Cl. tt B. UI. 
798. 

63« — Les frais payés par un créancier 
pour faire opérer la revocation du sursis de 
son débiteur qui a été ensuite déclaré en 
faillite doivent être admis par privilège au 
passif de la masse, s'il est constant que celle- 
ci en a profité. — Trib. Bruxelles, 14 juillet 
1866.^.^.1866. U. 104. 

64« ^ Le commis d*un négociant qui a 
déposé entre ses mains une certaine somme 
à titre de cautionnement comme garantie 
de la fidélité de sa gestion, somme portant 
intérêt à son profit. n*a, de ce chef, aucune 
créance privilégiée a charge de la masse de 
son patron failli, dans Pactif duquel aucune 
somme équivalente n'a été retrouvée. 

Il en est de même quant à des fonds pu- 
blics que le commis aurait remis à son pa- 
tron pour s'en aider, aux fins de se faire ou- 
vrir ou étendre un crédit ouvert chez un 
banquier, fonds qui ne se sont pas retrouvés 
dans l'actif de la faillite.— Bruxelles, 21 juin 
J869. Pas, 1861. II. 139. B. /. 1861. 1594. 
P.^.1861. IL 111. 

65. — Le privilège de l'article 17 de la loi 
du 16 décemore 1861 ne peut avoir lieu pour 
les dépens qui, bien qu'exposés en justice, 
n'ont pas pour objet la conservation et la 
liquidation du gage des créanciers. — Lièflre, 
8 mars 1862. Pas. 1868. U. 356. 

66. — Les frais faits par un créancier an- 
térieurement à la déclaration de faillite, 
pour le recouvrement de sa créance privilé- 
giée, ne constituent qu'une simple créance 
chirographaire à charge de la masse faillie. 
— Anvers, 29 novembre 1862. P. A. 1863. I. 
180. 

67.— Ne sont pas ï)rivilégiés les frais soit 
de poursuites judiciaires, soit d'exécution, 
reçus par un créancier et qu'il a dû rappor- 
ter à la masse. 

On ne saurait contester l'admission de ces 
frais au passif de la masse, sous prétexte de 
leur inutilité. — Anvers, 10 mars 1866. P. A. 
1866. 1. 146. 

68. — 1.0 créancier d'un commerçant qui, 
pouvant faire déclarer la faillite, recourt à 
une saisie-exécution de meubles n'a pas 
privilège à la masse faillie pour les frais par 
lui exposés. — Anvers, 5 novembre 1867. 
P. ^. 1867. L 877. 

69. — Le privilège accordé parla loi à la 
créance des frais de justice faits dans l'inté- 
rêt commun des créanciers s'étend aux frais 
&its par un créancier dans son intérêt per- 
sonnelj lorsqu'ils ont profité aux autres 
créanciers en procurant la conservation ou 
la liquidation du gage commun. — Anvers, 
26 avril 1871. P. A. 1&71. 1. 152. 

70. — L'huissier qui a pratiqué une saisie- 
exécution antérieurement à la faillite du dé- 
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biteur saisi doit restituer au curateur de la 
faillite les fonds saisis, sans pouvoir en dis- 
traire les frais de Justice afiérents à cette sai- 
sie ; il n'a pas le droit de les prélever confor- 
mément à l'article 657 du code de procédure 
civile. — Marche, 7 juin 1873. Pas, 1873. III. 
246. 

71. — Sont privilégiés les frais de saisie- 
exécution et de vente sur saisie, mais non 
les autres frais de procédure. — Anvers, 
23 janvier 1863. P. A . 1863. 1. 271.— Anvers, 
27 juin 1873. P. A. 1873. 1. 280. 

74. — Les frais faits par un créancier hy- 
pothécaire pour la réalisation du gage com- 
mun sont privilégiés, alors même que, par 
suite d'une expropriation forcée, ils ont été 
sans résultat utile pour la masse. — Tpres, 
19 décembre 1873. B. J. 1874. 1237. 

75. — Est privilégiée la créance du notaire 
pour travail préparatoire à la vente d'un im- 
meuble, à la demande du propriétaire expro- 
prié ensuite par ses créanciers. — Ypres, 
19 décembre 1873. B. J. 1874. 1237. 

74. — Ne sont pas privilégiés les frais de 
justice faits contre une partie qui est décé- 
dée avant le jugement, alors même que l'in- 
stance aurait été reprise par l'héritier béné- 
ficiaire. — Trib. Liège, 8 août 1874. Cl. et B. 
XXIII. 631. 

71$. — Les frais de l'instance en nullité 
d'une vente d'immeubles, faite par un débi- 
teur au préjudice de ses créanciers, ne sont 
pas privilégiés sur le prix de vente de l'im- 
meuDle, alors même qu'un jugement les dé- 
clarerait tels. — Dmant, 14 août 1674. 
C/.<?^-ff.XXlV.3L 

76. — Ne peuvent être considérés comme 
frais de justice privilégiés, dans le sens des 
articles 17 et 19 de la loi du 16 décembre 
1861 J les frais d'un inventaire dressé par un 
notaire dans l'intérêt personnel des héritiers 
d'un failli décédé; par suite, le notaire ré- 
dacteur n'a droit qu'à être admis à titre chi- 
rographaire au passif de la faillite pour les 
frais d'un tel inventaire. — Trib. Bruxelles, 
24octobre 1874. Pas. 1875. 111.293.^./. 1875. 
1165. 

77. — On ne peut considérer comme frais 
de justice privilégiés que ceux qui sont pos- 
térieurs à la faillite et qui ont pour but la li- 
quidation dans l'intérêt commun de tous les 
Créanciers. 

Un huissier n'est pas fondé à réclamer par 

Ï>rivilège son admission au passif d'une iail- 
ite pour une créance résultant de débours et 
salaires lui dus à raison d'actes qu'il a faits 
en qualité de fondé de pouvoir du failli, à 
une époque où celui-ci avait encore l'admi- 
nistration de ses biens et dans le but de pré- 
venir la faillite. 

L'article 604 de la loi du 18 avril 1861 en- 
visage les faits relatifs à la vérification des 



Digitized by LjOOQ IC 



22Z 



PMTIlifil. 



préaooea et aux contestations qni ep naissent 
comme des frais d'administration, qui doi- 
vent être portés au compte de la masse, 
quand la contestation du créancier n'a pas 
retardé la marche de la faillite et que la pro- 
duction a été faite en temps utile, sans qu'il 
ait été nécessaire au créancier de recourir à 
une assignation. — Termonde, 29 mai 1875. 
Pm. 1875. m. 278. £, J. 1875. 9U. P. ^. 
1876.11. 119. CL et£, XXIV. 1252. 

78. — N'est pas privilégiée la créance du 
notaire résultant d'un inventaire dressé 
après le décès d'un commerçant laissant des 
héritiers mineurs, puis déclaré en état de 
faillite postérieurement à la confection de 
l'inventaire. 

Cette créance, produite au passif de la fail- 
lite, ne peut être considérée comme frais de 
justice faits dans l'intérêt commun des créan- 
ciers, que les articles 17 et 19, 1®, de la loi 
du 16 décembre 1851 déclarent privilégiés. 
— Trib. Bruxelles, 17 juin 1875. Pas, 1875. 
III. 276. 

79. — L'inventaire dressé à la requête 
d'une veuve commune en biens a pour but 
de sauvegarder non seulement ses intérêts, 
mais aussi ceux des créanciers et autres 
ayants droit. 

Kn conséquence, les frais qui en résultent 
sont à charge de la succession ou de la com- 
munauté et garantie par privilège, comme 
frais de justice. 

La déclaration de faillite, survenue après 
le décès de l'époux, ne porte aucune atteinte 
à ce privilège, — Cass., 30 décembre 1875. 
Pas, 1876. 1. 47. B, /. 1876. 113. P. A. 1877. 
IL 18. 

80. — Les frais faits par un créancier pour 
produire à une distribution par contribution 
ne sont point privilégiés comme frais de 
poursuites. Ce sont des accessoires de la 
créance, qui doivent être colloques au même 
rang que cette créance. — Tournai, 14 jan- 
vier 1876. Pas. 1877. III. 14. 

81 .—Le privilège des articles 17 et 19.1% 
de la loi du 10 décembre 1851 ne peut être 
reconnu aux déboursés et avances faits par 
les officiers ministériels (avoués et huissiers) 
pour les procès que le débiteur a soutenus 
en vue d'augmenter son patrimoine ou de le 
conserver intact. 

L'huissier qui paye les droits d'enregis- 
trement des exploits et actes de son minis- 
tère, fût- il subrogé dans les droits du fisc 
vis-à-vis de la partie qui a fait faire ces 
actes, ne pourrait pas invoquer le privilège. 
— Trib. Bruxelles, 3 mars 1877. Pas. 1877. 
III. 1G7. 

82. — Le curateur qui reprend une in- 
stance entamée par un lailli en assume tous 
les risques pour la masse: les dépens aux- 
quels il serait condamné doivent êta'e payés 
S ar privilège. — Audenarde, 25 juillet 1877. 
^ / 1878. 939. 
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§ 2. — Frais funéraires et de dernière maladie 
(code civ., art. 2101, 2», et loi hypothé- 
caire, art. 19 et 20). 

85. — Les frais de denil de la femme sur- 
vivante ne constituent pas une créance privi- 
légiée.— Yerviers, 16 juillet 1861. £. /. 1862. 
176. 

84. — Le privilège établi par les §9 2 et 8 
de l'article 19 de la loi du 16 décembre 1851 
s'étend aux frais funéraires des enfants du 
débiteur. — Bruges, 19 mai 1876. Pas, 1876. 
m. 179. 

SK. — Les frais funéraires ne sont privilé- 
giés que vis-à-vis de la succession du défunt, 
et non vis-à-vis notamment de la faillite da 
mari de la défunte. — Cass., 29 mars 1878. 
Pas, 1878. 1. 197. B. J, 1878. 581. 

88.— La fourniture d'habits de deuil faite 
à la veuve, aux enfants et aux domestiques 
du commerçant, déclaré en état de faillite 
après son décès, n'est pas privilégiée. — 
Verviers, 16 juillet 1861. B, J, 1862. 176. — 
Trib. Bruxelles, 4 janvier 1879. Pas. 1879. 
m. 153. 



§ 8. — Frais de dernière maladie (code oiv., 
art. 2101, 8«, et loi hypothéoaire, art. 19 
et 80). 

87« — Les frais de dernière maladie sont 
ceux occasionnés par la maladie à laquelle le 
débiteur succombe. 

Ainsi, sauf le cas de déconfiture ou de fail- 
lite, ce privilège ne peut être réclamé du vi- 
vant du débiteur. — Trib. Liège, 17 mai 
1851. B. J. 1851. 1639. 

83* — Doit être admise par privilège au 
passif d'une faillite la créance du médecin 
ayant pour cause des soins donnés à la mère 
du failli, pendant sa dernière maladie, alors 
que cette mère était recueillie chez son fils 
et soutenue par lui.— Anvers, 3 juillet 185Ç. 
P, A, 1856. 1. 255. 

89. — Le privilège des frais d'une der- 
nière maladie ne s'exerce, en cas de faillite 
ou de déconfiture, que pour autant qu'il 
s'agisse d'une maladie déterminée et conti- 
nue. — Trib. Bruxelles, 9 avril 1857. B, /. 
1857. 656. P. A. 1857. II. 132. Cl. et B, VJI. 
368. 

90. — Le privilège des médecins, à raison 
de leurs honoraires, ne s'entend que des ho- 
noraires promérités à raison de la dernière 
maladie ; on ne peut l'étendre à ceux dus 

f»our soins donnes à différentes époques de 
'année. — Trib. Bruxelles, 10 février 1868. 
Cl.etB,XYl, 1019. 

91* — Le privilège des frais de dernière 
maladie s'applique tant aux frais d'une ma- 
ladie qui s'est terminée par guérison qa'aux 
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fniu de celle qui s'est prolongée jusqa'à la 
mort, jusqu'à la faillite ou jusqu'à la décon- 
ftture du débiteur. -^ Anvers, 8 février 1869. 
P.^. 1869.1. 120. 

M* — Le privilège de firais de dernière 
maladie n'est pas restreint à ceux qui couf 
oementla seule personne du failli. — Aude- 
narde, 24 novembre 1876. Pas. 1876. III. 147. 
P. A. 1877. U. 128. Cl. et B, XXV. 172, 

93. — La durée du privilège des frais de 
dernière maladie est limitée à une année 
avant la mort du débiteur. — Anvers, 17 mars 
1876.P. ^.1876. L 115. 

94. — Les médecins et les chirurgiens 
sont privilégiés pour les soins donnés lors 
de la maladie qui a précédé le jugement dé- 
claratif de la faillite. — Anvers, 27 octobre 
1876. P. il. 1877.1.23. 

9tt. — Les frais de dernière maladie, pri- 
vilégiés en vertu de l'article 19 de la loi ny- 
pothéoaire^ sont ceux de la dernière maladie 
oui a précédé la mort, le dessaisissement du 
débiteur ou la saisie de son mobilier. — An- 
vers, 2 décembre 1876. Pas, 1878. III. 86. 

96. — Le privilège que l'article 19, § 8, de 
la loi du 16 décembre 1851 établit au profit 
des frais de dernière maladie s'applique à 
tous les frais de cette nature dont un failli 
peut se trouver tenu ; par suite, un médecin 
a privilège aussi bien pour les soins sani- 
taires donnés à la femme et aux enfants du 
failli, quepour ceux donnés au failli lui- 
même. — Ipres, 23 octobre 1846. B. J, 1847. 
106.— Bruges, 19 mai 1875. Pas, 1876. III. 
179. — Trib. Gand, 27 octobre 1877. Pas. 
1878. Jll. 84. CL et B. XXVI. ^Z^.— Contra : 
Trib. Brui^elles, 10 février 1868. Cl. et B. 
XVI. 1019. 



§ 4. — Salaire des cens de service, commis et 
ouvriers (code civ., art. 1201, 4», et loi 
hypothécaire, art. 19, 4^). 

97» — Un jugement du tribunal de com- 
merce, intervenu entre le syndic à une fail- 
lite et le commis du failli, ^ui admet la 
créance de celui-ci comme privilégiée, aux 
termes de l'article 2101, n» 4, du code civil, 
ne peut être opposé devant le tribunal civil 
à un créancier nypothécaire. dans l'instance 
civile, sur la distribution ou prix de l'im- 
meuble affecté à sa créance, et ce créancier 
peut encore contester le privilège auquel 
prétend ce commis. — Bruxelles, 30 août 
1814. Pas. 1814. 218. 

98* — L'ouvrier travaillant dans un ate- 
lier à tant {)ar pièce ne peut être ran^é dans 
la classe des gens de service, en ce qui touche 
le privilège conféré par l'article 2101, n» 4, 
du code civil. 

11 ne peut demander à être privilégié sur 
le prix des objets par lui cont'eotionnés, et 
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oui se trouvent encore entre les mains du 
débiteur, jusqu'à concurrence du prix de la 
main-d'œuvre. — Bruxelles, 1« mai 1841. 
Pas. 1841. II. 136. 

99. — Le salaire du gardien d*un immeu- 
ble n'est pas privilégié comme ayant été fait 
pour la conservation de l'immeuole. 

Lorsque le ffardien a loué ses services au 
mois, il pe peut invoquer le çrivilèffe de l'ar- 
ticle 2101, no 4, du code civil. — Trib. Bru- 
xelles, 29 juillet 1845. B. J. 1845. 1537. 

lOO* — Le commis salarié qui fait des 
avances pour l'exploitation de coupes de 
bois n'a qu'une action personnelle et ne peut 
invoquer le privilège déterminé aux arti- 
cles 2101, § 4, et 2102, § 3, du code civil. -- 
Liège, 6 février 1846, Pas. 1846. II. 165. 

iOI. — Le commis d'un négociant ne peut 
demander à être rangé, pour ses appointe- 
ments, parmi les gens de service auxquels 
l'article 2101, n** 4, du code civil accorde un 
privilège général sur les meubles. — Bruxel- 
les, 30 août 1814. Pas, 1814. 218. r- Liège, 

13 août 1835. Pas. 1885. 311. ~ Bruxelles, 
26 mai 1846. Pas. 1848. IL 168. B. /. 1846. 
1533. 

102. — Est privilégiée la créance d'un 
sous-chef de fabrication à une usine payé à 
l'année. — Liège, 6 juin 1850. Pas, 1850. II. 
208.-»./. 1850.781. 

105. — Un directeur gérant d'une société 
anonyme et un a^ent comptable ne peuvent 
être rangés dans fa classe des sens de service 
en faveur desquels est établi le privilège des 
articles 2101 et 2104 du code civil. — Liège, 

14 août 1851. Pas, 1852. IL 122. B. J. 1853. 
1278. 

104* — L'individu préposé aux recettes 
d'un établissement d'un négociant foilli n'est 
pas un serviteur ou domestique, mais il doit 
être rangé dans la classe des commis et peut, 
à ce titre, réclamer un privilège pour le 
payement de ses appointements. — Trib. 
Bruxelles, 23 août 1855. Cl. etB. IV. 649. 

105. — Une simple reconnaissance portant 
que le failli a emprunté des fonds pour payer 
le salaire de ses ouvriers ne peut opérer su* 
broffation dans les droits des ouvriers au 
profit du prêteur et lui donner privilèffe. — 
Malines, 13 février 1856. P. A. 1866. 11. 5. 

106. — Les ouvriers des nations employés 
habituellement par le failli au déchargement 
des navires, ainsi que les peseurs et mesu- 
reurs jurés,ne peuvent être considérés comme 
agents à son service, cette qualité supposant 
un état de domesticité vis-a-vis du maître, 

Sar suite d'un engagement à salaire pério- 
ique. 

En conséquence, les dits ouvriers n'ont < 
droit au privilège ^ue pour les salaires pro- 
mérités dans le mois qui a précédé la lail- 
lite. — Anvers, 31 mai 1856. P. A. 1856. 1. 
231. 
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107. -— L'ouvrier travaillant en chambre 
et à la pièce ne peut réclamer son admission 
au passif par privilège ; il n'est pas employé 
directement par le lailli. — Trib. Bruxelles, 
13 octobre 1856. B. J. 1856. 1603. 

108. — Le précepteur des enfants d'un 
failli, qui jouit d'appointements iixes et con- 
sacre tout son temps à son emploi, est un 
commis, dans le sens que l'article 19 de la 
loi du 16 décembre 1851 attache à ce mot. 

Par suite, il est priviléçrié sur les meubles 
de la masse pour son salaire des six derniers 
mois. — Trib. Bruxelles, 18 avril 1861. B, J. 
1861.846. 

109* — Le domestique engagé au mois, et 
non à l'année, ne peut réclamer le privilège 
que pour le salaire du mois de gages. — 
Trib. Liège, 27 décembre 1862. B.J. 1864. 
616. 

110. — Les personnes engagées à la jour- 
née, et non au mois ou à l'année, ne sauraient 
être comprises dans la catégorie des gens de 
service, mais doivent être considérées comme 
ouvriers. — Trib. Bruxelles, 22 janvier 1663. 
B. J. 1868. 400. 

lii. — Le privilège admis car la loi pour 
le salaire des ouvriers employés par le failli 
dans le mois qui a précédé la faillite doit 
être applique aux salaires promêntés par les 
nations ou associations d'ouvriers existantes 
à Anvers.— Anvers, 9 novembre 1866. P,A, 
1865. 1. 204. 

lis. — Doivent être assimilés aux em- 
ployés ou commis des marchands les artistes 
attachés à l'exploitation d'un théâtre, lors- 
qu'ils ne débutent pas et ne se fournissent 
pas de leurs costumes à leurs frais. 

Ils sont donc privilégiés, aux termes des 
articles 19, 4», de la loi au 18 décembre 1851 
et 645 de la loi du 18 avril 1851^ pour les sa- 
laires échus depuis les six mois qui précè- 
dent la faillite. 

Pour l'application de ces dispositions, il 
faut tenir compte aussi de la nature de l'em- 
ploi coniié à rartiste, et du taux de ses ap- 
pointements. — Trib. Bruxelles, 17 mai 1873. 
J'as. 1873. m. 186. 

lis. — Le privilège accordé aux commis 
ne peut être réclame que par ceux qui ont 
des appointements Iixes, et non par ceux ré- 
tribues à la commission. On ne doit pas éten- 
dre le privilège des commis aux dommages 
et intérêts qu^ils réclament contre la masse 
pour résiliation de leur euffagement. occa- 
sionnée par la survenance de la faillite. — 
Trib. Gand, 28 septembre 1872. B. /. 1873. 
160. P. A, 1873. II. 61. — Anvers, 8 janvier 
1876. P. A. 1875. 1. 39. 

114.— L'article 545 de la loi du 18 avril 1851 
n'accorde un privilège qu'aux ouvriers em- 
ployés directement par le failli et nullement 
a un entrepreneur (aans Pespèce, une Dation) 
qui a fait des transports de marchandises à 



forfait, loué son matériel et pris à son ser- 
vice des ouvriers pour exécuter les travaux 
commandés par le failli. — Anvers, 13 août 
1876. P. A. 1876. 1. 324. 

115. — L'ouvrier travaillant à la semaine 
ou à la journée est privilégié pour le salaire 
qui lui est dû p endant le mois qui a précédé 
la déclaration_d fiJaiilita* mais non pour les 
lourniiures qu'il pourrait avoir faites. — 
Mons, 16 octobre 1876. Pas, 1876. III. 199. 

116. — On ne peut considérer un magasi- 
nier comme un commis; de même <^ue l'ou- 
vrier, il ne peut réclamer de privilège que 

Ï>our son salaire du mois précédant la fail- 
ite. — Anvers, 27 octobre 1876. P. A. 1877. 
L26. 

1 17. — Les ouvriers auxauels le privilège 
est dû sont les ouvriers du failli, et non ceux 
d'un entrepreneur ou d'une corporation au- 
quel le failli a pu recourir. •— Anvers, 27 oc- 
tobre 1876. P,A, 1877. L 26. 

118. — Le commis est un mandataire at- 
taché exclusivement à son patron et qui lui 
doit tous ses services durant le temps pour 
lequel il s'est engagé. 

Ne peut être considéré comme commis et 
ne peut conséq^uemment réclamer privilège 

Sour les commissions qui peuvent lui être 
ues, celui qui achète également les mar- 
chandises en son nom personnel et se porie 
ducroire des ventes qu'il opère pour compte 
de son commettant.— Trib. Gand, 4 novem- 
bre 1876. Cl. et B. XXVI. 641. 

119. — Le privilège établi au profit des 
commis par l'article 545, § 2, de la loi du 
18 avril 1851 et l'article 19, § 4, de la loi du 
16 décembre 1851, est basé sur la position 
subordonnée dans laquelle le commis se 
trouve vis-à-vis de son patron et qui ne lui 

Sermet pas facilement de mettre pour con- 
ition de la continuation de son travail un 
payement immédiat. 

N'est pas un commis celui qui s'engage à 
faire un travail spécial et déterminé, de 
telle manière que, le travail fini, le contrat 
expire. 

La continuité dans le service constitue un 
élément essentiel à l'engagement du com- 
mis. — Trib. Gand, 21 novembre 1877. 
CL et B. XXVII. 266. 

140. — Le commis renvoyé est privilégié 
non seulement pour son salaire^ mais encore 
pour Pindemnité à laquelle il peut avoir 
droit. — Anvers, 26 mars 1880. P. A. 1880. 
1. 161. 

g 5. — Fournitures de subsistance (code civ., 
art. 2101 ,6®, et loi hypothécaire, art. 19, 5»). 

121. — Le directeur d'une maison de santé 
ne peut réclamer le privilège que la loi ac- 
corde aux maîtres ae pension proprement 
dits. — Bruxelles, 2 juin 1847. Pas. 1847.11. 
261. B, /. 1847. 976. 
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122. — Le droit de subsistaoce que l'ar- 
tiole 1465 du code civil accorde à la femme 
survivante confère à celle-ci un privilège au- 
dessus de tous autres sur les biens de la com- 
munauté. 

L'usaçe de cette préférence doit nécessai- 
rement être en rapport avec les forces de la 
succession du man âécédé. — Trib. Bruxelles, 
25 mai 1853. B. J. 1854. 40. 

125. — Le privilège établi par l'arti- 
cle 2101^5®, du coae civil, pour les fournitures 
de subsistance au débiteur et à sa famille 
s'applique à tous les objets de nécessité et 
d'entretien, comme sav^n, chandelles, ami- 
don, de même qu'aux frais de lavage. 

Les mots boulangersj'^uclîefs et autres 
sont employés dans un sens démonstratif et 
non limitatif. — Trib. Gand, 14 août 1857. 
P. ^.1858. U. 69. 

124. — Ne rentre pas dans la catégorie 
des fournitures de subsistance la fourmti^re^ 
d'appa reils à gaz. 

Le fournisseur 'des dits appareils ne peut 
réclamer le privilège que sur les objets 
mêmes par lui livrés, et moyennant d'avoir 
rempli les formalités édictées par l'ar- 
ticle 546, alinéa 3, du nouveau code de com- 
merce et par l'article 20, § 5, de la loi du 
16 décembre 1651. 

Les fournitures de subsistance faites à un 
restaurateur, depuis failli (par exemple,pain, 
viande), ne sont privilégiées que pour ce 
qui^ dans les livraisons des six derniers 
mois, a servi à la consommation du failli et 
de sa famille. — Anvers, 7 novembre 1861. 
P. ^.1862. L 182. 

125. — Les fournitures de subsistance ne 
sont privilégiées pour un terme de six mois 
que si elles sont relatives aux besoins per- 
sonnels du failli et de sa famille, à l'exclu- 
sion des fournitures concernant son com- 
merce et son industrie. 

Parmi les subsistances il faut comprendre 
lesqfegrhggs. 

jGes personnes à l'égard desquelles la loi 
n'impose au failli aucune obli(|[ation alimen- 
taire, et les commis et domestiques attachés 
à son industrie ou à son commerce, ne sau- 
raient être considérés comme faisant partie 
de sa famille au point de vue de l'article 2101, 
n<» 5, du code civil, relatif au privilège. — 
Anvers, 21 décembre 1861. P. A, 1862.1. 
103. — Anvers, 18 novembre 1862. P. A, 
1863. 1. 34. 

120. — Est privilégiée la créance résultant 
de la fo urnit ure du chastuuL. nécessaire au 
besoin du failli "eT^de' sa famille. — Trib. 
Bruxelles, 8 avril 1859. B, J, 1859. 591. P. .i. 
1859. 11. 35. Cl, ei B, Vlll. 98. — Anvers, 
23 janvier 1863. P. A, 1863. 1. 271. 

127. — Le privilège accordé par l'ar- 
ticle 19, § 5, de la loi du 16 décembre 1851, 
pour les fournitures de subsistance faites 
au débiteur et à sa famille pendant les six 
mois, appartient aux maîtres de pension 

T. VII. 
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pour les subsistances qu'ils ont fournies à 
leurs élèves. •— Anvers, 25 février 1867. 
P. A. 1667. L 57. 

128. — Le privilège accordé par la loi aux 
fournisseurs de subsistance ne s'étend pas 
aux livraisons de chaussures à l'usage du 
failli. — Àuvèra, 30 décembre 1874, P. A, 
1876. 1. 71. — Anvers, 9 mars 1870. P. A 
1870. 1. 60. —Anvers, 7 novembre 1861. P. J . 
1S62. 1. 182. — Anvers, 19 mai 1866. P. A. 
1866. L 319. 

Ni aiuj.iDU|Txiture8 de yins et liaueurs. — 
Anvers, 9 mars 1870. P, "J.IBTD.T; CD'. " 

Ni aux tailleurs. — Ali vers, 19 mai 1866. 
P. A, 181U. i.Biy. 

129. — Les fournitures de subsistance 
que le législateur déclare privilégiées dans 
rarticle 19, n» 5, de la nouvelle loi hypothé- 
caire ne doivent s'entendre que jjLfiâ«âubaià.v> 
tances alimentaires. — Anvers, 9 mars 1870. 
TTarisra. t:-«^. — Anvers, 17 juillet 1871. 
P. J. 1871. L 319. 

150. — Le trimestre scolaire d'un enfant, 
commencé le lendemain de la déclaration en 
faillite du père, est dû par la masse. 

Le maître de pension doit être admis au 

Sassif de la faillite de ce chef, mais il n'a pas 
e privilège. — Trib. Gand, 15 juillet 1876. 
Pas, 1878. 111. 58. 

151. — Ceux qui ont livré des njeubles 
meublants ou desL^Jnets .do. lingerie et d'Hà- 
bniements à un failli ne sont pas privilé- 
giés, 'contrairement aux fournisseurs de sub- 
sistance ; la loi ne les met pas sur le même 
pied. — Anvers, 27 octobre 1876. P. A, 1877. 
1.20. 



CHAPITRE U. 

FBIYILÂOB 8UB CERTAINS MEUBLES. 

%V^,— Loyers et fermages (code civ.,art. 2102, 
lo, et loi hypothécaire, art. 20, 1»). — 
Semences, frais de récoltes, ustermles (loi 
hypothécaire, art. 20, 2o). — (Voyez Bail,) 

A. Soas le code civil. 

152. — Le droit de suite, accordé par l'ar- 
ticle 2102 du code civil au locataire d'une 
métairie s'étend aux bêtes à laine que le 
fermier a vendues. 

Les quarante jours prescrits pour l'exer- 
cice du privilège accordé au bailleur par 
l'article 2102 du code civil ne courent que de- 
puis la tradition réelle en la puissance et 
possession de l'acheteur. — ^Bruxelles, 25 mars 
1814. Pas. 1814. 38. 

155. — Les créanciers chirographaires 
d'un fermier, qui ont intérêt à ce que le prix 
de la récolte vendue sur pied, à la poursuite 
du bailleur, soit distribué par contribution, 
n'ont pas le droit d'exiger que le privilège 

15 
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de celui-ci s'exerce, en premier lieu, par la 
voie de coropensation, sur les engrais et 
améliorations dus à la tin du bail au fermier 
sortant, et subsidiairement sur le dit prix. — 
Bruxelles, Ib juillet IHU.Pas. 1814. 142. 

134.— Le privilège que Tarticle 2102, 
no 1, du code civil accorde pour les semences 
ou pour les- frais de la récolte ne peut s'éten- 
dre aux frais faits pour la production ou 
pour la rendre plus abondante, tels que 
l'achat de cendres, etc. — Jiruxelles, 31 dé- 
cembre 1818. Pas, 1818. 255. 

iSd. — Le droit de rétention que voudrait 
exercer un fermier, à raison d'engrais et se» 
mailles, ne constitue pas un privilège sous 
la législation actuelle et ne saurait servir de 
titre à continuer la jouissance. — Bruxelles, 
8 février 1819. Pas, 1819. 802. 

136. — Les fermiers ou locataires n'ont 
pas, à l'expiration du bail, un droit de ré- 
tention sur la chose louée à raison de leurs 
impenses ou améliorations. — Bruxelles, 
lômars 1821. Pas, 1821. 829. 

137. — Le droit de suite accordé au pro- 
priétaire sur les meubles qui garnissent sa 
maison et qui ont été déplacés sans son con- 
sentement ne s'étend pas aux marchandises 
formant l'objet d'un commerce. — Bruxelles, 
28juillet 1831. Pas. 1881. 244. 

i 3B. — Le droit de suite, pendant quin* 
zaine, accordé par l'article 2102 du code 
civil au propriétaire sur les meubles garnis- 
sant la maison de son locataire, ne peut 
s'étendre au prix des meubles vendus, lors- 
qu'il a été payé sans fraude au créancier sai- 
sissant avant qu'il eiît été formé d'opposi- 
tion. 

Ce n'est qu'en formant opposition sur le 
prix que le propriétaire peut s'assurer les 
effets du privilège que la loi lui accorde. — 
Bruxelles, 10 juin 1833. Pas, 1833. 172. 

139. — Le fermier qui prétend avoir fait, 
pour le propriétaire et par son ordre, des 
travaux aux biens de la ferme n'a pas le 
droit de se maintenir dans la ferme jusqu'au 
remboursement de ses impenses 

Il est non recevable dans une exception 
de compensation à cet égard si sa demande 
n'est pas liquide. 

Hors les cas spécialement prévus par la 
loi, le droit de rétention ne peut être consi- 
déré que comme un remède d'équité pour 
arrêter ou suspendre l'exécution d'une obli- 
gation qui n'aurait élé contractée que sur la 
loi d'une autre obligation que le créancier 
aurait contractée de son côté, et qu'il serait 
en demeure d'accomplir.— Bruxelles, 14 août 
1834. Pas, 1834. 236. 

140.— Le propriétaire a un privilège^ pour 
les loyers échus, sur les meubles qui çar- 
nissont la maison louée, bien qu'ils ne soient 
dans la poabc&sion du preneur ([u'à titre de 
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location. — Liège, 29 décembre 1834. Pas, 
1834. 288. 

141. — Des meubles propres à garnir, in- 
troduits dans une maison louée, sont affectés 
au privilège du propriétaire, bien qu'ils 
n'appartiennent pas au locataire et n'aient 
été reçus par lui qu'à titre de location. 

Le propriétaire de ces objets ne pourrait 
les soustraire au privilège du bailleur au'en 
lui faisant connaître légalement l'acte ae lo- 
cation. 

Cette notification doit avoir été donnée 
au plus tard au moment même de l'introduc- 
tion des meubles dans la maison louée, c'est- 
à-dire avant qu'ils aient été atteints par le 
privilège du propriétaire. 

La preuve que le propriétaire aurait eu 
connaissance des droits du tiers sur les meu- 
bles loués ne peut être faite par témoins. — 
Bruxelles, 11 novembre 1836. Pas. 1836. 239. 

143. — Le privilège sur ce qui garnit la 
maison louée s'étend même aux choses qui 
ne sont pas la propriété du locataire, pourvu 
qu'elles garnissent ostensiblement la maison 
louée, de telle sorte que le bailleur a du 
compter qu'elles serviraient à la garantie de 
ses aroits. 

Un piano qu'un élève d'un pensionnat pré- 
tend y avoir introduit pour son usage priva- 
tif n'est pas afirancbi du privilège.— Bruxel- 
les, 7 juin 1837. Pas. 1837. 128. 

143.— Le fermier sortant ne jouit d'aucun 
droit de rétention pour le remboursement 
des fi*ais de labour, semences et engrais. — 
Lruxelîes, 8 février lbl9. Pas, 1819. 802. — 
Gand, 24 novembre 1837. Pas. 1837. 248. 

144. — Au cas de bail verbal ou de bail 
sous seing privé, sans date certaine, le pro- 
priétaire a privilège non seulement pour une 
année à partir de l'année courante, mais en- 
core pour cette année elle-même. — Liège, 
6 novembre 1838. Pas. 1838. 230. 

141S* — Le propriétaire a privilège sur 
tout ce qui garnit la maison louée, pour les 
fermages ou loyers échus ^ alors même que le 
bail n'a pas date certaine; ce n'est qu*à 
l'égard des fermasses et loyers à échoir que 
son privilège a moins d'étendue que celui du 
propriétaire ayant un bail avec date oer^ 
taine. —Bruxelles, 7 décembre 1839. Pas, 
1839.2)5. 

146. — Le bailleur d'une fabrique a pri- 
vilège non seulement sur les meubles ordi- 
naires, mais encore sur les matières pre- 
mières et les objets manufacturés, tant qu'ils 
ne sont pas versés dans le commerce. — 
Liège, 21 mai 1842. Pas. 1842. IL 208. 

447. — Le privilègedu propriétaire s'étend 
aux objets garnissant la boutique d'un phar- 
macien. — Bruxelles, 2 novembre 1842. Pas. 
1842.11.312. 

i48. — Le défaut de payement des frais 
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de labour, semences et engrais, ne peut pas 
constituer, dans le chef du fermier sortant, 
une continuation du droit de bail ou Pauto- 
riser à faire siens les fruits de la récolte, alors 
surtout qu'un congé lui a été notifié. — Trib. 
Gand, 13 décembre 1842. B, J, 1843. 170. 

149. — La règle d'après laquelle le privi- 
lège du bailleur sur tout ce qui garnit la mai- 
son louée s'évanouit par le déplacement des 
objets soumis au privilège, lorsque ce dépla- 
cement s'opère par le locataire ou un tiers^ 
même sans le consentement du bailleur qui 
ne revendique pas dans le délai légal, reste 
sans application lorsque le déplacement ou 
la vente sont le fait des svndics d'une fail- 
lite, agissant comme mandataires de tous les 
créanciers indistinctement, privilégiés ou 
chirograçbaires, et pour se conformer aux 
prescriptions de la loi. —Liège, 21 mai 1842. 
Pas. 1842. IL 208. — Cass., 2 février 1843. 
Pas. 1843. 1. 117. 

— Voy.Bruxelles, 13 juillet 1826.i><w.l826. 
231. 

liK). —L'article 2102, n» 1, du code civil, 
affectant généralement au privilège du bail- 
leur tout ce qui garnit la maison louée, quel 
que soit le genre d'exploitation auquel la 
maison est destinée, que ce soit pour y éta- 
blir une boutique, un magasin ou une manu- 
facture, tous les objets qui la garnissent sont 
soumis au privilège. Ainsi les produits 
d'une manufacture, garnissant ses magasins, 

Îsont affectés. — Cass., 2 février 1843. Pas. 
843. 1. 117. 

IM. — Le privilège du bailleur sur tout ce 
qui garnit la maison louée ne s'étend pas aux 
marchandises placées dans une maison fer- 
mée sans étalage extérieur, alors même que 
le locataire a pris dans le bail la Qualité de 
fabricant et rest engagé à garnir la maison 
de meubles et de marchandises suffisants 
pour répondre du loyer. — Trib. Bruxelles, 
20 mars 1845. B. J. 1845. 1042. 

153. — Le propriétaire d'un bien rural 
conserve son privilège sur les fruits de la ré- 
colte de l'année, lors même que le fermier 
les aurait engrangés dans un bâtiment qui 
n'appartient pas au propriétaire du fonds 
loué. 

Cet engrangement n'ôte pas la possession 
des fruits au fermier ; il ne constitue pas un 
déplacement dans le sens des articles 2102, 
n* 1, du code civil, et 819 du code de procé- 
dure civile.— Trib. Bruxelles, 31 mars 1845. 
B. J. 1845. 895. 

155* — Les effets mobiliers garnissant une 
maison sont, par la seule force de la loi, le 
gage du propriétaire, qu'ils appartiennent 
ou n'appartiennent pas a l'occupant. 

Les droits du bailleur, qui n'a pas traité de 
l'occupation avec l'occupant, se bornent à 
l'exercice de son privilège sur le gage, sans 
qu'il puisse rien prétenc&e au delà dans la 
masse. 

11 a droit à deux années de loyer par pri- 



vilège, l'occupation eilt-elle eu lieu pendant 
un laps de temps moindre. — Bruxelles, 
20 juillet 1845. Pas. 1847. IL 69. B. J. 1848. 
487. 

154. — Lorsqu'un nouveau locataire re- 
prend le bail d'une maison avec le mobilier 
qui la garnissait; en s'engageant à acquitter 
les loyers arriéres, le privilège du proprié- 
taire continue à subsister sur ce mobilier 
tant qu'il garnit la maison, même pour les 
loyers dus par le locataire primitif. — Trib. 
Bruxelles, 21 février 1849. B. J. 1849. 663. 

151$. — En cas de concours, le privilège 
spécial accordé par l'article 2102, § 1«^ du 
code civil au propriétaire de la maison 
louée prime les privilèges généraux. — Trib. 
Bruxelles, 21 février 1&9. B. J. 1849. 663. 

I5Ô. — Le privilège de l'article 2102. 1», 
du code civil peut s'exercer sur les meubles 
appartenant à des mineurs demeurant avec 
leur mère tutrice, locataire de la maison, 
lorsque le bailleur n'a pas eu, de fait, con- 
naissance du droit Qu'ils avaient à la moitié 
des meubles comme néri tiers de leur père, — 
Bruxelles, 18 juin 1850. Pas. 1851. II. 26. 
^./. 1852.945. 

IS7. — Une sucrerie mise à loyer avec des 
terres labourables peut, selon les termes du 
contrat et les circonstances, être considérée 
comme accessoire; en ce cas, le privilège du 
bailleur s'étend sur tout le mobilier de la 
sucrerie, même pour prix de la location de la 
sucrerie, sauf notoriété ou connaissance par 
le bailleur que ce mobilier appartiendrait en 
tout ou en partie à autrui. — Liège, 19 juin 
1851. Pd». 1851. IL 316. 

li$8* — Les marchandises qui font partie 
d'un commerce exercé au nom d'enfants vi- 
vant en commun avôc leur mère dans la mai- 
son louée par celle-ci peuvent, suivant les 
circonstances, être soumises au privilège du 
bailleur, surtout si celui-ci n'a pas été averti 
par les enfants. — Liège, 22 juillet 1851. Pas. 
1851. IL 817. 

159. — Le bailleur qui reçoit par privi- 
lège, en vertu de l'article 2102, § ler,du code 
civil, les loyers de l'année courante et de 
l'année suivante, par suite d'un bail sans 
date certaine, consent implicitement à la 
relooation pour les termes payés, quoiqu'il 
n'obtienne point payement des loyers pour 
toute la durée du bail à échoir. — Anvers, 
6juinl862. -5. y.1852.715. 

m» Sous la loi hypothécaire. 

160* — Le bailleur ne peut saisir-revendi- 
quer ni même saisir-gager les meubles qui, 
après l'expiration du bail, ont été, sans oppo- 
sition de sa part, transférés de sa ferme au 
nouveau domicile de son ancien locataire. — 
Anvers, 80 octobre 1852. B. J. 1852. 1603. 

i6i« — Le privilège du bailleur s'étend 
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sur les objets renfermés dans l'atelier ou le 
magasin qui dépendent de la maison louée. 
— î'rib. Bruxelles, 12 juin 1862. B. J, 1652. 
793. 

I64« — Le privilège du bailleur existe sur 
tout ce qui garnit la maison louée, sans dis- 
tinguer les meubles qui appartiennent au 
locataire de ceux qui ne lui appartiennent 
pas. 

Une signification tardive est inopérante 
et ne peut enlever au bailleur le privilège 
^ui a Irappé les dits meubles. — Trib.Bruxel- 
es, 12 août 1852. B, /. 1852. 1182. 



le 

163. — Le propriétaire d'un moulin ne 
peut saisir pour payement des loyers les 
graines y déposées par des tiers pour être 
converties en huile, non plus que les huiles, 
tourteaux, etc., qui en sont les produits. Le 
t'ait de la remise des graines j>ar un tiers au 
meunier peut s'étabfir par fciiioins, quelle 
que soit leur valeur. — Gand, 27 mai 1653. 
B, J. 1653. 776. 

i64« — Le propriétaire a privilège sur 
tous les meubles et les efl'ets garnissant la 
maison louée, même sur ceux du sous-loca- 
taire, lorsque celui-ci ne prouve pas qu'il 
b'est libère envers le principal locataire, ou 
qu'il ne justifie pas que le propriétaire avait 
connaissance, avant la saisie, que les objets 
luobiliers appartenaient au sous-locataire. — 
J. de P. Tongres, 30 octobre 1854. Cl, et B. 
V. 253. 

165. — Les marchandises et tous les objets 
de la société faillie, autres que l'argent comp- 
tant et les créances, se trouvant dans le bâ- 
timent loué, sont soumis au privilège du bail- 
leur. — Gand, 13 août 1867. Pas. 1862. U. 
889. B. J. 1857. 1233. 

166. — Le bailleur a, du chef de son pri- 
vilège sur le mobilier garnissant la ferme, 
un droit de suite même contre le possesseur 
de bonne foi, sans être obligé de soumettre 
sa demande contre un étranger à la juridic- 
tion étrangère. — Trib. Liège, 15 mars 1859. 
Cl. et B. VIII. 465. 

167. — Loi-s^ue le fermier tombé en fail- 
lite vend publiquement les meubles garnis- 
sant la ferme louée, le propriétaire conserve 
son privilège sur le prix, en notifiant une 
simple opposition à l'oûicier qui procède à la 
vente et sur les deniers en provenant; il no 
doit pas suivre les formalités exigées en ma- 
tière de saisie-arrêt, — Huy, 13 février 1861. 
C/.<f/^.XI. 286. 

168. — Le consentement du bailleur à la 
résiliation du bail n'emporte point renoncia- 
tion à son privilège sur les meubles qui gar- 
nissent la maison louée pour les loyers échus. 
—Bruxelles, 11 avril 1864. Pas. 1864. U. 365. 

i68« — Le privilège du bailleur s'étend 
aux frais faits par lui pour reconstruction 
des bâtiments loués, incendiés par la faute 
du locataire. 



Il doit en être surtout ainsi alors oue le lo- 
cataire a négligé de faire assurer les biens 
loués, au mépris d'une clause du bail qui lui 
imposait cette obligation. — Bruxelles ,3 avril 
1865. Pas. 1866. U. 143. B.J. 1866. 833. 

170* — Le privilège du propriétaire s'étend 
sur tous les meubles qui garnissent le bien 
loué, à moins que, lors de leur introduction, 
il n'ait été informé des droits de tiers. — 
Liège, 8 avril 1866. Pas. 1865. II. 154. 

171 • — Le bailleur, privilégié sur des meu- 
bles saisis et vendus sur son locataire, doit 
se borner à former opposition sur le prix en 
mains de l'huissier qui a procédé à la vente ; 
il ne peut assij^ner le saisissant en validité 
de son opposition ; l'article 610 du code de 
procédure civile, qui défend au créancier 
opposant de faire aucune poursuite, lui est 
applicable. — Huy, 13 février 18G1 . Cl. et B, 
XI. 286. — Verviers. 11 juin 1^63. Cl. et B. 
XIU. 410. — Trib. Bruxelles, 15 juin 1866. 
Cl. et B. XV. 400. 

17â. — Le contrat par lequel une partie 
cède à l'autre le droit d'extraire do sa pro- 
priété de la terre pour en faire des briques, 
et ce jusqu'à épuisement, à raison d'un prix 
déterminé par millier de briques, et sous la 
condition d'en confectionner au moins un 
million six cent mille par an, ne constitue 
ni un louage ni une vente, pouvant donner 
lieu aux privilèges établis par les n<* 1 et 5 
de l'article 20 de la loi du 16 décembre 1851. 

La circonstance que le contrat a été qua- 
lifié de bail par les parties, et qu'une saisie- 
gagerie, pratiauée par le propriétaire du sol, 
a été déclarée bonne et valable en justice, ne 
peut être opposée aux autres créanciers du 
saisi, restés étrangers à ces actes, pour en 
induire le droit au privilège, alors même que 
ces créanciers, pratiquant de leur côté une 
saisie, ont procédé au récolement des objets 
saisis-gages. 

Le propriétaire qui se plaint de l'inexécu- 
tion du contrat n'a qu'une action en domma- 
ges et intérêts, et ne peut être admis à la dis- 
tribution par contribution pour les prétendus 
loyers courus pendant l'inexécution du con- 
trat. 

Le contrat de sous-entreprise par leauel 
des tiers se sont engagés à fabriquer les ori- 
ques (}ui doivent être annuellement confec- 
tionnées, en exécution du contrat principal, 
ne peut leur conférer les privilèges établis 
par les n^* 3, 4 et 5 de l'article 20 précité ; 
ils n'ont que le droit de rétention jusqu'au 
remboursement du prix de leur main-d'œu- 
vre. — Liège, 6 février 1868. Pas. 1869. 11. 
178. B. J. 1871. 608. 

175. — Les termes de l'article 20 de la loi 
du 16 décembre 1851 sont généraux et com- 
prennent les marchandises et les matières 
premières parmi les objets sur lesquels 
s'exerce le privilège du bailleur. — Trib. 
Bruxelles, 8 décembre 18l9. B. J. 1870. 
359. 
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174. — La créance des droits de raagr.nn 
sur les marchandises déposées dans les entre- 
pôts n'est privilégiée, comme créance de 
loyers d'immeubles, que sur les marchandises 
à raison desquelles ces droits sont dus. En 
conséquence, les marchandises se trouvant 
en entrepôt ne sont point affectées par pri- 
vilège au payement des droits dus pour des 
marchandises antérieurement enlevées ou 
transcrites. — Anvers, 19 février 1870. P. A. 
1870. 1. 79. 

175. — Le privilège établi par l'article 20 
de la loi du 16 décembre 1851 n'affecte point 
les objets mobiliers ^ui se trouvent dans la 
maison louée et qui appartiennent à des 
tiers, lorsque le bailleur a su que ces objets 
n'étaient pas la propriété de son locataire. 

La preuve que le bailleur savait que les ob- 
jets étaient la propriété d'un tiers peut être 
laite par toute voie de droit. Elle peut même 
résulter des circonstances de la cause. 

En conséquence, le privilège du bailleur 
ne s'étend pas à un tonneau de genièvre (jui 
■e trouve chez le locataire, lorsque celui-ci 
exerce publiquement la profession de com- 
missionnaire et de voiturier^ et que le ton- 
neau saisi ne lui a été expédié que pour être 
remis à un tiers. — Neuîcbâteau, 18 juillet 

1871. ?<u. 1872. III. 349. 

176. — Le bailleur % privilège sur les 
marchandises ou les matières premières qui 
se trouvent dans les lieux loues. 

Elles ne sont soustraites à ce privilège que 
si leur propriétaire a fait connûtre au bail- 
leur, lors de leur transport dans les lieux 
loués, qu'elles sont sa propriété. 

8'il ne lui en a pas donné connaissance, il 
ne peut pas être admis à prouver que le bail- 
leur a appris autrement que ces marchan- 
dises ou matières n'appartenaient pas à son 
locataire. — Bruxelles, 31 juillet lo71. Pu». 
1873. II. 126. B, J, 1873. 227. 

177. — Le propriétaire qui vend son bien 
en s'en réservant les loyers pendant une cer- 
taine durée conserve son privilège pour ces 
loyers sur les objets mobiliers garnissant les 
lieux loués. — Bruges, 3 janvier 1872. j&. /. 

1872. 700. 

178. — Le bailleur d'une usine a privi- 
lège sur les matières premières, de même 
que sur les produits fabriqués qui la garnis- 
sent. — Huy, 18 avril 1872. Cl. et B, XXII. 
632. 

1 79. — Lorsque le bail verbal d'une mai- 
son est résilie de commun accord sous 
certaines conditions, à défaut d'exécution 
desquelles le bailleur se réserve le droit 
d'exiger la continuation du bail, et que, pos- 
térieurement à cett« convention, le preneur 
est déclaré en faillite étant resté en défaut 
d'exécuter les conditions de la résiliation, le 
bailleur est en droit d'obtenir son admission 
an passif de la faillite, en qualité de créan- 
cier chirographaire, pour le montant des 



loyers dus suivant la convention primitive 
du bail. 

Si, au moment de la déclaration de la fail- 
lite, un locataire n'occupe plus la maison par 
lui louée, et n'y a laissé aucun objet mobi- 
lier pour la garnir, le bailleur a perdu le 
droit de se faire payer par privilège sur les 
meubles du failli. — Trib. Gand, ^ novem- 
bre 1872. Pa$, 1873. III. 267. 

180. — La saisie-revendication opérée par 
le bailleur n'est valable que pour autant 
qu'elle ait sa cause dans une créance déri- 
vant du bail et qu'elle frappe des meubles 
ayant garni les lieux loués. — Anvers, 17 dé- 
cembre 1873. ?az, 1874, III. 13. 

181. — C'est lors du transport dans les 
lieux loués que le vendeur du mobilier doit 
faire connaître au bailleur que le prix n'a 
pas été payé, s'il veut que son privilège 

S rime celui du propriétaire de la maison ou 
e la ferme. 

La clause par laquelle le vendeur s'est ré- 
servé la propriété des objets vendus jusqu'au 
payement intégral du prix ne peut être opj 
posée au bailleur, si on ne lui en a pas donné 
connaissance lors du transport aes objets 
dans les lieux loués. — Huy, 6 avril 1875. 
l?a%. 1876. III. 193. 

182. — Le bailleur ne peut exercer son 
privilège sur des objets qui, à sa connais- 
sance, ont été déposés provisoirement par un 
tiers dans les lieux loués; ainsi le bailleur 
d'un établissement de filature, où l'on tra- 
vaille pour le public, ne peut exercer son 
privilège sur les laines confiées au preneur 
par un tiers. 

On ne peut appliauer à ce cas l'article 23, 
alinéa 2, de la loi au 16 décembre 1851. — 
Verviers, 26 mai 1876. Pas, 1875. 111. 241. 

1 83. — Le bailleur, en cas de faillite de 
son débiteur, ne peut exercer son privilège 
sur des meubles aliénés antérieurement à la 
déclaration de faillite. 

Il en est ainsi bien que l'aliénation ait eu 
lieu en vue d'une liquidation amiable. — 
Trib. Gand, 6 juin 1875. B, /. 1876. 969. 

184. — IjC privilège que la loi accorde au 
bailleur est éteint parle payement du loyer, 
et ne peut revivre au préjudice des tiers, si 
le bailleur et le preneur consentent à consi- 
dérer le payement comme non avenu, en don- 
nant à la somme payée une autre destination. 

Lorsque, d'après les usaj^es locaux, le 
payement des loyers se fait anticipativement, 
l'occupation des lieux loués par le preneur 
peut faire supposer aux tiers l'extinction du 

Srivilège; des lors, le faire revivre en vertu 
'une convention secrète, ce serait exposer à 
des déceptions la bonne foi publique. 

Mais si la convention i>e peut rétablir le 
privilège, elle peut faire revivre la créance 
pour loyers. 

Lorsque le mobilier garnissant la maison 
louée a été vendu à terme par le bailleur au 
preneur, cette convention ne peut être trans- 
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formée en prêt oa en vente sous condition 
saspensive, pour échapper aux conséqaenoes 
de l'article 546 du cocle de commerce. 

Pareille convention ne pourrait^ du reste, 
être opposée au curateur de la faillite du pre- 
neur. — Liège, 12 janvier 1876. Pas. 1876. 
IL 140. B, J. 1876. 080. 

I8tf. — Toute préférence réclamée par un 
créancier doit être fondée sur un texte précis 
de la loi et il n'appai'tientpasau juge d éten- 
dre les privilèges par analogie. 

Le privilège du uailleur n'existe que pour 
les créances qui sont nées du contrat de 
louage. 

On ne saurait étendre le dit privilège aux 
avances faites par le propriétaire d'une salle 
de spectacle qui a payé pour compte de son 
locataire la consommation de gaz faite par 
celui-ci dans le cours de son exploitation, ni 
au remboursement des frais de transport du 
mobilier apporté par le locataire. 

Un locataire qui disparaît furtivement 
manifeste d'une manière non équivoque l'in- 
tention de se soustraire à tout engagement 
ultérieur, même s'il laisse ses meuDles dans 
les lieux loués. — Bruges, 6 juin 1876. Pas. 
1876. III. 344. B. J, 1876. 916. CL et B, 
XXVI. 87. 

186.— Le privilège accordé par l'article 20 
de la loi hypothécaire au propriétaire de la 
maison louée sur le prix de tout ce qui la 

garnit ne s'étend pas au prix des marchan- 
ises appartenant a des tiers, si ces marchan- 
dises ont été introduites dans la maison à 
raison de la profession notoirement exercée 
par le locataire, et si cette profession a pour 
objet la manipulation ou la préparation de 
marchandises pour le compte de tiers. 

Il n'est nullement nécessaire, en ce cas, que 
le propriétaire bailleur soit spécialement 
informé de l'introduction des marchandises 
dans la maison louée. — Liège, 14 juin 1876. 
Pas. 1876. IL 873. B, /. 1876. 820. 

187. — Le privilège accordé aux créances 

Sour fournitures de semences et pour frais 
e récoltes ne s'étend pas aux sommes dues 
f»our engrais. — Bruges. 9 mai 1865. B. J, 
865. 762. Cl, et B, XIV. 263. — Courtrai, 
29 juillet 1871. B. J. 1872. 111. — Arlon, 
12 août 1876. Cl, etB. XXVI. 1198. 

188. — Le privilège revit avec la créance 
à laquelle il est attaché si le payement qui a 
momentanément éteint cette créance est, de 
commun accord, annulé par les parties. 

N'a rien d'illicite la convention qui annule 
un payement et rétablit, entre les parties, 
l'état antérieur au payement. 

Les effets mobiliers non payés ne peuvent 
être revendiqués en cas de faillite. 

La convention par laquelle on chercherait 
à se soustraire à l'application de l'article 546 
de la loi du 18 avril 1851 n'est pas opposable 
au curateur de la faillite de l'une des parties. 
— Cass., 25 janvier 1877. Pas, 1877. 1. 106. 
B, J. 1877. 323. 



PRITILÊGE. 

180. •— Le privilège du bailleor garantit 
l'indemnité pour relocation qui lui est due 
en cas de résiliation du bail par la faute da 
locataire. — Bruges, 14 mars 1877. Pas. 1878, 
III. 19. — Anvers, 18 mai 1877. P. A. 1877. 
L200. 

190. — Le privilège du bailleur revit avec 
la créance à laquelle il est attaché si le paye- 
ment qui a momentanément éteint cette 
créance est, do commun accord, annulé par 
les parties et si des tiers n'ont pas dans 1 in- 
tervalle acquis des droits sur robjet de son 
privilège. 

Est valable la convention, fiaite sans fraude, 
qui annule un payement de loyers fait par 
anticipation et rétablit, entre les parties, 
l'état antérieur à ce payement. — Bruxellea, 
13 juin 1877. Pas. 1878. U. 44. B. J. 1877. 
1893. 

191. — Lorsque le locataire d'un immeuble 
est déclaré en faillite, le bailleur n'a droit 
par privilège au loyer entier de l'année cou- 
rante et à celui de l'année suivante, confor- 
mément à l'article 20 de la loi hypothécaire, 
que s'il continue le bail avec les créanciers 
du failli J en leur permettant de relouer l'im- 
meuble jusqu'à l'expiration du terme stipulé 
dnns le contrat. 

S'il opte pour la résiliation du bail, il n'a 
droit, à titre d'indemnité, qu'au payementda 
prix du bail pendant le temps nécessaire à la 
relocation. 

A moins de circonstances particulières 
qui rendent cette relocation plus difficile, le 
temps réputé nécessaire pour relouer ne doit 
pas excéder le délai fixé par l'usage des lieux 
pour donner congé. 

Le privilège de l'article 20 de la loi hypo- 
thécaire garantit lepayement de cette inaem- 
nité.— Gand, 14 juin 1877. Pas. 1877. IL 863. 

194.— Le privilège du bailleur s'étend sur 
tous les meubles qui garnissent les lieux 
loués, même lorsou'ils appartiennent à des 
tiers, amoins que le bailleur n'ait connu cette 
circonstance au moment de leur introduction 
dans les lieux loués. 

Mais le propriétaire des meubles peut éta- 
blir par tous moyens de droit que le bailleur 
a su, au moment de leur introduction dans 
les lieux loués, que les meubles n'apparte- 
naient pas au locataire. — Trib. Bruxelles, 
11 juillet 1877. Pas. 1878. UI. 171. 

195. — La résiliation de bail, prononcée 

Sar un jugement par défaut coule en force 
e chose jugée, est valable en l'absence de 
fraude, et le curateur ne peut plus contester 
le privilège accordé pour l'indemnité de ré- 
siliation. — Verviers, 21 novembre 1877. 
Cl, et B. XXVI. 874. 

194.— Le privilège du vendeur ne s'étend 
au prix de vente des meubles oue quand 
cette vente a lieu en suite de la saisie opérée 
par le bailleur, et non lorsqu'elle est faite 
par le locataire lui-même. 

En en s d'incendie des lieux loués, le pri- 
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▼ilège du bailleur pour loyers se reporte sur 
Pindemiiité due par la compagnie qui a as- 
suré le mobilier. 

Il suffit, pour pouvoir exercer ce privilège, 
que le créancier ait fait connaître son exis- 
tence avant le payement; il n'est pas obligé 
d'agir dans la quinzaine, comme en matière 
de revendication. 

Par suite, le créancier cbirographaire ne 
peut, au moyen d'une saisie, paralyser l'exer- 
cice du droit du locateur et prétendre par- 
tager avec lui au marc le franc le montant 
de l'indemnité. — Trib. Liège, 22 novembre 
1877. C/.^^^. XXVI. 663. 

lÔÔ. — Le privilège du bailleur ne s'étend 
pas à la créance résultant de la responsabi- 
lité édictée par l'article 1733 du code civil 
contre le locataire en cas d'incendie.— Trib. 
Liège, 9 avril 1878. Cl, et B. XXVII. 638. 

196. — Le privilège établi par l'article 20 
de la loi hypothécaire sur le prix de tout ce 
qui garnit la maison louée ou la ferme n'ap- 

Eartient pas seulement au bailleur d'une ha- 
itation ou d'une exjploitation agricole, mais 
au bailleur de tout immeuble. 

Ce privilège existe au profit du proprié- 
taire qui a loué son bien pour y extraire des 
minerais. — Charleroi, 29 janvier 1879. Pas. 
1880. m. 67. 

197. — Celui qui donne en location un 
appartement garni n'a pas le privilège du 
bauleur sur un meuble introduit dans l'ap- 
partement et appartenant à un tiers. — Trio. 
Bruxelles, 6 juin 1846. B. J. 1847. 8 — Trib. 
Bruxelles, 26 juillet 1854. Cl et B, III. 423. 
—Trib. Bruxelles, 4 février 1860. B, /. 1860. 
621. CL et B, VlU. 1012. — Trib. Bruxelles, 
10 décembre 1866. B. J. 1867. 380. — Trib. 
Bruxelles, 22 octobre 1879. B. /. 1879. 
1402. 

198. — L'acquéreur des meubles déplacés 
sans le consentement du bailleur peut être 
valablement assigné en revendication, alors 
même qu'il ne possède plus ces meubles, s'il 
les a aliénés frauduleusement et si, en ca- 
chant le nom de l'acq^uéreur^ il a rendu la 
saisie -revendication impossible. — Trib. 
Bruxelles, 20 janvier 1880. Pas, 1880. III. 
49. 

199. — Le privilège établi en faveur du 
bailleur sur les fruits de la récolte de l'année 
ne lui donne pas le droit de s'opposer à la 
vente des récoltes qui croissent sur les biens 
loués, et qui ont Tait l'objet d'une saisie- 
brandon, pratiquée sur la poursuite d'un 
autre créancier du preneur. Il doit former 
opposition sur le prix. Il ne peut prétendre 
qu^en ne respectant pas l'opposition qui lui 
a été notifiée de passer outre à la vente, le 
créancier vendeur s'est subrogé aux droits 
et obligations du preneur vis-à-vis de lui, et 
est tenu de lui payer les fermages échus et à 
échoir. —Charleroi, 7 avril 1880. Pas. 1880. 
ni. 276. 



§ 2. — Gage (code civ., art. 2102, 2o, et loi 
hypothécaire, art. 20, 3o). (Voyez Qage et 
ifantissementJ) 

§. 8. — Frais faits pour la conservation de la 
chose (code civ^ art. 2102, 4», et loi hypo- 
thécaire, art. 20, 50). 

200. — Le privilège accordé par l'arti- 
cle 2102, no 3, pour les frais de conserva- 
tion de la chose ne peut, en matière de fail- 
lite, être invoqué par le créancier nanti d'un 
gage, mais dont le contrat se trouve nul. 

Ne peut être admis le motif qu'il a con- 
servé a la masse les marchandises en les dé- 
tenant. — Bruxelles, 9 mars 1832. Pas. 1832. 
80. 

âOl. — L'article 448 du code de commerce 
n'est applicable qu'aux privilèges et hypo- 
thèques consentis par le failli lui-même, et 
nullement à ceux qui dérivent de la loi. 

Le privilège de l'article 2102, n» 3, du code 
civil ne s'applique pas au mandataire salarié 
qu'un négociant a chargé du soin de placer 
et de retourner ses marchandises expédiées 
en pays lointain. 

il peut être rangé parmi les gens de service 
et invoquer en cette qualité le privilège de 
l'article 2101, n» 4. 

Les sommes que le mandataire d'un négo- 
ciant réclame pour avoir continué sa gestion 
postérieurement à la déclaration de la fail- 
lite de son mandant, qu'il ignorait, ne peu- 
vent être comprises parmi 6s frais d'admi- 
nistration de la faillite. — Liège, 13 août 
1835.PflPJ. 1835. 311. 

202. — Le commissionnaire en fonds pu- 
blics, détenteur d'efiets de cette nature, qui 
a fait des avances antérieurement au mandat 
de vendre, n'a pas le droit de retenir les 
fonds dont il est nanti jusqu'au rembourse- 
ment de sa créance. 

Ces avances, eussent-elles été faites pour 
empêcher une vente désavantageuse, ne pour- 
raient légitimer l'exercice du privilège de 
l'article 2102, n» 8, du code civil. — Bruxelles, 
81 décembre 1836. Pas, 1836. 279. 

205. — La prime d'assurance de la mar- 
chandise ne rentre pas dans la classe des 
créances privilégiées. — Bruxelles, 12 dé- 
cembre 1840. Pas, 1841. II. 240. 

?04. — Le privilège accordé par l'arti- 
cle 20, no 4^ de la loi du 16 décembre 1851 
pour les frais faits pour la conservation de la 
chose ne peut être réclamé, pour des livrai- 
sons de charbons, ni sur le prix de l'usine 
maintenue en état d'exploitation, ni sur les 
matières premières à la cuisson desquelles 
les charbons ont été employés. — Bruxelles, 
11 avril 1870. Pas, 1870. II. 206. B, J, 1870. 
615.P.J.1870. IL 68. 

îOtf. — L'avocat qui, comme mandataire 
d'un débiteur, opère la liquidation des af- 
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f aires de celui-ci agit dans l'intérêt exclusif 
de son mandant. 

En conséquence, en cas de faillite du débi- 
teur, il ne peut invoquer le privilège du § 4 
de Tarticle 20 de la loi du 10 décembre 1851. 
— Trib. Bruxelles, 8 avril 1871. Pas. 1872. 
III. 212. B, J. 1871. 607. P. A. 1871. II. 167. 

206. — Celui qui a fait des frais pour la 
conservation d'une chose ne peut invoquer 
le privilège de Particle 20, n» 4, de la loi du 
16 décembre 1P61, si ces frais n'étaient pas 
nécessaires à la conservation de cette chose, 
et surtout s'ils n'ont été occasionnés que par 
une fraude imputable au conservateur lui- 
même. — Nivelles, 24 juillet 1872. Pas. 1878. 
m. 28. 

207. — N'est pas fondé à réclamer le 
payement de sa créance par privilège le né- 

gociant, créancier d'un lailli de la valeur 
'une certaine quantité de timbres adhésifs 
français par lui fournis, pour être appliqués 
sur les fabricats du failli destinés à être ven- 
dus en France. En admettant qu'il fût établi 
qu'il a été fait usage de ces timbres pour 
améliorer ou augmenter la valeur de la 
masse, le négociant ne pourrait exercer qu'un 
droit de rétention sur les marchandises amé- 
liorées ou augmentées de valeur. — Alost, 
6 mai 1874. Pas. 1874. lU. 289. J?. /. 1874. 
1195. i>. i. 1875.11. 161. 

208. — L'article 2102, n© 4, du code civil 
(loi du 16 décembre 1851) ne conférant ex- 
pressément privilège qu'aux frais laits pour 
la conservation de la chose, le bénéfice de 
cette disposition ne peut être étendu aux 
créances qui n'ont pour cause que des frais 
d'amélioration. 

L'industriel ou l'ouvrier encore nanti de la 
chose a cependant sur celle-ci un droit de ré- 
tention ]>our s'assurer le payement do ce qui 
lui est dû à raison des améliorations appor- 
tées à la chose qu'il détient. 

Le droit de rétention sur les choses qui 
sont entre les mains de ce créancier étant, en 
principe, indivisible, peut même aussi être 
exerce pour frais d'amélioration de choses 
d'espèce identique précédemment livrées au 
débiteur, lorsaue les unes et les autres ont 
été confiées à rindustriel ou à l'ouvrier, et 
soumises par l'un d'eux à une opération sem- 
blable en vertu d'une seule et même conven- 
tion, et qu'elles n'ont ainsi formé ensemble 
qu'un tout, non susceptible de division. — 
(ÎAud, 28 décembre 1867. Pas. 1868. II. 198. 
/y. /. 1868. lOna. P. A . 1868. II. 113. — Trib. 
Bruxelles,80 octobre 1875. Pas. 1875. III. 320. 

209. — Les ouvriers qui ont transformé, 
dans le chantier du failli, des bois en char- 
bons, ne peuvent invoquer le privilège des 
frais de conservation. — Arlon, l*^' lévrier 
1877 et 15 mars 1877. Cl. et B. XXVII. 57. 

210. — Le négociant qui a fourni des den- 
rées pour la nourriture des chevaux d'un 
failli antérieurement à la faillite n'est pas 
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censé avoir conservé cette partie de l'avoir 
du débiteur, et, partant, ne peut invoquer à 
son profit le privilège de l'article 20, no 4, 
de la loi du 16 décembre 1851. — Liège, 
28 mars 1861. P. A. 1861. II. 46. —Trib. 
Bruxelles, 21 avril 1877. Pas. 1677. III. 334. 

21 i.— Spécialement, les fournitures faites 
pour achever des travaux entrepris pour 
compte de l'Etat et conserver la créance à 
charge de l'Etat, dont la rentrée dépend de 
leur achèvement, sont privilégiées sur les 
sommes payées du chef de cette entreprise. 
— Bruxelles, 9 juin 1879. Pas. 1879. II. 299. 
B. J. 1879. 1334. 

212. — Les frais faits pour la conservation 
d'un droit incorporel, telqu'une créance,60nt 
privilégiés au même titre que s'ils avaient 
pour objet la conservation d'une chose cor- 

fiorelle. — Bruxelles, 9 juin 1879. Pas. 1879. 
I. 299. B. J. 1879. 1334. — Cass., 5 février 
lb80. Pas. 1880. 1. 67. B. J. 1880. 212. P. A. 
1880. IL 50. Cl. et B. XXVIU. 733. 



§ 4. — Pfnœ d^ effets mobiliers non payés 
(code civ., art.2102, 4», et loi hypothécaire, 
art. 20, 50). (Voyez Vente.) 

▲« Sous le code civil. 

215. — Le propriétaire qui a vendu à un 
commerçant des denrées provenant de son 
crû a un privilège sur ces objets, ouand 
même une partie des denrées aurait change 
de nature. — Liège, 16 décembre 1820. Pas. 
1820. 269. 

214. — Le privilège que pouvait avoir le 
vendeur d'après les anciennes lois, mais oui 
n'a été inscrit qu'après l'expiration des âé- 
lais fixés par les lois nouvelles, ne conserve- 
pas son effet à l'égard d'une autre créance, 
également non inscrite dans les délais, mais 
pour laquelle il a été pris depuis une inscrip- 
tion antérieure à celle du privilège.— Liège, 
81 mai 1826. Pas. 1826. 182. 

2115. — Pour qu'il puisse y avoir lieu au 
privilège établi par l'article 2102, n» 4, du 
code civil, il faut que l'objet vendu soit en- 
core mobilier au moment où l'on veut l'exer- 
cer. 

Ce privilège ne pourrait plus s'exercer sur 
des machines après leur immobilisation. — 
Bruxelles, 5 juillet 1832. Pas. 181.2. 197. 

21 C. — Pour que le privilège prévu par 
l'article 2102, no 4, du code civil puisse être 
exercé, il faut que l'objet vendu soit demeuré 
mobilier. 

Ainsi, il ne pourrait l'être sur une nu^ 
chine à vapeur devenue immeuble par des- 
tination. 

Le vendeur ne pourrait même prétendre 
au privilège de l'article 2103, n© 1, comme 
vendeur d'immeubles^ la machine en ques- 
tion ayant été immobilisée par le placement 
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fait par l'acquéreur dans sa fabrique. — 
Bruxelles, 6 juillet 1832. Pas, 1832. 25G. 

217. — Là où les articles 576 et suivants 
du code du commerce n'autorisent plus la 
revendication, ils excluent en même temps 
et par cela même le privilège. 

Cette exclusion n'a lieu ^ue pour les mar- 
chandises proprement dites, c'est-à-dire 
celles qu'un commerçant achète pour les re- 
vendre. 

Le privilège de l'article 2102, n« 4, du code 
civil est relatif à des objets mobiliers non 
destinés par l'acheteur à entrer dans le mou- 
vement commercial ; il s'applique par con- 
séquent à une mécanique ou machine à va- 
peur placée dans une usine dont l'acheteur 
est locataire. — Gand, 26 mars 1833. Pas, 
1838. 105. 

218. -—L'exclusion du privilège qui, en 
cas de faillite, résulte des dispositions du 
code de commerce, pour les marchandises 
qui entrent dans le mouvement commercial 
du failli, ne peut s'étendre à d'autres effets 
mobiliers dont la possession n'est pas éphé- 
mère, et dont l'identité est facile à recon- 
naître. 

Ainsi, l'article 2102, n<» 4, du code civil 
reste dans toute sa vigueur à l'égard de mé- 
caniq^ues qui sont demeurées en la possession 
du failli. 

Il serait indifférent, pour l'exercice du 
droit du vendeur, en vertu de cet article, 
que le meuble vendu eût été immobilisé par 
destination. 

Les changements et incorporations que les 
mécaniques auraient subis ne pourraient 
nuire à l'exercice du privilège. —Gand, 
24 mai 1888. Pas. 1883. 158. 

219. — Un objet mobilier, quoique devenu 
immeuble par destination, reste affecté au 

Î)rivilège du vendeur non payé, si Timmobi- 
isation n'a pas changé sa forme et lui permet 
de reprendre, sans changements nouveaux, 
sa nature primitive. — Cass., 19 mai 1834. 
Pas, 1834. 258. 

220. — Le privilège accordé au vendeur 
d'objets mobiliers non pa^és ne peut être ré- 
clamé par celui qui a reparé ou remonté, 
d'après un système pour lequel il avait ob- 
tenu un brevet d'invention, des anciennes 
forces à tondre les draps. 

11 ne peut non plus réclamer le privilège 
du S 3 de l'article 2102 du code ci vil, accordé 
à rffison des frais faits pour la conservation 
de la chose.— Liège, 13 décembre 1884. Pas, 
1884. 272. 

221. — Le vendeur d'une mécanique a 

Î)rivilège sur l'objet vendu, conformément à 
'article 2102 du code civil, quoique la 
vente ait eu lieu de commerçant a commer- 
çant. 

Ce privilège n'est pas détruit par l'immo- 
bilisation, ni par l'hypothèque qu'un tiers a 
fait inscrire sur l'objet devenu immeuble. 
Les intérêts du prix d'achat ne sont pas j 
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compris dans le privilège. — Gand, 10 août 
1835. i>âr*. 1835. 306. . 

222. — Des mécaniques, quoique devenues 
immeubles nar destination, ne perdent pas 
leur nature ae meubles à l'égard du vendeur 
non payé, aussi longtemps qu'elles restent 
dans la possession do l'acquéreur. 

Le vendeur peut exercer sur elles son pri- 
vilège, nonobstant l'inscription prise par un 
tiers. 

La revendication dont il est parlé aux ar- 
ticles 576 et suivants du code de commerce 
n'est applicable qu'aux marchandises desti- 
nées à être livrées au mouvement commer- 
cial, et non à des mécaniques placées dans 
une usine pour son exploitation. — Cass., 
27 février 1837. Pas. 1837. 89. 

223. — Le vendeur d'objets mobiliers ne 

Serd pas son privilège lorsque ces objets 
eviennent immeubles par destination. 

11 peut saisir mobilièrement, aux termes 
de 1 article 593 du code de procédure, son 
meuble immobilisé, s'il se trouve en concur- 
rence avec des créanciers inscrits, et lors- 
âu'il est dans le cas de pouvoir saisir-reven- 
iquer. 

n pourrait, dans ce cas, demander le dé- 
gagement ou la distraction préalable de son 
gage, si une saisie réelle était déjà pratiquée. 

Il ne peut agir par voie de saisie mobi- 
lière lorsqu'il y a des inscriptions hypothé- 
caires, et qu'il ne prétend exercer son privi- 
lèçe que sur le prix. 

11 le peut, dans tous les cas, lorsqu'il ne se 
trouve en concurrence qu'avec de simples 
créanciers chirographaires. 

S'il y a des créanciers inscrits, et si le 
vendeur ne peut exercer son privilège que 
sur le prix, il peut le réaliser par la vente 
de son meuble en un lot séparé, en sui- 
vant la procédure immobilière, pour être 
colloque d'après son rang sur le produit de 
la vente de ce lot. —Gand, 26 juin 1887. 
Pflf*. 1887.168. 

224. — Le privilège accordé au vendeur 
par l'article 2102, § 4, du code civil s'appli- 
que aux matières commerciales. Des meubles 
vendus par un marchand à un hôtelier pour 

nir ses appartements demeurent frappés 
3 privilège après la faillite de ce dernier. 

La dérogation apportée à l'article 2102, 
§ 4, par les articles 676 et suivants du code 
de commerce concerne uniquement la reven- 
dication. 

Les meubles vendus comme il est dit plus 
haut ne peuvent être rangés sous l'exception 
restreinte de marchandises en faveur des- 
quelles le code de commerce introduit la re- 
vendication. 

Le privilège dont il a été çarlé plus haut 
s'étend au droit de commission stipulé lors 
de l'acquisition par le vendeur, en sa qualité 
de propriétaire du bazar où les meubles ont 
été achetés. 

Il n'en est pas de même des intérêts du 
prix de la vente.— Bruxelles, 6 février 1889. 
P«*.1841.n. 181. 
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Mtf • — Le vendeur qui a fait yendre par 
expropriation l'immeuble dans lequel était 
incorporée une machine à vapeur pour Tex- 
ploitation d'une mine, et qui s'en est rendu 
adjudicataire, ijeut demander, par suite, 
qu'il soit nommé des experts pour détermi- 
ner le prix de l'immeuble et celui de la ma- 
chine à vapeur, vendus pour une somme glo- 
bale.— Bruxelles, 6 mai 1840. Pas. 1840. 132. 

226. — Le placement d'une maochineà 
vapeur dans une usine ne fait pas perdre à 
cette machine la nature primitive qu'elle 
avait à l'égard du vendeur, et n'enlève pas à 
ce dernier le privilège que l'article 2102, 
no 4, du code civil lui donne sur le prix des 
effets mobiliers non payés. 

Bien que T usine à laquelle la machine 
était incorporée ait été saisie et vendue pour 
un seul et même prix, le privilège n'en sub- 
siste pas moins, et peut être exercé lors de 
la distribution au prix provenant de la dite 
vente. 

L'immobilisation d'une machine à vapeur 
placée dans une usine est plutôt intelleo- 
tuelle que réelle, et n'a été introduite que 
pour la distinction, et nullement pour dé- 
terminer la nature et la propriété des choses. 
— Liège, 17 février 1841. Pas. 1842. IL 122. 

247. — L'incorporation de chaudières à 
vapeur à une fabrique n'anéantit pas le pri- 
vilège du vendeur de ces chaudières. 

Ce privilège a la préférence sur celui attri- 
bué au gouvernement par la loi générale du 
26 août 1822.— Liège, 3 avril 1841. Pas. 1841. 
II. 363. 

228. — En cas de faillite d'un limona- 
dier, les commerçants vendeurs de glaces, 
de cristaux et de porcelaines destinés à l'or- 
nement et à l'usage de son café, et qui se re- 
trouvent en nature dans la possession du 
failli, peuvent exercer sur les meubles le 
privilège établi par l'article 2102, n® 4, du 
code civil. — Trib. Bruxelles, 18 mai 1843. 
£.J. 1843.936. 

229. — L'article 2102, n® 4, du code civil, 
et les articles 592 et 593 du code de procé- 
dure, qui accordent au vendeur d'effets mo- 
biliers non payés un privilège sur le prix de 
ces objets, ne statuant rien sur le mode 
d'exercer ce privilège, il s'ensuit que l'arrêt 
qui refuse à celui oui a attaché des pièces 
nouvelles à un meuole devenu immeuble par 
destination, de Faire faire un lot séparé de 
ce meuble entier pour être vendu séjparé- 
ment, ne contrevient pas à la loi. — Cass., 
7 décembre 1844. Pas. 1846. 1. 44. B.J. 1845. 
625. 

250. — Les machines établies à demeure 

Eour l'exploitation d'une mine sont immeu- 
les par destination ; d'où il suit que le pri- 
vilège de l'ai-ticle 2102, 4®, du code civil peut 
s'exercer sur les machines de l'espèce. 

La circonstance que le constructeur d'une 
machine y aurait employé des pièces appar- 
tenant au propriétaire exploitant n'eropeche 



Î>as le constructeur d'exercer le privilège de 
'article 2102,4*, du code civil sur les objets 
par lui livrés et qui peuvent être facilement 
reconnus. 

Les droits respectifs du propriétaire et du 
constructeur de la machine peuvent être ré- 
glés par ventilation sur le prix de l'im- 
meuble vendu avec la machine, en ayant 
égard à la valeur intrinsèque des pièces du 
propriétaire. 

Cette valeur intrinsèque doit être calculée 
simplement sans y comprendre celle que la 
mise en œuvre par la société aurait pu y 
ajouter. — Bruxelles, 14 août 1845. Pas, 
1845. IL 295. B.J. 1845. 1471. 

231. — Le vendeur d'effets mobiliers im- 
mobilisés doit être préféré pour son privi- 
lège aux créanciers hypothécaires posté- 
rieurs en date à la vente. — Trib. Liège, 
14 août 1845. B. J. 1845. 1623. 

252. — La disposition de l'article 2102. 

t4, du code civil, c^ui accorde au vendeur 
'effets mobiliers privilège pour le prix non 
payé, lorsqu'ils sont en la possession du dé- 
biteur, s'applique aux matières commer- 
ciales; il n'y est pas dérogé par l'ariicle 576 
du code de commerce, qui ne concerne que 
les marchandises proprement dites. 

Ainsi, la vente du mobilier d'un hôtel faite 
par le propriétaire à son successeur donne 
ouverture au privilège de. l'article 2102, §4, 
après la feillite de ce dernier. — Bruxelles, 
6 février 1889. Pas. 1841. II. 181.— Bruxelles, 
22 décembre 1847. Pas. 1848. II. 274. S. /. 
1848. 864. 

255. — Lorsqu'une femme a apporté dans 
la communauté des objets mobiliers non 
payés, le vendeur ne peut, en cas de renon- 
ciation à la communauté, exercer son privi- 
lège sur le prix provenant de leur vente 
eiiectuée par le curateur de la succession va- 
cante du mari. — Bruxelles, 7 février 1848. 
Pas. 1849. 11. 45. B. J. 1848. 1457. 

254. — Des machines et ustensiles, atta- 
chés à une fabrique de sucre de betterave, 
qui ont conservé une existence distincte, et 
qui ont été l'objet d'une saisie-exécution dé- 
clarée bonne et valable, sont restés frappas 
du privilège du vendeur. — Cass., 11 février 
1848. Pas. 1849. 1. 88. B. J. 1848.577. 

25tf. — Le vendeur d'objets mobiliers 
perd son privilège lorsque ces objets de- 
viennent immeubles par destination. 

Ainsi, une machine pneumatiane placée 
pour le service et l'exploitation d'une mine 
cesse d'être soumise a l'exercice du privi- 
lège du vendeur. 

£n supposant la négative, les intérêts du 
prix de la machine jouiraient du même pri- 
vilège que le principal. (Résolu par le pre- 
mier juge.) 

Il en est de même des frais de l'instance. 

L'article 2151 du code civil, qui limite 4 
deux années et à l'année courante le droit 
aux arrérages dans le chef des oréuioiera 
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ayant hypothècitie . n'est pas applicable aaïc 
intérêts au prix aont il est parlé dans la 
troisième question. (Résolu par le premier 
juge.) — Bruxelles, 19 février 1848. Pas. 
1848. U. 64. j5./. 1848. 629. 

236. — Le privilège du vendeur d'objets 
mobiliers non paves peut être réclame en 
cas de faillite du débiteur. — Trib. Liège, 
14 août 1845. B. J. 1845. 1623. — Bruxelles, 
26 mai laiS. B. «^ 18^. 879. /^^^> | yU 3 

237« -=Xe v^oeujnon payé d'objets mo- 
biliers peut, en cas de faillite, réclamer le 
privilège de l'article 2102,no 4, du code civil. 

Le privilège peut être exercé sur le prix 
de revente opérée avant la faillite, et dû par 
le 80U8-ac<)uéreur, à charge, toutefois, de 
prouver l'identité des objets. — Bruxelles, 
8 juin 1848^^*^849. U.ftl.y )( ^ H 

238. — Ce wndeur a'efi'ots mobiliers n«û 
payés conserve son privilège sur ces objets, 

Quoiqu'ils soient devenus immeubles par 
estination. — Trib. Liège, 14 août 1845. 
B.J, 1845. 1628.— Bruxelles, 3 janvier 1849. 
PiU. 1849. U. 139. B.J 1849. 211. 

239. — Le privilège accordé par l'ar- 
ticle 2102', n» 4, du code civil ne cesse pas 
d'exister, au proiit du vendeur, par cela que 
l'effet mobilier vendu aurait été incorporé à 
an immeuble. 

La mention faite par le juge-commissaire 
à une faillite de Tadmission au passif, avec 
privilège d'une créance de cette espèce, 
n'empêche pas qu'elle puisse être contes- 
tée lors de la distribution du prix de l'im- 
meuble auquel les ouvrages fournis ont été 
annexés. 

Il n'est pas dérogé à l'article 2102, n^ 4, du 
code civil par les articles 576 et suivants du 
code de commerce, qui ne s'appliquent 
qu'aux marchandises destinées à entrer dans 
la circulation commerciale, et nullement aux 
effets mobiliers fournis au failli pour ses 
usines, et servant de moyens de produc- 
tion. 

Le privilège de l'article 2102, n* 4, du code 
civil ne peut s'étendre aux intérêts. — 
Bruxelles. 4 avril 1849. Pas. 1849. II. 244. 
B. J. 1850. 24. 

240. — Le vendeur non payé d'une ma- 
chine à vapeur fixée sur un charbonnage 
pour le service de ce charbonnage conserve 
son privilège aussi longtemps que cette ma- 
chine est restée en la possession de l'ache- 
teur. 

C'est l'incorporation, et non l'immobilisa- 
tion par destination, qui fait perdre au ven- 
deur son privilège. —Bruxelles, 6 mai 1840. 
Pas, 1840. 132. — Cass., 8 mai 1849. Pas. 
1849. L 829. j5. /. 1849. 613. 

241. — Le vendeur d'un objet mobilier non 
payé (dans l'espèce, une machine d'épuise- 
ment) conserve le privilège de l'article 2102, 
no 4, du code civil, malgré l'immobilisation 
de cet objet soit par incorporation , soit au- 



trement. — Bruxelles, 14 août 1849. Pas. 
1849. II. 821. B. /.1849. 1278. 

Î42. — Les objets mobiliers non payés, 
bien que devenus immeubles par destina- 
tion, n'en conservent pas moins leur nature 
réelle et primitive vis-à-vis du vendeur, et 
restent comme meubles soumis au privilège 
qui les avait frappés lors de la vente, pourvu 
qu'il n'aient pas perdu leur individualité. — 
Cftss., 11 février 1848. Pas. 1849. I. 88. B, J. 
1848. 577. — Bruxelles, 20 novembre 1860. 
Pas. 1851. II. 260. JJ./.1851. 1427. 



B. Sous la loi bypotbécaire. 

Î43. — La loi n'accorde pas de privilège 
pour le prix de marchandises consignées en 
mains au failli lorsque celui-ci les a ven- 
dues et que le prix lui a été payé ou réglé 
par son acheteur. — Trib. Bruxelles, 19 avril 
1852. B. J. 1852. 528. 

244. — Le privilèffe du vendeur d'effets 
mobiliers, établi par l'article 2102, § 4, du 
code civil, doit être maintenu, nonobstant 
l'article 546 de la loi du 18 avril 1851, c^m le 
refuse, si la vente a eu lieu sous l'empire de 
la loi ancienne. — Trib. Bruxelles, 18 mai 
1852. Cl. et B. 1. 121. 

34tf. — Les dispositions des ariicles 546 
et 568 de la loi du 18 avril 1851, relatives au 
privilège du vendeur d'efVets mobiliers et à 
la revendication des marchandises livrées à 
un failli, sont d'ordre public, et il n'est pas 
permis d'y déroger par des conventions par- 
ticulières. — Tournai, 12 juillet 1855. É. J. 
1856. 283. 

246. — Le fait et le jour de la livraison 
qui fixe le point initial de la quinzaine dans 
laquelle doit être transcrit au greffe du tri- 
bunal de commerce, pour la conservation du 
privilège du vendeur, l'acte de vente de ma- 
chines et appareils industriels, ainsi que celui 
des deux ans pendant lesquels le privilège 
existe ne peuvent être établis autrement 
que par les livres du vendeur. 

Faute de produire ses livres, le vendeur 
ne peut établir la livraison par un acte dans 
lequel il déclare avoir vendu et livré, et 
l'acheteur avoir acheté et reçu^ tel jour, les 
machines vendues. — Courtrai, 80 octobre 
1858. B. J. 1859. 1399. 

247. — Le privilège que la loi accorde 
pour le prix des effets mobiliers non payés 
cesse dès que ces objets sortent de la posses- 
sion de l'acheteur. 

Ainsi, lorsque ces objets ont été revendus 
et livrés à un tiers sans la réclamation du 
privilège, le vendeur primitif ne peut se 
colloquer par préférence sur le prix de la re- 
vente encore dû à la masse de l'acheteur. 
— Anvers, 29 juin 1860. P. A. 1861. 1. 166. 

248. — Le vend, ur de meubles, acquis 
par le failli pour son usage personnel, ne 
peut pas réclamer le privilège accordé par 
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l'article 20, n» 6, de la loi hypothécaire, ponr 
le payement du prix. — Liège, 6 mars 1869. 
B, J. 1870. 180. CL et B. XVIII. 576. 

249* — Le droit de revendication et le 
privilège établis par l'article 20 de la loi hy- 
pothécaire, au profit du vendeur d'efi*et8 
mobilierfl non payés, ainsi que le droit de 
résolution ,ne sont pas admis en cas de faillite. 

Spécialement, la clause que la propriété 
des meubles restera au vendeur jusqu'au 
payement intégral du prix de vente, de 
sorte que les meubles ne peuvent être ven- 
dus, m saisis par des tiers, ne peut produire 
aucun effet vis-à<vis de la masse faillie de 
Pacheteur. — Anvers, 17 juillet 1876. P. A. 
1876. 1. 260. 

280. — En cas de vente d'une machine à 
une société charbonnière, la transcription 
de la facture acceptée au greffe du tribunal 
de commerce est suffisante pour conserver 
le privilège. 

si le constructeur s'est engagé non seule- 
ment à livrer, mais encore à monter la ma- 
chine, la livraison n'est censée effectuée 
qu'après le montage ; par suite, la transcrip- 
tion doit avoir heu au plus tard dans la 
quinzaine de l'achèvement de cette opéra- 
tion. — Trib. Liège, 12 janvier 1878. Cl.et B. 
XXVII. 22. 

351. — L'article 20 de la loi du 16 décem- 
bre 1851 exige, pour la conservation du pri- 
vilège qu'il établit en faveur du vendeur 
non payé de machines et appareils employés 
dans un établissement industriel, la trans- 
cription d'un acte constatant la vente, et une 
facture acceptée ou non acceptée constitue 
un |>areil acte dans le sens de la loi lorsqu'il 
s'agit d'une vente commerciale. 

La livraison n'existe pour une machine 
vendue montée qu'après le montage réel et 
complet des appareils destinés à la mettre 
en état définitif^ — Nivelles, 12 mai 1870. 
Pas. 1872. III. 24. — Liège, 28 février 1878. 
Pas, 1878. IL 180. B, J. 1878. 1849. 

25i« — £n cas de vente d'une machine à 
vapeur destinée à être immobilisée, le ven- 
deur conserve son privilège par la transcrip- 
tion de l'acte constatant la vente dans la 
quinzaine de la livraison. 

Ce délai de quinzaine court à dater non 
de la livraison des différentes pièces de la 
machine, mais du jour oiï la machine est 
montée et prête à fonctionner, si le vendeur 
s'est engagé à faire le montage. 

Il importe peu que le transport des pièces 
à pied d'œuvre ait eu lieu par les soins de 
l'acheteur, si ce transport était une des con- 
ditions de la vente. — Trib. Liège, 12 avril 
1879. C/.e^ if. XXVIII. 117. 

^h.-^Auberaiste (code civ., art. 2102, 6o, 
et loi hypothécaire, art. 20, 6o). 

îWo. — L'auberffiste a, outre le privilèflfe 
que lui confère le g 6 de l'article 2102 du 



code civil, le droit de retenir jusqu'au paye- 
ment les effets du voyageur qui ont été trans- 
portés dans son auoerge. — Liège, 24 dé- 
cembre 1839. Pas, 1839. 228. 

454. — Le privilèjfe accordé à l'auber- 
giste, en vertu ae l'article 2102, § 5, du code 
civil, n'est pas un droit de gage qui i'autoris>e 
à détenir sous sa garde, jusqu'au payement 
de sa créance, les effets soumis à son privi- 
lège et revendiqués par le propriétaire. — 
Anvers, 14 février 1862. B. J, 1862. 343. 

SISI$* — Les aubergistes qui tiennent des 
pensionnaires ont droit au privilège pour les 
roumitures de subsistance qu'ils font à 
ceux-ci ou à leur famille. — Charleroi, 
18 janvier 1869. B, J, 1869. 239. P. i(.1859. 
11.63. 

256« — L'aubergiste, lors même qu'il a 
hébergée une personne pendant des mois, ne 

Îieut réclamer le privilège général sur tout 
e mobilier de cette personne pour fourni- 
tures de subsistance alimentaire; il n'a droit 
au privilège que sur les objets déposés dans 
son auberge, mais ce privilège lui est accordé 
non seulement pour aliments, mais encore 
pour le logement et autres accessoires four- 
nis au voyageur. — Anvers, ^ juillet 1871. 
P. .4.1871.1.820. 

«1$7. — • Le privilège de l'article 20, 6«, 
de la loi du 16 décembre 1851 est limite 
aux dépenses faites dans l'auberge par le 
voyageur; il ne peut s'exercer à raison 
d'avances d'argent ou de livraisons de mar- 
chandises faites au voyageur pendant son sé- 
jour dans l'auberge. 

L'aubergiste est passible de dommages et 
intérêts envers le voyageur lorsqu'il retient 
les effets de ce dernier pour se couvrir d'une 
créance qui n'est pas privilégiée^ et que le 
voyageur lui a offert une somme équivalant 
aux dépenses d'auberge. — Trib. Bruxelles, 
22 juin 1874. Pas. 1876. lU. 96. 

2IS8* — La nourriture et le logement four- 
nis par un aubergiste sont garantis, non 
E oint par un privilège général sur les meu- 
les, en vertu de l'article 19. 6«, de la loi du 
16 décembre 1851, mais par le privilège spé- 
cial de l'article 20, 6% de la mémeioi.— 
Anvers, 2 décembre 1876. Pas. 1878. UI. 35. 

§6. — Voiturier (code civ., art. 2102, €•, 
et loi hypothécaire, art. 20, 7«). (Voyei c© 
mot.) 

TITRE IV. 

PRIVILÈGES SOR LES IMIIEUBl^S. 

§ l»". — Vendeur (code civ., art. 2103. 1», et 
loi hypothécaire, art. 27, 1»). (Voye« 
Vente.) 

A. Sons le code cifil. 

Sl$9« — La transcription d'un acte de vente 
constatant que la totalité ou une partie du 
prix est due au vendeur suffit seule, et indè^ 
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pendamment de Pinsoription, pour conser- 
ver le privilège du vendeur sur l'immeuble 
vendu. 

Il en est de même lorsque la totalité on 
une partie, du prix a été convertie en une 
rente afiectée sur le bien vendu. — Bruxelles, 
28 mai 1816. Pas. 1816. 137. 

460. — Lorsqu'un immeuble est vendu^à 
la charge nar l'acquéreur de payer une rente 
au protit d'un tiers, celui-ci nepeut invoquer 
le i)rivilèçe établi par l'article 2108 du code 
civil en laveur du vendeur. — Bruxelles, 
14 janvier 1817. Pas. 1817. 292. 

461. — Le vendeur a privilège pour le 
payement d'une rente constituée par l'acqué- 
reur, à raison d'une partie du prix, avec 
hypothèque sur le bien vendu. 

Lorsqu'il y a deux ventes successives d'un 
immeuole, la transcription, faite par le se- 
cond acquéreur, de son contrat d'acquisition 
conserve le privilège du premier vendeur 
qui n'a pas fait transcrire, si le deuxième 
contrat fait mention de la créance du pre- 
mier vendeur.— Bruxelles, 3 juin 1817. Pas. 
1817.412. 

262. — Le vendeur qui reçoit en paye- 
ment du prix des billets à ordre causés pour 
prix de vente n'opère pas novation dans le 
prix de sa créance^ et doit être colloque 
comme créancier privilégié. — Liège, l»»" mai 
1820. Pas, 1820. 114. 

265. — La délégation de créanciers hypo- 
thécaires par le vendeur d'un immeuble à 
Bon acquéreur ne subroge pas ceux-ci au 
privilège attribué au vendeur par l'ar- 
ticle 2103 du code civil. — Liège, 14 no- 
vembre 1822. Pas. 1822. 277. 

264. — L'immeuble ayant été vendu par 
licitation avant l'expiration de dix ans, le 
vendeur primitif est tenu, pour conserver 
•on privilège, de renouveler l'inscription. 

La vente par licitation ne peut être assi- 
milée à une vente par expropriation forcée. 

— Bruxelles, 16 avril 1823. Pa*. 1823. 388. 

26tf. — La jurisprudence antérieure au 
code civil accordait au vendeur un droit de 

Î>référence sur tous les autres créanciers de 
'acheteur. — Bruxelles, 29 mai 1823. Pas. 
1823. 430. 

266. — Le privilège du vendeur, acquis 
avant la loi du 11 brumaire an vn, n'a pas 
dégénéré en simple hypothèque, faute d^in- 
scnption dans le délai ae trois mois accordé 
par les articles 37 et 39 de cette loi, si aucune 
autre inscription n'a été prise contre l'ache- 
teur avant la publication du code civil. 

Le privilège du vendeur n'est pas éteint 
par novation lorsque le prix de la vente est 
converti par l'acte même en rente constituée. 

— Bruxelles, 29 mai 1823. Pas. 1823. 480. 

267. — L'adjudication définitive sur ex- 
propriation ne dispense pas le vendeur de 
renouveler l'inscription conservatrice de son 
privilège. 
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l'inscription ait été renouvelée et malgré que 
l'adjudication définitive ait eu lieu avant les 
dix ans. — Liège, 29 décembre 1823. Pas. 

1823. 566. 

268. — Le privilège du vendeur doit, pour 
produire effet, être rendu public sur le re- 
gistre des hypothèques. 

La transcription faite après la faillite de 
l'acheteur ne conserve pas le privilège du 
vendeur au préjudice des créanciers inscrits 
antérieurement. — Bruxelles, 3 mai 1821. 
Pas. 1821. 373. — Cass., 26 juin 1824. Pas. 

1824. 15.1. 

269. — Le privilège qui, à l'époque de la 
publication delà loi du 11 brumaire an vu, 
appartenait au vendeur d'un immeuble pré- 
cédemment aliéné, s'est éteint, faute a'in- 
scrij^tion hypothécaire dans le délai déter- 
miné par cette loi. 

11 en serait de même encore que l'acheteur 
eût négligé les formalités de l'adhéritance 
sur son chef. — Bruxelles, 3 novembre 1824. 
Pas. 1824. 212. 

270. — Une inscription nouvelle, prise par 
le vendeur après que la première, résultant 
de la ti-anscription, a été périmée faute de 
renouvellement dans les dix ans, n'a pas 
d'etiet rétroactif au préjudice des créanciers 
hypothécaires inscrits antérieurement. 

Elle prend seulement rang du jour de sa 
date. — Cass., 24 décembre 1825. Pas. 1825. 
648. 

271. — Lorsque la totalité ou une partie 
du prix d'un immeuble est convertie en 
rente, le vendeur conserve sur cet immeuble 
le privilège que l'article 2103 du code civil 
accorde au vendeur sur l'immeuble vendu 
pour le payement du prix. — Bruxelles, 
28 mai 1816. Pas. 1816. 137. — Bruxelles, 
3 mai 1826. Pas. 1826. 134. 

272. — A défaut de transcription du con- 
trat de vente, le vendeur çeut prendre in- 
scription pour la conservation de son privi- 
lège, et prime par là tous les créanciers 
hypothécaires de l'acquéreur, quelle que 
soit la date antérieure de leurs inscriptions. 
— Bruxelles, 3 mai 1826. Pas. 1826. 134. 

275. — Les privilèges qui, sous l'empire 
de la loi du 11 orumaire an vu, sont dégé- 
nérés en simples hypothèques à défaut d'in- 
scription dans le délai prescrit n'ont point 
recouvré leur qualité ae privilèges par la 
promulgation du code civil. — Liège, 26 avril 
1827. Pas. 1827. 144. 

274. — Le vendeur ne conserve pas le pri- 
vilège que la loi lui accorde sur l'immeuble 
vendu pour le payement du prix, lorsqu'il 
n'a fait transcrire l'acte de vente que plus de 
quinze jours après la transcription ou çro- 
cès-verbal d'adjudication définitive du même 
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bien, par suite de Baieie immobilière. — 
Bruxelles, 23 octobre 1827. Pa*. 1827. 295. 

S7tf . — Lorsque, par suite de la transcrip- 
tion d*un contrat de vente, il y a eu inscrip- 
tion d*office par le conservateur au profit 
du vendeur, le privilège de celui-ci conserve 
868 effets, bien que l'inscription n'ait pas été 
renouvelée dans les dix ans, notamment si le 
créancier hypothécaire, qui conteste ce pri- 
vilège, a dû avoir connaissance de son exis- 
tence.— Liège, 20 janvier lb29. Pas, 1829. 22. 

276. — La transcription du contrat de 
vente ne produit pas, en faveur du vendeur, 
les effets d'une inscription perpétuelle. 

L'inscription faite d'office par le conserva- 
teur doit être renouvelée parle vendeur dans 
les dix années de sa date. 

Il en est de même de l'inscription qui ré- 
sulte de la transcription. — Bruxelles, 15 oc- 
tobre 1822. Pas, 1822. 250. — Bruxelles, 
16 avril 1823. Pas. 1823. 888. — Bruxelles, 
5 novembre 1823. Pas. 1823. 524. — Caas., 
24 décembre 1825. Pas. 1825. 548.— Bruxelles, 
19 février 1829. Pas. 1829. 65. 

Îi77. — Lorsqu'une vente contractée sous 
l'ancien droit n\ pas été suivie de réalisa- 
tion, le vendeur, créancier de tout ou partie 
du prix, qui, au lieu de demander la résolu- 
tion du contrat, a fait vendre l'immeuble sur 
l'acquéreur doit être colloque par préférence 
à tout créancier ayant acquis hypothèque 
sous l'empire du code civil. — Bruxelles, 
28 juillet 1829. Pa*. 1829. 252. 

*£78. — L'inscription du privilège du ven- 
deur a un effet rétroactif au jour de la vente, 
quelle que soit l'époque à laquelle elle est 
prise, et le vendeur doit être préféré aux 
créanciers hypothécaires de l'acquéreur in- 
scrits avant lui. — Liège, 10 janvier 1816. 
Pas. 1816. 9. — Bruxelles, 2 février 1831. 
Pas. 1831. 15. 

279* — La stipulation dans un acte de 
vente d'immeubles que l'acquéreur nrend à 
sa charge, en déduction du prix d'achat, des 
rentes hypothéquées sur les biens et qu'il 
retient à intérêt, jusqu'à telle époque déter- 
minée, le restant de ce prix, qui demeure hy- 
pothéaué sur les mêmes biens et deviendra 
exigible de plein droit à défaut de payement 
exact des intérêts, ne peut nas avoir pour 
effet de rendre conditionnelle la transmis- 
sion de la propriété des biens vendus dans le 
chef de l'acquéreur, de telle sorte qu'il n'en 
devienne réellement propriétaire que par 
Taccomplissement de toutes les obligations 
prémentionnées, et qu'il ne puisse antérieu- 
rement conférer sur les mêmes biens aucuns 
droits à des tiers. 

Ce serait retoml)er dans tous les inconvé- 
nients des hypothèques occultes. 

L'inscription prise directement par ce ven- 
deur pour assurer son privilège est soumise, 
sous l'empire du code civil, comme les in- 
scriptions ordinaires, au renouvellement 
décennal prescrit par le code civil. 
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La transcription faite par an second ac- 
quéreur ne conserverait pas le privilège da 
premier vendeur. 

La circonstance que le second ac4}uéreur 
se serait engagé envers son vendeur a payer 
à sa décharge les créances résultant de la 
première vente ne peut fonder le droit de 
priorité pour le premier vendeur. 

L'inscription prise d'office par le conser- 
vateur n'aurait pas, en l'absence de toute 
transcription du premier contrat dont elle 
fait mention, pour effet d'opérer la conserva- 
tion du privilège du vendeur. — Bruxelles, 
28 juillet 1831. Pas. 1831. 236. 

280. — La somme assurée n'est pas subro- 
gée à l'immeuble assuré pour l'exercice des 
privilèges et hypothèques. — Liège, 24 no- 
vembre 1831. Pas. 18bl.816. 

281. — Quel est, sous le code civil, l'effet 
du privilège non inscrit du vendeur relative- 
ment aux créances hypothécaires postérien- 
rement inscrites sur Vim meuble vendu? — 
Cass., 17 juin 1838. Pas. 1833. 112. 

282. — Le privilège du vendeur se con- 
serve sans inscription, et aucun délai n'est 
ffxé au vendeur pour l'accomplissement da 
cette formalité. 

Aussi longtemps que l'immeuble vendu 
est encore entre les mains de l'acquéreur, le 
vendeur peut faire utilement inscrire son 
privilège, à quelque époque que ce soit, de 
telle sorte que cette inscription lai conserve 
son droit de préférence. — Cass., 12 mars 1€34. 
Pas. 1834. 227. 

285. — Le privilège du vendeur, promul- 
gué en temps utile, produit un effet rétroao> 
tif et prime toutes les hypothèques, quelle 
que soit la tardiveté de son apparition. 

L'inscription prise par le vendeur a, quant 
à son privilège, le même effet que la trans- 
cription. 

Des constructions faites sur un terrain, 
par l'acquéreur, postérieurement à la vente, 
tombent sous le privilège du vendeur. 

Les créanciers de l'acquéreur, inscrits 
avant la publicité donnée au privilège, ne 
peuvent réclamer à cet égard aucune préfé> 
rence. — Bruxelles, 28 mai 1884. Pas. 1834. 
121. 

284. — Lorsque le prix d'un immeuble 
vendu a été à l'instant converti en une rente 
annuelle et perpétuelle, il s'opère une nova- 
tion, qui fait perdre le privilèp^e du vendeur. 
— Liège, 14 août 1834. Pas, 1834. 231. 

28H« — Aussi longtemps qu'un immeuble 
vendu et non payé est dans le domaine de 
l'acquéreur, le vendeur prime, par l'inscrip- 
tion de son privilège, tout créancier hypothé- 
caire inscrit antérieurement. 

Cet effet est attaché même à une seconde 
inscription prise après la péremption de 
la première. — Cass., 16 mars 1^. P«t. 
1835. 48. 
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286» — Lorsc^ue, à la suite de la transcrip- 
tion d'une vente de biens de mineurs, in- 
scription a été prise pour la conservation du 
privilège des vendeurs, le conservateur, 
avant de radier, a le droit de se faire repré- 
senter par le tuteur le jugement qui autorise 
la vente. — Bruxelles, 8 avril 1840. Pas. 
1840.97. 

287* — Le créancier hypothécaire dont le 
capital est mis à charge ao l'acquéreur, en 
déduction du prix de vente, ne peut réclamer 
un privilège, surtout s'il est dit dans Pacte 
de vente, auquel il intervient, qu'il décharge 
le vendeur et accepte l'hypothèque qui est 
donnée en garantie de son obligation. — 
Liège, 9 février 1850. Pas, 1850. II. 126. 
-»./. 1851. 963. 

MB.-— Le vendeur d'un immeuble qui 
n'a pas fait inscrire son privilège endéans 
les trente ans de la date de la vente ne peut 
s'en prévaloir au préjudice d'autres créan- 
ciers hypothécaires dûment inscrits. — Bru- 
xelles, 29 mai 1850. Pas, 1850. II. 827. B, J. 

1850. 842. 

MO. — Dans le cas de vente d'un terrain, 
sur lequel l'acquéreur avait précédemment 
construit des bâtiments, ceux-ci demeurent, 
comme le terrain lui-même, affectés par pri- 
vilège au payement du prix d'acquisition et 
des intérêts, par la seule force du droit d'ac- 
cession. — Trib. Qand, 8 juin 1851. B. J. 

1851. 929. 



B« Sous la loi hypothécaire. 

490. — Lorsqu'un immeuble a été vendu 
moyennant un prix, que l'on a converti en- 
suite dans la cnarge imposée à l'acquéreur 
de rembourser par annuités un capital à un 
tiers inscrit sur l'immeuble, celui-ci peut, 
en cas de péremption de son inscription, se 

S révaloir du privilège établi parl'article 2108 
u code civil en faveur du vendeur, et se 
faire ainsi attribuer la priorité sur les créan- 
ciers de l'acquéreur. 

Le créancier admis au passif d'une faillite 
n^est oas plus avant fondé qu'à concourir au 
marc le iranc avec ses cocreanoiers à la dis- 
tribution de l'avoir de la masse, sans pouvoir 
compenser sa créance avec la dette qu'il au- 
rait contractée par suite d'acquisitions d'im- 
meubles appartenant à cette même masse, et, 
par suite, les créanciers de ce créancier ne 
peuvent prétendre en aucune façon se pré- 
valoir de l'inscription d'oflSce prise au profit 
de la masse venderesse. — ^Bruxelles, U aoiît 
1854. Pas, 1855. IL 124. B, J, 1854. 1507. 

291. — L'acte authentique de vente dans 
lequel l'acheteur déclare, en l'absence du 
prêteur, qu'il a emprunté de celui-ci certaine 
somme et lui en donne (quittance, consentant 
de plus à ce que pour sûreté de cette somme 
le jprêteur jouisse des mêmes privilèges et 

{prérogatives dont le vendeur aurait loui si 
a somme prêtée était restée due par l'ache- 
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teur sur son prix d'achat, cet acte, suivi 
d'inscription de l'hypothèque, constitue un 
acte valable et obligatoire sans que le con- 
cours du prêteur à l'acte soit nécessaire, et 
l'acceptation résulte au besoin de l'inscrip- 
tion hypothécaire au profit du prêteur. 

L'acquéreur ne peut valablement substi- 
tuer le prêteur dans le privilège du vendeur 
pour sûreté du prix qu'à concurrence du 
prix d'achat. 

Tout privilège immobilier assujetti à la 
formalité de rinscription implique néces- 
sairement hypothèque, tellement que, lors- 
que le privilège est perdu ou périmé, l'hy- 
pothèque peut subsister et prendre rang à la 
date de son inscription. 

L'inscription prise spontanément, lors de 
la transcription d'un acte, par le conserva- 
teur des hypothèques en dehors même des 
cas où il est tenu de prendre cette inscrip- 
tion, est valable comme celle qui aurait été 
directement requise par le créancier, et elle 
produit les mêmes effets. — Gand, 11 juillet 
18C2.J?./. 1862. 1201. 

«94. — La disposition de l'article 546 de 
la loi sur les faillites s'applique au cas d'une 
vente d'un bâtiment élevé sur un terrain 
appartenant à autrui^ surtout lorsqu'au mo- 
ment de la construction le terrain apparte- 
nait au propriétaire du bâtiment, qui l'a re- 
vendu en se réservant ce dernier. 

En conséquence, en cas de faillite de 
l'acquéreur, il ne peut exercer ni le privi- 
lège pour le solde du prix, ni l'action réso- 
lutoire. 

Il en est ainsi tout au moins, lorsque la 
vente a été faite sous condition résolutoire, 
et non sous condition suspensive. — Louvain, 
28 juin 1873. Pas, 1874. 11. 205. B, J, 1878. 
1244. CL et B. XXIII. 83. 

495. — - Celui qui vend au propriétaire du 
sol des bâtiments qu'il y a édifiés n'a pas 
l'hypothèque légale du vendeur. Cette vente 
doit être considérée comme une vente mobi- 
lière. — Louvain, 28 juillet 1873. Pas, 1374. 
U. 206. B, J, 1873. 1244. Cl. etB, XXIII. 83. 

494. — Lorsqu'un terrain a été vendu à la 
condition que l'acquéreur laissera exister, 
avec accès, un bâtiment construit sur ce ter- 
rain et exclu de la vente, et qu'il en laissera 
jouir un tiers aussi longtemps que celui-ci 
l'exigera, la cession de ce bâti ment faite ulté- 
rieurement par ce tiers à l'acquéreur du sol 
est une vente mobilière. 

En conséouence, en cas de faillite de cet 
acguéreur, le vendeur du bâtiment n'a pas 

Ênvilège pour le payement du prix. — 
ruxelles, 11 juin 1874. Pas, 1874. II. 405. 
B. J. 1874. 1190. Cl, etB, XXIU. 1087. 

29». — Le privilège accordé au vendeur 
par l'article 27 de la loi du 16 décembre 1851 
pour le payement du prix ne s'étend pas aux 
Irais d'acte dus au notaire, quelles que soient 
les stipulations de l'Rcte. — Trib. Ôruxelles, 
31 mars lb69. Pas. 1872. III. 110.— Nivelles, 
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16 février 1876. C;.#<J.XXVI.702.—Cof»<rà; 
Chorleroi, 12 décembre 1863. B. J. 18&1. 110. 
Cl. et B. XI1I^75. 3 »,.>ï^. 1 i r*\ 

SUo. — 5 il n'y a convention contraire, le 
droit hypothécaire du vendeur d'un immeu- 
ble pour le payement du prix s'étend aux 
accessoires réputés immeubles par destina- 
tion, alors même qu'ils ont été cédés séparé- 
mont à l'acquéreur de cet immeuble et par 
un acte antérieur à la vente de ce bien. — 
Liège, 2 février 1878. Pas. 1878. II. 159. 

297. — Le privilège du vendeur ne s'ap- \ 

plique pas aux frais d'acte^ lorsque le con- i 

trat ne contient aucune stipulation sur ce { 

point. — Nivelles, 22 juillet 1878. Cl, et B, i 
XX VIL 523. 

298« — Lorsque des immeubles sont alié- 
nés moyennant une rente viagère, l'inscrip- 
tion prise d'office à l'effet de garantir le ser-, 
vice àe la rente est valable et le privilège du 
vendeur subsiste, encore qu'il irait assigné 
à la dite rente aucun capital. 

£n cas de licitation forcée d'immeubles 
grevés d'une semblable iDscription, il y a 
lieu, à l'effet de sauvegarder les droits du 
crédirentier, d'appliquer par analogie l'ar- 
ticle 1978 du code civil. 

Par suite, il suffit à cette fin de former 
l'ordre dans lequel la somme provenant des 
immeubles sera définitivement distribuée, 
tout en déclarant que l'un des acquéreurs 
conservera par devers lui le capital suffisant 
pour assurer le service de la rente viagère, 
lequel sera complètement sauvegardé par 
l'inscription d'office prise contre l'acqué- 
reur.— Diuant, 10 août 1878. C/. tf/^.XXYlI. 
1119. 



§ 2. — Privilèges divers : avances pour l'aC' 
quisition d'un immeuble, — Privilèges du 
donateur, du copartageant et du cohéritier^ 
de l'architecte et de ^entrepreneur (code 
civ., art. 2103, 2® à S'», et loi hypothécaire, 
art. 27, 2» à 5». (Voyez Donation, prêt, 
partage^ etc) 

299. — L'article 2109 du code civil ne 
prescrit l'inscription dans les soixante jours, 
a dater de l'acte de partage, que pour la ga- 
rantie des soultes et retours de K)ts, mais il 
ne fixe aucun délai pour l'inscription du pri- 
vilège, en ce qui concerne la garantie des 
partages. 

En conséquence, un copartageant qui n'a 
pris d'inscription qu'après les soixante jours 
qui suivent le partage doit être, pour la ga- 
rantie des créances mises à la charge de son 
copartageant, colloque par préférence aux 
créanciers hypothécaires, antérieurement in- 
scrits, sur cet héritier. — Liège, 9 mars 1818. 
Pas. 1818. 56. 

5(>0. — Le privilège accordé à celui qui a 
prêté à l'af-heteur les deniers pour le paye- 
ment du prix n'est pas applicable au prêteur 
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oui a fourni les deniers au vendeur à pacte 
de rachat, à l'effet d'exercer la faculté de ré- 
méré. — Bruxelles, 16 avril 1823. Pas. 1823. 
888. 

SOI. — La nullité d'un privilège pour 
soulte de partage ne peut être prononcée par 
le motif que l'inscription a été faite d'office 
par le conservateur des hypothèques, et non 
a la diligence du copartageant. — Liège, 
29 novembre 1851. Pas, 1865. IL 39. B, J. 
1855.431. 

302. — Quoique l'enfant naturel ne soit 
pas un héritier véritable dans le système du 
code civil, il a cependant sur les biens de la 
succession un droit de copropriété indivise; 
d'où il résulte que l'adjudication de biens 
de la succession, dans laquelle celui-ci se 
porte acquéreur, vaut comme licitation et 
tombe, partant, sous la disposition de l'at^ 
ticle 2109 du code civil, et non sous celle de 
l'article 2108. 

£n conséquence, est nulle l'inscription 
prise d'office par le conservateur des hypo- 
thèques pour soulte de retour, sans que le 
colicitant l'ait reauise, et comme s'il s'agis- 
sait du privilège a'un vendeur non payé. 

11 faut, aux termes de l'article 2109, pour 
la conservation du privilège, que l'inscrip- 
tion ait été prise à la diligence du coparta- 
feant. — Courtrai, 6 août 1853. B, J, 1853. 
291. 

303. — Les sommes dues pour fournitures 
et ouvrages aux travaux entrepris pour le 
compte de l'Etat sont privilégiées sur le 
fonds que l'Etat lui-même doit aux entrenre- 
neurs de ces travaux. — Trib. Bruxelles, 
26 décembre 1866. B. J. 1867. 125. P. A. 
1867. II. 5. 

304. — L'entrepreneur de travaux de 
constructions peut réclamer son privilège, 
quoique le premier procès-verbal ait ete 
aressé après le commencement des travaux, 
si. nonobstant cette circonstance, il a été pos- 
sible de reconnaître l'état primitif des lieux. 
— Trib. Liège, U août 1869. Cl, et B, XVIU. 
817. 

305.— L'article 1798 du code civil ne crée 
pas un privilège, dans le sens juri dique du 
motj en faveur des maçons, charpentiers et 
autres ouvriers qui ont été employés à la 
construction d'un bâtiment ou d'autres ou- 
vrages faits à l'entreprise. 

En conséquence, ils ne peuvent invoquer 
aucun droit de préférence à l'égard des au- 
tres créanciers de l'entrepreneur, s 'ils ont 
agi contre celui-ci au lieu de s'adresser ao^ 



Î')roprîêtaffê pour lequel lesouvra 
àits. ' k 

La disposition de l'article 1798 ne peuti 

Êroiiter qu'aux ouvriers proprement dits. 
111e ne peut pas être invoquée par un sous- 
entrepreneur qui a a|^i dans un es^rit^e 
lucre et qu i s'est livrer a une_vé yHabîe sp ^r 
îation comniercialeT^Xnvers, 14mars~l§T 

Pfl«. 1873. ni. 150: - 
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506. — L'acte par lequel un héritier cède 
à ses cohéritiers, moyennant une rente via- 
gère, sa part indiyise dans un immeuble de 
a succession, constitue un partage, bien çiue 
qualifié tente, lorsqu'il fait cesser l'indivi- 
sion entre cet héritier et ses consorts. 

Par suite, le privilège auquel il donne nais- 
sance est celui du copartageant et frappe tout 
l'immeuble, à moins que l'acte lui-même 
n'en ait restreint la portée. 

L'inscription d'office pnse par le conser- 
vateur conserve ce privilège, alors même 
aue l'acte contiendrait dispense de la pren- 
dre, si cette stipulation a été faite par un 
mandataire qui avait mandat de conserver le 
privilège. — Verviers, 27 novembre 1879. 
Cl. et 3. XXVm. 912. 



TITRE V. 

PRIVILÈGES DIVERS. 

§ l*'. — Avocats. — CommUiionnaires. — 
Décret du 26 pluviôse an n. 

a. 307. — L'article 2 de la loi du 5 septembre 
1807 ne prévoit que le cas de condamnation, 
et non celui d'acquittement. 
Lorsqu'un failli a été poursuivi pour ban- 

Îperoute frauduleuse, la créance de son dé- 
ènseur ne peut tomber directement à charçe 
de la masse, mais elle fait partie du passif de 
la faillite et demeure, comme telle, sujette 
aux mêmes réductions que celles des autres 
créanciers. — Bruxelles, 23 décembre 1840. 
Pas. 1841. II. 341. 

308. — Le fondé de pouvoir d'un négo- 
ciant devant le tribunal de commerce ne 
peut, en cas de faillite survenue, réclamer 
un privilège, à charge de la faillite, pour le 
payement de ses frais et honoraires. — Di- 
nant. 24 juillet 1862. B.J. 1865. 1305. Cl. et B, 
111.811. . 

509. — Les honoraires de l'avocat qui a 
représenté en justice un créancier saisissant 
ne çeuvent être considérés comme frais de 
justice ou de conservation et être admis, à 
l'un ou l'autre titre, par privilège ou chi- 
rographairement, à la masse faillie du débi- 
teur. 

Il importe peu que le dit créancier soit une 
femme veuve, qui ne pouvait raisonnable- 
ment se présenter elle-même en justice et y 
défendre ses intérêts. — Anvers, 21 février 
1861. P. A. 1861. 1. 272. 

3i0, — N'est pas privilégié pour sa créance 
dn chef d'honoraires l'avoué licencié ou 
l'avocat qui a plaidé pour un négociant failli 
poursuivi du cnef de banqueroute, — Nivelles, 
25 janvier 1868. Cl. et B. VI. 866. — Huy, 
9 juin 1870. Cl. et B. XIX. 817. — Contra : 
Courtrai, 3 mai 1851. B. J, 1861. 961.— Trib. 
Bruxelles, 20 avril 1864. B. J. 1854. 699. 
Cl. et B. II. 1150. — Huy, 13 mai 1869. 
C/.f^^.XVllL1014. 

T. vn. 



311. — La loi du 15 septembre 1807 n'ac- 
corde pas aux avocats un privilège pour le 
recouvrement des honoraires par eux pro- 
mérités en matière répressive j ils ne peuvent 
réclamer qu'un droit de préférence vis-à-vis 
du fisc, s'ils se trouvent en présence du tré- 
sor public poursuivant par privilège le rem- 
boursement de sommes dues pour frais de 
justice. — Dinant, 12 août 1854. B. J. 1855. 
1307. Cl. et B. 111. 608. — Trib. Bruxelles, 
20 juillet 1869. B. J. 1870. 330. Cl. et B. 
XVIII, 419.— Anvers, 4 juin 1875. Pas. 1876. 
III. 107. B. /. 1876. 1013. Cl. et B. XXIV. 
390. 

b. 512. — Le commissionnaire qui a fait des 
avances sur des marchandises encore en 
route, achetées et non payées par son com- 
mettant qui tombe en faillite, peut exercer 
le privilège de l'article 93 du code de com- 
merce contre le vendeur revendiquant, en 
vertu des articles 576 et 577 du même code. 
— Cass., 13 novembre 1818. Pas. 1818. 
204. 

513.— Le capitaine qui n'a traité qu'avec 
le commissionnaire et s'est chargé envers lui 
seul du transport de la marchandise est man- 
dataire du commissionnaire. Jusqu'à la re- 
mise à destination, il détient la marchan- 
dise au nom de ce dernier, qui peut exercer 
jusqu'à ce moment son privilège. S'il en était 
privé par le fait du capitaine, il pourrait 
exercer contre ce dernier une action en dom- 
mages et intérêts. — Bruxelles, l«r mai 1832. 
Pas. 1832. 115. 

514. — Les commissionnaires pour ventes 
et expéditions, admis par l'administration 
des accises à la faculté de l'entrepôt et à la 
jouissance d'un crédit permanent, ont droit 
aux privilèges établis par les articles 119 et 
290 de la loi du 26 août 1822, en faveur des 
expéditeurs, courtiers et agents admis par 
l'administration, pour les droits d'accises, 
d'entrée et de sortie payés dans les six mois 
antérieurs à la demande. 

La circonstance que ces commissionnaires 
ont porté en compte courant les sommes 

Ïjayées à l'administration, n la décharge de 
eurs commettants, nemoditie en rien rexer- 
cice de leurs droits de privilège. 
Le privilège accordé^au commissionnaire 

Ï)ar l'article 93 du code de commerce, pour 
e remboursement des avances qu'il a faites 
sur des marchandises à lui expédiées pour 
être vendues pour compte d'un commettant, 
s'applique, aussi longtemps qu'il n'est pas 
dessaisi de ce qui composait cette expédi- 
tion, non pas seulement aux avances rela- 
tives aux marchandises restées en sa posses- 
sion, mais indistinctement à toutes les 
avances faites sur la valeur des marchan- 
dises qui ont fait partie de la même expédi- 
tion. — Liège, 8 lévrier 1843. Pas. 1843. II. 
254. B. /. 1843. 747. 

515. — Le privilège de l'article 93 du 
code de commerce existe en faveur du corn- 

16 
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missionnaire, bien qu'il n'ait pas reçu le 
pouvoir de vendre. 

11 peut être invoqué notamment dans le 
cas où les marchandises, après une vente 
faite directement par le propriétaire, et rési- 
liée, se trouv*'nt consignées entre les mains 
du commissionnaire, mais pour autant que 
cette dernière vente n'ait point encore été 
parfaite au moment de ses avances et qu'il 
ait accepté les traites du vendeur moyen- 
nant remise des connaissements, et à la con- 
dition expresse que le prix soit payé entre 
ses mains par l'acheteur lors de la livraison. 
— Bruxelles, 7 août 1871, Pas. 1872. H. 98. 
P. J. 1871. 1.278. 

316. --- En cas de faillite du commettant, 
le commissionnaire à l'achat, non rembourse 
de ses avances, n'est pas en droit de vendre 
les marchandises achetées pour son commet- 
tant, de s'en appliquer le produit et de re- 
courir contre la masse pour le solde de sa 
créance. 

11 peut seulement exercer le droit de ré- 
tention, conformément à l'article 570 de la 
loi du 18 avril 1851, comme subrogé aux 
droits du vendeur. 

Le vendeur non payé, mais encore nanti 
de la marchandise au moment de la faillite, 
ne peut que la retenir, et non demander la 
résolution de la vente avec dommages et in- 
térêts. — Trib. Bruxelles, 29 novembre 1873. 
Pas. 1874. III. 223. 

51 7. — Le commissionnaire en fonds pu- 
blics auquel le commettant confie des titre» 
pour en faire l'échange, sans l'informer ^uo 
ces titres sont la propriété de tiers, a privi- 
lège sur ces titres pour tout ce dont il est 
créancier, à raison de sa qualité de commis- 
sionnaire, même pour débours ou honoraires 
dus à l'occasion d'autres afifaires. — Trib. 
Bruxelles, 8 janvier 1877. Pas, 1877. III. 179. 

3 18. — Le commissionnaire est privilégié 
sur les marchandises qu'il détient de son 
commettant pour ce que lui doit ce dernier 
en suite des relations nées entre eux. — 
Trib. Bruxelles, 18 janvier 1877. Pas. 1877. 
III. 187. B. J. 1877. 1245. 

c. 319. — Le privilèçfe que le décret du 
26 pluviôse an u établit en faveur de ceux 
qui ont fourni aux entrepreneurs de routes, 
pour compte de l'Etat, les matériaux et 
autres objets nécessaires servant à leur con- 
struction, ne peut être restreint aux sommes 
roprésentatives des fournitures faites, et il 
ailecte toutes les sommes destinées a être 
pa^'ées aux entrepreneurs du chef de l'entre- 
prise. 

La cession de l'entreprise, quoique ap- 
prouvée par le gouvernement, ne peut les 
priver de l'exercice de leur privilège. 

Si, d'après l'acte de cession, le cession- 
naire avait seul qualité pour toucher les de- 
niers de l'entreprise, les saisies-arrêts sont 
valablement pratiquées entre ses mains par 
les fournisseurs, créanciers du cédant. 



La demande en validité peut aussi être di- 
rigée contre lui ; mais le oessionnaire a le 
droit d'exiger que le cédant soit mis en 
cause. — Bruxelles, 27 mars 1839. Pas. 1839. 
62. 

320* — La loi du 26 pluviôse an u et le 
décret du 12 décembre 1806 accordent, sur 
les sommes dues par l'Etat aux entrepro* 
neurs de travaux publics, un privilège pour 
le payement des matériaux et de la main- 
d'œuvre fournis à ces entrepreneurs pour 
l'exécution de leur entreprise. 

Ce privilège subsiste malgré la faillite des 
entrepreneurs. 

Il ne s'exerce néanmoins qu'à l'interven- 
tion du syndic de la faillite. 

Les dispositions ci-dessus sont encore en 
vigueur. 

Elles accordent ce privilège, non seule- 
ment aux ouvriers et fournisseurs de l'entre- 
preneur, mais encore à un sous-traitant. 
— Bruxelles, \^ mars 1843, Pas. 1848. U. 
162. 

32 !• — Celui qui a livré des fournitures à 
un entrepreneur de travaux publics pour ses 
entreprises est privilégié sur les sommes 
dues par l'Etat à l'efltre preneur. — Bruxel- 
les, 10 août 1843. B. J. 1843. 1519. 

32^9 — Les fournisseurs sont privilégia 
pourra totalité de leurs fournitures sur les 
fo^s dus par le trésor aux entrepreneurs 

/de travaux publics. — Bruxelles, 20 janvier 

^ 1844. Pfl^. 1844. IL 860. 

323. — Les frais du jugement obtenu par 
les fournisseurs d'un entrepreneur de tra- 
vaux publics ne sont pas des frais de justice 

Srivilegiés comme la créance elle-même. — 
stende, 19 novembre 1862. a. et B. XI. 
548. 

324. — L'existence du privilège conféré 

Sar la loi de 26 pluviôse an n n'est pas subor- 
onnée à une saisie-arrêt, mais il ne s'étend 
pas sur les sommes perçues par l'entrepre- 
neur lui-même, et les fournisseurs doivent 
prouver que les matériaux par eux vendus 
ont été employés dans l'entreprise dont le 
prix est encore dû par l'Etat. — Ostende, 
19 novembre 1862. Cl. et B. XI. 548. 

323. — Les sommes dues pour fournitures 
et ouvrages aux travaux entrepris pour le 
compte de l'Etat sont privilégiées sur les 
iouda que l'Etat lui-même doit aux entrepre- 
neurs de ces travaux. — Trib. Bruxelles, 
26 décembre 1866. B. J. 1867. 125. P, A. 
1867. 11. 5. 

326. — L'article 3 du décret des 26 plu- 
viôse-28 ventôse an ii n'accorde privilège 
que pour les fournitures de matériaux et 
autres objets qui ont servi directement à 
l'entreprise faite pour compte de la nation. 
— Bruges , 2 avril 1875. Pas. 1676. lU. 
213. 
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527. — Le privilège établi .par le décret 
du 26 pluviôse anu^au profit des ouvriers et 
des fournisseurs de matériaux des entrepre- 
neurs de l'Ëtat, ne peut être invoqué par les 
ouvriers et fournisseurs de matériaux des 
entrepreneurs de travaux exécutés pour la 
province, l a commune ou d*au tre8 adminis- 
traiions puoliques. an conséquence, ces ou- 
vners et iournisseurs ne peuvent être admis 



"En conséquence, ces ou- 

^rs ne peuvent être admis 

au passif de la faillite de rentrepreneurqu'à 
atre chirographaire. — Trib. BruxeUei, 
6 juillet 18TO. Pas. 1878. lU. 272. 

828« — Le décret des 26 pluviÔ8e-28 ven- 
tôse an n, concernant le privilège des entre- 
j^neurs de travaux publics, est abrogé en 
Belgique. — Anvers, 11 août 1877. P, A. 
1878. 1. 24. — Anvers, 4 février 1880. P. A. 
1880. 1. 99.— Contra : Ostende, 19 novembre 
1862. Cl. et B. XI. 648. — Trib. Bruxelles, 
1' janvier 1864. B. J. 1864. 718. 



§ 2. — Privilèges maritimes. 

549. — Le capitaine de navire, à défaut 
de payement de son fret, peut être autorisé 
par le tribunal de commerce non seulement 
a déposer en mains tierces les marchandises 
de son chargement, mais encore à les faire 
vendre jusqu'à concurrence de ce qui lui est 
dû de ce chef, et cela lors même que le des- 
tinataire offre une caution pour sûreté du 
fret. — Bruxelles, 6 mars 1826. Pas. 1825. 
834. 

850* — Le capitaine peut exercer le privi- 
lège que la loi lui accorde pour son fret pen- 
dant la quinzaine de la délivrance, nonob- 
stant la vente des marchandises faite par le 
propriétaire à un tiers, avec autorisation de 
les laisser dans l'entrepôt particulier du 
vendeur, si elles s'y trouvent encore sous le 
nom de celui-ci. — Bruxelles, 12 mars 1828. 
Pas. 1828. 110. 

531. —L'article 307 du code de commerce, 
qui accorde au capitaine un privilège pour 
son fret sur les marchandises ae son charge- 
ment pendant la quinzaine après leur déli- 
vrance, si elles n'ont passé en mains tierces, 
entend, par ces derniers mots, une tradition 
réelle des marchandises, et non la trans- 
mission seulement de leur propriété à un 
tiers. 

Ainsi, bien que les marchandises aient, 
depuis la délivrance, été vendues à un ti^rs, 
le capitaine peut^ dans la (quinzaine, exercer 
sur elles son privilège, si au moment de la 
demande elles sont encore entre les mains de 
celui à qui il en a fait la délivrance. 
— Bruxelles, 12 mars 1829. Pas. 1829. 
108. 

55^ — Pour pouvoir exercer le privilège 
ooncédé pour les travaux de radoub faits à 
des navires de nier, il faut iustitier de l'ac- 
complissement des for;natités prescrites par 



l'article 192, n* 6, du code de commerce; on 
ne pourrait se prévaloir de l'absence du ca- 

fiitaine pour justifier leur omission. — Gand, 
8 novembre 1842. Pas. 1843. II. 356. B. J. 
1843. 72. 

553. — Le privilège accordé aux dettes 
énumérées en l'article 191 du code de com- 
merce ne peut être exercé que pour autant 
que ces dettes soient j ustifiées dans les formes 

Îrescrites par l'article 192 du même code, 
'outes autres formalités, fussent-elles même 
conformes à l'usage local, ne sauraient tenir 
lieu de celles que la loi a établies. Les paye- 
ments isolés^ faits pendant le sursis pour 
dettes antérieures a la surséance et sans 
cause légale de préférence, doivent être rap- 
portés à la masse de la faillite, bien que oes 
payements aient été faits par le débiteur, de 
l'assentiment et avec l'assistance de ses com- 
missaires. — Trib. Gand, 15 décembre 1849. 
-»./. 1868. 893. 

554. — Le courtier qui a fait les avances 
des droits dus nour la vente d'un navire ne 
saurait prétenare à im privilège dans la 
masse de l'acquéreur tombé en faillite. — 
Anvers, 26 avril 1869. P. A. 1859. I. 
166. 

555. — La faillite arrête et fixe tous les 
droits des intéressés ; en conpéquence, pour 
déterminer l'existence d'un privilège, il faut 
se reporter au moment où le jugement dé- 
claratif de faillite est intervenu. 

Ainsi, si, à la dite époque, le navire parti 
pour un voyage de long cours n'avait pas 
soixante jours de mer, il y a lieu d'admettre 
le privilège de l'assureur pour les primes 
dues à l'occasion du voyage précédent. 
— Anvers, 6 mai 1869. P. A. 1859. I. 
176. 

556. —Le privilège pour les gages et loyers 
du capitaine et autres gens de l'équipage 
employés au dernier voyage est attribué sans 
distinction, que l'engagement ait été con- 
tracté à la part ou autrement. 

Le capitaine engagé à la part du fret ne 
doit pas, pour la liquidation de ses gages, 
intervenir dans les Trais de réparation du 
navire pendant le dernier voyage. 

Les frais de rapatriement dus au capitaine 
et à l'équipage, lorsqu'il y a. rupture du 
voyage commencé, sont privilégiés au même 
rang que les gages et loyers. 

L^s frais de procédure de la demande en 
validité d'une saisie-arrêt pratiquée sur le 
fret du navire, pour sûreté ae la créance des 
gens de l'équipage, ainsi que les intérêts 
judiciaires, sont des accessoires de la de- 
mande principale et jouissent, par consé- 
Îuent, du privilège au même rang. — Anvers, 
4 mai 1869. B. J. 1869. 1381. P. A . 1869. 1. 
405. Cl. et B. XIX. .«40. — Anvers, 6 août 
1869. B. J. 1870. 102. P. A. 1869. 1. 406. 
C/. e/J.XIX.y60. 

557. —Le privilège du capitaine pour son 
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fret n'existe point pour le demi*fret dû en 
cas de rupture de la charte partie avant le 
départ. Le capitaine n'a de ce chef qu'une 
action personnelle contre son a^^teur. — 
Anvers, 28 octobre 1869. P. A, 1869. 1. 861. 
— Anvers, 23 novembre 1869. i>. A. 1869. 1. 
861. 

o38* — Le capitaine d'un navire n'a pas 
un privilège pour le payement des suresta- 
ries qui lui sont dues. — Bruxelles, 5 juin 
1871. Pas, 1873. 11. 147. B. J, 1871. 726. 
P. il. 1871. L 109. 

339. — Le droit du capitaine de préten- 
dre privilège sur les marchandises de son 
char^fement, pour assurer le payement de 
son iret, aux termes de l'article ^7 du code 
de commerce, cesse dès que ces marchan- 
dises ont, en fait et sans fraude, passé en 
mains tierces. 

Et il n'est pas nécessaire, à cet effet, que 
le capitaine ait reçu notification de la cession 
de ces marchandises au tiers. 

Spécialement, le connaissement ne doit 
pas avoir été endossé à ce dernier^ et le des- 
tinataire cédant neut en être reste seul por- 
teur. — Anvers, 28 août 1873. P, A, 1878. I. 
366. 

340. — £n principe, les frais de sauvetage 
doivent être payés avant les salaires des gens 
de l'équipage. 

Les frais de sauvetage relatifs au dernier 
sinistre priment ceux qui concernent un si- 
nistre antérieur. — Anvers, 28 novembre 
1873. P. il. 1874. L 124. 

341. — Le privilège établi par l'article 191 
du code de commerce pour les frais d'entre- 
tien des bâtiments ne s'applique qu'aux 
bâtiments de mer et n'existe point pour les 
réparations faites à un bateau naviguant 
dans les eaux intérieures. — Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1842. Pas, 1843. II. 33. — Termonde, 
8 janvier 1876. Pas. 1876. III. 128. P. A, 
1876. IL 139. 

3^2* — Le privilège du capitaine pour le 
fret est éteint s'il délivre les marchandises 
du chargement au destinataire porteur des 
connaissements endossés en blanc, et si ce- 
lui-ci les emmagasine dans un entrepôt au 
nom et pour le compte d'un tiers auquel il 
les avait données en nantissement. 

Il importe peu qu'en réalité ce tiers ait reçu 
les connaissements en gage do ce destina- 
taire avant l'arrivée du navire et (ju'il les ait 
confiés à celui-ci pour prendre réception de 
la cargaison pour compte de ce gagiste, si, 
au moment de la délivrance, le capitaine 
ignorait ces faits. — Bruxelles, 26 mars 1877. 
Pas, 1877. IL25L -5./. 1877. 631. P. il. 1877. 
I. 135. 

343* — Le matelot congédié sans motif au 
cours de voyage est créancier, et même 
créancier privilégié sur le navire, non seule- 
ment pour les loyers échus au jour où le 
congé lui a été donné, mais pour la totalité 



de ses loyers, et même pour ses frais de re- 
tour. — Anvers, 28 juillet 1877. P. il. 1877. 
1.802. 

344. — Les gens de l'équipage sont privi- 
légiés sur le navire pour tous les loyers dus 
pour le dernier voyage, ainsi que pour les 
nuis de rapatriement: il faut considérer 
comme faisant partie aes salaires et jouis- 
sant des mêmes privilèges le prélèvement 
proportionnel sur les salaires connu en 
France sous le nom de « droit des inva- 
lides «. — Anvers, 14 ju>ût 1877. P. il. 1877. 
L266. 

343. — Celui qui a fait assurer le navire 
au nom et pour compte du propriétaire d'an 
navire dont il est le mandataire, et qui a 
payé les primes d'assurance dont il est per- 
sonnellement tenu envers les assureors, est 
légalement subrogé dans les droits de ces 
derniers, et notamment dans le privilèffe 

âne leur confèrent les articles 191 du code 
e commerce et 23 de la loi du 11 juin 1S74. 
— Bruxelles, 28 juillet 1879. Pas. 1880. n. 
152. B. J. 1879. 1626. P. A. 1880. 1. 
103. 

346* — Lorsque le vendeur d'un navire a 
imposé à l'acquéreur l'obligation de faire 
assurer le navire vendu et de lui remettre les 
polices si la résiliation de la vente est pro- 
noncée ultérieurement, le vendeur ne peut 
prétendre que le privilège dérivant de l'as- 
surance contractée par l'acquéreur a été 
éteinte par suite de la résolution du contrat 
de vente, l'établissement du privilège qui 
dérive de l'assurance contractée éttmt son 
fait, aussi bien que celui de l'acqué- 
reur. 

Si le vendeur a seul tiré profit de l'assu- 
rance contractée, celui qui a fait assurer le 
navire doit être considère comme ayant uti- 
lement géré les affaires du vendeur, et il a 
contre lui une action personnelle en rem- 
boursement de ses avances. — Bruxelles, 
28 juUlet 1879. Pas. 1880. II. 152. B. J. 1879. 
1526.P. il.l880.L103. 

347. — Un créancier peut exercer, en Bel- 
gique, un droit de privilège ou de suite sur 
un navire, bien que le contrat d'affrètement 
donnant naissance à sa créance ait été conclu 
en pays étranger, si elle est garantie par on 
privilège d'après la loi belge, conune en 
vertu de la loi de ce pays. 

Mais c'est la loi belge qui doit seule être 
appliquée en Belgique en ce qui touche les 
voies d'exécution et les questions de privi- 
lège. 

Lorsqu'un privilège est éteint d'après la 
loi en vigueur lors de la saisie d'un navire 

Sratiquée en vertu de ce privilège, il y aliea 
'en ordonner la mainlevée; une loi nou- 
velle modifiant les conditions de l'extinction 
des privilèges maritimes n'a pas pu le faire 
revivre. — Bruxelles, 11 mars 1880. P««. 
1^80. II. 262. B. J. 1880. 709. P. A. 1880. 1. 
285. 
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TITRB VI. 

RANG DES PRIVILÈGES. 

848. — L'hypothèque légale établie par 
l'article 9 delà loi du 11 février 1816. en fa- 
veur de l'Etat, pour le payement de l'impôt 
foncier et additionnel auquel les immeubles 
sont soumis, ne prime pas les privilèges qui 
peuvent exister sur ces mêmes oiens, et spé- 
cialement le privilège du vendeur pour le 
payement du prix de l'immeuble vendu. — 
Bruxelles, 8 mai 1826. P<w. 1826. 134. 

349. — Entre les créanciers privilégiés 
sur les meubles, ceux qui sont investis cPun 
privilège général sont préférés aux créan- 
ciers dont narlent les articles 2102 et sui- 
vants du ooae civil. — La Haye, 8 novembre 
1826. Pas. 1826. 268. 

350* — £n cas de concurrence de l'amende 
avec les restitutions et les dommages et in- 
térêts, sur les biens insuIBsants d'un con- 
damné, ces dernières condamnations doivent 
obtenir la préférence, lors même que l'in- 
scription prise par le trésor public, pour sû- 
reté du recouvrement de l'amende, est anté- 
rieure à celle prise par la partie civile du 
chef des restitutions et dommages et intérêts 
qui lui sont adjugés. — Bruxelles, 19 février 
1829. Pas. 1829. 66. 

33l« — Le privilège résultant du prix de 
vente ne saurait pnmer une hypothèque 
préexistante conservée par des inscriptions 
régulières. — Liège, 25 mai 1886. Pas. 1836. 
110. 

332. — Le propriétaire, quelle que soit 
d'ailleurs la forme du bail, a droit d'être 
collo<iué, par privilège, avant toute créance, 
et même avant les frais de poursuites, sur le 
prix de vente des objets saisis sur son fer- 
mier, pour le montant des fermages échus et 
de l'année courante. — Liège, 22 janvier 1839. 
Pas. 1889. 12. 

3tf3« — Le privilège du bailleur a la pré- 
férence sur les frais d'administration de la 
faillite. 

11 est primé par celui des frais de justice 

âui ont an être faits pour parvenir à la vente 
es meubles du failli. — Bruxelles, 7 décem- 
bre 1889. Pas. 1889. 216. 

354. — Le privilège du trésor public éta- 
bli sur les meubles pour payement de la 
contribution mobilière, portes et fenêtres, 
prime le privilège du bailleur. — Gass., 
14 janvier 1841. Pas. 1841. L 61. 

333* — Les frais de justice résultant d'une 
faillite, autres que ceux faits pour parvenir 
à la vente des meubles, ne priment pas le 
privilège du propriétaire pour loyers de la 
maison occupée par le failli. — Bruxelles, 
2 novembre 1842. Pas. 1842. U. 312. 



536« — Les privilèges généraux priment 
les privilèges spéciaux, et notamment le pri- 
vilège du vendeur d'eflets mobiliers non 
payes. 

Les frais d'administration de la faillite 
peuvent être prélevés avant tous autres 
payements. — Trib. Bruxelles, 10 janvier 
1849.^.^.1849.1501. 

337* — Le privilège du commissionnaire 
prime celui du vendeur non payé. — Anvers, 
14 juin 1849. P. A. 1867. 1. 196. 

338. — Le privilège du bailleur est primé : 
lo par les frais de scellés ; 2* par ceux faits 
pour parvenir à la vente ; 3o par les contri- 
butions directes ; 4® par les frais de conserva- 
tion. 

Les irais d'amélioration ne sont pas privi- 
légiés. — Trib. Bruxelles, 21 juillet 1851. 
B. J. 1852. 698. 

339* — Le privilège du chef de frais de 
dernière maladie doit s'exercer concurrem- 
ment entre ceux à qui ils sont dus. En cas 
d'insuffisance d'actif pour payer tous ceux à 
quLces frais sont dus. ils aoivent concourir 
au marc le franc de leurs créances. — 
Trib. Bruxelles, 26 mai 1853. B. J. 1854. 
40. 

560* — Les meubles garnissant une mai- 
son louée sont affectés, par le fait de leur in- 
troduction, au privilège du bailleur. 

Il importe peu que ces meubles n'aient pas 
été payes au vendeur, le privilège de celui-ci 
ne s'exerçant qu'après celui du propriétaire 
de la maison. 

Le vendeur de meubles non payés ne peut 
exercer son privilège avant le propriétaire 
de la maison que dans le cas oii il a fait con- 
naître à celui-ci, lors du transport des meu- 
bles dans les lieux loués, que le prix n'en 
avait pas été payé. 

La preuve de cette connaissance doit être 
établie par écrit dans toute matière excédant 
150 francs. 

La preuve par commune renommée est un 
mode exceptionnel de preuve, qui doit être 
renfermé dans l'objet et les termes que la loi 
détermine. 

Les présomptions ne sont admissibles que 
dans le cas où la preuve testimoniale le serait 
elle-même. — Bruxelles, 31 janvier 1860. 
Pas. 1860. IL 246. 

361. — Les frais d'administration delà 
faillite dus aux curateurs priment le privi- 
lège des fournisseurs établi par la loi du 
26 pluviôse an ii. — Ostende, 19 novembre 
1862.C/.e/^. XL648. 

362. — En principe, les frais de sauve- 
tage doivent être payés avant les loyers des 
gens de l'équipage. 

Les frais de sauvetage relatifs au dernier 
sinistre priment ceux qui concernent un si- 
nistre antérieur. — Anvers, 28 novembre 
1873. P. .4.1874. 1.124. 
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Indication alphabétique. 



Abrogation, 60. 

Accises, 16, 16 t0,t9, St, SB, 

89. 
Acquittement, t7. 
Acte sutbenlique, 6, 83. 
Affirmation, 19, iO, 46 à 60, 

68, 65, 68, 89, 61, 67, 

69. 

— (délai),4f, 42,46. 6t. 

— (preuve). 43, 44, 49, 60, 

— (sens légal), 61. 
Age, H. 

Agents de police, 44, t6, »4 
Agents de police (déclaration). 

Appel, 66, 87. 
Arrètédu4aoûtf8i4,tf. 

— du i» janvier 4816, 08,64. 

— du if juin 1816,11. 

Art. 47i du code pénal de 1610, 
S6. 

Art. i 64 du eode d'instr. crim., 
48, «7, 60. 

Art. 466 > 

S7. 

ArU 70 de la loi dn tt frimaire 
an TU, 64. 

Art. 43 de la loi dn 46 s^tem- 
brel79l, 86,60. 

Art. 44 de la loi du 48 septem- 
bre 4701,56, 60. 

Art. 40 delà loi du 4« mai 4849, 
40. 

Art. 4«7 de la loi du 49 décem- 
bre 4884, 8. 

Aveu, 60. 

Bail (preuve), 4t. 

Bourgmestre, 87. 

Cantonnier, 30. 

Cassation, t6. 

Clôture, 4t. 

Commissaire de police, tt, ti, 
15, i8, 88, 88, 6t. 

Commissaire de police adjoint, 
88. 

Commissaire voyer, 84. 

Conciliation, 4t. 

Confl usions, 66. 

Cour d'appel correctionnelle, 10. 

Délit d« chasse, t, 8. 6, 14, 48, 
47, ti, 86,38. 4t,46, 
49, 60. 
^ forestier. 88 k 01, 66 h e9. 



Délit maritime, 47. 

Dép6t sur la voie publique, 16. 

Désertion, 47. 

Ecbevin, 4. 

Ecriture, 1, 8, 6, 61, 66. 

Ecrou (notification), 4. 

Enregistrement en débet, 64. 

Exception et fin de non-rece- 

voir, 57. 
Flagrant délit, 4. 
Force probante, 41, 43 à 46, 48 

h 36, 38, 46, 64, 66. 
Gardes champêtres. 18, 87, 4t. 

— forosUers, 48, 47, 68, 86, 

56, 59, 63. 64. 

— particuliers, 68, 64. 
Genaarmei. 14. 
Greflier (signature), I, 40. 
Heure, 41,41. 
Jugement par défaut, 17. 
Leàure en flamand, 8. 

Loi du 11 frimaire an vu, 64. 

— du 80 avril 4 790. 8. 

— du 46 septembre 4791, 66, 

60. 

— dn 4* mai 4840, 10. 

— du 49 décembre 4864, 8. 
Msrandaffe, 66. 

Médecin légiste expert, 0. 
Notification, 4, 66. 67. 
Nullité. 7, 44, 44, 41.46,67, 
69 

— (Exception de\ 67. 

— (notification), 67. 
Officier de police judidaire, 44, 

48,19,63. 
Ordre public, 69. 
Preuve contraire, 48, 11 h 16, 

18, 84, 86. 
~ tesUmoniale, 19, 48, 88, 

66. 
Procès-verbal d'audience, 6, 9, 

40. 
Rapport d'agent de polire, 44. 

40. 
Signature, t, 8, 8, 6, 40, 40, 

84, 66, 61, 66. 
Signification, 69. 
Surcharge, 69. 
Taxes municipales, 46. 
Voirie. 80, 46. 

— (encombrement), 16. 
Voitures publiques, 48. 



§ I«. — Questions divbrbes. — Phocês. 

YBBBAUZ D'aUDISNCB. — EcROU. — FORMSS 
EXTiRIBVRBS BN OBKÉRAL. 1 à 12. 

§ II. — DB LA FOROB PROBANTS DBS PB0CÂ8- 

yBRBAUX. 18 à 88. 

§ III. — Db l'affirmation DBS PROOÂS-VER- 
BAUX BN OÉNiEAL. 89 à 52. 

§ IV. — Des prooês-vebbaux en matiAbe 
FOBBSTiàRB. 68 à 69. (Voyez aussi Délit.) 

§ V. — DB8 PROOàS-VBRBAUZ BN XATXABB 

d'accises. (Voyez Accises, § IV.) 

§ VI. — Des procès-verbaux en matiâeb db 
0HAB8B. (Voyez Chasse, titre VII.) 



QUESTIONS DIVERSES. — PROCÈS - VERBAUX 
d'aUDIBNOB. — iCROU. — V0RMB8 BXTÈ- 
RIEURES BN GÉNÉRAL. 



!• — Il est de principe que les officiers 
municipaux, et notamment un échevin de 
commune, ont qualité pour constater les dé- 
lits dans les cas où ils sont flagrants. — 
Bruxelles, 7 décembre 1822. Peu. 1822. 298. 

3» — Aucune loi n'impose aux indiTiduc 
chargés de constater par des procès-verbaux 
des délits en matière de chasse d'écrire eux- 
mêmes les procès-verbaux qu'ils rédigent. 

— Bruxelles, 20 décembre 1822. Pas. 1822. 
807. 

3. — En matière de chasse, la signature 
des procès-verbaux par le garde rapporteur 
ne suffit pas pour la validité de ces actes. En 

Srescrivant que ces procès-verbaux soient 
ressés par écrit, l'article 10 de la loi sur la 
chasse, du 80 avril 1790, exige, à peine de 
nullité, qu'ils soient écrits en entier de la 
main au garde verbalisant. L'irrégularité 
dn procès-verbal ne permettant pas de 8*y 
arrêter, il ne peut y être suppléé que par la 
déposition de deux témoins, nonobstant le 
mode général de preuve admis en matière 
criminelle. •— Bruxelles, 8 mai 1884. Poi. 
1834. 111. 

4* — La loi ne requiert pas, à peine de 
nullité, que le procès-verbal d'écrou soit 
dressé par l'huissier. La notification de ce 
procès-verbal, rédigée par le geôlier et si- 
gnée de celui-ci et de l'nuissier, est valable. 

— Trib. Bruxelles, 9 mars 1844. B. J. 1844. 
616. 

tf • — Est dénué de tout caractère authen- 
tique le procès-verbal d'une audience qui 
n'est pas signé par le greffier. 

En conséquence, doit être annulé, à défaut 
de preuve de l'accomplissement des forma- 
lités substantielles à oDserver dans cette au- 
dience, le jugement rendu à la suite de cette 
omission. — Cass., 14 février 1853. Poe. 18B3. 
1. 188. B. J, 1868. 760. 

0. — Ne peut mériter foi le procès-verbal 
d'un délit de chasse non écrit ni signé parle 
irarde. — Liège, l*' février 1865. Pa$. 1866. 
II. 304. B. /. 1855. 1682. 

7. — Est valable le procès-verbal d'un 
garde champêtre, bien que celui-ci ne fût pas 
revêtu des marques distinctives de sa qualité 
au moment oiî il l'a dressé. — Liège, 27 mai 
1863. Pas. 1867. IL 63. B. J. 1§B7. 1197. 
CLeiB,Xîhll2e, 

8* — Dans les matières autres que les pro- 
cès-verbaux en matière de pêche dans les 
rivières, la lecture du procès-verbal rédigé 
en fran^is, mais faite en idiome flamand en 
présence du verbalisant, est, en tout cas, sa* 
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tisfaisante, conformément à la disposition 
de l'article 127 de la loi du 19 décembre 
1864. — Turnhout, 8 juillet 1864. Cl. et B. 
XIV. 210. 

9.— Nulle loi n'oblige le juge à faire acter 
à l'audience de la cour d'appel les apprécia- 
tions d'un médecin légiste appelé à déposer 
comme expert. — Cass., 12 avril 18t)9. Pas, 
1869. 1. 877. B. J. 1869. 687. 

10. — Les procès-verbaux des audiences 
de la cour d'appel siégeant en matière 
correctionnelle ne doivent être signés que 

Îar le greffier; l'article 10 de la loi du 
»»• mai 1&49, qui exige la signature des pro- 
cès-verbaux parle président et le greffier, ne 
s'applique qu'aux tribunaux répressifs ju- 

feant en premier ressort. — Cass., 12 avril 
869. Pas. 1869. 1. 877. B. J. 1669. 587. 

il. — Est nul le procès-verbal dressé par 
cm garde qui n'a pas l'âge requis par la loi 
et ne justifie d'aucune dispense. — Liège, 
11 mar8l871.P<w.l871.1L218.J./. 1871.461. 

I3« — Un procès- ver bal de non-concilia- 
tion ne doit mentionner les explications des 
parties que lorsque celles-ci ont consenti en 
termes formels à cette insertion et l'ont de- 
mandée; en dehors de ce cas, pareil acte ne 
doit contenir que la mention sommaire de 
l'impossibilité de concilier les parties. 

Une signature mise à l'extrémité supé- 
rieure d'un feuillet entièrement blanc et de 
manière à ne pouvoir être précédée d'aucune 
écriture, ne peut être considérée comme des- 
tinée à constater Je consentement à un bail 
qui aurait été inscrit postérieurement sous 
cette signature, sans la participation de 
l'auteur de celle-ci, et alors que ce dernier 
prétend n'avoir écrit son nom en tête de ce 
feuillet que pour laisser son adresse. 

£}st non recevable la preuve testimoniale 
d'un bail fait sans écrit et qui n'a reçu aucune 
exécution. — Haiselt, 10 décembre 1878. Pas, 
1874. m. 63. 

§11. 

DE LA FOBOB PBOBANTE DBS PBOCàs- 
VEBBAUX. 

13. — Le procès-verbal de garde forestier, 

âui constate un délit de chasse dans les bois 
e l'Ëtat^est cru j usqu'à inscription de faux, 
sur le même pied que s'il s'agissait d'un dé- 
lit forestier ordinaire. — Cass., 11 octobre 
1888. Pas. 1883. 168. 

14. — Les simples agents de police ne 
peuvent remplir les fonctions d'officiers de 
police judiciaire. 

Les rapports dressés par ces agents n'ont 
pas la force d'un procès-verbal. — Bruxelles, 
9 mai 1834. Pas, 1834, 114. 

itt. — En matière d'accises, les procès- 
verbaux des employée n'acquièrent de force 
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Ï)robante que : !• lorsque l'affirmation et 
'enre^strement ont lieu dans les délais 
prescrits ; 2» lorsqu'ils sont rédigés par le 
nombre d'employés indiqué par la loi. 

Le défaut de remise du procès-verbal ne 
fait naître que des exceptions dilatoires. — 
Gand, 25 mars lb35. Pas. 1&85. 112. 

16. — Pour détruire la foi due aux procès- 
verbaux en matière d'accises, il faut cjue la 
preuve complète de la fausseté des laits y 
relatés soit acquise au procès. 

Un doute né de la déposition contraire des 
témoins ne suffit pas. — Cass., 23 mars 1837. 
Pas. 1837. 71. 

17. — Le procès-verbal d'un garde fores- 
tier constatant un délit de chasse ne fait foi 
que jusqu'à preuve contraire. — Liège, 
16 juin lb38. Pas. 1818. 164. 

18. — La simple allégation d'un prévenu 
ne peut être admise par les juges de police 
comme constituant la preuve contraire re- 
quise par l'article 154 du code d'instruction 
criminelle pour détruire la foi due au i)ro- 
cès-verbal d'un officier de police judiciaire. 
— Cass., 27 décembre 1838. Pas. Ib38. 488. 

19. — Le procès-verbal dressé par un offi- 
cier de police judiciaire, d'après la relation 
à lui faite par un inspecteur et des agents de 
police non revêtus de la qualité d'officiers de 

Solice judiciaire, n'a aucune force probante 
e\ ant les tribunaux civils. — Liège, 6 juin 

1839. Pas. 1841. IL 68. 

20. — - Les procès-verbaux dressés par un 
seul employé des accises ne font foi que s'ils 
sont corroborés par d'autres déclarations ou 
moyens de preuve. — Cass., 2 janvier 1840. 
Pas, 1840. 2fe. 

21. — L'arrêté du 14 août 1814, rendu ap- 
plicable à la province de Luxembourg par 
arrêté du 11 juin 1816, ayant placé la sur- 
veillance de la chasse dans les attributions 
spéciales de la gendarmerie, il en résulte que 
les gendarmes ont qualité pour constater les 
délits de chasse, et que leurs procès-verbaux 
doivent faire foi en iustice jusqu'à preuve 
contraire. — Liège, 19 décembre 18-10. Pas, 

1840. 213. 

22. — Les rapports dressés par les com- 
missaires de ponce font foi jusqu'à preuve 
contraire. — Cass., 27 novembre 1834. Pas, 
1834. 329.— Cass., 16 février 1842. Pas, 1842. 
I. 67. 

25. — Les procès- verbaux des gardes 
champêtres, réguliers dans la forme, ton t foi 
des faits de police rurale qu'ils constatent 
jusqu'à ce que la preuve du contraire soit 
administrée. — Cass., 16 février 1842. Pas, 
1842. 1. 60. 

24. — Les procès-verbaux des commis- 
saires de police ne font foi, jusqu'à preuve 
contraire, de ce qui s'y trouve relaté, au'en 
ce qui concerne les £ait8 matériels que le ré- 
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dactcnr de l'acte a constnlés par lui-même 
et dont il affirme la réalité par sa sip^nature. 

— Cass., 9 janvier 1843. Pas. 1843. I. 50. 
B. J. 1848. iilO. . 

25. ^- Les procès-verbaux des commis- 
saires de police ne font foi que des faits 
que ces derniers constatent par eux-mêmes, 
(jette constatation peut être d( truite par 
des preuves testimoniales contraires. C est 
au juge du fait seul qu'il appartient de peser 
le mérite de ces preuves. — Cass., 14 lévrier 

1844. Pas, 1844. 1. 161. B. J. 1844. 1419. 

20. — Lorsque des procès-verbaux consta- 
tent un encombrement de la voie publique, 
le juge ne méconnaît pas la foi gui leur est 
due en décidant que le dcçôt a été lait par 
nécessité, et qu'ainsi l'article 471, no 4j du 
code pénal ne peut recevoir son application. 
11 en est surtout ainsi quand ces procès- 
verbaux ne mentionnent pas l'absence de 
nécessité. 

S'il appartient aux officiers de police de 
constater les faits matériels, il appartient an 
juge d'en apprécier la moralité. — Cass., 
30 décembre 1844. Pas. 1845. 1. 120. B. J. 

1845. 880. 

27. — Les déclarations faites par des ser- 
gents de ville à un commissaire de police qui 
en dresse procès-verbal n'ont point la force 
des procès-verbaux dont parlent les articles 
154 et 155 du code d'instruction criminelle. 

En conséquence, lorsque le ministère pu- 
blic ne produit aucun autre élément de 
preuve, le juge peut tenir de telles déclara- 
tions pour iusufiisantes et relaxer le pré- 
venu, quand même ce dernier ferait défaut. 

— Cass., 10 février 1845. Pas. 1845. L 206. 
B. J. 1845. 654. 

28. — Pour détruire la foi due aux procès- 
verbaux des commissaires de police, il ne 
suffit pas que les faits qu'ils relatent aient 
été contredits dans l'instruction et soient 
devenus douteux, il faut que la preuve con- 
traire de ces faits soit acquise au procès. — 

— Cass., 14 août 1848. Pas. 1848. l.m).B.J. 
1848. 1729. 

29. — La preuve contraire aux procès- 
verbaux, en matière d'accises, établissant la 
contenance d'une cuve peut être administrée 

f>ar toute voie de droit. — Cass., 22 novembre 
849. Pas. 1850. L 189. B. J. 1849. 1618. 

50. — La qualité de cantonnier, conférée 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, ne lui donne pas le pouvoir de rédiger 
un procès-verbal faisant foi en justice. — 
J. de P. Namur,17 février 1853. Cl. etB. II. 
271. 

51. — Le commissaire voyer a le droit de 
constater les contraventions et délits en ma- 
tière de voirie vicinale par des procès-ver- 
baux, qui font foi jusqu'à preuve contraire. — 
Gand, 16 avril 1856. Pas. 1857. II. 380. B. J. 
1856. 573. 

0-2. — Les procès-verbaux des employés 
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des accises relatifs à leurs opérations ne font 
foi que des faits qu'ils établissent, et non des 
conséquences qu'ils en tirent. — Cass., 19 dé- 
cembre 1639. Pas. 1839. 276. — Cass., 9 mars 
1857. Pas. 1857. 1. 194. B. J. 1867. 1399. 

35. — Les procès -verbaux dressés par let 
commissaires de police ou leurs adjoints ne 
sont pas des actes authentiques. Ils ne font 
foi de leur contenu que jusqu'à preuve con- 
traire, et encore seulement des faits matériels 
que le rédacteur a été appelé à constater per- 
sonnellement. — Cass. , 4 mars 1861 . Pas, 1861 . 
1.128.^./. 1861. 1488. 

34. — Les agents de la police n'ayant pas 
reçu de la loi le pouvoir de verbaliser jusqu'à 
inscripition de faux, leurs procès-verbaux ne 
font foi que jusqu'à preuve contraire.— Cass., 
28 janvier 18C5. Pas. 1865. 1. 133. B. J. 1665. 
879. Cl.etB.Xm. 1051. 

3tf • — Les procès-verbaux des ^nts de 
l'administration des accises, relatifs à leurs 
opérations et à l'exercice de leurs fonctions, 
font foi en justice jusqu'à ce que la fausseté en 
soit prouvée. — Bruxelles, 7 novembre 1823. 
Pas. 1823.530.— Cass., 20 juin 1827 ./><M. 1827. 
221. — Cass., 2 janvier 1836. Pas. 1836. 170. 

— Cass., 11 novembre 1872. Pas. 1873. 1. 19. 
B. J. 1872. 1513. 

36. — Le juge correctionnel ne méconnaît 
pas la foi due à un procès-verbal en déci- 
dant^ après audition des témoins, que la pré- 
vention n'est pas établie à suffisance de droit. 

— Cass., 3 août 1874. Pas. 1874. 1. 337. B. J. 
1874. 1224. 

37. — Est valable en la forme le procès- 
verbal dressé par un bourgmestre, sur le 
rapport du garde champêtre, lequel constate 
une contravention à la police des cabarets. 

Mais il ne vaut que comme dénonciation, 
et le contenu doit en être confirmé par le 
garde champêtre à l'audience. — S. P. Sant- 
hoven, 21 avril 1877. Cl. et B. XXVI. 267. 

38. — Le procès-verbal d'un officier de 
police constatant un délit de chasse et rédigé 
sur la déclaration d'un garde ne suffit pas 
pour établir la preuve du délit.— Bruxelles, 
14 mars 1879. B. J. 1879. 476. 



§nL 

DE l'affirmation DES FROCéS-VERBATTX. 

50. — liCS procès-verbaux de saisie en ma- 
tière d'accises devaient, sous la loi du 3 oc- 
tobre 1816 sur les droits d'entrée, être affir- 
més sous peine de nullité devant le juge de 
paix du lieu de la saisie, comme sous les lois 
antérieures. — Cass., 80 juillet 1825. Pas. 
1825. 480. 

40. — Il suffit Gjue l'affirmation des pro- 
cès-verbaux, dans les cas où elle est requise, 
soit signée par le fonctionnaire chargé de It 
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recevoir, sans au'il faille nécessairement, et 
à peine de nullité, qu'elle le soit également 
par le rédacteur du procès- verbal. — Bru- 
xelles, 25 février 1830. Pas, 1830. 53. 

41. — Le procès-verbal est nul lorsque, à 
défaut d'énonciation de l'heure où un délit 
constaté par procès-verbal a été commis, ou 
de celle de la clôture du procès-verbal, il 
devient impossible de savoir si l'affirmation 
exigée par la loi a eu lieu dans les vingt- 
quatre heures. — Liège, 28 juillet 1S82. Pas, 
1832. 253. 

42. — Un procès-verbal en matière de 
chasse dressé par un garde champêtre doit 
être affirmé dans les vingt-quatre heures, à 
peine de nullité. — Liège, l"" mai 1835. Pas, 
1835. 182. 

45. — On peut invoç^uer les circonstances 
de la cause pour établir qu'un procès-verbal 
a été affirmé dans les vingt-ouatre heures de 
sa rédaction. — Liège, 25 février 1846. Pas, 
1846. II. 178. 

44. — Le point de savoir si l'affirmation 
d'un procès-verbal a été faite dans le délai 
peut résulter de la contexture et de l'ensem- 
nle de cet acte. — Liège, 8 janvier 1851. PflW. 
1855. II. 86. B, J, 1856. 268. 

4tf. — La nullité d'un procès- verbal dressé 
en matière de taxes municipales, et qui n'a 
pas été affirmé dans les vingt-quatre heures, 
peut être proposée pour la première fois de- 
vant la cour de cassation, et entraîne la cas- 
sation du jugement ou de l'arrêt portant 
condamnation qui a admis comme constants 
les faits établis seulement par ce procès- 
verbal. —Cass., 27 décembre 1852. Pas. 1853. 
I. 98. B. J. 1853. 129. 

46. — Est nul le procès-verbal qui constate 
qu'un délit de chasse a été commis tel jour 
et telle heure, et dont l'acte d'affirmation a 
été reçu à deux heures. 

Les procès-verbaux dressés par les gardes 
forestiers de l'Ktat, du chef d^un délit com- 
mis dans un bois particulier, doivent être 
affirmés dans les vingt-quatre heures du dé- 
lit et non de sa clôture. 

Pareil procès- verbal ne fait foi que jjusqu'à 
preuve contraire. — Liège, 3 avril lé56. 
Pas, 1856. II. 362. B, J. 1866. 623. 

47. — Le procès-verbal dressé sur la 
plainte d'un capitaine de navire de la ma- 
rine marchande ne peut, à défaut d'affirma- 
tion par le plaipmant, faire par lui-même foi 
en justice à l'effet de constater un délit ma- 
ritime. 

Le rôle d'équipage certifié par le commis- 
saire maritime peut faire preuve suffisante 
pour constater le délit de désertion. — Bru- 
xelles, 26 avril 1856. Pas. 1856. II. 312. B. J. 
1857. 1036. 

48. — Est nul le procès- verbal affirmé de- 
vant le bourgmestre d'une autre commune 
que celle où la contravention a été constatée. 

A défaut d'un procès-verbal valable, la 
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contravention ne peut être établie par té- 
moins. — Charleroi, 15 mai 1856. Cl, et B, 
VII. 841. ^ Contra : Charleroi, 18 mai 1861. 
Cl.etB,X,62H, 

49. — L'heure à laquelle a eu lieu l'affir- 
mation ne peut être prouvée par témoins. 
— Verviers,22 novembre 1861. ^.J.1862. 475. 

Î50. — L'affirmation d'un procès-verbal de 
délit de chasse faite le lendemain de ce dé- 
lit doit, à peine de nullité, mentionner 
l'heure à laquelle elle a eu lieu. 

N'est pas admissible la preuve par témoins 
pour établir que l'affirmation a eu lieu dans 
les vingt-quatre heures. — Liège, 19 décem- 
bre imi. Pas, 1862. II. 116. 

W. — La déclaration faite par le garde au 
fonctionnaire préposé par la loi pour rece- 
voir l'affirmation d'un procès- verbal, que 
celui-ci est vrai et certain dans tout ce qu'il 
contient, ne constitue pas l'affirmation aan s 
le sens légal du mot. — Liège, 22 mai 1862. 
Pas, 1862. II. 275. 

52. — Les procès-verbaux dressés par les 
commissaires de police en matière de petite 
voirie ne doivent pas être affirmés dans les 
vingt-quatre heures. — J. de P. Sottegem, 
14 janvier 1879. Pas, 1879. III. 334. 



§IV. 

DBS PBOCàS-VEBBAUX EN MATIÂBB VOBBS- 

TièBE. (Voyez aussi Diur.) 

55. — Les procès-verbaux des gardes fo- 
restiers doivent être revêtus de l'affirmation 
exigée par la loi, et la présence ou la signa- 
ture du maire ou adjoint appelé pour assister 
à la recherche ou visite judiciaire ne peut 
suppléera son omission. 

A défaut de procès-verbal régulier, les dé- 
lits forestiers peuvent être prouvés par té- 
moins.— Bruxelles,30juinl814.P««.1814.129. 

84. — Les procès-verbaux en matière de 
délits forestiers, signés par plus d'un garde, 
font foi, à quelque somme que puisse monter 
la condamnation à intervenir. — Bruxelles, 
25 octobre 1814. Pas. 1814. 240. 

JSSm — Est nul un procès-verbal en matière 
de délit forestier, si l'affirmation n'est pas 
signée par le garde. 

Il en est de même s'il ne conste pas suffi- 
samment qu'il ait été affirmé devant l'ad- 
joint-maire compétent. — Bruxelles, 9 juin 
1815. Pas. 1815. 395. 

56. — Pour apprécier la foi due à un pro- 
cès-verbal d'un garde forestier, d'après les 
dispositions des articles 13 et 14 du titre IX 
de ta loi du 15 septembre 1791, les juges d'ap- 
pel doivent se régler, non par les conclusions 
prises en première instance, mais par celles 

Îrises en cause d'appel. — Cass. ,3 avril 1817. 
*as. 1817. 863. 
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57* — En matière forestière, les ezceptiont 
de nullité contre un procès-verbal doivent, 
sous peine de déchéance, être proposées de- 
vant le premier juge, in limine litis; le pré- 
venu n'y est plus recevable dans l'instance 
devant la cour. — Bruxelles, 6 juillet 1823. 
/>a5. 1823. 462. 

tf8. — En matière de délit forestier, l'afi&r- 
mation du procès-verbal ne doit avoir lieu 
que dans les vingt-quatre heures à partir 
du moment oiî il a été clôturé. — Casa., 
24 juillet 1823. Pas, 1823. 477. 

ISO. — Ne fait pas preuve suffisante du délit 
un procès-verbal de garde forestier, dont la 
date de l'affirmation est surchargée sans ap- 
probation. — Liège, 6 juin 1824. Pas. 1824. 
136. 

60. — Les articles 13 et 14 du titre TK de 
la loi du 15 septembre 1791, qui veulent que 
le procès-verbal rédigé par un seul garde fo- 
restier soit soutenu d'un autre témoignage^ 
toutes les fois que l'amende et l'indemnité 
résultant d'un délit forestier peuvent s'éle- 
ver à plus de cent livres, n'ont pas été abro- 
gés par l'article 154 du code d'instruction 
criminelle. L'aveu de l'avoué du prévenu ne 
peut suppléer à l'insuffisance de ce procès- 
verbal. — Cass., 5 janvier 1826. Pas. 1826.8. 

61 • — Les procès-verbaux en fait de délits 
forestiers ne peuvent être considérés comme 
formant une preuve suffisante du délit, s'ils 
ne sont pas affirmés dans les vingt-quatre 
heures.— Liège, 16 juin 1826. P<w.l626. 198. 

62- — Il n'est pas requis que le procès- 
verbal soit écrit de la propre main du g^rde 
instrumentant: il suffit qu'il soit signé par 
lui. — Liège, 7 juin 1827. Pas. 1827. 204. 

63. — L'arrêté du 19 janvier 1815 s'ap- 
plique aux gardes forestiers des particuliers. 

Les gardes doivent être rangés dans la 
classe des officiers de police judiciaire. — 
Liège, 28 juillet 1832. Pas. 1832. 253. 

64. — Est applicable aux procès-verbaux 
des gardes forestiers des particuliers l'arrêté 
du 19 janvier 1815, oui a remplacé l'arti- 
cle 70, n»4, de la loi au 22 frimaire an vn, 
exigeant que les procès-verbaux des gardes 
établis par l'autorité publique, pour délits 
ruraux et forestiers, soient enregistrés en 
débet. — Liège, 9 juillet 1833. Pas. 1833. 198. 

645. — A défaut de procès-verbal régulier, 
le délit de maraudage peut être prouvé par 
témoins. — Bruxefles, 14 mars 1884. Pas. 
1834. 70. 

66. — Il ne faut pas, à peine de nullité, 
notifier au prévenu d'un délit forestier le 
procès-verbal dressé à sa charge. 

Le procès-verbal d'un garde forestier ne 
doit pas être en entier écrit de sa main, il 
peut être en partie écriteten partie imprimé ; 
il suffît que le garde l'ait affirmé dans les 
vingt-quatre heures. — Liège, 16 juin 1838. 
Pas. 1638. 164. 



67* — N'est pas nulle la citation notifiés 
avec copie du procès- verbal seulement, à dé- 
faut d'existem^ de l'acte d'affirmation. — 
Courtrai,20 avril 1855. C/.^/ -ff.III.lOOl.— Ma- 
lines, 24 avril 1855. C/. «?/ ^. III. 1061. —Trib. 
Liège, 16 décembre 1859. Cl. et B. VUI. 671. 

68. — La copie du procès- verbal contenue 
dans la citation, à peine de nullité, tient liea 
de tout autre énoncé des faits de la préven- 
tion, et le juge peut qualifier ces faits sui- 
vant leur nature^ alors même que les conclu- 
sions de l'administration forestière notifiées 
par le même exploit auraient négligé de re- 
lever les circonstances aggravantes mention- 
nées dans le procès-verbS. — Liège, 30 no- 
vembre 1871. Pas. 1872. II. 74. 

69. — En matière forestière, la nullité ré- 
sultant du défaut de signification du procès- 
verbal et de l'acte d'affirmation n'est pas 
d'ordre public et ne doit pas être suppléée par 
le juge. — 8. P. Duflel, 9 juillet 1876. Pat. 
1875. m. 253. 

§V. 

Dis PBO0Â8-VEBBAUX EN XATIÈEE d'aCOISES. 

(Voyez AcoiSBs, § IV.) 
§VL 

DBS FBOCiS-VBBBAinC BN MATIÈRB OB OHA88B. 

(Voyez CHA88B, titre VII.) 



PRO DEO. 



Indication alphabétique. 



Action (r«eeTabililé;, 46. 

— nouvelle, tt, iS. 
Amende, i3. 
Appel. 3t, 36. 

— correctionnel, tV. 

— de Justice de paix, 33. 

— fcffeU), iS. fJ. 

— Buspensif, iS. 
Arrèl^loiBfEttention des), 40. 
Arrêté du 3 mars 1814, in. 

du 6 septembre 1 8 U. 43,KQ. 
Arrèté^ loi au SI mars 1815. M, 
47.i8, 50. 

— du47aoùtiKIB,4l, 16,47,50. 
ArrMé da 3i décembre 4881, 

44,47. 
.. da te mai 48f 4, 46, 41, 46, 
48, KO. 

— du tO décembre 4814, 47. 
Art- 04 de la loi du Si frimaire 

an vil, 48. 
Art. 97 delà Constitution belge, 

39. 
Autorisation nouvelle, 26, iO, 

30. 36. 
Bavière 'traité], 8. 
Bourses (Fondations de), 48. 
Bureaux oe oienfiiisance. 40, 

46. 46, 49, 80. 
Cassation, 39. 
_ (recevabilité). 35. 
Certificat (délivrance), 4. 

— d'iudigeuce. 8, 44, 45, 49. 
Conciliation (dispense), SO. 

( onclusions vagues, f . 
Constitution belge de 4830, 40. 
Coar d'appel, 38. 



Curatenr, 9. 

Déclaration au greffa, tO. 
Enregistrement (exeraptioM).4 i 
k4B,SI. 

— (responsabilité), 49. 
Etranger, 7, ë. 
Etendue, M. 
Exception et Bn de non-reee- 

voir, 5. 
Expéditions deJugement, 1 9, 1 4. 
Fabrique d'égUse, 49. 
FaUlite. 9. 

Frais et dépens, 43,93. 
Frais et dépens coropenais, 16. 
Husuice8,4f, 44. 47. 
Indigence (Consiatattoa d*), 4. 
Instance nouvelle, 96. 
Jugement publicité), 39. 
( Signification de), 8 . 
Loi du 99 frimaire au vu, 48. 

— du94 mars 1818,46, 47, SS. 

— du 47 août 481 8, 46. 47, 59. 

— fondamentale de 4818, 40. 
Partie civile. 99, 34. 
Poursuites répresives, 6. 
Pourvoi tardif, 34. 
Prescri|)tion. 41,94,98,97. 
Procédure irrégulière, 9. 
Production de pièces, 4 l, 37. 
Rejet delà dnnande, 4 k S, 40. 
Répétition. 16, 48,94, 96, 97. 

— (prescription), 17, 48. 
RoquMe.14.94. 
Signification de jugement, 3». 
Timbre(exempuon), 44h4S,94. 

I Traité, à. 
jValid.té d'actes, 10. 
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t !•'. — E» 0]ÊKé6AL. — OUAKD LA DEMANDB 
PBUT ÉTRK ACCUEILLIE. 1 à 10. 



§ II. — Dbl'bfiet du « PBO Deo ». 11 à 27. 

§ III. — De la demande du « pbo Deo n bb 
APPEL. 28 à 33. 



§ IV. — De la dbmakdb du « pbo Dec » en 
CASSATION. 84 à 89. 



§ V. — Du « PBO Deo n bn pavbue d'établis- 

BBMBNTS PUBLIOS. 40 à 50. 



§1". 

bk gtsèral. ~ quand la demandb pbut 
£te£ accueillie. 



!• — L'autorisation de plaider t^o Deo doit 
être refusée lorsque la demande à former 
ne repose que sur des conclusions vagues et 
indéterminées. — Bruxelles, 25 juillet 1829. 
Pas, 1829. 244. 

2. — Quelque fondée que puisse être une 
demande en pro Deoy elle doit être rejetée 
s'il résulte du libellé qu'elle tend à la pour- 
suite de droits par un mode de procédure ir- 
régulier. — Bruxelles, 26 novembre 1834. 
Pas, 1834. 262. 

3* — Il n'est pas suppléé à l'absence du 
certificat d'indigence exigé par l'article 420 
du code d'instruction criminelle par la pro- 
duction d'un exploit constatant que ce certi- 
ficat a été refusé, si rien n'indique que le re- 
fus était mal fondé. — Cass., 10 novembre 
1849. B. J, 1849. 1465. 

4* — C'est à l'autorité communale chargée, 
0OU8 sa responsabilité, de délivrer les certi- 
ficats d'inaigence, aux fins d'être dispensé 
de la consignation de l'amende pour se pour^ 
voir en cassation, d'apprécier, sauf le re- 
cours de celle-ci à l'autorité administra- 
tive supérieure, si la partie intéressée est où 
non indigente. — Cass., 19 novembre 1849. 
^./. 1861. 646. 

)$• — La non-signification du jugement 
d'obtention du pro Deo n'élève pas une fin 
de non-recevoir contre l'action même. — 
Trib. Bruxelles, 2 février 1866. B. J. 1856. 
618. 

6* — Les dispositions qui jiermettent d'ac- 
corder à ceux qui ont des droits à faire valoir 
en justice de procéder sans frais de timbre, 
de greffe, d*enregistrement et d'huissier, 
sont exclusivement applicables aux contes- 
tations en matière civile — Cass., 25 juillet 
1869. Pfli. 1859. L 274. 



7. — L'étranger indigent n'est admis à 
plaider gratuitement devant les tribunaux 
belges que pour autant qu'il existe un traité 
de réciprocité avec son pays. — Bruxelles, 
5 août 1883. Pas, 1833. 216. — Cass., 21 fé- 
vrier 1861. Pas, 1861. I. 259. B. J, 1861. 
1680. 

8. — L'étranger indigent n'est admis au 
bénéfice du pro Deo qu'autant (^u'il existe, 
sous ce rapport, un traité de réciprocité avec 
le pays auquel appartient cet indigent. 

Pareil traité n'existant pas avec la Ba- 
vière, un sujet bavarois ne peut obtenir ce 
bénéfice. — Cass., 21 février 1861. Pas. 1861. 
L 259. .5./. 1861. 1680. 

9* — Le bénéfice du pro Deo constitue une 
exemi)tion d'impôt accordée personnelle- 
ment à celui qui l'obtient et fondée sur son 
état d'indigence ; par suite, celui oui pré- 
tend pouvoir jouir de ce privilège aoit jus- 
tifier de son indigence personnelle, et ne 
peut, en se pré tendant l'ayant droit d'une 
personne dont l'indigence a été constatée, 
invoquer l'octroi du pro Deo accordé à cette 
personne. 

En conséquence , le curateur de la faillite 
d'un commerçant qui, avant la déclaration 
de sa faillite, avait obtenu le pro Deo, aux 
fins de soutenir Toppoeition par lui formée 
contre un jugement par défaut, n'est pas re- 
cevable,- en reprenant l'instance, à user du 
bénéfice du pro Deo, — Trib. Bruxelles, 
26 avril 1669. Pas. 1872. III. 288. B. J. 1869. 
1293. C/.<?/^.XVIIL 366. 

10. — La requête en pro Deo doit être 
écartée lorsque le demandeur a évidemment 
tort. — Cass., 20 juillet 1876. Pas. 1876. L 
373. B. J. 1877. 376. Cl. etB. XXV. 764. 



§11. 

DB L'BFFBT du « PBO DBO ». 

II. — La demande intentée à fin d'autori- 
sation du droit de plaider gratuitement ne 
peut avoir pour efi^et d'interrompre la pres- 
cription. — Bruxelles, 6 juillet 1833. Pas. 
1833. 193. 

i%* — Le bénéfice du pro Deo ne s'étend 
pas jusqu'à pouvoir obtenir gratis telles ex- 
péditions, en dehors du procès, que ceux 
qui l'ont obtenu jugeraient à propos de se 
laire délivrer, même avant l'introduction de 
la cause et à une époque oin le juge même ne 
pourrait juger de leur nécessité ou opportu- 
nité pour la décision du litige. — Bruxelles, 
7juin 1834. Pas. 1834. 132. 

I5« — Celui qui a obtenu l'autorisation de 
plaider gratis en justice n'en doit pas moins 
être condamné aux dépens s'il succombe. — 
Qand, 2 janvier 1835. Pas. 1835. 1. 

14. — L'exemption des droits de timbre, 
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d'enregistrement, des frais de greife et d'ex- 
pédition, que les tribunaux sont autorisés à 
accorder aux indigents, s'étend non seule- 
ment aux actes à l'aire devant les cours et 
tribunaux, mais encoreà toute espèce d'expé- 
ditions de jugements dont les cours et tribu- 
naux croiraient devoir ordonner la produc- 
tion. — Bruxelles, 17 juin 1836. Pas. 1836. 
246. 

Itf . — La faculté de plaider gratis, on pro 
Deo, accordée à l'indigent n'est pas pour ce 
dernier une remise dénnitive et absolue des 
droits fiscaux ; ce n'est qu'une avance que 
l'Etat lui fait. 

En-conséquence, l'administration peut ré- 
péter contre l'indigent les droits de timbre 
et d'enregistxement, lorsqu'elle croit qu'il 
est revenu à meilleure fortune, quand même 
il aurait gagné son procès et que la partie 
adverse aurait été condamnée aux dépens. — 
Trib. Liège, 3 juin 1845. B.J. 1846. 1150. 

16. — Est recevable l'action de la régie 
contre la partie succombante dans un procès 
en pro Léo, pour obtenir le recouvrement 
des droits de timbre^ de greffe et d'enregis- 
trement opérés en débet. 

Cependant, lorsque les dépens ont été 
compensés entre parties, l'action delà régie 
doit être repoussée comme non fondée. — 
Malines, 6 mars 1846. B, /. 1846. 953. 

17. — Les droits d'enregistrement et de 
timbre dans une procédure en pro Deo doi- 
vent être recouvres par l'administration par 
voie de contrainte. 

L'action en payement de ces droits ne se 

Îrescrit que par trente ans. — Bruges, 
9 mai 1846. B. J. 1846. 1692. 

18* — La prescription biennale établie 
par l'article 61 de la loi du 22 frimaire 
an vn ne s'applique pas à la demande des 
droits de timbre et d'enregistrement forma- 
lisés en débet sur une poursuite exercée 
avec le bénéfice du pro Deo, Le bénéfice du 
pro Deo est irrévocablement acquis à la par- 
tie qui l'obtient. 

Ni le gain de son procès, ni son Yetour à 
meilleure fortune ne peuvent le lui faire 
perdre. — Tournai, 27 décembre 1847. B. J, 
1863. 1260. 

19* — Sont valables et admissibles comme 
actes de la cause ceux faits en vertu de 
pièces visées pour valoir timbre et enregis- 
trées en débet, bien <ju'il ne soit pas justifié 
de l'admission au bénéfice du pro Deo ; les 
agents de l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines sont seuls responsa- 
bles à cet égard. — Namur, 21 janvier 1862. 
C/. «^.5. II. 89. 

20. — L'autorisation de plaider gratis, 
accordée par le tribunal à un indigent, ne le 
dispense pas de passer par le préliminaire de 
la conciliation lorsque l'action <)u'il intente 
doit, par sa nature, y être soumise. — Arlon, 
13 février 1862. Cl. et B. II. 88. 



âl« — Lorsque, sur une action intentée 
pro Deo ^ le demandeur a obtenu un jugement 
par défaut qui lui adjuge l'objet de sa de- 
mande, que le défendeur a formé opposition 
et qu'ensuite les parties ont transigé, le tré- 
sor public n'est pas fondé à réclamer les 
droits de timbre et d'enregistrement, par 
lui avancés, par voie de contrainte contre 
le défendeur ; celui-ci n'a cas succombé dans 
le sens de la loi. —Trib. Liège, 12 mars 1856. 
Cl. et B. V. 203. 

22 • — Le pro Deo accordé pour défendre 
à une action ou pour l'intenter ne peut être 
étendu à une autre action. 

Ainsi, le défendeur qui l'a obtenu pour se 
défendre sur une action en ratification d'une 
vente sur licitation, ordonnée sur requête, 
entre majeurs et mineurs, ne peut user de ce 
bénéfice pour intenter une action en désaveu 
à l'avoué qui a présenté la requête en son 
nom. — Nivelles, 13 avril 1863. Cl. et B. 
XIV. 609. 

25. — L'appelant qui succombe ne peut 
être condamné à l'amende s'il jouit du béné- 
fice du pro Deo, mais il doit être condamné 
aux dépens. — Liège, 18 février 1866. Pas, 
1866. II. 136. B. J. 1866. 1435. 

24. — N'est pas un acte interruptif de la 
prescription une assignation à coroparûtre 
devant les juges-commissaires chargés de 
l'instruction d'une demande de pro Deo, — 
Nivelles, 24 mai 1876. Pas. 1876. III. 80G. — 
Contra : Termonde. 21 novembre 1863. B. J. 
1864. 78. Cl. et B. XII. 716. 

2tf • — La faculté du pro Deo accordée à 
une partie lui donne seulement le droit 
d'introduire telle demande déterminée en 
justice, de la faire juger et, la sentence obte- 
nue, de la faire mettre à exécution. 

A moins que cette exécution ne donne 
naissance à une nouvelle instance, auquel 
cas une nouvelle autorisation est également 
nécessaire ; tel serait le cas de l'instance en 
validité de la saisie-arrêt interposée en vertu 
d'un jugement. — Nivelles, 13 février 1878. 
Cl. et B. XXVIl. 66. 

26. — N'est pas interruptive de la çres- 
cription la requête en pro Deo présentée le 
lendemain du troisième anniversaire du fait 
délictueux qui a donné droit d'intenter une 
action civile en dommages et intérêts. — Ver- 
viers, 26 février 1879. Cl. et B. XXVU. 
986. 

27. — Ne peuvent être considérés comme 
a^ant interrompu la prescription d'une ac- 
tion en dommages et intérêts basée sur un 
délit, la requête présentée par les deman* 
deurs à la suite d'un jugement ordonnant 
des enquêtes, pour pouvoir obtenir le béné- 
fice du pro Deo, et le jugement qui les a au- 
torisés à procéder gratis en justice. 

Il en est surtout ainsi lorsque le défendeur 
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n'a pas été appelé à a'oxpliquer sur cette rc- 

Suêie, qui no lui a pas mémo été notifiée. — 
iruxelles, 17 janvier 1880. Pas, 1880. II. £0. 



§m. 

DB LÀ DEMANDE DU « PRO DEO n EN APPEL. 

28. — Est suspensif Pappel d'un jugement 
nui a admis une demande de pro Deo, — 
Bruxelles , 9 juillet 1832. Pas, 1832. 202. 
— Bruxelles, 26 lévrier 1834. Pas. 1834. 
62. 

^« — La déclaration, faite au greffe par un 
prévenu, qu'il appelle du jugement rendu 
par un tribunal de police correctionnelle, 
qui le condamne à un emprisonnement 
envers la partie publique et à des dom- 
mages et intérêts envers la partie civile, 
ne s'étend point à la disposition de ce ju- 
gement qui accorde le pro Deo à la partie 
civile, disposition qui a ainsi l'autorité de la 
chose jugée. — Gand, 11 février 1857. Pas, 
1867.11.134. B. J, 1858. 1643. 

50. — La partie qui a plaidé pro Deo en 
première instance n'a besoin d'une nouvelle 
autorisation pour plaider gratis en appel 
^ue dans le I3as où elle est appelante du 
jugement porté à son désavantage, et non 
lorsqu'elle est intimée. — Bruxelles, 2-1 mars 
1830. Pas. 1880. 86. — Gand, 11 février 1867. 
Pas. 1857. II. 134. B. J. 1858. 1543. 

51. — La partie civile est encore recevable, 
après la prononciation de l'arrêt oui lui al- 
loue des dommages et intérêts, à demander 
le pro 2)^0 pour la levée de l'arrêt et du juge- 
ment connrmé. — Bruxelles, 9 mai 18o2. 
Pas. 1862. II. 177. B. J. 1864. 1243. 

SS. — Les jugements en matière de pro 
Deo ne sont pas sujets à appel. — Bruxelles, 
8 mars 1818. Pas. 1818. 56. — Bruxelles, 
13 mars 1824. Pas. 1824. 65. — Bruxelles, 
24 décembre 1833. Pas. 1833. 260. — Gand, 
29 mai 1835. Pas. 1835. 218. — Liège, 13 fé- 
vrier 1836. Pas. 1836. 34. — Liège, 17 juin 
1845. Pas. 1846. IL 98. B. J. 1846. 334. — 
Gand, 11 février 1857. Pas. 1857. II. 134. 
B. J. 1868. 1543. — Liège, 22 juillet 1858. 
Pas. 1859. II. 12. B. J. 1859. 839. — Bruxel- 
les, 2 mars 1863. Pas. 1863. II. 172. B. J. 
1863. 583. —Bruxelles, 18 mars 1863. Pas. 
1868. II. 122. B. J. 1863. 455. — Contra : 
Bruxelles, 16 décembre 1827. Pas. 1827. 
347. 

55. — Il n'échoit point appel des déci- 
sions qui statuent sur les demandes de pro 
Dto, Cette tin de non-recevoir n'est pas seu- 
lement opposable au cas de décisions éma- 
nant du juge de paix. — Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1833. Pas. 1833. 260. — Bruxelles, 
18 mars 1863. Pas. 1863. II. 122. B.J. 1863. 
466. 



§IV. 

DE LA DEMANDE DU « PEO DEO n EN CASSATION. 

54. — Est non recevable une demande 
tendante à procéder sans frais devant la 
cour de cassation, s'il est reconnu que le 
pourvoi serait formé tardivement et aussi 
Gue la décision attaquée a jugé en fait. — 
Cass., 17 septembre 1858. Pas. 1858. 1. 333. 
B. J. 1859. 772. 

5& — Est non recevable la requête en ob- 
tention du pro Deo aux fins d'un pourvoi en 
cassation : 

1» Qui n'est point appuyée d'un certificat 
d'indigence vu et approuvé par le gouver- 
neur; 

2<» Qui, entre plusieurs décisions rendues, 
n'indique pas spécialement celle que l'on 
veut attaquer; 

3^ Qui n'énonce aucun grief de cassation ; 

4o Qui se base sur des articulations de 
faits dont la cour de cassation ne peut con- 
naître. — Cass., 11 janvier 1866. Pas. 1866. 
I. 75. 

56. — Lorsqu'une partie a obtenu devant 
la cour d'appel la réformation d'un juge- 
ment qui l'avait déboutée de son action en 
divorce, et qu'après l'expiration du délai de 
recours en cassation elle réclame au greffe 
de cette dernière cour un certificat consta- 
tant qu'il n'y a pas eu pourvoi, ce certificat 
doit lui être délivré ^atis, sans qu'il soit 
nécessaire qu'elle sollicite un pro Deo spé- 
cial devant la cour suprême. — Bruxelles, 
80 novembre 1870. B. J. 1871. 738. 

57. — On n'est pas recevable à demander 
le pro Deo en cassation si l'on ne produit 
pas l'expédition de la décision à atta- 
quer. 

Le pro Deo ne s'ajpplique qu'aux actes et 

Srocédures de la juridiction à laquelle il est 
emandé. 

Ainsi, il n'appartient pas à la cour de cas- 
sation d'accorder ce bénéfice aux fins de faire 
délivrer gratis une expédition de la décision 
critiquée. — Cass., l*' mai 1873. Pas. 1878. 
1. 176. Cl. et B. XXU. 113. 

58. — C'est le juge qui doit connaître de 
la cause qui, seul, a compétence pour statuer 
sur une demande de pro Deo. 

En conséquence, la cour d'appel ne peut 
accorder \Qpro Deo à l'indigent gui a besoin 
d'obtenir gratis une expédition d'arrêt au'il 
doit produire en cassation. — Bruxelles, 
20 novembre 1877. B. J. 1878. 265. 

50. — L'article 97 de la Constitution, sur 
la publicité des jugements et la nécessité de 
les motiver, n'est pas applicable anx déci- ~ 
si on s en matière de juridiction ffraoiei 
— Cass., 4 novembre 1878. PaSi 
l. 10. 
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DU « PBO OBO » £M FAVEUR D'ÉTABUSSSHBKTS 
PUBLICS. 

40. — Les arrêtés-lois relatifs au pro Deo 
ont pu, par de simples arrêtés^ égre étendus 
aux établissements de bieniaisance , etc. , 
sans blesser les principes de la loi fonda- 
mentale de 1815 ou de la Constitution de 

L'extension de ces arrêtés ne doit pas être 
considérée comme établissant un privilège 
en matière d'impôts. — Bruxelles, 6 février 
1833. Pas, 1833. 45. 

41. — L'arrêté du 17 août 1815, concédant 
aux administrations des pauvres la faculté 
de plaider gratis, est spécial pour la Hol- 
lande et n'a pas acquis force de loi en Bel- 
gique par la publication de l'arrêté du 31 dé- 
cembre 1821. — Anvers, 6 juillet 1850. B, J. 
1850. 1080. 

42. — L'arrêté du 26 mai 1824, qui auto- 
rise les tribunaux à accorder aux labriques 
d'églises le bénéfice de plaider pro Deo, est 
inconstitutionnel, comme porté à une épo- 
que où le Roi n'exerçait pas seul le pouvoir 
législatif, et contenant , d'ailleurs , une 
exemption d'impôts qui ne pouvait être ac- 
cordée que par une loi. — Gand, 27 mai 
1836. Pas, Ibae. 118. — J. de P. Courtrai, 
9 avril 1852 Cl. eu B.Ul, AdO. 

45* — Les fondations de bourses ont le 
droit de réclamer le bénéfice du pro Deo ac- 
cordé aux indigents, et l'arrêté du 6 sep- 
tembre 1829 est constitutionnel. — Louvain, 
24 juin 1852. Ci, et B, II. 31. — Con/rà; 
Bruges, 9 février 1853. Cl. et B. II. 31. 

44. -- Le bénéfice du pro Deo ne peut être 
accordé aux hospices que sur la production 
d'un certificat en due forme constatant leur 
indij^ence. — Louvain, 24 juin 1852. CL et B. 
11. 31.— Bruges, 9 février 1652. CL et B. IL 
31. — Bruges, 27 avril 1853. CL et B. IL 31. 

• 4i5. — L'indigence d'un bureau de bien- 
faisance est établie dès qu'il justifie que ses 
i-ossouinjes sont iusuitisantes pour ses be- 
soins. — Malines, 9 mars 1859. B. J. 1859. 
594.C/.f/-».Vm.524. 

40. — Le l^néfice du pro Deo ne peut ré- 
sultei* que d'une loi. 

Aucune loi en vigueur n'accorde ce béné- 
fice aux bureaux do bienfaisance. 

]/aiTèté-loi du 17 août 1815 n'a jamais été 
obligatoire, faute do x)ublication avant la loi 
fondamentale du 24 août 1815. 

Avant cette loi, la publication des mesures 
générales pnses par le souverain était exigée 
par l'arrête du 3 mars 1814. 

La publication en 1821 de l'arrêté-loi du 
17 août 1815 est tardive. 

L'arr<^té royal du 26 mai 1824 n'a pas le 
caractère de loi. 



Néanmoins, les bureaux de bienfaisance 
qui justifient de leur indigence peuvent, 
comme indigents, invoquer Tarrêté-loi du 
21 mars 1815 dûment publié avant la loi 
fondamentale. — Bruxelles, 28 décembre 
1859. Pas. 1860. II. 38.-5. J. 1860. 99. 

47. — Le pro Deo consistant dans une 
exemption d'impôts, une loi seule peut en 
accorder le bénéfice. 

L'arrêté royal du 17 août 1815 n'ayant pas 
été inséré au Journal officiel avant la promul- 

fation de la loi fondamentale du 24 août 
815 n'avait pas alors force de loi, et cette 
force de loi ne lui a pas été donnée par la 
publication faite de cet arrêté dans celui du 
81 décembre 1821. D'autre part, l'arrêté 
roval du 26 décembre 1824 ne peut non plus 
valoir oomme titre au profit des administra- 
tions des hospices. 

En conséquence, ces administrations ne 
doivent pas être admises au pro Deo en vertu 
de ces arrêtés royaux : elles ne peuvent l'ob- 
tenir qu'en prouvant leur indigence actuelle 
par certificat en due forme, aux termes de 
l'arrêté-loi du 21 mars 1815.— Cass., 29 dé- 
cembre 1870. Pas. 1871. I. 31. B. J. 1871. 
194. CL et B. XIX. 1009. 

48. — Est inconstitutionnel l'arrêté royal 
du 26 mai 1824, en tant qu'il règle la procé- 
dure contrairement à l'arrêté du 21 mars 
1M5. — Fumes, 26 juin 1874. Pas. 1875. 
111.169. 

49. — Les bureaux de bienfaisance ne 

Î)euvent obtenir le pro Deo pour soutenir 
eurs droits en justice qu'en produisant un 
certificat d'indigence en due forme. — Ma- 
lines, 9 mars 1859. B. J. 1859. 594. CL et B. 
VIII. 524. — Bruxelles, 28 décembre 1859. 
Pas. 1860. II. 88. B. J. 1860. 99. — Dinant, 
10 mars 1860. B. /. 1860. 556 —Cass., 29 dé- 
cembre 1870. Pas. 1871. L 31. B. J. 1871. 
194. Cl. et B, XIX. 1009. —Courtrai, 7 juin 
1879. J><M. 1879. III. 272. B. J. 1880. 1070.— 
Contra : Verviers, 21 juillet 1858. B. J. 1869. 
104.C/.<?/^. Vll.896. 

iJO.— L'arrêté royal du 17 août 1815 n'a 
pas force légale faute d'avoir été publié 
avant la loi fondamentale de 1815. L'arrêté 
royal du 26 mai 1824 n'a pu, dès lors, main- 
tenir les bureaux de bienfaisance dans un 
droit qu'ils n'avaient pas légalement. Ces 
administi'ations ne doivent être admises au 
pi*o Deo que si elles i)rouvent leur indigence 
par un certificat eu due forme. 

Ce certificat doit réunir, aussi bien à 
l'égard des administrations publiques qu'à 
l'égai'd des particuliers, les conditions pres- 
crites i)ar l'aiTêté royal du 6 septembre 1814. 
L'indigence n'est donc pas suffisamment éta- 
blie, au vœu de l'arrêté royal du 21 mars 
1815, par un certificat délivré par le bourg- 
mestre et constatant que la commune doit 
suppléer par des subsides à l'insuffisance 
des ressource-s du bureau de bienfaisance. — 
Courtrai, 7 juin 1879. Pat. 1879. III. 272. 
B. J. 1880. lOÎO. 
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Ac<«flnon, iO, It, SO. 
Accessoire du fonds d< 

merce. i49, 16S. 
Accessoires, B4. 

Acfattdu manuscrit, 75, 17, 9i. 
Acte de commerce, 90. 
Action en justice, iSS. 
— publique, 144. 
Administration ooinman«le,9A. 
Affiche de jugement, 118, 
Alluvion, i». 
Anglais. HT. 
Annonce de vente, 91. 
Architecture, 68, 66. 
Arrêté royal du t8 décembre 

i848, 13i. 
Art industriel, «t. 68. 
Art. 40, titre XXYU, de l'or- 

donnancedel66u. 7. 
Art. 465 de la loi fondamentale. 

41. 
Art. 48 de la loi da tl germinal 

an xj. 114. 
Art 15 de la loi du 18 mars 1806, 

iSS, 145. 
Art. 18 » » 

148. 
Art. 19 a • 

188. 
Art. I4t dtt code pénal de 1810, 

187. 
Art. 418 » > 

71. 
Art. 4M • » 

84. 
Art.4 de la loi da ISjanvier 181 7, 

408. 
Art. 6 » • 

81. 
Art.6 » 9 

71, 400. 408. 
Art. 8 de la loi du 41 tTTil 4884. 

86. 
Art. c de la conTenlion franco- 
beige du f mai 1801, 409. 
▲n. 494 du code pénal de 4867, 

71,144,175. 
Art. 8 de la loi du 1* avril 1870, 

475. 
Art.48daeodeeivll,450. 
Art.551 > 11, 68, 

69. 
Art. 568 > 18. 

ArU 564 > 84. 

Art. 668 > 41. 

Art. 868 > 41. 

Art. 569 > 41. 

Art. 870 > 88. 

Art 871 > 17. 

Art 676 » 48. 

Art. 1168 > 86. 

ArU 1519 > 66. 

Art. 4750 » 40. 

Art. 1105 « 84. 

Art. 1179 » 78. 

Art. I18de la Constitution belge, 

450. 
Auteur, 60. 

Autorisation administrative, 8. 
— de représenter an tbéAtre. 
78. 
Autorité administrative, 44, 41. 
Bail antérieur an code, 46. 
Banque de L'Union. 157. 
Bief d'un moulin, 54. 
Bottes, 168. 

Bonne foi, 104,407,446. 
Bornage, H. 
Bourbon, 169. 
Bouton de porte, 146, 486. 
Brevet d'invention, 89, 410, 
418,119. 



Brevet d'invention frauduleux, 

164. 
*— étranger, 168. 

- eipiré, 169. 
Briques, 17, 36, 80. 
Brochure, 80. 
Bruyère, 44. 
Butin, 44. 

Cachet du tribanal, 181. 
Cadastra, 57. 
Capacité. 57. 
taries h jouer, 411. 
Certificat, 100. 
Cessation de publication, 88, 
Cesuon. 151. 

— de commerce, 448, 449, 
454. 453, 474. 

Chemin public, 41. 
Ciselure, 63. 

Citerne sous le sol dn voisin, 9. 
Combinaison d'éléments eonnus, 

443, 4iS, 130. 
Commis de l'éditeur, 104. 
Commissionnaire - expéditeur, 

417. 
Compensation, 47. 
Compétence, 41 h 43, 90, 449. 
Comptes entre libraires, 80. 
Conciliation, 454. 
Concurrance déloyale, 01, 114, 

410,111, 415,147,151,168, 

461,467,169.170.171.175. 
Condamnation »d pUumm, 1 15, 

165. 
Conduit souterrain, 59. 
Confiscation. 103. 
Confusion possible, 488, 488, 

461. 
Consolidation de mur, 40. 
Construction, 53. 
-~ sur terrain d'tntrni, 14, 
18. 
Contrefaçon, 408, 418, 414, 

111,130,451. 480,101,169, 

475. 
Convention, 40. 
— - franco-belge dn 11 août 
4851, 6i, 81,88. 94. 

— franco-belge du l^mai 1861 , 
94,46.-.. 

— franco-belge de 18n4, 141. 

— franco-belge du 18 Juillet 
1873. tt4. 

. — franco-belge dn 48 octo* 

bre 487», 94. 
•:opropriété, 14,45. 

— artistique. 05. 
Corporation. 37. 
Coupe d'une bruyère, 44. 
Curiosités naturelles, 14. 
Date du dépôt. 400. 
Débit deroarchandieesk marques 

contredites. 437, 478. 

Déclaration. 1 15. 
de succession, 44. 

Défense de fabriquer dans l'ave- 
nir, 165. 

Dénombrement, 30. 

Dentelles, 135. 

Oéposant, 106. \ 

l)epo«seision, 75,94. 

Dépdt.83, 85, 115,117,148. 

— aUributif, 441, 116. 

— au greffe du tribunal de 
commerce. 131. 

— déclaratif. iVoyex Dépdt 
attributif.) 

— d'objeUd'art,6l,04. 

— global, 133. 

— po6tériear h l'usage, f84, 
148. 

— préitiahle, 478. 



Oeainateur, 06. 

Dessin eu loge, 68. 

Dessina de fabrique, nt , 08, 418, 
4>5. 134. 132,134,148. 

Deuxième édition, 80. 

Dictionnaire, i'6. 

Différences de détail, 464. 

Din-cieur d'usine, 118. 

Dissentimententre communistes, 
15. 

Dol et fraude. 110, in. 

Dommages et intérêts, 4, 8, 35, 
86, 1U7. lis. 110, 138, 455, 
458. 

Dommages et intérêts tu pré- 
venu, 101, 468. 

Double dépôt, 440. 

Doute, 5i. 

Droit ancien. 44. 

— de copie, 406. 

— de reproduction, 70, 46fl. 

— de rétention, 16. 
Ecroulement chez le voisin, 4. 
Editeur, 75, 87,401, 104. 
Effets d'habillemeuU, 4 7. 
Employé, 118,464. 
Emprunts, 408. 
Enfant adultérin, 10. 
Enquête, 45. 
Enseigne. 444, 416, 401, 469, 

460. 166, 474. 
Entrepreneur, 81. 
Epaves, 13. 
Epoque de la publication, 97, 

98. 
Erreur possible, 118. 
Ewaim d'abeilles, 84. 
Estampes, 97. 
Euug nuisible, 4. 
Etat. 10, 13. 
EtaU députée. 48. 
Etiquete. 414, 411. 468. 
Etranger. 61, 79. 114, 180. 

— ^li en Belgique, 484, 

150. 
Exception non ad impUH con- 
tractas, 91. 
^ercice méchant, 8. 

— nuisible, 1. 
Expertise, 8, 08. 
Expropriation, 10. 
Fabrique, 5. 

Faits antérieunau dépOt. 470 
Fausse sisnalure du peintre, 07. 
Fenêtre dans le toit, 18. 
Firme commerciale, 444, 449. 

15K, 171. 
Fosse d'aisances, 46. 
Fouilles, 7, 13, 33. 
Fournisseur de la mêison du 

Roi, 111. 
Français, 81, 04, 409 , 441. 

443. 
Fumée, 8. 
Granimaira française de Ahn, 

77. 
Grenier, 58. 
Grotte, 11. 

Guanôdu Pérou, 467. 
Uéritiera, 37, 44. 
Hollandais, 440. 
Idée, 60, 89. 
Iiientité,64. 
ne, It». 
Imitation. 468. 

— de prospectus. (Voyei Pro- 

SDOCtUS.) 

Immeuole par nature, 18. 
Imputation contra dee tiers, 87. 
Indemnité, 14, 53. 
Intention do nuire, 408. 
Interdiction tardive. 84. 

— de prendra un brevet, 418. 
Intéi-éU. 13. 
Inventeur, 13, 164. 
Invention communiquée, 166. 

— d'un employé. 119. 
Journal. 83. 91, 99. 
Jugement. 48. 
Lieu du dépôt, 90. 
Liqueun, 114. 



Livrée clasMoes, 77, 81, 81 
108. 

— d'église. 71. 
Ix)caUoo, 159. ICO, 400, 174. 
Loi de damno infecto, 40. 

~ du 18 août 1791,44. 

— du 40 juin 4793,44. 

— du 4!» juillet 4793, 64, 400. 
~ du 48 mBral806, 438. 

— du injuin 1810,41,41. 

— du 9 avril 18il.4Sl. 

— du 11 avril ls6i, 81. 

— du i- avril 1870, 01, 407. 

— du l*» avril 187a. 147. 
Machines h vapeur, 80. 

I Maintenue, 4». . 

Mandat, 119. 
Manuscrit. 109. (Voyex Achat 
du manuscrit.) 
Marque de fabrique, 440, 447, 
448,411,114, liS, 437, 
446, 147, 4(i4,163, 170, 
171. 175. 

— de fabrique étrangère, 460. 
Mauvaise fol, 131, 144, l«8. 

— du tien qui a 

construit, 8. 
Meubles meublants. 47. 
Ministère public. 103. 
Mode de publicité, 117. 
Modèle. 130,151. 

— de fabrique, 488, 489. 
Mort, 161. 
Moulin, 54. 
Nom commercial. (Voyes nrnie 

coramerciab.) 

— de l'cditeiir, 100. 
~ de l'inventeur, 118, 468, 

16'J. 173. 

— donné il des produits, 414. 

— du journal, 85. 

— du lieu de provenance, 467 

— dn produit, 411. 

— patronymique, 16, 118, 
i:3. 

— lOcial, 419. 487. (Voyex 
Firme commerciale.) 

Nouveauté. 68, 155. 
Obligation de puhlier, 87. 
0«*cupant. 53. 

OËuvre antérieure au traité de 
1831, t:i. 

— musicale, 68. 

— musicale inédite, 83. 
Ordonnance de 1U8I, 18. 
Ornements, 130. 

de sculpture, 188. 
Ouvrages français, 84. 
Ouvriers, 33, 110. 
Pacage. 14. 

Payement de l'indemnité, 488. 
Parent. 1R3. 
Partie civile, 438. 
Passage, 0. 
Patron, 11». 
Peinture, 70. 
Personne interposée, 87. 
Perte de la chose, 16. 
Pigeons, 19. 31. 
Plain-cbant, 71. 
Plainte, 144, 176. 
Plan, 61, 06. 

— joint au titre, 67. 

— nouveau, 71, 108. 
Poésie non déposée, 101. 
''osscssion, v. 10, i3, 40, 50, 

51.54 o9,119. 

— du manuscrit, 73. 
Pouvoir du juge, 17, 15ft. 
Préjudice, 1U3. 
Prescription. &0. 

— arquifiitive. 0. 
PréaompUon, 14, 48, 48, 64, 

55, 58. 
Preuve. 40,60,05 

de la possession. 50. 

— de la propriété, 61, 64. 

— testimoniale, 64. 
ProduiUdusol. 36, 407. 
Produit tombé dans le domaiue 

public, 168. 
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— liUéraire, lOi. 

— matérielle de Tedlreprite, 

405. 
Proepeclaa. 91. 473. 

' d'un remède, M, 
Prud'hommet, 43i,4S4, 4SI. 
Pmne. 4tl. 
Publiralioa du manuKrit, 83. 

— interrompue, 75. 

— non ■iitoris'^, 407. 
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BeixmnMijiBaDre, 47. 
Réi-Iârae, i'i. 
Rertiflcation d'éUt cÏTil, iO. 
Rëglcinenis, 40. 
Reproduction dc« parties prind- 

pde0.4Sl. 
Revendication, 47, tO, tt, 37, 

61. 
Romance, 40t. 
Saisie, 30, 401. 
Salaire, 00. 

Sculpture, 0tkC4, 4 S«. 
Seconde édition, 80. 
Secret de fabriqua. tiO. 
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Séparation de b Itclgique et de 

la Hollande, 110. 
Servitude, 9. 
Signaiare du peintre, 69. 
Simplicité, 00. 
Société, 46S. 

— en commandite, 00. 
Sources. 35. 
Spécification, t7. 
Statut de Bruxelles. 4. 
Subrogation. 464, 463. 
Successeur, 171. 
Suppression, S. 
Tableau, 69, 70. 
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— de Journal, 91. 
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— des marques antérieur an 

dépM, 137. 
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Usurpation de nom, 444, 466 k 

458. 
Vente avant le dépftt, 9i. 
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— de copies, 70, 74. 

— d'objeu d'art, 70. 
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du manuscrit.) 
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I. — Du DROIT DE PROPRIÉTÉ. 

§ 1 . — Nature, exercice et étendue du droit de 
propriété. 1 à 40. 

§ 2. — Preuve de la propriété, — Juaement 
des questions de propHété, 41 à 59. (Voyez 
Questiotis préijudicielles,) 

II. — De la PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE j LITTÉ- 
RAIRE ET INDUSTRIELLE. (VoyCZ BrEVET 

d'ikventjon et contrefaçon.) 

Chap. I«'. — Propriété des œuvres d'art. 
60 à 71. 

Chap. II. — Propriété littéraire. 

§ l.— Nature de la propriété littéraire, — 
A quels ouvrages elle s'applique, 72 à 94. 

§ 2. — i>tt dépôt, -^ De la contr^açon litté- 
raire. 95 à 109. 

Chap. III. — Propriété industrielle. 

§ 1. — Caractères. — Sur quels oljets cette 
propriété peut s* exercer, 110 à 130. 

§ 2. — Conditions du dépôt, 131 à 148. 

§ 3. — EJets et étendue de la propriété. — 
Contrefaçofi, — Concurrence déloyale. — 
Poursuites. — Compétence, 149 à 176. 



DU DROIT DB PROPRIÉTÉ. 

§ 1«'. — Nature, exercice et étendue du droit 
de propriété, 

I. — L'exercice absolu du droit de pro- 
priété est subordonné à certains principes 
d'équité et de justice. 

On ne pourrait, à la faveur de l'étendue 
prétenduement indéfinie du droit de pro- 
priété, creuser dans son fonds un étang nui- 
sible à une propriété avoisinante. sous le pré- 
texte qu'elle n'est pas contiguë. — Liège, 
Savril 1827. Pa*. 1827. 121. 

2. — Comporte évidemment une transmis- 
sion de propriété la clause qu'un bien est 
transféré pour le conserver et posséder à 
toujours, en user, le louer comme on l'en- 
tendra, avec abandon de tout droit et pro- 
messe de garantie, de toutes charges et 
actions qu'on pourrait soulever par la suite. 
— Bruxelles, 28 avril 1827. P«. 1827. 161. 

5* — Le propriétaire sur le fonds duquel 
des constructions et ouvrages ont été ndts 
par un tiers, non possesseur de bonne foi, 
peut en demander la suppression, lors même 
qu'ils n'a}> portent aucun obstacle à sa jouis- 
sance, qu ils ne lui causent aucun pri^udioe 
et que le fonds s'en trouve amélioré. — 
Bruxelles, 12 février 1828. Pas. 1828. 64. 

4. — Le propriétaire qui, en abaissant le 
fonds de son héritage, occasionne l'éboule- 
ment du fonds voisin, l'écroulement de 
murs, de voûtes, ou leur détérioration, est, 
d'après le statut de la ville de Bruxelles sur 
le bornage, tenu aux dommapfes et intérêts 
résultant de ce cbef, quand bien même les 
excavations et ouvrages par lui faits dans son 
propre fonds l'auraient été à la distance et 
dans les dimensions requises d'après leur 
destination. 

Le droit de propriété, quelque étendu qu'il 
soit, est soumis, quant a son exercice, aux 
dispositions des lois, règlements et usages 
locaux, ayant pour objet d'empêcher que cet 
exercice ae la part d'un propriétaire ne nuise 
aux propriétaires voisins.—BruxelIes, 3 avril 
1830. Pas, 1880. 95.— Bruxelles, 20 juin 1831. 
Pas, 1881. 160. 

tf • — Tout propriétaire a droit de disposer 
de son fonds comme il lui plait, dût-il en 
résulter une incommodité ou un préjudice 

Sour le voisin, pourvu que les actes légitimes 
e propriété qu'il exerce sur son fonds ne 
soient pas suggérés par l'envie seule de nuire 
à autrui. 

Ainsi, le bruit résultant de la rotation et 
du mouvement des machines d'une fabrique 
ne peut être interdit, bien qu'il se commu- 
nique aux habitations voisines. — Gand, 
19 avril 1834. Pfl*. 1834. 96. 
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6. — Un asage local contraire anx droits 
de la propriété et aux progrès de ragricul- 
tnre n'est plus obligatoire sons la législation 
actaelle, s^il n'a été transformé en servitude 

f»ar une convention ou par la prescription 
également acquise. 

Spécialement, est aboli l'usage en vertu 
duquel, dans les cantons où les terres se cul- 
tivent par soles et saisons, on peut y passer 
avec chevaux et voitures pendant l'année de 
jachère, lors même que, cultivées contre la 
coutume, elles seraient couvertes de récoltes. 

— Cass., 29 juin 1836. Pas, 1836. 268. 

7. — Le fait de creuser sur sa propriété, 
an pied et le long de la digue d'une rivière 
canalisée, un fossé pour l'écoulement des 
eaux ne constitue ni l'extraction de terre, 
sables ou matériaux, punie par l'article 40, 
titre XXYIl, de l'ordonnance de 1669, ni les 
fouilles défendues à moins de vin^ mètres 
du pied des digues, par l'article 22 du décret 
du 16 décembre 1811. — Cass., 8 juillet 1840. 
Pat. 1840. 428. 

• 8. — En droit comme en équité, nul ne 

rut user de sa propriété de manière à nuire 
autrui. Une société, quoique établie par 
suite d'une autorisation administrative, ne 
peut non plus en avoir le droit, l'autorisa- 
tion n'étant censée accordée que tous droits 
des tiers saufs. Ainsi, le propriétaire d'une 
usine qui remplace un moteur hydraulique 
par une machine à feu est tenu d'indemni- 
ser les propriétaires voisins de la déprécia- 
tion que leur cause ce voisinage parla fumée 
et la poussière de la machine. 

Ces propriétaires ne pouvant rester sous 
le coup des inconvénients qui les ont atteints 
précédemment, il y a lieu d'ordonner aux 
experts de rechercher et de décrire les tra- 
vaux et constructions à exécuter à l'usine 
pour prévenir les dommages et y mettre fin. 

— Liège, 26 avril 1844. Pas. 1846. II. 316. 
^./. 1844. 697. 

9. — Constitue un droit de propriété, et 
non de servitude, le droit de faire usage et 
de jouir, à l'exclusion de tout autre, d'une 
citerne creusée sous la cour du voisin, au 
moyen d'un tuyau inéditié et incorporé à cette 
cour. La possession d'un pareil droit ne peut 
donc être douteuse et équivoque, en ce sens 
qu'on ne peut dire qu'il est incertain si c'est 
an droit ae propriété ou de servitude qu'on a 
voulu exercer; et si cette possession réunit 
les autres conditions voulues par la loi pour 
pouvoir j)rescrire, elle peut servir de base à 
l'acquisition de la citerne par le moyen de la 
prescription. — Gand, 6 décembre 1844. Pas. 
1846. II. 9. 

10. — Les dispositions du code civil sur 
, le droit d'accession ne sont pas applicables 

au cas oii la réunion a lieu par suite d'une 
convention e^tre les propriétaires des choses 
miô5.='C&88.,7 décembre 1844. Pas. 1845. 
I. 44. B. J. 1845. 625. 

Il* — Les choses prises en guerre sur l'en- 

T. VII 



nemi appartiennent à l'Etat au nom duquel 
la g[uerre est faite. Il en est de même du 
butin gagné dans la lutte oui a surgi à la 
suite de la révolution belge ae 1830. 

Ce principe admet des exceptions. (Voir 
le jugement de première instance.)— Lièpre, 
18 mars 1846. Pas. 1847. II. 261. B. J. 1846. 
1067. 

12. — Le droit d'accession, réglé dans les 
articles 566, 566 et 669 dit code civil, est 
celui qui a pour objet deux choses mobi- 
lières; il est étranger à l'adhérence naturelle 
de deux corps unis dans le sein de la terre à 
l'état d'immeuble et appartenant, sous cette 
forme, à des maîtres différents. — Cass., 
4 février 1847. Pas. 1847. I. 466. B. J. 1847. , 
265. 

15. — Le droit de propriété n'est pas tel- 
lement absolu que le maître du fonds puisse 
y faire des fouilles quelconques, sans respon- 
sabilité du tort que ses fouilles peuvent taire 
au sol voisin. — Trib. Liège, 23 février 1850. 
B. J. 1850. 488. 

14. — Les faits de couper et de recueillir 
les produits d'une bruyère, et notamment la 
litière et le bois, pendant un temps suffisant 
à prescrire; de faire paître les troupeaux, 
d'établir des fours à briques, d'enlever des 
gazons, de la terre glaise et du sable, en un 
mot, d'exercer les mêmes actes de posses- 
sion que les habitants d'une commune, sur 
le territoire de laquelle la bruyère se trou- 
verait même située, caractérisent, non de 
simples droits d'usage, mais bien une co- 
propriété, surtout si cette jouissance abso- 
lue est conforme à des documents anciens, 
qui témoignent de l'existence de ces droits. 

Les lois des 28 août 1792 et 10 juin 1703 ne 
peuvent, dans ces circonstances, créer un 
titre, alors que le seigneur foncier et justi- 
cier n'avait sur la bruyère que des droits ac- 
cessoires et inhérents à sa qualité. -^ Liège, 
10 juillet 1851. Pas. 1852. II. 165. 

15* — Quoiqu'on soit propriétaire, on ne 
peut changer Pétat des lieux d'une propriété 
commune, sans l'assentiment des coproprié- 
taires, et, eu cas de dissentiment, sans au- 
torisation en justice. — Anvers, 3 avril 1852. 
B. J. 1864. 638. 

16. — Celui dont le bien longe une rivière 
ayant, en vertu de son droit de propriété, le 
droit de l'abandonner et de le laisser périr, 
a, partant, aussi celui de le laisser entamer 
et miner par la rivière, sans que le voisin, 
que ce bien en sépare, puisse^ dans son 
propre intérêt, forcer ce propriétaire rive- 
rain à conserver sa propriété par les ouvrages 
jugés nécessaires. Les dispositions du droit 
romain de damno if\fecto sont ici sans appli- 
cation. — Gand, 3 mars 1854. Pas. 1854. II. 
238. B. J. 1854. 443. 

17. — Une servante co^damnée pour vol 
domestique peut revendiquer contre son 
maître des meubles et effets d'habillements 

17 
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qai avaieut été restitués à ce dernier comme 

Srovenant de ces vols, si elle n'a été cou- 
amnec que pour vol d'argent. Mais ce 
maître peut reconventionnellemeut réclamer 
des douiniages et intérêts du chef de ces vols 
et les compenser, après qu'ils auront été dé- 
terminés par le ^uge, avec la valeur des meu- 
bles revendiques, telle qu'elle est arbitrée 
par le tribunal . — Termonde, 9 avril 18ô6. 
CL et L.\. 482. 

Itt. — Le propriétaire d'un bâtiment est 
propriétaire du dessus. Il lui est, en consé- 
quence, permis d'ouvrir une fenêtre dans le 
toit, pourvu qu'elle soit établie à la distance 
prescrite par Parti cle 676 du code civU. 
— Liège, 6 décembre 1860. Pas, 1864. II. 
280. 

19* — Les pigeons qui passent d'un colom- 
bier dans on autre appartiennent au pro- 
Ïriétaire de celui-ci. — Trib. Bruxelles, 
3 juin 1863. CL et £. XU. 406. 

20. — Si l'utilité publique et l'intérêt gé- 
néral commandent à tout citoyen de faire le 
sacrifice de sa propriété, il ne peut néan- 
moins être contraint de la céder que de la 
manière établie par la loi, et moyennant une 
juste et préalable indemnité. Ce n'est donc 
que dans le cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, avec les formalités pres- 
crites, que l'Etat peut devenir propriétaire 
du bien exproprié, et que les droits de l'ex- 
proprié se résolvent en une indemnité. 

Si l'Etat, sans formalité, se rend maître 
du bien d'un tiers, il peut bien en acquérir 
la possession ou la détention, mais le droit 
de propriété continue de résider sur la tête 
du titulaire, qui peut toujours le revendi- 
quer contre l'Etat, injuste possesseur. 

L'action qui en naît n'est pas une simple 
action en indemnité, mais une action en re- 
vendication. — Gand, 1«' juillet 18G3. P<w. 
18U3. 11.325. 

âl« — L'avantage qu'il peut y avoir à con- 
server dans son ensemble une curiosité natu- 
relle souterraine, telle qu'une grotte, et la 
circonstance que les ouvertures qui y don- 
nent accès appartiennent à un seul proprié- 
taire ne font pas obstacle à l'application du 
principe de rarticle 552 du code civil, en 
laveur de celui qui n'invoque d'autre titre 
que sa qualité de propriétaire d'une partie 
de la surlace, — Liège, 13 juillet 1864. Pas, 
1865. II. 10. B, J. 1805. SUO. 

2â. — Lorsqu'un bornage a eu lieu en 
suite d'un jugement, l'une des parties peut 
encore agir en revendication, sous prétexte 
que ce bornage lui enlève une partie de sa 
propriété. — ipres, 14 avril 1865. CL et B, 

25* — Les choses trouvées en pleine mer 
n'appartiennent ni à l'Etat, ni à lunventeur. 
Elles restent la propriété de celui à qui elles 
appartenaient avant la perte. 



Bi le propriétaire demeure inconnu, la 
propriété nasse à l'inventeur après l'expira- 
tion du délai de la prescription. 

Dans l'intervalle, la possession de l'objet 
doit appartenir à l'inventeur. L'Etat dont 
un firent a pris possession d'un objet mobi- 
lier litigieux entre le fisc et le particulier, 
BOUS réserves de tous droits du détenteur, ne 

5 eut conserver cette possession qu'à la oou- 
ition de prouver sa propriété. 
Le détenteur d'une somme litigieuse qui 
en a pris possession provisoire juscfii'à oe 
ou|il intervienne une décision judiciaire ne 
aoit pas les intérêts judiciaires à partir de 
l'assignation. L'ordonnance française de 
1681, dans la partie qui s'occupe du droit 
de l'Etat sur les épaves maritimes, n'a pas 
été publiée en Belgique. — Trib. Bruxelles, 
23 décembre 1865. B, J. 1866. 126. P. -1. 
1866. II. 30. 

St4« — Les constructions élevées sur un 
terrain appartiennent à celui qui est pro- 
priétaire cfu sol, sauf la preuve contraire. 

!NéanmoinSj en supposant que ces construc- 
tions aient été élevées par un tiers, de ses de- 
niers et avec ses matériaux, ce tiers ne peut 
réclamer du propriétaire du sol qu'une in- 
demnité protégée par le droit de rétention. 
— Arlon, 25 novembre 1868. CL et B, XVlIl. 
297. 

Stf* — Celui qui a élevé des constructions 
sur le terrain cTautrui, s'il veut faire usage 
du droit que lui donne l'article 555 du code 
civil, doit intenter son action contre la per- 
sonne à qui le terrain appartenait lors des 
constructions, et non contre le tiers ac- 
quéreur, tel que le donataire à titre parti- 
culier. 

h^jus retentionis n'appartient au constrao- 
teur qu'à l'égard du propriétaire lié par le 
quasi-contrat. Il ne peut pas être opposé au 
successeur à titre particulier de celui à qui 
le terrain appartenait lorsaue les oonstruo- 
tious ont été érigées. — Gnarleroi, 6 avril 

1872. Pas. 1872. ifl. 286. 

26. — Le nom patronvmique est une pro- 
priété de la famille qui le porte. , 

En conséquence, les membres de la fiamille 
ont qualité pour contester à toute personne 
le droit de porter^ leur nom et pour deman- 
der la rectihcation des actes de l'état civil 
dans lesquels ce nom a été abusivement 
donné ou pris. 

L'enfant adultérin n'a pas le droit de por- 
ter le nom de son père. — Trib. Gand, 26 mars 

1873. Pas, 1873. 111. 124. 

27* ~ En matière de spécification, les tri- 
bunaux ont, d'après l'article 571 du code 
civil, tout pouvoir d'apprécier la dispropor- 
tion de valeur entre la matière travaillée et 
le travail. 

Lorsqu'une personne a fait des brigues 
dans une parcelle de terre appartenant à un 
tiers, ce dernier est en droit de réclamer, 
out. e le prix de la terre enlevée, la valeur 
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de la dépréciation de la parcelle. — Marche» 
14 juin 1873. Pas. 1873. fil. 282. 

28* — l^e pettt être considéré comme im- 
meuble par nature le bâtiment élevé par un 
propriétaire sur son terrain, après qu'il a 
vendu ce dernier en se réservant la propriété 
du bâtiment. — Louvain, 28 juin 1873. Pas. 
1874. U. 405. B.J. 1873. 1244. 67. etB.XXUl. 
33. 

^. — Lorsqu'une Ile constitue une pro- 
priété particulière, les alluvions qui en dé- 
Sendent appartiennent aussi au propriétaire 
e Pîlo. 

Il en est ainsi, bien qu'elles soient au-des- 
sous des plus hautes eaux avant tout débor- 
dement, si le terrain en est sufiisamment 
élevé et recouvert de végétation à sa super- 
ficie. — Gand, 11 décembre 1873. Pas. 1Ô74. 
II. 180. 

30* — Le droit d'accession n'existe que 
lorsque les objets sont placés de manière 
à faire corps avec l'immeuble pour ainsi 
dire à perpétuelle demeure, et u n'en est 
pas ainsi ae machines à vapeur ou usten- 
siles à usage d'industrie, lesquels changent 
souvent avec l'industrie et avec l'industriel. 
^ Alost. 18 mai 1874. Pas. 1874. UI. 215. 
B. J. 1874. 1228. 

31. — L'article 564 du code civil ne s'ap- 
plique qu'aux pigeons des colombiers, e'est- 
àndire aux pigeons logés dans un bâtiment 
spécial de forme ronde ou carrée, exclusive- 
ment destiné à l'habitation des pigeons. 11 
ne s'applique pas aux j)igeons domestic^ues 
des pigeonniers ordinaires. — Louvain, 5ian- 
Tier 1875. Pas. 1875. III. 61. B. J. 1875. 192. 
a.etB.XXm.74&. 

32. — Le propriétaire qui fait creuser sou 
sol pour y bâtir est seul propriétaire de la 
terre, l'entrepreneur n'y a aucun droit. — 
Anvers, 18 février 1876. P. A. 1876. 1. 251. 

33. — Les ouvriers qui ont transformé, 
dans le chantier d'un failli, des bois en char- 
bons ne peuvent invoquer le droit de réten- 
tion de l'article 570 du code civil. — 
Arlon, 1«» février 1877. Cl. et B. XXVII. 

34* — Lorsqu'un essaim d'abeilles s'échappe 
d'une ruche, le propriétaire de ceiie-ci en 
conserve la propriété, tant qu'il n'a pas cessé 
de le suivre. 

Pai* suite, le voisin^ dans la ruche duquel 
cet essaim s'est réfugié, ne peut se refuser à 
le restituer sous prétexte qu'il lui est impos- 
sible de le rendre. 

Il doit être condamné à le restituer ou à 
en payer la valeur. — J. de P. Diest, 14 juil- 
let 1877. Cl. a B. XXVU. 299. 

53* — Le propriétaire d'un fonds a le droit 
d'y faire des fouilles, notamment en vue de 
dâîouvrir de& sources. 

Si^ par suite de ces fouilles, des puits du 
voisinage se trouvent asséchés, il ne doit au- 
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Guns dommages et intérêts. — Bruxelles, 
20 novembre 1877. B. J. 1878. 279. 

36* — Le propriétaire sur le terrain du- 
quel un tiers a fabriqué des briques avec la 
terre qu'il en extrayait est présumé proprié- 
taire des briques et peut les revendiquer, en 
cas de saisie, contre le tiers, sauf au saisissant 
à détruire la présomption, en prouvant que 
la fabrication des briques est la conséquence 
d'un contrat existant entre le propriétaire 
du terrain et l'ouvrier, et en vertu duquel 
ce dernier avait le droit, moyennant une re- 
devance, de fabriquer oes briques pour son 
compte. 

Dans ce cas même, le saisissant devrait 
offrir le payement de la redevance duo pour 
la terre employée à la fabrication des bri- 
ques. — Tnb. Liège, 19 décembre 1877. 
Cl. et B. XXYI. 1228. 

37* — L'acquisition faite, pour une corpo- 
ration incapable, par une personne interpo- 
sée, ne transfère a celle-ci aucun droit de pro- 
priété. 

Les héritiers de la personne interposée 
n'ont pas, dès lors, qualité pour revendiquer 
ces biens contre les détenteurs. — Cass., 
16 mai 1878. Pas. 1878. I. 272. B. J. 1878. 
706. 

38. — Le propriétaire a un droit de dispo- 
sition absolue sur la chose lui appartenant, à 
moins que des tiers ne justifient d'un droit 
qui apporte une restriction à ce droit depro- 

Sriété. Un droit d'usage concédé sur le bien 
'autrui doit être restreint dans les termes 
de la concession. Spécialement, la ville de 
Louvain a conservé le droit de propriété 
absolue sur les locaux concédés à l'univer- 
sité catholique. Celle-ci n'a qu'un droit 
d'usage, restreint aux besoins de l'enseiflme- 
ment académique.— Louvain, 28 juillet 1879. 
Pas. 1680. m. 135. B. J. 1879. 1481. 

39. — Le créancier qui achète pour un prix 
déterminé les briques en four à concurrence 
de ce que son débiteur lui devra à une époque 
fixée, ne devenant pas propriétaire de ces 
briques avant qu'elles ne soient comptées, 
ne peut les revendiquer si les fours sont sai- 
sis par un autre créancier. — Anvers, 
14 novembre 1879. Cl. et B. XXVin. 
930. 

40. — La propriété du sol donne au pro- 
priétaire la faculté d'user de son fonds comme 
u l'entend. 

L'usage n'en est limité que par les lois et 
règlements ou les droits acquis par des tiers. 

En conséquence, si un amoncellement de 
terres adossées à un mur construit en contre- 
bas de l'ancien niveau était de nature, en cas 
d'enlèvement, à entraîner éventuellement 
l'écroulement de celui-ci, le propriétaire du 
mur peut être obligé à des travaux de con- 
solidation pour permettre au voisin le libre 
usage de sa propriété. — Trib. Bruxelles, 
24 novembre 1880. B. J. 1880. 1562. 
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§ 2. — Preuve de la propriété, — Jugement des 
questions de propriété. (Voyez Questions 
préffudicielles,) 

41* — L'autorité administrative a été des- 
saisie de la connaissance des questions de 
propriété par la seule publication de la loi 
fondamentale, et même avant la loi du 
16juin 1816. — Bruxelles, 81 janvier 1818. 
Pas. 1818. 26. 

42. — D'après l'article 165 de la loi fon- 
damentale, toutes les contestations qui ont 
Sour objet la propriété ou les droits qui en 
érivent sont du ressort des tribunaux. 

Aux termes de la loi de 1816, tous les con- 
flits en matière civile ont été aéclarcs nuls, 
et toutes les contestations concernant la pro- 
priété et les droits qui en dérivent renvoyées 
a l'autorité judiciaire. 

Le point de savoir si un terrain déterminé 
est un chemin public ou une propriété pri- 
vée est une véritable question de propriété. 
— Liège, 26 mars 1820. Pas, 1820. 92. 

45* — Les états députés ne sont pas com- 
pétents pour connaître d'une contestation 
ayant pour objet le rétablissement d'un sen- 
tier que le propriétaire du terrain à sup 
prime, prétendant qu'il n'a existé que pai 
simple tolérance. 

Leur juridiction, en cette matière, n'est 

Joint prorogeable. — Bruxelles, 22 février 
821. Piw. 1821.810. 

44. — Celui qui. en qualité d'héritier, fait 
une déclaration de succession, et énonce 
que les biens déclarés appartiennent à son 
auteur, n'est pas tellement lié par cette dé- 
claration qu'il ne puisse plus opposer à des 
tiers ^ui veulent s'en prévaloir qu'elle n'a 
été faite que par erreur de droit, et qu'il a 
erronément attribué à son auteur la pro- 

?riété de ces biens. — Bruxelles, 25 juin 1025. 
*as. 1825. 429. 

4^ — En l'absence de titre, la présomp- 
tion légale de propriété exclusive résultant 
de faits constatés par une enquête équivaut à 
un titre qui, à défaut de preuves contraires, 
doit faire considérer comme propriétaire 
celui en faveur duquel elle existe. — Liège, 
8 novembre 1833. Pas. 1833. 286, 

46» — Le propriétaire d'une maison louée 
avant le code ne peut invoquer soit le prin- 
cipe que la propriété du sol emporte la pro- 
priété du dessus et du dessous, soit les dis- 
positions de l'article 1756 du code civil, pour 
s'attribuer la propriété du contenu d!e la 
fosse d'aisances de la maison louée. 

Le locataire est, en général, en droit 
de retirer ce qu'il a introduit dans l'objet 
loué? 

Le propriétaire peut être admis à établir, 
dans l'hypothèse ci-dessus, que, d'après 
l'usage suivi dans la ville où se trouve la 
maison louée, le contenu des fosses d'aisances 



appartient au propriétaire, et non au loca- 
taire de la maison. 

Cet usage peut être prouvé partons moyens 
de droit. — Bruxelles, 5 janvier 1834. Pas. 
1834. 3. 

Â7. — Lorsque, dans un testament au- 
thentique^ il est déclaré par un ascendant 
<^ue les biens garnissant sa maison appar- 
tiennent à l'un de ses descendants, ce der- 
nier est dispensé de justifier de sa propriété. 
— Liège, if mars 1S36. Pas. 1836. 66. 

48. — La présomption de propriété résul- 
tant du jugement de maintenue peut être 
détruite non seulement par des titres, mais 
encore par une présomption légale. — Trib. 
Liège, 13 mai 1843. B. J. 1843. 1864. 

49* — Des titres remontant par leur date 
à plusieurs siècles sont insuffisants à Teifet 
d'établir des droits de propriété actuels, sur- 
tout s'il est reconnu que la partie adverse 
est en possession du bien litigieux. 

Celle-ci, trouvant dans sa possession un 
titre légal, est réputée propriétaire jusqu'à 
preuve contraire. 

En conséquence, la partie qui exerce la 
revendication est tenue de subministrer les 
preuves propres à établir le fondement de 
son droit. — Liège, 7 juin 1849. Pas. 1862. 
IL 163. 

KO* — Lorsque le détenteur d'un immeuble 
est admis à prouver par témoins qu'il l'a 
possédé pendant un temps suffisant pour loi 
en faire acquérir la propriété par prescrip- 
tion, celui contre qui il prétend l'avoir ainsi 
possédé doit être admis à prouver aussi par 
témoins que cette détention n'était pas à 
titre de propriétaire, mais à titre locatif et 
qu'il payait fermage. — Tournai, 21 avril 
1852. Cl. et JS. m. 750. 



I. — Pour pouvoir revendiquer, il faut 
uver l'identité du bien et la propriété; 



ISI. 

Srouver l'identité du bien et la prop 
es plans non reconnus et un bail ne sont 
pas suffisants pour cette justification. — 
Turnhout, 22 avril 1852. Cl. et B. U. 71. 

ISâ. — Dans le doute, la propriété doit être! 
adjugée au possesseur. — Liège, 3 mars 1869*1 
Pas. 1859. n. 218. B. J. 1859. 1317. 

K5« — Tout ce qui est bâti sur un fonds 
suit la propriété de ce fonds. Les construc- 
tions élevées sont présumées faites par le 
propriétaire. Pour qu'un autre que le pro- 




Tout ce qui résulterait de là, c'est qu'il 
pourrait y avoir lieu à un règlement entre le 
maître du sol et celui qui a fait les travaux, 
mais non créer le droit pour le détenteur de 
rester en possession. 

Le propriétaire du sol a le droit de faire 
déguerpir de ces constructions le possesseur 
qui ne produit ni bail ni titre qui légitime 
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sa possession. — Bruxelles, 18 août 1861. Pas, 
18C4. 11.80. J?./. 1861. 1416. 

154. — La propriété du bief d'un moulin 
fait présumer la propriété de ses accessoires 
naturels ou nécessaires, notamment de ses 
bords, de la digue q^ui soutient les eaux, et 
même du fossé creuse au pied de cette di^ue, 
si la ligne brisée du talus de celle-ci et 
l'absence de rejet du côté opposé établissent 
que ce fossé a été creusé sur le terrain de la 
digue. 

Cette présomption de propriété ne peut 
être détruite par l'allégation de l'existence 
d'une servitude non prouvée. 

Elle ne peut l'être davantage par la pro- 
duction d'un acte d'acquisition indiquant le 
bief pour limite, sans faire aucune mention 
de la digue et du fossé, alors même que ce 
titre serait, pendant le temps fixé par l'ar- 
ticle 2266 du code civil, appuyé de certains 
faits de jouissance et de possession, la véri- 
table possession du bief et de ses accessoires 
consistant dans son affectation au service de 
l'usine qu'il active. 

Enfin, elle ne peut l'être par la circon- 
stance que, pour obtenir la contenance ca- 
dastrale des terrains joignants, il est néces- 
saire d'y comprendre le terrain occupé par 
la digue. — Liège, 22 novembre 1865. Pas. 
1871. U. 289. B. J. 1871. 1186. 

tttS« — La présomption que la propriété du 
Bol emporte celle au dessus et du dessous 
cède devant la preuve contraire. — Trib. 
Gand, 3 juillet 1872. B, J. 1872. 1507. Cl. et B. 
XXI. 1105. 

W. — Le principe des articles 1165 et 1819 
du code civu, que les conventions ne sont 
opposables qu'a ceux qui y ont été parties, 
n'est pas applicable aux actes translatifs de 
propriété. 

Si les titres ré^liers de propriété ne peu- 
vent nuire aux tiers, c'est uniquement en ce 
sens qu'ils ne peuvent leur enlever des droits 
qui leur appartiennent pour les conférer à 
autrui. 

Ces titres ont force probante contre tous, 
^uf aux tiers à détruire la preuve qui en ré- 
sulte par une preuve contraire, qui établisse 
à leur profit un droit de propriété préférable 
ou une possession suffisante pour prescrire. 
— Gand, 27 mars 1873. Pas. 1873. IL 198. 
B. J. 1873. 756. 

tf 7. — Le cadastre ne fournit pas la preuve 
de la propriété. 

Spécialement, lorsc[ue, dans un acte, le 
cadastre n'est invoque que pour indiquer les 
numéros des parcelles, et que, pour leur 
configuration et leur étendue, on s'en réfère 
à un plan annexé à l'acte, c'est le plan qui 
seul fait foi. — ■ Anvers, 23 juillet 1874. Pas, 
1874. III. 885. B, J. 1875. 1150. Cl. et B. 
XXIV. 435. 

58* — L'article 552 du code civil, aux 
termes duquel la propriété du sol emporto 
celle du dessus et du dessous, n'établit 



qu'une présomption, q^ui cède à une preuve 
ou présomption contraire. 

Si, lors de la vente publique de deux mai- 
sons, le grenier au-dessus de partie d'une 
des maisons ne présente d'accès que par 
l'autre maison, et que les habitants de celle- 
ci en aient seuls l'usage, l'adjudicataire 
des constructions de dessous ne saurait uti- 
lement invoquer la présomption de l'arti- 
cle 552 du code civil, pour revendiquer ce 
grenier. 

Les biens doivent être considérés comme 
vendus dans l'état où ils se trouvaient et 
étaient occupés au moment de l'adiudica- 
tion-p- Gand, 24 février 1877. Pas. 1877. II. 
158. P. /. 1877. 893. 

59* — La présomption de l'article 552 du 
code civil, en vertu de laquelle la propriété 
du sol emporte la propriété du dessus et du 
dessous, ne s'étend pas par analogie à la pos- 
session. 

Le possesseur de la surface n'a pas la pos- 
session juridi(]ue d'un conduit maçonné éta- 
bli dans l'intérieur du sol, auquel il ne lui a 
pas été réservé d'accès, et dont il ne pour- 
rait se servir sans modifier l'état des lieux. 
— J. de P. Liège, 21 décembre 1877. Pas. 
1879. III. 230. 



DB LÀ PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE, LITTÉRAIRE 
ET INDUSTRIELLE. 

CHAPITRE PREMIER. 

PROPRIÉTÉ OB8 ŒUVRES d'ABT. 

60. — Doit être considéré comme auteur 
d'un obiet d'art celui qui en donne la pre- 
mière idée et le fait confectionner à ses irais. 

La simplicité d'un objet ne peut lui ôter le 
caractère d'objet d'art. — Bruxelles, 18 avril 
1846. B. J. 1846. 838. 

61. — Pour s'assurer la propriété des pro- 
duits industriels qui présentent des dessins 
en relief ou en creux sur matière solide, tels 
que bronzes, fontes de fer, estampages sur 
métaux, etc., et pour avoir le droit d'en 
poursuivre les contrefacteurs, il n'est pas né- 
cessaire d'opérer le dépôt prescrit par la loi 
du 19 juillet 1793 aux auteurs d'ouvrages 
imprimés ou gravés. — Bruxelles, 12 mai 
1854. B. J. 180. 794. 

62. — Le demandeur en dommages et inté- 
rêts, du chef de contrefaçon d'une œuvre 
d'art, doit d'abord, par toutes voies de droit, 
établir son droit de propriétaire comme 
inventeur ou comme cessionnaire de l'au- 
teur. 

Antérieurement à la convention artistique 
et littéraire avec la France du 1;2 août 1852, 
sanctionnée par la loi du 12 avril 1854, au- 
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cnne loi n'accordftit à l'étranger le droit de 
poursuivre en Belgique la repression des 
contrefaçons de ses œuvres. 

Depuis cette convention, les étrangers sont 
rais en Belgique sur la Tneme ligne que les 
Belges pour la poursuite de ces contrefa- 
çons. 

La convention avec la France ne règle que 
« les œuvres d'art de l'intelligence r, et non 
les produits « industriels et commerciaux r. 

C^est la loi du 19 juillet 1798, et non la loi 
du 18 mars 1806, qui est applicable à la sculp- 
ture artistique. 

Aucune disposition du traité avecla France 
n'interdit le droit de vendre, «postérieure- 
ment » à ce traité, des œuvres de sculpture 
coulées « antérieurement ». — Trih. Bruxel- 
les, 23 juillet 1857. B. J, 1858. 149. 

65. — La loi du 19 juillet 1793 ne concerfie 
pas la reproduction d'œuvres artistiaues 
comme celles de la sculpture, de la ciselure 
et de l'architecture. 

Dans tous les cas, cette loi ne pourrait être 
étendue aux productions de l'esprit ou du 
génie appliquées à l'industrie, telles que des 
dessins ou modèles de fabrique. — Bruxelles, 
23 juin 1860. B. J, 1860. 1053. 

64. — La formalité du dépôt n'est pas exi- 
gée pour S'assurer la propriété des objets 
d'art appartenant à la sculpture on à la ci- 
selure, li propriété peut en être établie par 
témoins. — Bruxelles, 81 janvier 1862. B. J, 
1862. 1085. 

6tf. — Il y a copropriété artistique entre 
le dessinateur qui donne, quoique dans une 
forme vague, la pensée d une conception ar- 
chitecturale et l'architecte (^ui la réalise et la 
développe ensuite dans l'exécution. 

Lorsque le tracé d'un dessin est réclamé 
par des artistes différents comme leur œuvre 
respective, il y a lieu de procéder à l'exper- 
tise comme en matière de vérification d'écri- 
ture, et de faire, au besoin, exécuter un des- 
sin, en loge, par les parties. — Trib. Bruxelles, 
2 août lb62. B, /. 1862. 1009. — Bruxelles, 
2 août 1862. B. J. 1865. 165. 

66.— Si l'idée d'exécuter certains travaux 
publics, par exemple un boulevard, ne peut 
rester dans le domaine exclusif de celui qui 
l'a conçue, il en est autrement de l'œuvre 
destinée à représenter matériellement cette 
idée, telle que le plan des travaux projetés. 

Ce plan demeure la propriété de l'inven- 
teur, malgré la publicité qu'il a reçue. — 
Bruxelles, 12 juillet 1866. Pas, 1866. II. 387. 

67. — L'apposition de la fausse signature 
d'un artiste sur une œuvre d'art ne tombe 
pas BOUS l'application de la loi pénale; il en 
résulte qu'il ne peut y avoir délit à mettre en 
circulation l'œuvre d'art ainsi altérée. — 
Cass., 7 novembre 1871. Pas. 1871. 1. 841. 
B. /. 1871. 1577. 

68« — Si la nouveauté peut constituer un 
des éléments de la valeur vénale d'une œuvre 



.v^ temps ne vieillit pa»^ ^» u^ax« « <»t.vuv«x^u »« 
peut qu'exciter le désir de les acquérir dès 

Îu'elles seront mises dans le commerce. — 
ouvain, 22 mars 1872. Pas, 1872. UI. 139. 
B, J. 1872. 601. CL et B. XXI. 46. 

69. — Il est d'usage général que l'artiste 
vende ses productions signées; l'acquéreur 
est tenu, à moins d'une clause contraire spé- 
ciale, de respecter cette signature, surtout si 
l'œuvre est destinée à ficrurer dans un lieu 
public. — Bruges, 6 juillet 1874. Pas, 1874. 
in. 275. B. J, 1875. 165. Cl. et B. XXIV. 87. 

70. — La vente a pour effet de transmettre 
à l'acquéreur la pleine et entière propriété 
de la chose avec tous ses droits et privilèges. 
Ce principe est applicable à la vente d'ob- 
jets d'art, et la loi du 19 juillet 1793 ne con- 
tient aucune disposition qui y soit contraire. 

En conséquence, le peintre qui a venda 
son œuvre sans stipuler la moindre réserve 
transfère à l'acquéreur la pleine et entière 
propriété de l'objet, avec le droit exclusif de 
reproduction et de copie, et n'est pas fondé à 
se plaindre de ce qu'une copie de cette œuvre, 
revêtue de l'imitation de sa signature, ait été 
mise en vente. — Bruxelles, 6 juillet 1871. 
Pas. 1876. II. 204. — Bruges, 8 décembre 
1875. Pas, 1876. III. 86. B. J, ISH. 269. — 
Gand, 22 février 1876. Pas. 1876. 11.201. fi,J. 
1877. 269. 

71. ~ L'article 425 du code pénal de 1810, 
non abrogé par le code pénal bel^, suppose, 
comme premier élément du délit qu'il pré- 
voit, la reproduction totale ou partielle d une 
œuvre littéraire ou artistique. 

Le fait de présenter en vente comme une 
œuvre originale une copie portant la signa- 
ture imitée de l'auteur n'est pas puni par 
cette disposition. 

L'article 191 du code pénal de 1867 ne con- 
cerne que la propriété industrielle. — Gand, 
22 févner 1876. Pas, 1876. H. 201. B. J. 1877. 
269. 

CHAPITRE n, 

DB LA PBOPBIÉT^ LITT^AIBS. 

§ l»'. — Kature de la propri^é littéraire. — 
A quels ouvrages elle s^applique. 

79. — Les livres d'église appartiennent au 
domaine public. 

Un manuel de plain- chant est r^^ardé 
comme tel. 

Le droit de propriété ne serait pas acquit 
sur un semblabe ouvrage, par cela qu'on lui 
aurait donné une distribution,une correction 
et disposition musicale particulière. 

Il faudrait, en tout cas, pour être en droit 
de s'en prévaloir, que les formalités impo- 
sées par l'article 6 de la loi du 25 janvier 
1817 eussent été remplies. — Liège, 18 fé- 
vrier 1827. Pas. 1827. 67. 
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73. — La seule possession de la copie ma- 
nuscrite d'un ouvrage certifiée parle proprié- 
taire de cet ouvrage ne peut, aux termes de 
l'article 2279 du code civil ou de la loi du 
25 janvier 1817, donner au porteur le droit 
exclusif de publier cet ouvrage. — Bruxelles, 
6 août 1836. Pas. 1835. 300. 

74. — On ne peut prendre propriété, en 
Belgique, pour un ouvrage à l*eçard duquel 
propriété est prise en pays étranger. — 
Bruxelles, 28 juillet 1841. Pas. 1842. fi. 826. 

7tf. — L'auteur qui a traité avec un édi- 
teur pour la publication et la propriété d'un 
ouvrage dont l'étendue n'est déterminée ni 
par le contrat ni par sa nature, peut mettre 
an terme à la publication quand il le veut. 

Mais, après avoir usé de ce droit, il ne peut 
reprendre avec un autre éditeur la publica- 
tion arrêtée. — Bruxelles, 31 octobre 1846. 
B. J. 1847. 2. 

76. — La composition d'un tarif pour la 
réduction des monnaies rentre soos rappli- 
cation des lois qui protègent la propriété lit- 
téraire, alors surtout qu'il est établi qu'il 
contient le redressement d'erreurs renfer- 
mées dans des tarifs antérieurs. 

Partant, la reproduction textuelle de ce 
travail donne lieu à l'application des dispo- 
sitions sur le droit de copie, et à des dom- 
mages et intérêts. — Liège, 9 janvier 1847. 
Pas. 1848. IL 838. 

77. — - Aucun droit de copie ne peut être 
accordé pour les livres scolastiques publiés 
soit avant, soit après la promulgation de la 
loi du 25 janvier 1817. 

Spécialement, la traduction de la gram- 
maire française élémentaire du docteur Ahn 
est dans le domaine public. — Hasselt, 10 dé- 
cembre 1847. B. J. 1848. 76. 

78. — L'auteur qui accorde l'autorisation 
de faire représenter son œuvre ne renonce 
pas à son droit de propriété. 

Il peut retirer quand il le veut l'autorisa- 
tion qu'il adonnée, et l'entrepreneur de spec- 
tacles ne peut réclamer d'indemnité pour 
frais de mise en scène, etc., s'il n'a pas fait de 
stipulations à cet égard. — J. de P. Ixelles, 
18 février 1863. B. J. 1863. 267. 

79. — Le droit d'auteur n'est pas un droit 
purement civil. Il dérive du droit des gens, 
comme le droit de se marier, de tester, de 
vendre, d'acheter, etc. 

Il appartient donc aux étrangers aussi 
bien qu^aux Belges.— Trib. Gand, 21 janvier 
1854. B. J. 1854. 269. 

80. — C'est un usa^e constant et connu en 
librairie que l'impnmeur-éditeur d'un ou- 
vrage n'en tire une seconde édition que lors- 
que la première est épuisée. 

Les comptes entre libraires se règlent or- 
dinairement à une année, et souvent à six 
mois.— Trib. Bruxelles, 12 juillet 1855. B. J. 
1856. 95. 



81. — Les livres dits « classiques, scolas- 
tiques ou d'école » appartenaient, avant la 
loi du 12 avril 1854, au domaine public en 
Belgique, en vertu de l'article 5 de la loi du 
25 janvier 1817. 

Les livres de cette catégorie n'étaient pas 
susceptibles de propriété privée. 

La convention littéraire conclue avec la 
France n'a apporté aucune modification aux 
principes qui régissent cette matière, quant 
au passé. 

Ainsi, les livres d'école publiés en Belgique 
avant la loi du 12 avril 1854, quoique non 
tombés dans le domaine public en France, 
continuent à appartenir au domaine public 
en Belgique. 

liCs imprimeurs ont le droit de les réimpri- 
mer depuis la convention littéraire, comme 
ils l'avaient avant cette convention. 

Les livres français autres que les livres 
d'école n'étaient pas tombés dans le domaine 
public en Belgiq^ue; leur réimpression était 
un simple fait licite que la loi a pu défendre, 
une faculté que la loi a pu faire cesser, sans 
porter atteinte à des droits acquis. — Bruxel- 
les, 17 mai 1856. Pas. 1856. IL 233. B. J. 
1857. 96. 

82. — Les livres d'école ne tombent pas, 
par leur nature seule, dans le domaine pu- 
dIîc. Les auteurs ou éditeurs de ces livres 
jouispent du droit de copie, s'ils n'en ont pas 
perdu la propriété. 

Spécialement, ce droit appartient, en Bel- 

ëique, aux auteurs ou éditeurs français. — 
ass., 11 août 1856. Pas. 1856. 1. 377. B. J. 
1857. 96. — Cofitrà : Tongres, 2 mars 1848. 
B. J. 1848. 544. 

83. — Est passible des neines comminées 

Sar la loi du 25 janvier 1817 la publication 
'une œuvre littéraire inédite, laite sans le 
consentement de l'auteur, d'après un ma- 
nuscrit imparfait, défectueux, de la posses- 
sion duquel il a été fait abus. 

Il serait indifférent que l'auteur de l'œuvre 
littéraire eût publié, depuis, son travail dans 
la forme qu'il lui a donnée pour être livrée à 
l'impression, et ce sans avoir rempli toutes 
les formalités prescrites par la loi pour pou- 
voir réclamer le droit de copie. 

Ces formalités ne sont de rigueur que pour 
le cas où il s'agit, non d'un manuscrit dont 
on a abusé ^ mais d'une édition originale 

Îu'on a copiée sans droit. — Gand, 10 mars 
858. Pas. 1859. IL 184. B. J. 1858. 717. 

84. — La défense de représenter un ou- 
vrage dramatique, signifiée par l'auteur au 
moment où le public est entré dans la salle 
du théâtre, est tardive et intempestive ; et 
la représentation ne peut constituer le délit 
prévu par l'article 428 du code pénal, si elle 
a lieu conformément aux ordres de l'auto- 
rité compétente. — Trib. Liège, 7 août 1858. 
B. J. 1868. 1229. Cl. et B. VU. 427. 

85. — La cessation de la publication d'un 
journal n'autorise pas un autre journaliste à 
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en adopter le titre poar un journal nouvean, 
alors qu'il n'existe aucune différence entre 
l'œuvre nouvelle et Tancienne. 

Le dépôt, fait à la commune, d'exemplai- 
res d'un journal en assure la propriété au 
i'ournaliste. — Charleroi, lOjuin 1859. Cl, et B. 
X. 496. 

86« — Le prospectus et la notice servant 
d'annonce pour la vente et d'explication sur 
l'emploi d*un remède peuvent faire l'objet 
d'une propriété littéraire dont la contrefaçon 
est punissable, si ces écrits ont exigé un tra- 
vail intellectuel. 

Il y a vente d'écrits en contravention à 
l'article 8 de la convention littéraire annexée 
à la loi du 12 avril 18ô4, dans le fait de join- 
dre aux remèdes débités des notices et pro- 
spectus qui sont la contrefaçon d'écrits dont 
la propriété est assurée par la formalité du 
dépôt. 

Il y a lieu, dans l'appréciation des dom- 
mages et intérêts, d'avoir égard à la dépré- 
ciation que la contrefaçon a .fait subir aux 
produits véritables. — Bruxelles, 22 décem- 
bre 1859. Pas, 1860. IL 151. B. 7. 1860. 151. 

87. — L'éditeur qui achète d'un auteur le 
manuscrit d'un ouvrage contracte par cela 
même, et en l'absence de toute obligation lui 
imposée par la convention, l'engagement de 
publier cet ouvrage. Cependant Fauteur n'est 
recevable à réclamer fa publication de son 
œuvre que s'il exécute de son côté les obliga- 
tions qu'il a contractées, si, spécialement, il 
remet la liste des souscripteurs qu'il a pro- 
mise à l'éditeur en dehors des clients de ce- 
lui-ci. L'éditeur d'un ouvrage a le droit d'en 
refuser la publication s'il renferme des im- 

Êutations injurieuses nour des tiers. — Trib. 
Bruxelles, 6 avril 186^ B. J, 1865. 750. P. A . 
1865. IL 69. 

88. — Les théâtres belges ont le droit de 
jouer les pièces représentées sur un théâtre 
français, au prix du tarif hxé par la conven- 
tion internationale du 22 août 1852, malgré 
la défense des auteurs^ notifiée avant toute 
représentation en Belgique. — Trib. Bruxel- 
les, 24 juillet 1865. B. J. 1865. 957. 

80. — Des idées émises sur un projet de 
travaux publics à effectuer ne constituent ni 
une invention brevetable, ni une propriété 
littéraire, ni une propriété artistique; le dé- 
pôt de la brochure renfermant ces idées, fait 
aux termes de la loi du 26 janvier 1817, ne 

Erotège l'auteur que contre la copie de cette 
rochure et des plans qui y sont annexés ; les 
idées ne cessent pas de foire partie du do- 
maine public. — Trib. Bruxelles, 80 juin 
1869. B. J. 1869. 1822. 

90* — La publication des œuvres de l'es- 
prit n'est pas un acte de commerce, c'est un 
acte qui est de sa nature purement civil. 

En conséquence, le tribunal civil est seul 
compétent pour connaître d'une action in- 
tentée, contre une société propriétaire d'un 
journal, par un imprimeur, qui demande 



payement de ses frais, salaires et fourni- 
tures. 

Il en est ainsi lors même que la société 
propriétaire du journal a revêtu une forme 
commerciale, par exemple, celle de la société 
en commandite. — Charleroi, 9 décembre 
1871. Pas, 1872. UI. 274. 

91. — Lorsqu'une personne s'enga^ife envers 
un éditeur à lui fournir un travail déterminé, 
elle lui vend son œuvre et s'interdit car cela 
même d'en disposer au profit d'autrui. 

L'éditeur est alors fondé à repousser l'ac- 
tion en payement de la somme promise à titre 
de rémunération du travail vendu par l'ex- 
ception non adimpMi contractûs. — Trib. 
Bruxelles, 27 juillet 1874. Pas. 1874. lU. 
843. 

92. — La loi du 25 janvier 1817, modifiée 
par celle du l*' avril 1870, n'est applicable 
qu'aux œuvres littéraires ou artistiques ori- 
ginales. 

Elle ne protège pas la propriété d'une 
œuvre littéraire créée et éditée en France, et 
vendue dans ce pays et en Belgique avant le 
dépôt dans notre pays, lorsqu'il n'est pas 
même établi que les formalités requises x)Our 
s'assurer en France la propriété exclusive de 
cette œuvre aient été remplies. 

Le seul fait d'avoir publié en Belgique un 
journal ayant le même titre' qu'un journal 
publié antérieurement en pays étranger par 
un éditeur qui ne peut invoquer aucun droit 
exclusif de propriété dans notre pays, et qui 
ne justifie pas même d'une priorité de publi- 
cation en Belgique, ne constitue pas un acte 
de concurrence déloyale, en l'absence de toute 
manœuvre ayant pour but d'amener une con- 
fusion entre les deux journaux. — Bruxelles, 
22 juin 1875. Pas. 1875. II. 852. 

93. — Les prospectus annonçant une vente 
d'objets sont des réclames qui n'ont pas 
droit à la protection de la loi . 

Dès lors, leur imitation, même servile, ne 

Seut donner lieu à une action en concurrence 
éloyale. — Trib: Liège, 6 décembre 1877. 
CL et B. XXVII. 772. - Trib. Gand, 18 avril 

1878. Cl. et B. XXVU. 815. 

94. — Les conventions internationales 
conclues avec la France le 22 août 1852 et le 
l«r mai 1861, maintenues en vigueur par le 
traité du 28 juillet 1878, ont été prorogées par 
la déclaration diplomatique du 18 ootoDre 

1879, et sont encore obligatoires en Bel- 
gique. 

L'article !«' de la loi du 1«' mai 1861 ac- 
corde aux Français tous les droits et privilè- 
ges reconnus aux citoyens de pays étran- 
gers. 

En conséquence, les auteurs d'œuvreadra- 
mati()ues étrangères, fondés à réclamer en 
Belgique les avantages assurés aux œuvres 
suisses et portugaises, peuvent interdire 
toutes représentations ae leurs œuvres sani 
leur consentement exprès. — Trib. Bruxelles, 
8 août 18£0. B. J. 1880. 1057. 
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§ 2. — 2>« dépôt. —De la contrtfaçon 
littéraire. 

05. — Le seul fait gu'un nouveau diction- 
naire hollandais contient an grand nombre 
de mots qui se trouvent dans d'autres diction- 
naires précédemment publiés ne suffit pas 
pour le faire considérer comme une contre- 
façon des précédents, lorsque, d'ailleurs^ il 
n'est pas publié comme une nouvelle édition 
de ceux-ci, que le titre est entièrement diffé- 
rent, et que loin d'en être une copie servile, 
il renferme une foule d'additions, de change- 
ments et d'observations. —Bruxelles, 31 mai 
1828. Pas. 1828. 190. 

96. — L'éditeur de tout ouvrage de littéra- 
ture ou d'art doit, pour pouvoir réclamer le 
droit de copie, déposer les trois exemplaires 
entre les mains de l'administration commu- 
nale de son domicile, sans qu'il puisse suffire 
<^ue le dépôt soit fait à une autre administra- 
tion communale, — Bruxelles, 28 juin 1882. 
Pas. 1832. 194. 

07. — Pour pouvoir réclamer devant le tri- 
bunal correctionnel les bénéfices du droit de 
copie, il faut que la partie civile justiiie de 
l'accomplissement de toutes les formalités 

Ï prescrites par la loi du 25 janvier 1817 pour 
'exercice de ce droit. 

La formalité de l'indication de l'époque de 
la publication est exigée aussi bien pour les 
estampes que pour les ouvrages littéraires. 
— Bruxelles, 16 août 1837. Pas. 1837. 222. 

08. — L'accomplissement des formalités 
tracées par la loi sur la propriété littéraire 
est de stricte observation. 

L'auteur qui publie un ouvrage doit, pour 
s'assurer la propriété, indiauer l'époque de 
la publication sur l'exemplaire déposé. — 
Trib. Bruxelles, 20 novembre 1847. B. J. 
1848. 46. 

90.— La loi du 25 janvier 1817, sur la con- 
trefaçon des ouvrages littéraires, est applica- 
ble aux ^'ournaux. 

La réimpression des articles d'un journal 
par un autre journal n'est interdite et ne 
peut donner lieu à des réparations civiles 
que j)our autant que la formalité du dépôt 
ait été remplie. 

Les articles «< Nouvelles » ne peuvent con- 
stituer une propriété exclusive au profit du 
journal qui les publie le premier. 

Les tribunaux ne peuvent interdire d'une 
manière générale à un journal de reproduire 
les articles d'un autre journal, ni fixer un 
délai après lequel cette reproduction sera 
permise. — Trib. Bruxelles, l" décembre 
1853. B. J. 1853. 1545. 

100. — La loi du 19 juillet 1793, dans les 
dispositions qui règlent la propriété litté- 
raire, a été remplacée par la loi du 25 jan- 
vier 1817. 

Il est satisfait à la disposition de l'arti- 
cle 6} litt. B, de cette loi dès que l'épo- 
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que de la publication d'une œuvre déposée 
est indiquée de manière au'il ne puisse sub- 
sister à cet égard aucun aoute sérieux. 

Les en oncia tiens du certificat délivré au 
déposant, conformément à l'article 6, litt. C, 
font loi en justice tant que leur fausseté n'est 
pas établie. — Bruxelles, 28 janvier 1854. 
Pas. 1854. II. 350. B. /. 1854. 215. 

101 . — L'éditeur français d'un livre tombé 
dans le domaine public, qui a fait saisir in- 
dûment les exemplaires qu'il prétendait con- 
trefaits à défaut de timbre et fait mettre 
sous scellés les clichés, ne peut être con- 
damné à des dommages et intérêts en dehors 
des frais, s'il a agi de bonne foi, et si l'on ne 
peut, à raison des circonstances, lui imputer 

?u'une faute légère. — Bruxelles, Vf mai 
856. Pas. 1856. ft. 233. B. J. 1857. 96. 

102. — Ne constitue pas une violation du 
droit de copie la publication d'une romance 
composée sur des paroles empruntées, sans 
autorisation de l'auteur, à un recueil de 
poésies dont il n'est pas prouvé que le dépôt 
a été préalablement efitectué. — J. de P. 
Bruxelles, 29 mai 1856. B. J. 1856. 927. 

103. — Pour qu'il y ait délit de contrefa- 
çon, d'après la législation belge, il ne faut 
pas que le préjudice causé à l'auteur soit un 
préjudice résultant d'une concurrence com- 
merciale avec l'édition légale; le préjudice 
résultant de l'atteinte au droit de propriété 
de l'auteur suffit. 

Il faut, chez le contrefacteur, l'intention 
de nuire, pour qu'il y ait contrefaçon punis- 
sable. 

La confiscation de tous les exemplaires 
non vendus de la contrefaçon doit être pro- 
noncée aussi bien au profit du propriétaire 
du manuscrit ou de rouvrage encore inédit 
que du propriétaire de l'édition primitive. 

La confiscation de tous les exemplaires 
non vendus de la contrefaçon est une peine 
qui peut être reguise par le ministère public, 
sans l'intervention du propriétaire de l'ou- 
vrage contrefait, au profit de qui elle est éta- 
blie. 

Le ministère public est sans qualité pour 
requérir le versement, entre les mains du 
propriétaire du manuscrit ou de l'édition 
contrefaite, de la valeur de 2,000 exem- 

Slaires, calculée suivant le prix de revient 
e l'édition légale, conformément à l'arti- 
cle 4 de la loi du 25 janvier 1817 : il n'ap* 
partient qu'à ce propriétaire de demander 
cette indemnité. — Cfand, 10 août 1859. Pas. 
1860. U. 5. B. J. 1860. 1062. 

104. — L'éditeur d'un ouvrage contrefait 
ne peut être déclaré coupable de contrefaçon 
en l'absence de toute connivence avec l'au- 
teur de la contrefaçon. 

11 en est de même des commis et préposés 
de cet éditeur. — Bruxelles, 23 mars 1866. 
Pas. 1868. IL 859. B. J. 1866. 1007. 

105. — Le dépôt effectué conformément à 
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Tarticle 6 de la loi du 26Janvier 1817 n'im- 
pliaue pas la preuve de fa propriété maté- 
rielle de ^entreprise. — Bruxelles, 4 février 
1869. Pas. 1869. II. 225. 

106. — Le dépôt d'un ouvrage littéraire 
doit être fait par l'éditeur, et non par l'au- 
teur ou rimpnroeur, lesquels sont sans qua- 
lité à cet efiet, suivant la loi du 26 janvier 
1817. 

Pour pouvoir réclamer le droit exclusif et 
privatif de copie d'un ouvrage littéraire, il 
est nécessaire que chaque exemplaire porte 
le nom de l'éditeur, l'indication de son do- 
micile et l'époque de la publication de l'ou- 
vrage. — Trib. Liège, 24 octobre 1872. Pas. 
1878. III. 82. P. A, 1873. U. 169. 

107. — L'éditeur qui insère dans une pu- 
blication l'œuvre dont un auteur s'est réservé 
la propriété conformément aux lois des 25 jan- 
vier 1817 et l*r avril 1870, et ce sans l'auto- 
risation de celui-cij n'est pas fondé à exciper 
de sa bonne foi, même au point de vue de la 
détermination des dommages et intérêts. — 
Trib. Brnrolles, l» décembre 1873. Pas. 
1874. III. àS.P.A. 1874. II. 160. 

108. — Il n'y a pas une contrefaçon litté- 
raire dans le fait de prendre certains passa- 

ges d'un ouvrage classique pour les intro- 
uire dans un autre ouvrage où , traitant 
d'un même sujet, l'on a donné un ordre mé- 
thodique nouveau et une destination diffé- 
rente au livre. — Trib. Bruxelles, 22 juillet 
1878. B. J. 1878. 1484. CL etB. XXVII. 699. 

109. — Les auteurs français ont en Bel- 
gique le privilège de pouvoir seuls traduire 
ou faire traduire leurs œuvres. 

L'article 6 de la convention avec la France 
du Iw mai 1861, qui subordonne le droit ex- 
clusif de traduction à certaines conditions ou 
restrictions, ne s'applique qu'aux ouvrages 
publiés. Il n'est pas applicaole aux manus- 
crits ou nièces manuscrites. — Bruxelles, 
17 mai 1880. Pas. li-80. IL 204. B. J. 1880. 
652. P. il. 1880. L 812. 



CHAPITRE ni. 

PHOPRlilA IFDU8T11IELLB. 

(Voyez Bkbvet D'iwvBNnoNetCoNTRBPAgow.) 

§ 1". — Caract^es.—Sttr quels ol^ets cette 
propriété peut s'exercer. 

1 tO. — Le Hollandais propriétaire, avant 
18^0, d'une marque de fabrique et qui. en 
1833, a transféré en Belgique son domicile 
et la propriété de sa manufacture, n'a pas 
perdu, dans ce pays, la propriété de sa mar- 
que.—Cass., 13 janvier 1842. Pas. 1842.1.47. 

111. — Le brevet de fournisseur de la 
maison du roi est un acte de bienveillance 
et de faveur personnelle qui ne tient pas, 
comme une enseigne, à la dénomination de 



PROPHISTl 

la maison de commerce de l'industriel muni 
de ce brevet. 

Partant, une telle faveur n'autorise pas 
celui qui l'a obtenue de Sa Majesté à empê- 
cher un autre industriel, non breveté, de 
prendre le même titre. 

Le fait de ce dernier, quelque fausse que 
soit la qualité qu'il s* attribue, ne peut être 
considéré comme un acte de concurrence dé- 
loyale. — Bruxelles, 11 janvier 1854. Pas. 
1864. IL 219. B. J. 1854. 1012. 

112. — Un industriel ne peut acquérir la 

Sropriété d'un nom qu'il applique à ses pro- 
uits. alors que ce nom est composé d'un on 
de plusieurs mots généralement en usage 
dans le commerce pour désigner certains 

Îiroduits. — Bruxelles, 80 mai 1854. B. J. 
854. 1053. 

H5. — Un dessin de fabrique, dont le 
dépôt a été fait au greffe du tribunal de 
commerce avant qu'il soit dans le domaine 
public^ peut faire l'objet d'une propriété 
exclusive, alors même que les éléments de 
ce dessin, pris isolément, seraient connus 
depuis longtemps. 

Il doit surtout en être ainsi lorsque l'agen- 
cement particulier des éléments de ce des- 
sin est le résultat d'u^ travail artistique 
propre à l'auteur. 

La contrefaçon d'un dessin de fabrique 
permet à l'inventeur de ce dessin de récla- 
mer de son contrefacteur la réparation du 
préjudice qu'il lui a fait éprouver. 

Les dommages et intérêts doivent être pro- 
portionnés à la diminution du débit de 
l'étoffe contrefaite, depuis le jour où la con- 
trefaçon a eu lieu. 

L'affiohf! du jugement qui condamne un 
contrefacteur de dessin peut être ordonnée 
dans les villes oii la conwfaçon s'est pro- 
duite. —Trib. Bruxelles, 18 décembre 1856. 
B. J. 1867. 78. 

114. — Autre chose est la contrefaçon 
d'une marque de fabrique, autre chose l'usur- 
pation du nom et de la griffe d'un commer- 
çant ou de toute autre personne. 

L'étranger peut intenter une action en 
dommages et intérêts du chef d'une usurpa- 
tion de nom, encore qu'il n'ait point fait ou 
ne puisse faire, comme étranger, le dépôt de 
son étiquette ou de sa griffe au greffe d'un 
tribunal de commerce oe|ge» conformément 
à l'article 18 de la loi du 22 germinal an xi. 

— Trib. Liège, 16 juillet 1867. P. A . 1857. 
n. 100. 

115. — La loi sur les maraues de fabrique 
s'applique également aux dessins; l'inven- 
teur d'un dessin en acquiert la propriété par 
le dépôt au greffe du tribunal de commerce, 

— Tournai, 16 août 1861. B. J. 1862. 479. 
i>.^. 1861. n. 147. 

110. — Une queue de bouton de "porte peut 
être considérée comme un objet d'art. La 
bonne foi du contrefacteur n'est pas présu- 
mée, s'il n'a rien fait pour rechercner u pro- 
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Êriété des objets d'art gn'il a contrefaits. — 
imxelles, 10 janvier 1862. J?. /. 1862. 1082. 

117. — En suite dn traité de cominerce 
anglo-belge du 23 juillet 1F62, les sujets an- 
glais peuvent acquérir en Belgique la pro- 
priété de leur marque de fabrique en effec- 
tuant le dépôt au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Trib. Bruxelles, 
l*' octobre 1863. B. J, 1864. 45. P. A. 1864. 
II. 16. 

I18« — La marque particulière consistant 
dans le nom de famille du fabricant ne peut 
pas tomber dans le domaine public, à moins 
u*elle ne forme que ^accessoire d'un fonds 
e commerce que l'on cède ou que ce soit 
son usage que l'on vend. — Anvers, 8 février 
1865. B, /. 1865. 263. 

^ 119. — L^nom d'une société commerciale 
est une propriéié quMl est interdit d'usurper. 

^ — Trib. Bruxelles, 18 avril 1864. B, J, 1864. 
845. P. A, 1866. II. 84. — Bruxelles, 22 juil- 
let 1865. Pas, 1865. II. 844. P. A . 1866. II. 84. 

lîO. — L'inventeur d'un secret de fabri- 
cation n'a, en principe, aucun droit de pro- 
Ï^riété sur le procédé nouveau qui en fait 
'objet. 

L obtention d'un brevet seule lui assure, à 
l'exclusion de tout autre, pendant un temps 
déterminé, les produits industriels et com- 
merciaux de son œuvre. 

A défaut d'un brevet, quiconque surprend 
le secret ou en reçoit communication peut 
tirer parti du procédé nouveau sans s'exposer 
à des dommages et intérêts. 

La responsabilité du concurrent n'est pas 
engagée parce que le secret lui a été divulgué 
par un ouvrier jadis employé par l'inventeur, 
ou même parce c[u'il a pris, à son tour, à son 
service cet ouvrier, après avoir été averti que 
celui-ci était dépositaire d'un secret de fabri- 
que qu'il s'était spécialement obligé à ne pas 
communiquer. 

H n'y a faute de la part de l'ouvrier, entraî- 
nant à sa charge obligation de réparer le pré- 
judice éprouve par Te possesseur du secret, 
que si la communication a été faite mécham- 
mentou frauduleusement, ou au mépris d'une 
convention invoquée. Quant au tiers qui a 
accueilli la communication et qui en a pro- 
fité, il n'est tenu à indemniser l'inventeur que 
s'il a provoqué, par dons, promesses, me- 
naces ou autresmovens, l'ouvrier à divulguer 
le secret, ou, en d'autres termes, s'il a été 
directement son complice. — Gand, l®' avril 
1868. Pas. 1868. IL ^. B. J. 1868. 726. P. A . 
1868. IL 134. 

131. — Constitue une usurpation de mar- 
que d'étiquette le fait de remplir d'une 
liqueur de sa propre fabrication des bouteilles 
d'une forme spéciale employées par un autre 
fabricant, en leur conservant l'étiquette 
collée par ce dernier. — Trib. Liège, 28 avril 
187a. B. /. 1870. 649. 

lîî- — Aucune action en contrefaçon ne 
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peut être intentée par un sujet prussien k 
raison de l'emploi en Belgiaue d'une mar- 

Î[ue, étiquette ou dessin de faorique, lorsque 
a création en Prusse et l'usage qui en a été 
fait dans ce pays remonte à une époque an- 
térieure au temps où le créateur de cette 
marque en a obtenu la proi)riété en Belgique, 
pays d'importation, par dépôt ou par toute 
autre formalité. 

L'usage d'une marque qui est dans le do- 
maine public ne peut donner lieu àuneaction 
du chef de concurrence déloyale, s'il n'a été 
usé^ d'aucune manœuvre doleuse pour faire 
croire que le produit fabriqué est celui de 
l'inventeur de la marque.— Bruxelles, 12juin 
1873. Pas. 1873. IL 223. B. J. 1873. 1186. 

. ^ 125. —- Un dessin de cartes à jouer doit 
être considéré comme un dessin industriel 
et une marque de fabrique, dont la propriété 
se conserve suivant le mode prescrit par la 
loi du 18 mars 1806. — Tumhout, 11 août 
1876. Pas. 1877. III. 49. 

124. — L'industriel qui fait sortir du do- 
maine public une dénomination quelconque 
à l'aide de laquelle il désigne ses produits 
acquiertsurcettemarquede fabrique un droit 
privatif et exclusif. Il ne peut être permis à 
d'autres fabricants de faire usage de cette 
marque sous une autre forme. — Trib. Bru- 
xelles, 14 février 1877. Pas. 1877. III. 287. 
Cl.etB.XXY1.93S. 

128. — Quand la marque d'un produit 
connu se compose d'éléments tous connus et 
dans le domaine public, il n'y en a pas moins 
concurrence déloyale à imiter l'assemblage 
si les consommateurs peuvent être trompés 
par l'apparence du produit. 

Quand le nom de l'inventeur, mort depuis 
longtemps, sert à désigner un produit, ce 
nom est dans le domaine public. 

Les tribunaux ne peuvent, d'une façon 

fénérale, statuer pour l'avenir en défendant 
l'une ou à l'autre des parties de se servir 
d'une marque ou étiquette. — Anvers, 
11 juin 1877. P. A. IB77. 1. 323. 

126. — On ne peut considérer comme en- 
seigne la bande en toile annonçant une vente 'i^ 
considérable de coupons, apposée sur la fa- ^ 
çade d'un magasin. — Trib. Liège, 6 décem- 
bre 1877. a. et B. XXVII. 772. 

127.^ — Il est défendu de se servir de la 
propriété d'autrui comme moyen de publi- 
cité ; en conséquence, l'agent d'une ligne de 
steamer ne peut, pour faire connaître sa qua- 
lité de commissionnaire-expéditeur, apposer 
son timbre, comme tel, sur le connaissement 
des marchandises qu'il reçoit, en qualité 
d'agent, d'un autre commissionnaire-expé- 
diteur. — Trib. Gand, 9 octobre 1678. P. A. 
1879. IL 74. 

I2Î^. — L'employé d'un établissement in- 
dustriel n'est dépouillé du droit de prendre 
un brevet que s'il résulte des circonstances 
ou des conditions de son engagement qu'il a 
renoncé à se faire breveter. 
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Pareille convention ne résulte pas néces- 
Bairement da concours pécuniaire ou des en- 
couragements donnés par le patron ou encore 
des fonctions de directeur a'usine. — Trib. 
Bruxelles, 28 mai 1879. Pa$, 1879. Ili. 806. 

129. — En principe, la propriété d'une 
découverte faite ou importée par un employé 
lui appartient. 

Il n^est dépouillé du droit de prendre un 
brevet en son nom que pour autant qu'il ré- 
suite des circonstances ou des conditions de 
son engagement qu'il a renoncé à se faire 
breveter. 

La propriété du brevet pris par lui ne peut 
être revendiquée par son patron si la décou- 
verte faite ou la constatation de l'invention 
qu'il a importée ne rentrait point dans l'objet 
de son mandat. 

Le seul fait de la possession antérieure et 
de l'usage, par le patron ou par un tiers, du 
procédé breveté au profit de l'employé est 
sans portée juridic[ue pour la solution de la 

Îuestion de propriété au brevet revendiqué. 
)6 patron ne peut être considéré comme 
tiers. — Bruxelles, 17 mai 1871. Pas. 1871. 
II. 822. B. J. 1871. 1250. — Trib. Bruxelles, 
23 mai 1879. Pas, 1879. Ul. 806. 

150. — Un industriel ne peut se créer une 
propriété, à l'exclusion de ses concurrents, 
en taisant faire des modèles qui ne sont que 
la reproduction d'un style, de lignes et d'ar- 
rangements connus de tous et depuis long- 
temps tombés dans le domaine public, si au- 
cune combinaison nouvelle ne leur imprime 
un cachet personnel et original qui soit sus- 
ceptible de donner naissance au privilège 
d'auteur. 

Ne peut donc être déclaré contrefacteur 
celui dont les modèles ne sont, sauf quelques 
modifications, que les copies des modèles de 
cet industriel. — Bruxelles, 25 février 1880. 
Pas. 1880. II. 164. B. J. 1880. 278. 



§ 2. — Conditions du dépôt. 

131 • — Le dépôt d'un dessin de fabrique 
fait au greffe du tribunal de commerce, à dé- 
faut de conseil de prud'hommes, suffit pour 
faire acquérir au déposant la propriété de ce 
dessin. 

Il y a contrefaçon alors même qu'au lieu 
de copier identiquement l'œuvre d'autrui 
(dans l'espèce, un dessin de dentelle), on se 
Dome à en reproduire les parties principales 
et essentielles. 

La contrefaçon, pour constituer un délit, 
doit être commise de mauvaise foi, c'est-à- 
dire avec connaissance de l'atteinte portée 
au droit d'autrui. — Bruxelles, 27 novembre 
1862. Pas. 1853. II. 42. B. J. 1853. 418. 

132. — La loi du 9 avril 1842 et l'arrêté 
royal du 28 décembre 1848, qui ont institué 
en principe un conseil de prud'hommes à 
Bruxelles, n'ayant jamais été exécutes par 



la nomination et l'installation des membres 
de ce conseil, le dépôt des dessins de fabrique 
est valablement fait au greffe du tribunal de 
commerce. 

Un dessin de fabriaue ne reste la propriété 
de l'inventeur que lorsau'il a été valable- 
ment déposé avant d'être livré au commerce. 
— Trib. Bruxelles, 23 janvier 1856. B. J. 
1866. 268. 

i53. — Le fabricant qui dépose aux ar- 
chives du conseil de prud'hommes, sous une 
seule et même enveloppe revêtue de son ca- 
chet et de sa signature, les échantillons de 
différents dessins de son invention, satisfait 
à suffisance de droit aux prescriptions de 
l'article 15 de la loi du 18 mars 1806. 

Il est recevable à revendiquer en justice 
la propriété des dessins avant d'avoir ac- 
quitté l'indemnité fixée par le conseil de 
Erud'hommes, en exécution de l'article 19 de 
i loi précitée, surtout lorsque le défaut de 
payement ne lui est pas imputable, mais 
DÏeif au conseil qui a différé, sans motif légi- 
time, le règlement de cette indemnité. — 
Saint-Nicolas, 7 octobre 1856. P. ^. 1857. IL 
85. — Gand, 4 mai 1857. Pas. 1857. II. 366. 
B. J. 1857. 730. P. À. 1857. H. 86. 

1 54. — Lapropriété des dessins de fabrique 
appartient à l'inventeur indépendamment de 
tout déjpôt. 

Le dépôt postérieur à la contrefaçon auto- 
rise les poursuites, pourvu qu'il ait lieu 
avant que le dessin soit tombé dans le do- 
maine public. 

A défaut du conseil de prud'hommes, ce 
dépôt doit se faire au greffe du tribunal de 
commerce. 

L'étranger établi en Belgiq^ue y jouit du 
droit de revendiquer la propriété d'un des- 
sin de fabrique. — Charleroi, 14 mai 1857. 
B, J. 1857. 1071. 

155. — La propriété des dessins de den- 
telles n'est acquise ^ue par leur dépôt. 

Si le dépôt est irre^lièrement fait, la pro- 
priété n'est pas acquise. 

L'enveloppe dans laquelle l'échantillon 
est renferme doit, à peine de nullité, être 
revêtue du cachet au tribunal de com- 
merce. 

Le sceau ou timbre ne saurait remplacer le 
cachet. — Louvain, 19 juin 1857. B. /. 1859. 
616. Cl. et B. VIII. 105. — Louvain, 24 avril 
1860. .»./. 1860. 761. 

136* — Le dépôt préalable n'est exigé que 
pour les ouvrages ae littérature et de gra- 
vure. Un bouton de porte avec ornements 
constitue une production de l'esprit et du 

génie, appartenant aux beaux-arts. — Trib. 
mxelles, 28 mai 1861. B. J. 1862. 1079. 

i57*— En matière de marques de fabrique» 
il est indifférent, pour la validité du dépôt, 
qu'une marque ait été ou n'ait pas été em- 
ployée, soit dans le pays, soit à l'étranger, 
avant le dépôt effectué. 
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Vendre des marchandises sur lesquelles on 
a mis ioi^même des marques contrefaites, ce 
n'est point là se livrer au simple débit de 
marchandises à marques frauduleuses, c'est 
faire réellement usage des dites marques 
contrefaites dans le sens de l'article 142. § 2, 
du code pénal. — Bruxelles, 22 juin 1861. 
Pas, 1863. II. 365. 

158* — Le dépôt des ornements de sculp- 
ture et de ciselure n'est pas exigé. C'est au 
contrefacteur qui s'attribue la propriété d'un 
modèle d'établir ses droits à cet égard. Il faut 
tenir compte, dans la réparation du préju- 
dice, des dépenses faites par la partie civile 
rur la poursuite de ses droits. — Bruxelles, 
décembre 1861. Pas, 1863. U. 266. B. J, 
1862. 1081. 

159. — Le dépôt des œuvres de sculpture 
et de ciselure n'est exigé par aucune loi. 
C'est au prévenu qui se prévaut de Tacqui- 
sition qu'il a faite de la propriété d'un mo« 
dèle d'établir son droit à cet égard. — Bru - 
xelles, 31 janvier 1862. B. J, 1862. 1084. 

140. — Le dépôt de la marque doit être 
fait à la fois au greffe du tribunal de com- 
merce et au secrétariat du conseil de prud'- 
hommes. — Anvers, 3 février 1862. P. A, 
1862. I. 200. 

141. — Le dépôt de deux exemplaires de 
la marque, prescrit par l'article 16 de la con- 
vention conclue avec la France les l«'-27 mai 
1864, n'est pas attributif de propriété, mais 
oniquemenl déclai'atif de la jouissance ex- 
clusive que le .fabricant veut s'assurer et du 
droit de poursuite qu'il se réserve contre les 
contrefacteurs. — Anvers, 8 févrie» 1865. 
B. J. 1865. 253. 

142. — Le fabricant français qui veut ac- 
quérirenBelgique la propriété d'une marque 
de fabrique ira pas d'autres formalités à rem- 

Slir que celle du dépôt au^ffe du tribunal 
e commerce de Bruxelles. — Bruxelles, 
21 avril 1865. B, J, 1865. 648. 

145. — Four s'assurer, en Belgique, la 
propriété d'un dessin de dentelle, le Fran- 

Sftis doit faire le dépôt de son dessin en 
ouble exemplaire au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles, bien qu'il ait en 
Belgique un établissement industriel. 

Ifne peut faire de dépôt utile au greffe du 
conseil deprad'hommes. — ^Bruxelles, 23 août 
1873. Pas. 1873. IL 887. B. J. 1873. 1146. 
i>. ii.l874. IL 58. 

144. — La protection dont la loi pénale 
couvre lajpropriété d'un nom ou d'une raison 
commerciale n'est subordonnée à aucune 
condition de dépôt. £n cas de poursuite, le 
ministère public peut agir d'office, sans 
plainte de la partie lésée. 

Pour l'application de l'article 191, § 2, du 
code pénal, il suffit que le juge déclare que 
le prévenu a agi sciemment en mettant en 



vente des vins marqués d'un nom supposé. 
— Cass., 6 juin 1876. Pas. 1876. 1. 302. B. J. 
1876. 1132. 

I41S. — Les prescriptions de l'article 15 
de la loi loi du 18 mars 1806 sont substan- 
tielles ; le dépôt effectué sans l'accomplisse- 
ment de toutes les formalités y indiquées 



présente pa 
de 1806, la propriété du dessin ne saurait 
être conservée à perpétuité, mais tout au plus 
pendant un an. — Turnhout, 11 août 1876. 
Pas, 1877. III. 49. 

146. — Le dépôt de marque de fabrique 
est attributif, mais non déclaratif de pro- 
priété.— Cass., 27 juin 1878. Pas. 1878. 1. 294. 
B. J. 1878. 900. 

147. — Pour ^u'il y ait contrefaçon d'une 
marque de fabrique, il faut que l'inventeur 
se soit conformé aux prescriptions de la loi 
du l*» avril 1879 sur les marques de fabrique; 
il n'y a pas même concurrence déloyale dîans 
le fait d'imiter semblables marques non dé- 
posées.— Anvers, 13 février 1880. P,A, 1880. 
1.97. 

148. — L'auteur d'une marque peut tou- 
joursj pour s'en réserver à l'avenir la pro- 

Î»riéte exclusive, la déposer nonobstant 
'usage qu'en auraient fait des tiers avant 
son dépôt, pourvu qu'elle ne soit pas tombée 
dans le domaine public— Bruxelles, 14 août 
1880.^.7.1880.1305. 



§ 3. — BJ's t s et étendue de la propriété. — 
Contrtfaçon. — Concurrence déloyale. — 
Poursuite. — Compétence. 



149. — Constituent une question de la 
compétence des tribunaux consulaires les 
contestations qui s'élèvent à la suite d'une 
cession d'un fonds de commerce, sur le point 
de savoir si la raison sociale sous laquelle le 
commerce s'exerçait peut être employée par 
le cessionnaire. — Bruxelles, 27 février looO. 
Pas. 1851. II. 156. 

150. — Si les regnicoles peuvent emprun- 
ter les marques des fabriques étrangèreSi 
ce n'est que vis-à-vis du fabricant étranger 
qui ne possède ni manufacture, ni atelier 
dans le royaume, et qui n'a pu se conformer 
aux lois belges. 

£n conséquence, l'étranger d'origine, mais 
marié et éubli depuis longtemps en Bel* 
gique, où il exerce la profession de fabrîoanti 
peut comme le regnicole agir en contrefoçoQ 
de son nom et de sa marque, quand mdme^ 
lors du dépôt qu'il en a fait, ifn'ann^t ] 
obtenu l'autorisation de résider en Bel * 
conformément à l'article 13 du code i 
à l'article 128 de la Constitution. — J 
Liège, l«r juillet 1852. Cl. et B. IL f 
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151. — L'enseigne ou la tirmé d'un com- 
nierce ou débit constitue un accessoire de 
ce commerce. Partant, celui qui attaque la 
jouissance de cette enseigne comme consti- 
tuant une usurpation de nom ou de titre 
doit s'en prendre à tous les intéressés. 

La cession de la maison où s'exerce le dé- 
bit avec meubles, marchandises et fonds do 
commerce, implique la cession de Penseigpie. 
Dans une instance du chef de concurrence 
déloyale, n'est point recevable une conven- 
tion basée sur des faits de pareille concur- 
rence reprochés au demandeur originaire. 

— Trib. Liège, 28 février 186L P. I. 186L 
U. 24. 

152. — De ce que le propriétaire d'un mor 
dèle aurait accordé à un tiers le droit de re- 
production sans conditions, il ne résulte pas 

tue ce dernier puisse à son tour faire cession 
e ce droit sans Tautorisatiou du proprié- 
taire. Celui à qui ce tiers a cédé son droit de 
reproduction peut être poursuivi comme 
contrefacteur par le propriétaire du modèle. 

— Bruxelles, 6 décembre 1&61. B. J. Ib(i2. 
108L 

153* — Un parent est recevable à deman- 
der la suppression d'un nom patronymique 
sur l'enseigne d'une maison. 

Mais cetu) action est non fondée dans le cas 
de cession, sans réserve, du fonds de com- 
merce et ae la maison, consentie en faveur 
d'autres parents de la même famille. — Liège, 
4 janvier 18Ô2. Pas, 18(52. IL 82. B. /. 18(54. 
747. i>. A, 1862. IL 88. 

154* — Aucune disposition de la loi en 
vigueur en Belgique ne soumet à l'épreuve 
de conciliation devant la juridiction des 

Srud'hommes une action en réparation du 
ommage causé par la contrefaçon ou l'imi- 
tation d'une marque déposée. — Anvers, 
8 février 1862. P. i. 1862. L 2(X). 

155* — L'imitation d'une marque déposée, 
bien que n'étant point assez parfaite pour 
constituer le délit de contrefaçon, peut don- 
ner ouverture à des dommages et intérêts si 
elle est de nature à tromper le consomma- 
teur. 

Mais les dommages et intérêts ne sont dus 
et la marque ou le dessin déposé ne constitue 
une propriété que pour autant que cette 
marque ou ce cfessin soit une création, une 
conception originale émanant de l'auteur du 
dépôt et qu'elle ne soit pas dans le domaine 

ublic. — Anvers, 3 février 1862. P. A, 1862. 

200. 

i;;6. — Pour qu'il y ait usurpation de 
nom^ il n'est pas nécessaire que les deux dé- 
nominations soient identiques ; il suffit que 
leur similitude puisse facilement induire le 
public en erreur. 

Dans l'appréciation de ces questions il faut 
tenir compte non seulement des mots, mais 
des faits et circonstances, et concilier les 
exigences de la loyauté commerciale avec la 



l 



liberté du travail et de l'industrie. — Trib. 
Bruxelles, 16 avril 1864. B. /. 1864. 645. 
P. J. 1866. 11.84. 

157. — Il y a usurpation de nom, non seu- 
lement lorsque l'on prend un nom identique, 
mais encore lorsque l'on se sert d'un nom 
qui offre avec le premier une similitude telle, 
que le public soit induit à confondre les deux 
sociétés. 

Toutefois, dans l'appréciation des éléments 
de similitude, il faut tenir compte des faits, 
et concilier autant que possible tes exigences 
de la loyauté commerciale avec la liberté du 
travail et de l'industrie. 

Il n'y a pas de similitude frappante entre 
la quahiication à^ Union du Crédit et celle de 
Banque de l'Union. 

On argumenterait en vain de la circon- 
stance que V Union du Crédit serait générale- 
ment connue dans le public sous la dénomi- 
nation de Banque de l^ Union, ou soua oelle 
de V Union, par abréviation. 

C'est la dénomination légale qu'il est dé- 
fendu d'usurper. 

Il en est surtout ainsi lorsque les docu- 
ments imprimés qui émanent des sociétés 
liti^antes portent les dénominations propres 
à chacune d'elles. — Bruxelles, 22 juillet 
1866. Pas. 1865. U. 844, P. ^. 1866. II. 34. 

158. — Les actions pour usurpation de 
ncmis entre commerçants sont de la compé- 
tence des tribunaux de commerce, comme 
toutes demandes en dommages et intérêts 
pour concurrence déloyale. — Ostende, 
10 Janvier 1866. B, J, 1866. 1278. 

159* — S'il est vrai que le locataire ait le 
droit de jouir de l'enseigne gu'il trouve à la 
maison louée, il est non moins certain q^i'il 
ne peut la transporter ailleurs. — Trib. Bru- 
xelles, 12 mars 1868. CL etB. XVU. 924. 

160* ~ Le locataire d'un immeuble qui y 
exerce pendant un certain temps le commeroe 
avec l'enseigne établie par un locataire pré- 
cédent ne devient pas propriétaire de cette 
enseigne. 

En conséquence, s'il ne représente pas le 
locataire qui a donné à la maison l'enseigne 
litigieuse, il ne peut faire délense au loca- 
taire qui lui succède de s'en servir, alors 
qu'il aurait lui-même établi dans le voisi- 
nage un établissement similaire, avec la 
même enseigne. — Liège, 24 avril 1869. 
Cl. et B. XXVIII. 896. 

161. — En matière de contrefaçon de mar- 
ques de fabrique et de concurrence délovale, 
n ne faut pas avoir égard à de légères diffé- 
rences qui peuvent exister entre i& marque 
véritable et la marque contrefaite. — Anvers, 
14 mars 1870. P. A. 1870. L 92. 

i62. — Il peut être valablement oonvenv 
entre associés qu'en cas de décès ou de re- 
traite de l'un d'eux, l'associé restant aura, 
jusqu'à l'expiration du terme fixé dans le 
contrat social pour la durée de la société, le 
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droit de couserver, avec la maison de coni> 
merce continuée par lai, la raison sociale, qui 
en est Paccessoire nécessaire. 

L'autorisation de conserver ce nom ne doit 
pas nécessairement être stipulée en termes 
exprès. 

La raison sociale peut être conservée par 
cet associé, comme firme et comme accessoire 
de l'ancien fonds de commerce^ alors même 
que la retraite de son coassocié a pour con- 
séquence la dissolution de la société. 

L'usage fait par lui de l'ancienne raison 
sociale ne peut donner ouverture à aucune 
action contre lui^ tant que rien n'établit que 
cet usage soit preiudiciable à autrui, et lors- 
qu'il a pris, d'ailleurs, toutes les précautions 
nécessaires pour éviter que le maintien de 
cette ancienne firme ne soit une cause d'er- 
reur. — Bruxelles, 7 novembre 1870. Pas. 
1671. U. 63. JB. J. 1871. 657. P. A.Wl. U. 
114. 

163* — Si on médicament dont la fabri- 
cation est tombée dans le domaine public 
peut être mis en vente sous le nom de l'in- 
venteur, lorsqu'il n'est connu dans le com- 
merce et ne peut être désigné que sous ce 
nom, ce n'est que pour autant qu'il soit pris 
toutes les précautions nécessaires pour éviter 
une confusion sur la provenance dû produit 
vendu. 

Lorsque les éléments de la boîte et de l'en- 
veloppe adoptées par le fabricant d'un pro- 
duit, tels qu'ils sont réunis et combinés, 
constituent, dans leur ensemble, le signe dis- 
tinctif de ce produit, il est interdit d'imiter 
servilement cet ensemble dans une pensée 
de concurrence déloyale. 

Le domaine public n'a pu acquérir une 
marque de fabrique au préjudice d'un Fran- 
çais, qui s'est trouvé dans l'impossibilité 
a'agir en Belgique avant le traité du l*"^ mai 
1861. — Bruxelles, 28 novembre 1870. Pas. 
1871.n. 99. -5./. 187L765. 

164* — L'inventeur dont la conception 
nouvelle a été usurpée peut se faire subroger 
dans les droits frauduleusement obtenus par 
le tiers qui s'est emparé de sa découverte. 

U peut, notamment, se faire subroger dans 
les droits et avantages résultant du brevet 
d'invention frauduleusement obtenu par 
celui qui a trompé sa conilance en présentant 
le système comme inventé par lui. Il en serait 
ainsi si l'employé d'un établissement indus- 
triel se faisait breveter pour des inventions 
qui y sont mises en œuvre et dont la société 
a la possession. — Bruxelles, 18 janvier 1871. 
Pas. 1871. 11. 211. B. J. 1871. 369. — Gand, 
1«' mars 1871. Pas. 1871. U. 253. B. J. 1871. 
1112. 

165* — Si l'inventeur, en communiquant 
son invention à un tiers, n'a pas, eu même 
temps, déclaré que la communication était 
faite sous le sceau du secret, il ne s'ensuit 
pas nécessairement qu'il a renoncé aux 
avantages qu'il tient de la loi. 

Est trop vague et ne peut être accueillie la 



conclusion de l'inventeur, ainsi dépouillé, 
tendant à être subrogé dans les droita atta- 
chés à tous autres brevets obtenus par l'u&ur- 
pateur en des pays étrangers qui ne sont pas 
spécialement aésignés. 

Bien que le iugement qui réintègre l'inven- 
teur dans les aroits résultant du brevet déli- 
vré en Belgique implique virtuellement, pour 
le tiers qui l'a frauduleusement obtenu, la 
défense de construire ou de vendre des appa- 
reils du système breveté, toute conclusion ten- 
dante à faire dès à présent sanctionner cette 
défense par la condamnation à une peine ou 
à une indemnité déterminée doit être rejetée. 
— Gand, 1^' mars 1871. Pas. 1871. II. 253. 
B. J. 1871. 1112. 

166. — La valeur commerciale d'une en- 
seigne adoptée par un locataire, sans l'inter- 
vention du propriétaire de la maison, reste 
la propriété exclusive de ce locataire; en 
conséquence, lors(^ue le locataire quitte la 
maison, il a le droit d'emporter son enseigne 
et de s'opposer à ce que le locataire qui lui 
succède expose, au-dessus de sa porte, une 
enseigne semblable. — Hasselt, 8 mai 1871. 
Pas. 1872. m. 42. 

167* — Les produits naturels du sol em- 
pruntent leur dénomination spéciale au ter- 
rain qui les produit. 

Celui qui est propriétaire exclusif de ce 
terrain a seul le droit de faire usage de cette 
dénomination. 

Constitue un acte de concurrence déloyale 
le fait de vendre, sous la qualification de 
« guano du Pérou », du guano qui ne pro- 
vient pas du concessionnaire auquel le gou- 
vernement péruvien, propriétaire exclusif 
des dépôts de guano qui se trouvent sur son 
territoire, a attribué le droit exclusif d'ex- 
porter et de vendre ce produit. — Bruxelles, 
13 juin 1674. Pas. 1874. U. 380. B. J. 1874. 
900. P. .4. 1874. L 218. 

168. — Lorsque la poursuite en contrefa- 
çon a eu lieu d'office par le ministère public, 
le plaignant qui s'est constitué partie civile 
ne doit des dommages et intérêts au prévenu 
acquitté que s'il est établi qu'il a agi de mau- 
vaise foi et à dessein de nuire. — Tumhout, 
U août 1876. Pas. 1877. UI. 49. 

169. — A l'expiration du terme d'un bre- 
vet, la recette d'un produit nouveau tombe 
dans le domaine public et cbacan peut en 
uber : le produit peut être vendu, du moment 
aue le vendeur mentionne l'origine de la 
fabrication en indiquant qu'on s'est servi de 
la formule du fils et unique héritier de l'in- 
venteur, alors que le produit est connu dans 
le commerce sous le nom de cet héritier. 

Le fait de boucher, d'après le même sys- 
tème, les flacons de même forme que ceux de 
l'inventeur ne constitue ni une contrefaçon, 
ni une concurrence déloyale, alors que le 
texte de l'étiquette est rédigé de telle sorte 
qu'un acheteur quelque peu attentif ne peut 
être trompé sur l'origine de la fabrication 
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du produit acheté. — Bruxellee, 5 juin 1876. 
P. .4.1877.1. 17. 

170. — C'est à partir du dépôt de sa marque 
de fabrique que le fabricant acc^uiert un droit 
privatif qui Pautorise àpoursuivre en justice 
tous ceux qui imitent sa marque de fabrique. 

Les faits de concurrence déloyale qui sont 
antérieurs au dépôt ne donnent pas ouverture 
à l'action en dommages et intérêts. — Trlb. 
Bruxelles, 29 mars 1877. Pas, 1878. III. 107. 

171. — La cession de la clientèle, du ma- 
tériel et des marchandises d'une maison de 
commerce implique, à défaut de réserve ou 
de stipulation contraire, la cession de la dé- 
nomination et des marques appartenant au 
cédant. 

La dénomination de successeur, en matière 
commerciale ou industrielle, n'est pas atta- 
chée à l'établissement oii le commerce et 
l'industrie se sont exercés, mais à la cession 
des procédés industriels et de la clientèle. — 
Trib..Gand, 18 août 1877. CL et B. XXVII. 
1087. 

172. — - La libre concurrence entraîne le 
droit, pour un fabricant, de vanter ses pro- 
duits comme supérieurs à ceux de ses con- 
currents et de vendre les produits de ces 
derniers à des prix inférieurs à ceux aux- 
quels ils les vendent eux-mêmes. 

L'imputation vague de concurrent indé- 
licat et déloyal ne peut constituer un fait de 
concurrence déloyale. — Trib. Gand, 18 août 
1877. C/.e^^. XXVII. 1087. 

175. — L'imitation, même servile,du pros- 
pectus d'un . concurrent ne peut constituer 
un fait de concurrence déloyale, alors que les 
deux prospectus portent respectivement les 
noms des deux concurrents. — Trib. Gand, 
13 avril 1878. Cl. et B, XXVII. 315. 

174. — Lorsqu'un négociant, en quittant 
la maison qu'il occupait, a enlevé son en- 
seigne et l'a transférée dans sa nouvelle de- 
meure, il n'est pas permis au nouveau loca- 
taire exerçant la même industrie de prendre 
une enseigne similaire, alors surtout que le 
locataire sortant a transféré son commerce 
à proximité et que l'enseigne était connue 
depuis longtemps. — Trib. Liège, 17 juillet 
im. Cl, elB, XXVIII. 892. 

178. — L'article 191 du code pénal et l'ar- 
ticle 8 de la loi du l««f avril 1879 ont chacun 
une application distincte. 

L'article 191 n'est pas applicable au cas où 
le nom d'un fabricant, apposé sur des pro- 
duits sous une forme distinctive, constitue, 
après l'accomplissement des formalités lé- 
gales, une véritable marque de fabrique. 

Mais il 8'applic[ue à tous les autres cas où 
le nom d'un fabricant a été apposé sur des 
produits qui ne sortent pas de ses ateliers. 

L'application de l'article 191 n'est pas su- 
bordonnée à une plainte de la partie lésée ou 
à la condition d'un dépôt préalable. 

Le débit fait sciemment de produits revêtus 



d'une marque de fabrique contrefaite, qui est 
actuellement prévu par l'article 8, § 3, de k 
loi du 1«' avril 1879, n'était pas puni par la 
législation antérieure. — Bruxelles, 4 février 
1880. i>tf*. 1880. IL 72. 



PROVINCE. 

1* — Est valable la demande formée, dana 
l'intérêt d'une province, à la requête de la 
députation du conseil provincial. — Liège, 
20 mars 1841. Pas. 1842. U. 48. 

S. — Sous le régime du royaume des Pays- 
Bas, l'Etat percevait les fonds affectés aux 
dépenses des administrations provinciales 
par l'arrêté du 17 décembre 1819 et l'arti- 
cle 14 de la loi du 12 juillet 1821, et n'avait 
d'autre obligation que de faire face à ces dé- 
penses, sanspouvoir notamment être astreint 
a servir des intérêts aux provinces sur les 
sommes qu'il avait perçues et que les dé- 
penses n'avaient pas absorbées. — Bruxelles, 
30 juillet 1861. B. J, 1862. 321. 

5. — Sous la loi fondamentale de 1815, les 
provinces avaient l'autonomie, la personni- 
ncation civile ; elles constituaient des per^ 
sonnes civiles capables d'avoir la propriété 
des revenus provinciaux, et, par conséquent, 
d'ester en justice pour poursuivre les droitç 
qui se rattachaient à leur existence provin- 
ciale. — Cass., 16 janvier 1863. Pas. 1863.1. 
65. -&./. 1868.241. 

4. — Sous le régime de la loi fondamen- 
tale de 1815 et de la législation financière en 
vigueur avant les événements de IffîO, les 
provinces avaient la personnification civile, 
et avaient la capacité pour poser, serwUù 
servandis, tous les actes de la vie civile qoi 
rentrent dans la sphère d'attribution de 
l'être moral. 

Elles avaient, en outre, la propriété des 
revenus provinciaux, versés dans la caisse 
du caissier général de l'Etat, en vertu de 
cette même législation. 

Ces revenus sont dus par l'Etat aux pro- 
vinces et doivent leur être restitués, ayant 
formé, dans la caisse de l'ancien caissier 

Îénéral, des capitaux dont la loi du 25 mai 
838 a ordonné le remboursement aux pro- 
vinces, et dont elles ont été empêchées de 
jouir par le refus fait tant par la Société 
Générale (l'ancien caissier général) que par 
l'Etat de tenir à la disposition des pro- 
vinces les fonds leur appartenant, les inté- 
rêts de ces capitaux, que l'Etat a perçus, 
en vertu d'un arrêt de la cour des comptes 
du 4 mai 1850, condamnant la Société Géné- 
rale, en sa qualité d'ancien caissier général, 
envers l'Etat, au payement d'une somme de 
1,871,058 fr. 79 c. pour intérêts dus sur le 
capital entier de l'encaisse, depuis le 20 dé- 
cembre 1830 jusqu'au 8 novembre 1833, jour 
où la jouissance de toute l'encaisse a été re- 
mise par la Société Générale au gouTeme- 
ment helgo. 
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Ces intérêts, qui sont des fruits civils, ne 
; -ïuvent appartenir qu'aux provinces, pro- 
priétaires au principal, ce par droit d'acces- 
sion et par la seule force et puissance de leur 
droit de propriété. 

Bien qu'il soit vrai qu'en thèse générale 
les fonds provinciaux étaient improductifs 
d'intérêts par le motif que leur dépositaire, 
le caissier sénéral^ devait les tenir constam- 
ment à la disposition de la province pour les 
difl'érents besoins du service, il n'en résulte 
pas que, lorsque, dans des circonstances ex- 
ceptionnelles, ces fonds avaient produit des 
intérêts, l'htat, qui les avait perçus, ne diît 
pas les restituer a la province^ à qui ils ap- 
partiennent par droit d'accession. 

L'Etat, par suite d'une convention (con- 
vention au 8 novembre 1833] avec la Société 
Générale, étant entré en jouissance de toute 
l'encaisse, montant à 12,989,612 fr. 82 c. et 
ayant converti cette encaisse en achat d'ooli- 
gations de l'emprunt belge ^ pour cent, 
n'est pas redevable aux provinces de la part 
des coupons d'intérêts du dit emprunt, qu'il 
a reçus, propoi-tionnellement au capital re- 
venant à chacune d'elles dans l'encaisse; 
mais il leur doit, tout au moins, les intérêts 
légaux du dit capital qu'il a fait fructifier, 
non pas cependant jusqu'au moment du 
remboursement effectif, mais seulement jus- 
qu'au moment où les fonds ont été mis par 
r£tat à la disposition des provinces. 

L'Etat n'est pas fondé à demander aux pro- 
vinces le remboursement des frais de percep- 
tion de leurs revenus qu'il a faits pour elles, 
d'açrès l'organiBation du système financier 
antérieur à 1880. Mais il est fondé à leur 
demander la restitution des sommes non 
perçues, par suite des non-valeurs sur les 
centimes additionnels de la contribution 
personnelle de 1830 à 1849. — Gaud, 3 mai 
1866. Ch. réun. Pas. 18tJ6. IL 211. B,J. 18G6. 
1337. 
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Alimeais, t. 

Appel. 6. 13 4 46,49. 

Appricialion, 5. 

Aft. W du code de proc dv, 

14. 
Ari.SS8 » > 

44. 
Alt. 464 » > 

44. 
Aimrsnces, 4. 
Uradère, s, 17. 
Compte ^Reddiiion de], 10, 4t, 

tl. 
Conduiioof, 4. 
Dvdi^nre, 4. 
Demande noaveile, 6, 14 k 16, 

19. 
Demande! tarrenives, 14. 
ItiToree. 18, iO. 
Dol.1l. 

Emanatioos pr^ndiciaUe*, 9. 
Cnfaut ntturd, i. 
Exag énttione, i. 
Exreptiofi, 15. 

T. Vll. 



Ex^urion do jugement, 46, 49. 
Expertise, 4, v. 
Femme mariée, 18, tO. 
Fraude, 4. 
Indivision, 10. 
MeubWs, 10. 
Motifs de jugement, 6. 
Nomi notion d'arbitre, tl . 
Partage, lO. 
Pertinence des faits, H. 
PouToir du juge, 5. 7, 11, 1 7»«l. 
Présomptions, i. 
Provision ad tttem^ 17. 18, iO. 
— est due au litre, 8,11. 
Recevabilité, 90. 
Réclamatiuii dViat, t. 
Reconvention, 8. 
Réformation, 13. 
Sodété. 9. 
Tutdie, 10. 
Ultra petU», 1. 
Urgence, S. 
Usine, D. 
Vacations, S. 



!• — La condamnation à une provision 
non expressément demandée ne renferme 

g as un ultra petita. — Bruxelles, 22 novem- 
rel821. i>aj. 1821.491. 

2. — Lorsqu'une demande en réclamation 
d'état d'enfant naturel est fondée sur des 

Srésomptions graves et précises, il y a lieu 
'accorder une provision au demandeur à 
qui son grand â^e et son état de pauvreté en 
lont un urgent Besoin. — Gand, ôaoiit 1839. 
Pas, 1839. 170. 

3* — Une demande de provision, étant 
urgente de sa nature, peut être portée aux 
audiences des vacations. —Liège, 10 octobre 
1846. P(W. 1848. 11.210. 

4. — En matière d'assurances terrestres, 
et lorsque le dommage a été constaté par une 
expertise contradictoire dont l'insuffisance 
est alléguée par l'assuré, sans que l'évalua- 
tion soit contestée par la compagnie, il y a 
lieu d'accorder, à titre de provision, et tous 
droits des parties saufs, le montant de cette 
évaluation. Peu importe que la société pré- 
tende, mais sans le démontrer, que l'assuré 
serait déchu du bénéfice de l'assurance à 
raison d'exagérations et de faussetés dans le 
libellé de ses pertes. — Liège, 10 octobre 

1846. Pas. 1848. II. 210. 

IS« — Ce sont les principes de justice et 
d'équité qui doivent guider le juse dans l'al- 
location des provisions. — Bruxelles, 10 mars 

1847. Pas. 1848. H. 199. B. J. 1847. 889. 

6. — Une provision réclamée de piano en 
appel est recevable, si la cause de cette de- 
mande est postérieure au jugement.— Liège, 
15 juillet 1848. Pas. 1848. 11. 234. B. J. 1848. 
10/9. 

7. — Les demandes en provision ne doi- 
vent être accordées qu'avec circonspection, 
et en cette matière il est beaucoup laissé à la 

5rudence du juge.— Bruxelles, 14 août 1848. 
^as. 1849. IL 120. B. J. 1849. 778. 

8« — La maxime que « provision est due 
au titre » ne peut être invoquée lorsque, en 
termes de défense, l'on oppose au titre de la 
demande des titres également sérieux. — 
Bruxelles, 18 mars 1851. Pas. 1852. II. 25. 
B. J. 1851. 849. 

9. — Si, par suite des émanations prove- 
nant d'une usine, un dommage est causé à 
une propriété, à raison duquel une somme 
annuelle a été allouée pour défaut de jouis- 
sance, et si cette usine est ensuite concédée 
à une société, le propriétaire qui dirige une 
action contre celle-ci à raison de la continua- 
tion du même dommage peut demander et 
obtenir une provision, en se fondant sur les 
enquêtes et expertises qui ont servi à la 
première action intentée contre les proprié- 
taires de cette usine. — Liège, 5 mai 1851. 
Pas. 1851. II. 239. B. J. 1851. 1454. 

10* — Le demandeur en partage de biens 

18 
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meubles et immeublea indivis n'est pas fondé 
à réclamer une provision. 

11 en est de même du demandeur en red- 
dition de compte de tutelle, lorsque la Qua- 
lité do créancier est douteuse dans eon chef. 

— Trib Gand, Gavnl 1^52. B. J. 1802. 618. 

II. — La rèjîîe q^ui veut que provision soit 
due au titre lléchit devant des faits sérieux 
de dol et de fraude dont le titre e^t impugné. 

— Gand, 14 janvier J858. Pas. 1853. II. 94. 
B.J. 1653.331. 




15. —Lorsqu'une provision a été accordée 
par le premier j uge, en vue d'un état de choses 
qui pourra se trouver modifié par suite de la 
réformation partielle du jugement, il y a 
lieu par la cour de décharger l'appelant de la 
condamnation provisionnelle. — Bruxelles, 
24 février 1858. Pas. 1865. II. 256. 

14. — On peut en instance d'appel, ponr 
la première fois, demander une provision ; et 
lorsqu'on en a obtenu une devant le premier 
juge, on peut en demander une seconde de- 
vant le juge du second degré; ce n'est point 
là une demande nouvelle dans le sens de 
l'article 464 du code de procédure civile, 
mais un de ces incidents dont il est question 
dans les articles 337 et 838 du même code. — 
Gand, 26 janvier 1860. Pas, 1860. II. 73. 
i?. /. 1860. 387. 

15. — Lorsque aucune demande en provi- 
sion formée en instance d'appel n'a été pro- 
posée devant les premiers ju^es, quoique la 
cause sur laquelle on la fonde existât avant 
le jugement, il y a lieu de la rejeter, alors 
d'ailleurs que la cour n'est appelée à statuer 
que sur des exceptions opposées à l'action. 
— Bruxelles, 2 décembre 1861. Pas, 1864. IL 
113. 

16. — Est non recevable d'emblée en ap- 
pel la demande d'une provision. — Liège, 
29 mai 1863. Pas, 1864. IL 17. 

17. — Les tribunaux ne peuvent condam- 
ner le défendeur à payer une provision ad 
litcm au plaideur malheureux, à titre 
d'avance ou d'acomj)te sur la somme qui 
pourrait lui être définitivement adjugée. 

Une condamnation provisionnelle ne peut 
être prononcée que si rexistence de la dette 
est, pour cette partie au moins, reconnue 
certaine. — Liège, 15 janvier 1868. Pas, 
1&68. IL 392. 

18. — En matière de divorce, la femme 
peut être tenue de payer une pension ali- 
menta' re à son mari et de lui remettre une 

Ê révision pour les frais de justice. — ïrib. 
ruxelles, 16 décembre 1871. Pas, 1872. 
11. 39. 



19. — Une demande de provision n'est 

Sas une difficulté sur l'exécution, (''est une 
emande nouvelle, qui ne peut être produite 
devant la cour qu'après avoir été soumise 
au tribunal de première instance. 

Il n'en est autrement (jue si cette demande 
8 pour objet de pourvoir à des besoins nés 
pendant l'instance d'appel. — Gand, 23 mai 
1872. Pas, 1872. U. 347. B. J, 1873. 171. 

SO. — Le mari défendeur à une action en 
divorce que lui intente son épouse n'est pas 
recevable à réclamer de celle-ci une provi- 
sion pour frais de justice, afin de pourvoir à 
sa défense. — Trib. Bruxelles, 24 juin 1876. 
Pas, 1877. III. 250. 

31 • — Il n'y a pas lieu de prononcer une 
condamnation provisionnelle quand le ju^, 
constatant le complet désaccord des parues 
en ce qui concerne leurs comptes respectifs, 
croit devoir recourir à la nomination d'un 
arbitre rapporteur. — Bruxelle«, 11 juin 1877. 
B. J. 1878. 642. 
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Indication al^tiabëUque.. 



Action contre Tenlaiit eo répé- 
tition det frais d'èduca 
tion. 9. 
.— en jiiMice, 7. 

Adminisiralion enlevée au père, 

Arm(« étrangère, 17. 
Art. 373 du code civil, Si. 
Art. S89 » 4. 

Art. 457 > 30. 

Art. 43S » iO. 

Art. SU do code pénal de 1810. 

14. 
Art 806 du code de proc civ.. 

AsccndanU, SO. 
Autorisation de plaider, 19. 
Coraclère, 44. 
Clause de non-usufruit légal, 31. 

— nulle, 43. 
Compensation, 9. 
Compôlence, 48. 
Condition de non-mariage, 6. 

■- nulle, 4, 6. 11,14,81. 
Conseil de famille, l'.t, 46, 47. 
Convention annulable, 13. 

— entre époux, 13. 
Coups et blcssuiee, 4, 14. 
Déihéauce, 8. 

Défaut d'iiivenlaire, 8. 
Délégation de droits, 84. 
Destitution de tutelle, 47. 
Divorce, (8, 10, 41,14. 
Doniirile du père, 5, 7. 
Donation, 0. 
Droit d'administration, 4,4, 6, 

11, 14, 18, 49, 43,46 

47,31. 

— de correction, 4, 14. 

— de la mère, 41, 33. 

— des enfants. 40. 

— de vidiier les enfants, 46, 

41, 3U, 34. 

— du père, 16, 44. 



Enfant de b fnnme, 49. 

— en b«s Age, 33. 

— enlevé par la mère, 5. 

— intéressé dans un partage, 

19. 

— naturel, S, 6, 10. 4t, ts. 

— parti,?, 47,40, 

— trouvé, 49. 
Enrôlement de mioeor, 47. 
Etranger. 49. 

Fauttf, 17. 

Pmis d'éducation, 9. 

tiarde des enfants. S, 15. 10, 

18.41.44,11,49,34. 
Hypothèque sur les bieua des 

mineurs, 46. 
Intérêt de l'enfant. S, 16, 18. 

41,45.47, 34,33. 
1^, 11,31. 
Ueu d'inhumation d'an rafaoi, 

18. 
\jo\ du 43 plnvitoe an -un, 4 •. . 
Mariage, 40. 
Mère naturelle, 6, 48. 
Milice. 17. 
Mineur, 1, 7. 
Ordre public, 4, 
Père naturel, 18. 

— nourricier. 49. 
Pouvoir du juge, 8, B, 4k, 41. 

44,45,47,49.33. 
Procnreurdu roi, 7. 
ReronnaissiDce d'enfant, 49. 
Réféi-é. 48. 
Séparation de corp«, 43. 

— de fiait, 44, 45, 33. 
Testament, 1,4, 43, 34. 
Trousseau eo Toe do msriaee, 

40. 
Tutelle, 19, 47. 

— des bospices. 49. 
Usufruit lég^. S, 9, 43, SI. 
Veille de biens de mineurs, fS. 
Vêtement des enfants, 4S. 



4. — Est valable la disposition testamen- 
taire par laquelle il serait laissé à des enfants 
mineurs une portion de biens, avec la clause 
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expresse qu'ils seraient administrés par des 
personnes désignées, autres qae ]e père des 
enfants mineurs, et que les revenus en se- 
raient affectés aux soins de leur éducation. Il 
n'est apporté par là aucune restriction aux 
droits du père de diriger l'éducation de ses 
enfants comme il l'entend. — La Haye, 
15 juin 1827. Pas, 1827. 214. 

2. — L'excès ou l'abus dans l'exercice du 
droit de correction de la part de ceux qui en 
sont investis, peut donner lieu contre eux à 
l'application des dispositions du code pénal, 
en matière de coups et blessures volontaires. 
— Bruxelles, 6 mars 1830. Pas, 1830. 63. 

5. — La décision de la question de savoir 
à qui, du père ou de la mère, un enfant na- 
turel doit être confié, est laissée à la prudence 
do juge, qui doit se déterminer d'après les 
circonstances et en ayant égard au plus 
grand avantage de l'enfant. — Bruxelles, 
23 décembre 1830. Pas. 1830. 237. 

4. — C'est exclusivement dans le code ci- 
vil, dans son esprit et dans l'ensemble de ses 
dispositions, (ju'il faut rechercher aujour- 
d'hui les attributs et les effets de la puis- 
bu. ice paternelle, ainsi que la solution de 
toutes les questions qui s'y rattachent. 

L'administration des biens personnels de« 
enfants mineurs, que l'article 389 du 6ode 
civil accorde au père durant le mariage, est 
une dérivation de la puissance paternelle. 

Le père ne peut être privé de l'administra- 
tion des biens personnels de ses enfants, 
quoique ces biens aient été donnés ou légués 
sous la condition expresse que le père ne les 
administrerait pas. 

Une telle condition est radicalement nulle, 
comme portant atteinte aux attributions et 
aux préro^tives de la puissance paternelle, 
et comme étant, par suite, contraire à l'ordre 
T,ab(ic et aux bonnes mœurs. 

Une telle condition ne peut être validée 
ex post facto. 

Il faut considérer comme une condition de 
cette nature celle par laquelle le testateur 
nomme tfne personne pour ré^ir, jusqu'à la 
majorité des enfants, les biens qu'H leur 
Icgue. — Bruxelles, 6 mai 1831. Pas, 1831. 
117. — Contrit : Bruxelles, 17 juin 1830. Pas, 
1830. 153. 

5* — Les juges ne peuvent ordonner que 
des enfants que la mère a enlevés à son 
mari soient réintégrés dans une maison 
autre que celle où réside le père.— Bruxelles, 
27 juin 1832. Pas. 1832. 191. 

6« — Il faut considérer comme non écrite 
la clause d'un acte qui, constituant une pen- 
sion au profit de mineurs (enfants naturels) 
jusqu'à leur majorité, porte que si la mère 
venait à contracter mariage ou si elle avait 
d'antres enfants, la pension cesserait d'être 
payée en mains de la mère, et que le consti- 
tuant aurait le droit de prendre chez lui les 
enfants et de les élever, nourrir, loger et en- 
tretenir à ses frais. 



La mère naturelle aurait qualité pour con- 
tinuer à percevoir la pension, bien qu'elle 
eût refuse de remettre les enfants sous la 
garde d'un tuteur qui leur aurait été nommé. 

La mère naturelle qui s'est mariée sans 
avoir convoqué le conseil de famille a néan- 
moins qualité^ en vertu du contrat prérap- 
pelé, pour agir en payement de la pension 
susdite. 

Son mariage ne lui enlèverait pas le droit 
de recevoir ces pensions. — Bruxelles, 9 août 
1887. Pas. 1837. 212. 

7. — Un père ne peut saisir légalement 
les tribunaux d'une demande tendante à faire 
rentrer, par la force, dans le domicile pater- 
nel, l'enfant mineur qui l'a déserté ; l'exer- 
cice du pouvoir paternel est placé, dans ce 
cas, sous la protection des officiers du par- 
quet. — Liège, 12 avril 1842. Pas. 1842. II. 
125. 

8. — Le survivant des père et mère qui a 
négligé de faire inventaire reste déchu de la 
jouissance des biens de ses enfants mineurs, 
nonobstant l'inventaire tardif qu'il aurait 
fait ensuite. — l>ib. Bruxelles, 5 février 1844. 
B. J. 1844. 1122. 

9. — Le père ou la mère ne peut exercer 
aucune répétition contre son enfant pour les 
frais d'éducation. En l'élevant il ne fait que 
remplir une obligation naturelle et obéir à 
un sentiment de piété paternelle. 

11 en doit surtout être ainsi si les sacrifices 
faits pour cet objet se trouvent jusqu'à un 
certain point compensés par l'usufruit, sa 
vie durant, de la part de cet enfant dans les 
meubles et immeubles de la succession de 
l'époux prédécédé, part dont l'enfant a fait 
abandon. — Liège, 28 décembre 1844. Pas. 
1850. II. 282. B. J. 1846. 1076. 

10* — Le mari ne tient de la loi auctine 
autorité sur l'enfant naturel de sa femme. — 
Cass., 15 décembre 1845. Pas. 1846. I. 88. 
B. J. 1846. 220. 

11. — Est nulle comme contraire à l'or- 
dre public la condition apposée à un legs fait 
en faveur d'un mineur, à savoir que les biens 
légués seront administrés par un exécuteur 
testamentaire autre que le père du légataire, 
et à l'exclusion de ce dernier. — Trib. G^nd, 
6 juillet 1847. B. J. 1847. 947. 

là. — Est contraire à la loi la disposition 
par laquelle un père stipule qu'un de ses ne- 
veux administrera les oiens de son enfant 
unique, sa vie durant. — Gand, 5 mai 1851. 
Pas. 1861. II. 285. B. J. 1852. 433. 

i3« — N'est pas obligatoire et peut être 
révoquée au gre de l'un des époux une con- 
vention intervenue entre époux séparés de 
corps, dans laquelle il est stipulé que les 
deux enfants issus du mariage, dont l'un est 
confié au père et l'autre à la mère^ seront 
réunis pendant deux mois au domicile de 
chacun des époux.— Huy, Il décembre l£>51 
B. J. 1852.201. 
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14* — Il n'y a que l'excès ou l'abus dans 
l'exercice du droit de correction, de la part 
de ceux qui en sont investis, qui puisse aon- 
ner lieu, contre eux, à l'application de l'arti- 
cle 311 du code pénal. — Trib. Bruxelles, 
12 avril 1859. B. J, 1669. 486. CL et B, VIII. 
111. 

Itt« — C'est au père, comme conséquence 
et suite de lapuissance paternelle, de décider, 
en cas de dissentiment entre lui et sa femme, 
du lieu où sera inhumé l'enfant issu de leur 
union. 

Il doit en être ainsi même pendant l'in- 
stance en divorce et bien que l'enfant eût 
été provisoirement confié à la mère. — Trib. 
Bruxelles, 25 juillet 1863. B, /. 1864. 1082. 

16* — L'exercice de la puissance pater- 
nelle par les père et mère des enfants natu- 
r^la reconnus doit être réglé en consultant 
le plus grand avantage des enfants. 11 ne 
peut être enlevé au père que pour autant 
que des motifs graves commandent cette me- 
sure. 

En conservant au père la garde des en- 
fants^ il y a lieu de régulariser le droit qu'a 
la mère de les voir.— Bruxelles, 8 août 1804. 
Pas. 1865. IL 82. B. J. 1866. 918. 

17. — Il y a faute de la part de celui qui 
enrôle un mineur dans une armée étrangère 
ou lui fournit les moyens de quitter la mai- 
son paternelle sans le consentement du père. 
—Trib. Bruxelles, 17 juillet 1865. B, J, 1866. 
1098. 

18* — La puissance paternelle existe en 
faveur des père et mère d'enfants naturels 
reconnus. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétion- 
naire pour décider à qui, du père ou de la 
mère, l'éducation d'un enfant naturel re- 
connu doit être confiée. 

Ils doivent concilier, autant que possible, 
les droits de la puissance paternelle avec le 
plus grand avantage de l'enfant. 

Le di'oit d'éducation et de garde reconnu 
au père ne doit pas exclure les droits de la 
mère. C'est aux tribunaux de prescrire des 
mesures qui sauvegardent à la fois l'intérêt 
de l'enfant et les droits de celle-ci. — Bru- 
xelles, 3 avril 1867. Pas. 1867. II. 270. B. J. 
1868.460. 

19* — Le père, administrateur légal des 
biens personnels de ses enfants mineurs, du- 
rant le mariage, peut intervenir dans une 
demande en partage dirigée contre ses en- 
fants, sans avoir besoin de l'autorisation du 
conseil de famille: Tadministration du père 
n'est pas soumise a cet égard aux règles or- 
dinaires de la tutelle. — Bruxelles, 9 mars 
1868. Pas. 1868. II. 128. B. J. 1868. 632. 

20* — Les enfants qui quittent la maison 
paternelle ont le droit d'emporter les vête- 
ments et le linge que leurs père et mère leur 
ont fournis et qui leur sont nécessaires pour 
la vie de famille. 



Il n'en est pas de même des effets qui 
étaient destinés à former un trousseau en 
vue d'un mariage qui ne s'est pas réalisé; 
les parents peuvent les retenir et les conser- 
ver. — Liège, 18 juillet 1868. Pas. 1869. 
IL 58. ^' 

ât« — L'épouse contre laquelle le divorce 
a été prononcé, et qui n'a pas obtenu la garde 
de Tenfant issu de son mariage, no peut, à 
raison du droit de surveillance qui lui ap- 
partient, exiji^er que l'enfant lui soit cq^hé 
chaque année pendant une série de jours 
consécutifs. 

De son côté, l'époux ne peut, en l'absence 
de circonstances graves et exceptionnelles, 

Suiser dans son droit de garde le pouvoir 
'empêcher toute entrevue entre l'enfant et 
sa mère. 

La prétention de la mère de n'admettre 
aux entrevues autorisées que des personnes 
du sexe est contraire au droit qui appartient 
au père d'exercer, comme il l'entend, la garde 
qui lui est confiée. 

Les tribunaux ont le devoir de réglemen- 
ter les entrevues, dans l'intérêt des parents et 
de l'enfant. — Liège, 12 août 1869. Pas. 1870. 
IL 96. 

2^ — La puissance paternelle, en tant 
qu'elle concerne la personne des enfants, est 
moins établie dans l'intérêt personnel des 
parents que dans celui des enfants enx- 
mêmes. 

Les tribunaux sont donc autorisés à la tem- 
pérer dans son exercice, lorsque l'intérêt des 
enfants 1 exige. 

Spécialement, lorsque, avec le consente- 
ment ou la tolérance ae son mari, une femme 
vit séparée de celui-ci, pour se mettre à l'abri 
de ses mauvais traitements, la garde des en- 
fants communs peut, nonobstant l'article 873 
du code civil, être laissée à la mère, alors 
surtout qu'ils sont en bas âge et que la mère 
leur prodigue tous les soins nécessaires à 
leur bien-être. — Gand, 10 août 1870. Pas. 
1870. IL 364. B. J. 1870. 1672. 

23. — Est nulle la clause d'un testament 
par laquelle le testateur ordonne que la part 
attribuée à un mineur sera placée à intérêts 
jusqu'àsamajorité et qu'en cas dedéoès avant 
cette époque elle reviendra aux héritiers na- 
turels du testateur. — Anvers, 16 juin 1871. 
B. /. 1873. 649. 

S4. — La puissance paternelle appartient 

Sendant le mariage au père seul, et il a le 
roit d'exiger que sa femme lui remette Ten- 
fant né de leur union. — Louvain, i:6 mars 
1874. Pas, 1874. III. 172. B. J. 1874. 606. 
Cl.eiB. XXU.lOll. 

^. — Lorsque la femme a cessé d'habiter 
avec le mari, le tribunal peut conserver à la 
mère la garde de l'enfant issu du maria^ si 
l'intérêt de celui-ci exige qu'il en soit ainsi. 
— Huy, 30 avril 1874. Pas. 1876. III. 269. 

26* — Le père, administrateur légal des 
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biens de ses enfants mineurs, oui veut ven- 
dre ou hypothéquer ces biens, n'est pas assu- 
jetti à Publication de recourir à l'aulorisation 
d'un conseil de iamille et à Thomologration 
judiciaire prescrites par les articles 457 et 
458 du code civil. 

Mais il est tenu de se faire autoriser à cette 
fin par justice. — Bruxelles, 16 juin 1874. 
Pas, 1874. II. 107. B. J. 1874. 868. 

27. — La puissance paternelle peut tou- 
jours être limitée par les tribunaux dans la 
mesure oue les circonstances commandent. 

Spécialement, celui qui poursuit l'homolo- 
gation de ladélibération du conseil de famille 
qui a destitué la mère de la tutelle légale de 
ses enfants mineurs est recevableà demander 
aussi qu'il soit interdit par le tribunal à la 
défenderesse de s'immiscer à l'avenir dans 
aucun acte de l'administration de la per- 
sonne des mineurs. — Gand, 8 décembre 
1874. Pas. 1875. U. 64. B, J. 1876. 1283. 

M. — Le juge des référés est compétent 
pour connaître de toutes les questions rela- 
tives à l'exercice de la puissance paternelle, 
par application de l'article 606 du code de 
procédure. — Réf. Anvers, 7 septembre 1875. 
Pas. 1876. 111. 59. B. J, 1876. ^14. 

S9* — Un Brésilien aie droit de reconnaî- 
tre un enfant naturel par acte authentique ; 
cette reconnaissance confère à l'eufant* tous 
les droits d'un enfant légitime, et à son père 
tous les droits qui dérivent de la puissance 

Satemelle, notamment les droits de garde, 
'entretien et d'éducation . 
La tutelle que l'administration des hos- 

Ï)ice8 exerce en vertu de l'article 1«' de la 
oi du 25 pluviôse an xiii sur un enfant 
trouvé, abiûidonné ou assisté, prend fin lors- 
que le père, qui l'a reconnu, se représente 
pour exercer le droit et remplir les devoirs 
qui dérivent de sa qualité régulièrement 
constatée, à charge pour celui-ci de rembour- 
ser tous les frais d'entretien. 

Dans ce cas, le mandat de celui chez le- 
quel cet enfant avait été placé en pension par 
cette administration prend également fin. 
Celui-ci n'est pas en droit de prétendre qu'il 
ne doit remettre Tenfant que moyennant 
remboursement des dépenses qu'il a faites 
pour son entretien. 

Les tribunaux sont investis d'un pouvoir 
discrétionnaire pour prescrire les mesures 
auxquelles ils croient devoir subordonner, 
dans l'intérêt d'un enfant, l'exercice des 
droits dérivant de lapuissance paternelle. — 
Bruxelles, 9 août 1877. Pas. 1878. IL 22. B.J, 
1877. 1365. 

30. — Pendant la vie des père et mère, la 
loi n'accorde aux ascendants aucune part de 
l'autorité paternelle ; par suite, reste dans 
les limites de la puissance paternelle le père 

âui refuse d'accéder à la demande des ascen- 
ants, tendante à voir et à visiter leurs petits- 
enfants. — Trib. Gand, 19 novembre 1877. 
Pas. 1878. 111. 271. 



31. — La clause par laquelle un testateur, 
qui lègue un usufruit à un enfant mineur, 
prive le père de cet enfant de l'administra- 
tion de cet usufruit et charge un tiers de 
l'administrer est nulle et doit être réputée 
non écrite. 

Est pareillement nulle la clause par la- 
auelle le testateur ordonne que les revenus 
ae cet usufruit seront capitalisés chaque an- 
née, pour être remis à cet enfant à sa majo- 
rité ou à l'époque de son mariage. — Bru- 
xelles, £8 novembre 1878. Pas. 1^9. IL 853. 
B. J. 1679. 1224. 

32. — Le luge ne doit interdire à l'époux, 
contre lequel le divorce a été prononcé, de 
visiter les enfants dont la garde a été confiée 
à l'autre époux que pour autant que des rai- 
sons graves l'exigent. 

Toutefois, si le juge estime que, eu égard 
au caractère et aux mœurs de cet époux, des 
visites en tête-à-tête ou trop fréquentes pour- 
raient présenter des inconvénients pour 
l'avenir des enfants, il peut ordonner que 
ces visites n'auront lieu qu'à certains jours 
et à certaines heures déterminées, et en pré- 
sence d'une personne à désigner par l'époux 
chargé de la earde des enfants. 

Les droits dérivant de la puissance pater- 
nelle sont essentiellement personnels et ne 
sauraient être délégués. — Trib. Bruxelles, 
6 février 1879. Pas, 1879. III. 858. 

33* — La puissance paternelle est établie 
dans l'intérêt de l'enfant. 

Les tribunaux peuvent donc la tempérer 
dans son exercice lorsque l'intérêt de l'en- 
lant l'exige. 

Ils peuvent notamment laisser à la femme 
qui vit séparée de son mari, avec le consente- 
ment ou la tolérance de celui-ci, la garde de 
l'enlant commun, lorsque cet enfant est en 
bas âge et ne peut se passer des soins mater- 
nels. — Courtrai, 12 avril 1879. Pas. 1880 
m. 180. Cl.efB. XXVIII. 129. 
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Action en déclaration d*bjpo- 
ihèqiiM. K. 
— rvsoluioire. fS. 
Acquéreur d'une partie des 
iromeuMea bypotbéquéa, 1t, 

Aliénalion Tolontaire, 10. 

Arrérages de rentes, 1 1 . 

Art. «161 du code civil, te. 

Art. «169 > S. 

Art. «183 > 7, S, 16. 

Art. «ISS • 4. 

Art.«10« » 17. 

Arl.«l«8 » «. 

Art. ««77 • «6. 

AH. 87 de la loi du 16 décem- 
bre 182.1. «3. 

Art. 110 de la loi du 10 décem- 
bre 1851,30. 

ATOué, 18. 

Dàtimeut ù déiuulir, «7. 



Cabier des cbarges, I, S, 7, 19, 

«!,««. 
Compensation, 14. 
Déib«^nre. sn. 

— du droit de purge. «4. 
Défaut de purge ou de délaisse- 
ment, «0. 

Délai, 6. 

— ponrla purae. 8, 10, 50. 
■ pour surendiérir, 17, 18. 

Délaissement, 5. 30. 
Dispense de notification, S. 

— depurae. S«. 
Domicile élu, «5. 
Frais. 7. «S. 

delà purce, «I. 
IndiYisibilitéaerbypothèque 11 
IiiSi-ripiion non rense-gni-e, «, 
IntéréU. 6, II, 19. «S. •:«. 
Juge-commissaira b l'ordre, «0. 
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ModiflcationttpportéeiauzlieoK 
h purger, 24. 

NotiflcBiion tux créaacierft in- 
■criu, %9. 

Ordre public, i9. 

Pari indivise. 9. 

Prefccriplion, Î6. 

Procès- verbal d'ordre, 14. 

Benie. I. 

Réauisition de la mise aux en- 
chères, 4, 16. 



Sommation de payer oa dè- 
Itiiaser, 6, 10, tl. 

— de purger, 7. 

— de puiser ou dt-laissar, 8. 
Suite par hypothèque, S7. 
Surséance k l'tmlre, VJ. 
Tiers arqu^^reur, 4. 
TrnnKription, 30. 

ValidiUi des iuscriptions, 4. 
Ventlpur, 7, 8t. 
YenUUaon)i7,l8. 



t. — L'acquéreur qui veut purger Tim- 
meuble par lui acquis publiquement est tenu 
de rembourser les rentes dont cet immeuble 
est grevé, lors môme que dans le cahier des 
charges il a été stipulé que ces rentes de- 
meureraient affectées sur Pimmeuble vendu. 
— Bruxelles, 81 août 1814. Pas, 18U. 223. 

2. — L'article 2198 du code civil, bien 
que conçu en termes généraux, doit être res- 
treint au seul cas ou Pacquéreur a purgé 
Pimmeuble grevé. 

Le purgement est le seul et unique moyen 
d'affranchir les propriétés des privilèges et 
hypothèques. — Bruxelles, 8 mars 1816. Pas. 
1815. 320. 

3* — Lorsque les notifications nrescrites 
par la loi pour opérer la purge civile ont été 
faites à l'un des créanciers, et que les autres 
ont déclaré, pour éviter les frais de notifica- 
tion, en dispenser les adjudicataires, les no- 
tifications doivent être considérées comme 
ayant été réellement faites à ces créanciers. 

Ke peut avoir aucun effet en cas de purge 
civile la condition insérée dans le cahier des 
charges d'une vente judiciaire^ que le prix 
des immeubles ne sera pas exigible, et oue 
les acquéreurs pourront faire le service aes 
rentes qui les grèvent, si mieux ils n'aiment 
en faire le remboursement. — Liège, 22 fé- 
vrier 1816. Pas. 1816. 52. 

4* — Si, aux termes de l'article 2185 du 
code civil, tout créancier dont le titre est 
inscrit peut requérir la mise aux enchères et 
l'adjudication publique, la loi n'entend par- 
ler que d'une inscription régulière dans la 
forme et légitime dans son objet ; d'où il ré* 
suite que Pacquéreur, par Pintérôt qu'il a de 
conserver le bien qu^il entend purger, a 
qualité pour discuter la validité dos inscrip- 
tions du créancier qui requiert la mise aux 
enchères, surtout lorsqu'il s'est réservé cette 
faculté par l'exploit de notification du con- 
trat d'acquisition. — Bruxelles, 2 juillet 
1816. Pas. 1816. 163. 

6» — Ne viole pas les lois concernant la 
poursuite des tiers détenteurs et ne prive pas 
l'adjudicataire de la faculté de délaisser un 
arrêt qui déclare qu'une hypothèque n'a pas 
été purgée, et qu'en conséquence il est libre 
au créancier hypothécaire de poursuivre ses 
droits tels quMls étaient avant l'adjudica- 
tion, si mieux n'aime Padjudi cataire acquit- 
ter les arrérages et continuer le service de la 
rente. — Cass., 27 juillet 1816. Pas. 1816. 
185. 



6. — Le créancier doit laisser un délai de 
trente jours entre la sommation faite au 
tiers détenteur de payer ou de délaisser, et 
la saisie immobilière contre ce même tiers 
détenteur. — Liège, 28 novembre 1817. Pas. 
1817. 525. 

7. — Le vendeur qui s'est engagé, par le 
contrat de vente, à procurer la mainlevée des 
inscriptions hypothécaires dont est grrevé le 
bien vendu ne peut, sous prétexte de diffi- 
cultés qu'il rencontre dans l'exécution de 
cette obligation, renvoyer Pacquéreur qui la 
réclame aux formalités du purgement. 

11 ne le peut, même en offrant de t^nir 
Pacquéreur indemne des frais et consé- 
quences de la purge^ si ces offres sont faites 
plus d'un mois après la sommation par les 
créanciers à Pacquéreur. 

En d'autres termes, le délai prescrit par 
l'article 2183 du code civil est de rigueur. — 
Bruxelles, 15 avril 1820. Pas. 1820. 105. 

8. — Pour faire courir le délai d'un mois 
accordé au tiers détenteur aux fins de purger 
sa propriété, il faut lui faire, au vœu ae l'ar- 
ticle 2183 au code civil, la sommation de 
purger ou de délaisser dont parle Par- 
ticle 2169 du même code. — Bruxelles, 20 oc- 
tobre 1820. Pas. 1820. 218. 

9. — On peut agir en délaissement d'une 

Ï)art indivise dans un immeuble. — Bruxel- 
es, 25 mai 1822. Pas. 1822. 157. 

tO. — Le tiers détenteur à qui il n'a pas 
été fait sommation de pa^rer ou de délaisser, 
mais seulement sommation de notifier son 
titre d'acquisition, est encore, un mois après 
pareille sommation, recevable à pui*ger sa 
propriété. 

Le créancier inscrit ne peut plus, après 
les quarante jours de cette notification, re- 
quérir la mise de l'immeuble aux enchères 
et à l'adjudication publique. — Bruxelles, 
6 février 1823. Pas. 1823. 344. 

tl« — Le tiers détenteur qui n'a pas pnrgé 
sa propriété n'est pas tenu de payer les arré- 
rages antérieurs à son contrat d'acquisition 
autres que ceux qui sont conservés par l'in- 
scription principale ou pour lequel" il a été 
pris des inscriptions particulières. — Liège, 
5marsl825.P^. 1825. 334. 

12. — L'acquéreur d'une partie des im- 
meubles hypotnéqués à une créance x>eut, en 
faisant usage de la faculté de purger, confor^ 
mém*3nt au code civil, obtenir la lioération 
de sa propriété en offrant de payer aux 
créanciers inscrits le prix de son acquisi- 
tion. — Bruxelles, 17 juin 1827. Pas. 1827. 
218. 

1 3* — Les principes sur l'indivisibilité de 
l'hypothèque ne font pas obstacle à ce que 
l'acquéreur d'un des immeubles hypotné- 
qués à une seule et même créance puisse 
libérer l'immeuble par lui acquis de la 
charge de l'hypothèque, en remplissant les 
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formalités de la purge, et en payant aux 
créanciers inscrits le prix de son acquisi- 
tion.-^Bruxelles, 17 juin 1829. Pa*. 1829. 210. 

14. — L'acquéreur qui a rempli toutes les 
formalités de la purge ne doit plus compte 

âu'à son vendeur de la portion de son prix 
'achat qui excéderait la somme employée à 
la purge. 

Il peut, s'il est lui-même créancier du ven- 
deur, retenir cet excédent par voie de com- 
pensation, et cette compensation s'opère dès 
la clôture définitive du procès-verbal d'or- 
dre. — Bruxelles, 28 décembre 1833. Pas. 
1833. 261. 

tl$. — Le tiers détenteur qui n'a point 

Surffé l'hypothèq^ue grevant l'immeuble dont 
s'est rendu adjudicataire par suite d'une 
licitation est passible de l'action hypothé- 
caire. — Liège, 23 décembre 1837. Pas. 1837. 
278. ^ 

16. — La réquisition de mise aux en- 
chères sur aliénation volontaire peut être 
faite au domicile de l'avoué constitué par le 
nouveau propriétaire dans l'acte de notifica- 
tion prescrit par l'article 2183 du code civil. 
— Liège, 18 juin 1838. Pas. 1888. 165. 

17. — Dans les cas oii la ventilation est 
nécessaire et lorsque l'irrégularité d'une 
première ventilation en nécessite une nou- 
velle, les frais de cette dernière doivent être 
à charge de l'acquéreur. 

Le délai pour surenchérir, dans le cas de 
l'article 2192 du code civil, ne commence à 
courir gue du jour où une ventilation régu- 
lière a été faite. — Liège, 17 mars 1843. Pas. 
1844. II. 269. 

18. — Une ventilation, bien qu'acceptée 

f)ar un créancier hypothécaire inscrit, ne 
orme pas en faveur de celui ci un contrat 
judiciaire, lorsqu'elle est contestée soit par 
un autre créancier, soit par le vendeur ; dans 
ce cas, le droit compétant à chacun est indi- 
visible. 

Pour qu'une ventilation soit suffisante, il 
faut nécessairement qu'elle renferme une 
estimation individuelle de chacun des im- 
meubles qui se trouvent frappés d'hypothè- 
ques particulières et séparées. 

Le créancier hypothécaire auquel a été 
notifié l'acte de vente des immeuoles hypo- 
théqués, eût-il même laissé passer le délai 
de quarante jours depuis la notification sans 
surenchérir, eiit-il même produit à l'ordre et 
fait plusieurs demandes successives de collo- 
cation, est recevable, dans les trente ans qui 
snivent cette notification, à attaquer l'acte 
de vente en demandant la ventilation. — 
Liège, 17 mars 1843. Pas. 1844. IL 269. 

10. — L'acquéreur d'un immeuble hypo- 
théqué dont il veut faire la pur^e est tenu, 
vis-à-vis des créanciers hypothécaires, des 
intérêts de son prix d'achat, encore qu'il ait 
été dispensé, par l'acte de vente, de payer 
ces intérêts. 



Cette stipulation n'est pas obligatoire pour 
les créanciers qui n'ont pas été parties à 
l'acte de vente, et qui ne peuvent être pré- 
sumés y avoir acquiescé. 

Les intérêts sont dus par l'acquéreur à 
partir de l'expiration du délai accorde aux 
créanciers hypothécaires pour surenchérir. 
— Bruxelles. 5 avril 1848. Pas. 1848. II. 120. 
B. J. 1849. 274. 

20. — Le tiers détenteur d'un immeuble 
grevé d'hypothèque qui n'a point fait la 
pur^e ou le délaissement ne devient pas 
pour cela débiteur personnel de la dette hy- 
pothéquée. — Crss., .si janvier 1851. Pas. 
1861. 1. 297. B. J. 1851. 1089. 

21. — La procédure de purge est facul- 
tative pour racquéreur; elle doit se faire à 
fees frais. 

La clause d'un acte de vente qui porte que 
la purcre s'opérera aux frais et à la diligence 
des vendeurs n'a pas donné à ceux-ci le droit 
de faire la purge a l'insu de l'acquéreur. 

Le quasi-contrat résultant de la negotiorum 
gestio n'est pas admis en matière litigieuse. 

Les vendeurs ne peuvent, comme créan- 
ciers du prix, poursuivre, au nom des acqué- 
reurs, une procédure d< purge. — Bruxelles, 
11 janvier 1854. i'fl^. 1854.11. 159.5./. 1854. 
641. 

22. — L'adjudication lors de laquelle les 
biens sont mis en vente pour quittes et libres 
de toutes charges et hypothèques, en ce sens 
que celles oui les grèvent seront acquittées 
au moyen du prix de vente, dispense l'ac- 
quéreur de procéder à la purge hypothécaire. 

Il en est surtout ainsi lorbque les créan- 
ciers hypothécaires sont intervenus au cahier 
des charges de la vente. 

En vertu de la clause ci-dessus, le prix de 
vente est directement attribué à ces derniers 
jusqu'à concurrence du montant de leurs 
créances. 

L'acquéreur, par suite de la même clause, 
peut, avant de payer, exiger du vendeur des 
garanties propres à assurer la libération du 
bien vendu. 

Pour obtenir cette libération, l'acquéreur 
ne peut être tenu à une purge. — Bruxelles, 
27 mai 1855. Pas. 1856. U. 235. B. J. 1855. 
1206. 

25. — Lorsqu'une sommation de payer ott 
de délaisser est adressée à un tiers détenteur, 
il fait assez en ofi'rant de payer le capital 
inscrit de la rente due au créancier, les arré* 
rages hypothécaires et les frais de la som^ 
mat ion. 

En d'autres termes, l'article 87 de la loi 
hypothécaire du 16 décembre 1851 peut être 
invoqué par le tiers détenteur. — Trib.LiègOt 
15 mars 1856. Cl. et B. VI. 439. 

24. — Le droit de recourir à la purge dec 
hypothèques suppose, dans le chef du tieÂ 
acquéreur, le tlevoir de laisser intact, peÉ«^ 
dant les délais de la purge, le gage de ormÉit 
ci ers inscrits. 
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Les formalités prescrites aux oréanciera 
pour obtenir la surenchère ne doivent être 
remplies que vis-à-vis du tiers acquéreur 
qui s'est conformé à l'obligation ci dessus. 

Ainsi, à dél'aut d'accomplissement de cette 
obligation par le tiers acquéreur, les créan- 
ciers hypothécaires, afi'ranchis des formali- 
tés ci-dessus et de l'obligation de surenchérir, 
peuvent de piano poursuivre le tiers acqué- 
reur en payement de leurs créances ou en 
délaissement de l'immeuble. — Bruxelles, 
15 novembre 1859. Pas. 1861. IL 17. B. J. 
1860.371. 

^. — L'action en déclaration d'hypo- 
thèque existe encore sous le code civil ; mais 
elle ne doit avoir pour but que la reconnais- 
sance du droit hypothécaire et Tintcrruption 
de la prescription qui court au profit du tiers 
détenteur. 

Elle est non recevable si l'on y joint des 
conclusions qui tendent à faire condamner 
personnellement le tiers détenteur au paye- 
ment de la créance inscrite. 

Pour intenter cette action, il faut que le 
créancier soit inscrit au moment des pour- 
suites. 

£n conséquence, cette action est non fon- 
dée si le tiers détenteur a, de bonne foi et 
sans fraude, procédé à la purge civile et à 
l'ordre suivi de la radiation de l'inscription 
du créancier poursuivant, quand même tous 
ces actes lui auraient été notifiés à un domi- 
cile élu erroné, repris au certificat des in- 
scriptions délivré {)ar le conservateur, même 
avant la transcription de son titre, si. avant 
l'accomplissement de cette formalité, le tiers 
détenteur en a requis le complément. — 
Liège, 8 mars 1860. Pas. 1860. II. 280. 

26. — Le tiers détenteur qui ne purge 

f)as l'immeuble qu'il a acquis ne jouit pas de 
a faveur que l'article 2151 du code civil ac- 
corde à celui qui le purge, de n'être tenu 
que de deux années a'intérêts et de l'année 
courante. Il doit, au contraire, payer tous 
les intérêts qui deviennent exigibles pen- 
dant qu'il demeure en possession de l'im- 
meuble, et ne peut, à l'égard des intérêts 
ainsi échus, se prévaloir que de la prescrip- 
tion ordinaire de cinq ans, établie par l'ar- 
ticle 2-77 pour les arrérages des rentes et 
pour tout ce qui est payable par année. — 
Gand, 9 août 1860. Pas, 1860. IL 300. 

27. — La vente d'un bâtiment à démolir 
peut bien, du vendeur à l'acheteur, consti- 
tuer la vente d'une chose mobilière; mais 
vis-à-vis du créancier hypothécaire, le bâti- 
ment conaerve son caractère immobilier, et 
continue à être affecté à l'hypothèque aussi 
longtemps (ju'il n'est pas devenu, par le fait 
de la démolition, une chose naturellement 
mobilière. 

Il s'ensuit que, jusqu'à cette transforma- 
tion, le créancier inscrit pourrait saisir le 
bâtiment et le terrain sur lequel il est con- 
struit. 

11 s'ensuit aussi que, pour ne pas être tenu 



de toutes les dettes hypothécaires^ l'acqué- 
reur doit remplir les formalités de la 
purge. 

Si la purge a eu lieu, et que le créancier 
inscrit se w)me à demander le prix offert, 
l'acçiuéreur lui objecterait vainement gue le 
bâtiment a été démoli, et que les matériaux 
qui en proviennent n'ont pas de suite par 
hy]K>theque, puisau'il ne s^ agirait pas d'ex- 

Sroprier l'immeuble ni de surenchérir, mais 
e faire fruit de la déclaration faite par l'ac- 
quéreur qu'il est prêt à pajr^r les dfettes in- 
scrites, à concurrence du prix. — Bruxelles, 
8 mai 1862. Pas, 1862. II. 260. 

28. — Le vendeur qui avait une action ré- 
solutoire sous le code civil doit, si l'acqué- 
reur primiiilrevend les immeubles à un tiers 
BOUS l'empire de la loi de revision hypothé- 
caire du 16 décembre 1851, déclarer qu'il 
opte pour son privilège ou son droit de réso- 
lution, dans le délai fixé par la loi, à partir 
de la notification de son titre faite par le 
tiers acquéreur dans le but d'opérer la purge 
civile, et ce sous peine de aéohéance; ce 
n'est pas là donner un effet rétroactif à la 
loi. — Trib. Liège, 80 juillet 1862. CL et B, 
XI. 964. 

29. — Les formalités de la purge ne tien- 
nent pas à l'ordre public ; en conséquenoei 
il n'appartient pas au juge-commissaire qui 
a ouvert l'ordre pour la distribution du prix 
d'immeubles vendus de décider Qu'il n'j a 
pas lieu de procéder jusqu'à ce qu'il soit jus- 
tifié de l'accomplissement de ces formalités. 
— Verviers, 8 août 1866. B. J. 1866. 1038. 

50. — L'acquéreur d'un immeuble qui, 
dans l'année de la transcription de son titre, 
n'a pas fait aux créanciers hypothécaires la 
notification prescrite par l'article 110 de la 
loi du 16 aécembre 1851, est déchu de la 
faculté de purger. Il ne peut la recouvrer 
qu'avec le consentement de tous les créan- 
ciers inscrits. 

Lorsqu'il a déclaré au greffe faire le dé- 
laissement, il n'est pas tenu d'en demander 
acte au tribunal dans un délai déterminé II 
suffit qu'il le demande lorsqu'un des créan- 
ciers lui a fait sommation de payer oa de 
délaisser. 

S'il a été stipulé, dans l'acte de vente, que, 
faute par l'acq^uéreur de purger dans les dé- 
lais de la loi, il sera tenu de toutes les dett^ 
inscrites, cette clause ne lui enlève pas la 
faculté Que la loi lui confère de délaisser 
l'immeuble vendu. — Bruxelles, 25 juin 
1877. Pas, 1878. II. 182. B. /. 1878. 510. 



PURGE LÉGALE. 

L'action tendante à se justifier d'an fait 
diffamatoire reproché, et connue sous le 
nom de purge légale, n'est pas plus admise 
par les lois pénales militaires que par les 
lois civiles. — Cass., 27 novembre 18SA,Pas, 
1884.822. 
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ctpale, 163. 

— de garde- fout, 166. 

— d'ordre, ?S«. 

— do père, 374. 
Abos d'autorité, «tO. S04. 

— deoonflanre. 183. 440. 
Accès rendu difficile, i il, il 9. 
Aecideol, SI, It6, 437, 138, 

44t, 143, IK4,45S, 169, 
410, 4tl. 439. 

— dans un canal, t46, i49, 

«Si. 

— dans un charbonnage, 149, 
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3Si. 
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480, 48i. 483, 488. 
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— de l'entrepôt. i06. 
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Amende, 400, 839, 340, 846, 
877. 



Animaux. 87, 440 k 488. 
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— en délit dans un bois, 449. 
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geable, 45. 

Annonces préjudiciables, 40. 
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119. 

Architecte. 403. 
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proc. dv., 


467. 
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414. 
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467. 
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Art. 441 du code pénal de 4810, 
9. 

Art. 4:>i du code pénal de 4807, 
71. 
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4881, 7. 

Art. 68 de la loi du 8 juin 1870, 
1-9. 
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Asile d'aliéné, 187. 

Assurances, 17.15.98. 
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Auberge. 351. 4 ir.. 

Autorisation administrative,1 01 , 
177.194. SJ»«. 
~ de bOUr, 141 , 147, 119, 
183. 

Autorité maritale, 16, 486. 
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Bail. 104,181,444,447. 

Banquier, 470, 188. 
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Bassins d'Anvers, 186, 806. 
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Bateau k vapeur, 11. 
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— de transport, il. 
Batelier. 30,01. 
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— en ruine, 401. 
Bénéfice éventuel. 441. 
Bestiaux abandonnés, 810. 
Blessures. 13. 

— k un passant, 437. 

— par imprudence, 841. 
Bois. 449. 

Bonne foi, 404, 447. 
Koucher, 101. 
Bourgmestre, 191, 196. 
Brevet, 460. 

- — d'invention, 07, 401. 
Briqueterie, 194. 
Bris de glace. 410. 
Bruit des instruments de mu- 

sique, 40i 
Cahier des 

819, 
Caisse de prévoyance, 487, 441, 
140. 

— de secours, 443. 
Calomnie. 43, 64. 411. 
Canal, 469,141, 141, 146, 148, 

140,151,151,156. 

— concédé, 150. 
-- de la Caropine, 144. 

Capitaine de navire, 64, 406, 
484. 

— du port, 186. 
Caractère confidentiel, 446. 

— politique, 174. 
Carrousel, MO. 
Tes fortuit. 100, 401. 
Ca9UM culpd determimatuit 4 06. 
Cession de commerce, 40. 
Changement de niveau, 144, 

115. ItS, 116, 130, 136. 
Charbonnage, 44, 11, 413, 416, 

440. 
Charité publique, 143. 
Charrette abandonnée, 11 



i charges, 469, 171, 



Chef éclusier. 186.806. 

- de station, :>lt. 
Chemin de fer, .%8. 68, 807 
335, 348, :>70. 438. 
» de balage. 110. 

— d!expIoitation, 881. 
(beroins vicinaux, 430. 
Cheval,4IO. 411. 416, 437. 

~ de soldaU, i83. 

— de trait, 161. 

— effrayé par un ooap de fusil, 
81. 

— emporté. 411.431. 

— en location, 101. 
Chirurgiens. 186. 
Chômage. 116,466.188. 

— d'usine, 147. 
Chose jugée. 10». 
Chute d'un bâtiment, 01. 

— d'une cloche, 100. 
•— d'un échafaudage, 881. 

— d'une c-nttrurtion. 401. 

— d'une voiture, toi, 461. 

— d'un longeron, 148. 

— d'un mur, 407. 

— d'un rocher, 466. 
Cimetière, 481. 
Circulation dans les rues, 146, 

131. 

— de complaisance, 488, 480. 

— de traites. 403. 
CiUtion, 106. 

Clause d'avancement d'un em- 
ployé de l'Etat, 468. 

— de non-garantie, 444. 
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— illicite, 174. 

— nulle. 444. 
Clôture de chemin de fer, 84 4 , 

438. 
Cocher. 17. 
Collectes. 437.448. 
Collège des boui^mestre et éche- 

vins. 170, 103. 
Collision de trains. 814. 
Combustion spontani>e, 16. 
Commandant de gendarmerie, 

101. 
Commerçant. 41, 48, 48, ôi, 
54.61,74,74,838 

— tué, 138. 
Commettant, 31, iP8,806, 3 .1. 

IdÙ. 808. 369. 874. 
Commissaire do police, SOI. 
Commissiou de I Etat, 183. 
Commissionnaire public, 357. 
Commune, 4 44, 100. lOi, 103, 

130. 180, iMl.liU. Ii3. 
Compagn ieconcessionnaire, 1 69, 

131. 
( ompeosation avec plus-value, 

108. 113,474, 478. 
Compétence, 49, 41. 43, 47, 48, 
54, 54, 57, 6», 61 k «8, 
60. «8, 60, 74, 71, 80, 
407, 198^ 334, 468. 

— rafioMC loct, 60. 
Complice d'un mineur, 887. 
Complicité, 13, 485. 
Concessionnaire de chemin da 

fer. 58, 344,810, 311. 
Conclusions, 434, 361. 

— injurieuses, 80. 
I — notifiées. 418. 



Chassa, 878, 448,417, 448, 414,1 Concurrence déloyale, 17, 89 k 
416, 418 k 484, 483, 486, 461. | 41, 60, 66, 69, 66, 67, 98. 



Digitized by LjOOQ IC 



282 



QUASI-DÉLIT. 



QUASI-DÉLIT. 



Conseillert oommunaax, MO, Dommage* eciotérMs, 4, 10, fl. 



299. 

CoDwils officieux. iOt. 
Coniignation, Z4T. 
ConsiatatioD impotsible^tiO. 
Construction, 40 A. 

— de chemin de fer, S70. 

— de musoin, tO. 

— duTOiBin. 126,397,470. 

— en retrait, 3î»3. 

— non autorisa, 278. 
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de l'usine, 135, 47(>. 
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448. 451, 433, 454, 450, 
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411. 
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155,^20, 401,410. 
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— moraux. 115, 118,458. 
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254,1 — prévus. 141. 
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Contrefaçon, 97, 402, 400, 400, Eaux taries. 121. 



471. 
Corporation d'ourriert, 354, 

Sott. 
Corruption des e«ux, 01,414. 
Coups de fusil, 23, 81. 

— et blefesures, 350, 380. 
Cours d'eau, ni , 219, 243, 246, 

247,255,257. 
Crédit commercial, 150. 
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— de pèche, 377, 
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Dépùt de marchandises, 347. 
Dépréciation, 227. 
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281. 
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Madiinisle, 826. 
Magasins surchargé*. 414. 
Maison détruite, 111* 
Maître. S60. 367, 477. 
Majeur de vingt an». 888. 
Majoration, 1 45. 

en conclusions, 434. 
Maladresse. 412. 

- de la victime. 420, 422. 
Malle volée dans un hMsI, 

70. 
Mandat, 288. 

- salarié, 179, K47. 
ManoHivros coupables, 4S. 

l - d'eiluscm, ill. 
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ManooTret ééloyvlct. i 0. 
liarrbandiset coToyees k tue, 

483. 
Mari. 1 «4. 

Matériel défedueax, 467. 
Matières ricciorales, 7i. 

— mobilière*, d'K 
Mauvaise ditpoaitioo dea lievx, 

MO. 

— foi, 10, 60, 179, 364, 414, 

4i8, 4G7. 
Médecin. 168, 186, 498. 
Mensonge. 188. 
Meua^encs, 164. 
MeMiraf^e, 113. 
Mesures de police, SOI, f03, 

477. 

— de salubrité, toi. 

— eo préTision d'une guerre, 

i58. 

— jH^èrentivea, t61. 
Meujc incendiée, 170. 
Milice, Î79, 351, 386. 
Mineur, 95, 193. 
Ministère public, 8. 
Ministre du culte, 99. 
Mise h la chaîne, 486. 

— an cause, 3. 

— «o Tente d'un tableau apo- 

cqrpbe, 4. 
Modiflcationa au tracé d'une 
rout^,ii1. 

— aux cours d'eau, f 19. 

— de plans, tli. 
Moanments di^igradés, i05. 
Mort d'un éxneuticr, i70. 
Motifs dejugement, iSI. 
Moulin, «38. 
Moutons écraaéa par un train, 

334. 
Mur écroulé. 4 76, «40. 
Muaoira, 29. 
Mutiladon,1l0. 
jr^tuo eonfidentia, 66, 416. 
« Natie >, SS4, 859. 
tlarire. 156, i02. 
Né«Ugence. «5, 8«, iBB, «62, 

394, 421, 425, 484. 
Non-propriété, 39. 
Koms, 49. 
Notaire, 84, 406. 
Objet perdu, 46. 
Oblinilion.28. 442. 
~ de foire, 109. 

— de voisinage, 286, 897, 400, 

484. 
Occupation ennemie, 262. 
Officier de milice, 304. 
Omission, 256. 
Ordonnance de Bos-lieu, 160. 

— de police, 280. 
Ordre, 451.470. 

~ de déraoIiUon, 294. 

— de l'autorité, 198. 

— des autorités militaires, 

261. 

— donné, 3S8. 

— Oléftal, 308. 

— public, 48. 
Organisateur d'un corps de 

troupe. S5I. 
Ouvreuse de théAtre, 361 . 
Ouvrier. 536, 344, 342. 366, 
870. 

— enbnt, 484. 

— mineur, 449. 

— tué. 114, 178. 
Partie civile, 462. 
Passage, 88. 

_ kuiveau, 831,833, 334. 

— d'eau, li2. 

— de tombereaux, 229. 

— sarsdroit, 473. 
Pavt-Bas, 238. 
Peine, 477. 
Pension de l'Etat, 316. 

— viagère, 149. 
Père, 3ii3, 376, 878 k 881, 

383 k 386, 889 k 392, 
894. 

— tuteur, 47. 



Permisaion de détruire !•• la- 
pins, 413. 
Perte de clienléle, 232. 

— localive, 142. 
Pbarmacien. 1.>5. 
Photographe, 93. 
Pigeons, 411. 

— tué», 87. 
Pilote, «89. 

Placement d'avlions, 442. 
Places forles, i^D, «O'î, 2«7. 
Plaideur teiiicraire. {Voyei Pro- 
cès it'iut^ra re. • 

Pbiduiries injurieuses, 462. 
Plainte. 4 18, 469. 
PUn.iSO. 

de ffuerre. 258. 
Plus-\aiue, 213, 398, 474, 

478. 
Pont. 244. 

— tournant, 30. 
Port d'Anvers, 202, 103, 276, 

«85. 297. 
Poursuites téméraires, 460. 
Poussière provenant de décom« 

bres. «32. 
Poteaux d'amarnge, 202. 
Pouvoir du juge, 38, 415, 
147, 43J, 446, 457, 
168. 

— public, 256, 257, 806. 
Prédication en chaire, 99. 
Préemption de marchandiseB , 

56. 
Préjudice aux riverains, 100. 

— in futurum, 135. 
Préposé. 17,174. 206, 2SI , 244. 

252. «74 k «76, 278. 284 
k 285. 287 k tW, 300, 
305 k 307, 309, 316, 317, 
321, 3i6, 332, 357,362, 
868.371. 
au vestiaire. 343. 
(signiâcationt, 569,372. 
Présomption, 23, 172, 178, 180, 
«50, 363, 423, 436, 438, 
48C. 
Presse, 7, 73, 76, 76, 78, 

446. 
Prêt, 441. 

' k un tiers, 86S. 
Preuve. 6. 6, 8, 43, 84, 82, 88, 
95, 171, 472, 176, 477, 
480. 491, 103,217,246, 
251,410,445,420,422. 
423, 426, 427, 486, i.'.O, 
441. 48K. 

— du préjudice, 412. 
Principe. 2, 8, 104. 
Prise a'eau supprimée, 240. 
Procès téméraire, 80, 107, 108, 

449, 451 , 452, 464 k 457, 45!i, 
490, 462 h 464. 467, 4i.9, 470, 
472. 

l>rocèflvorbaI. 30!, 450. 

Promesse de mariage, 48. 

— de vente, 9. 
Propos calomnieux, 98. 

— malveiUanU, 66, 62, 66, 
67. 

— préjudiciables, 99, 195. 
Propriétaire d'animaux, 449, 

454. 

— de bois, 418, 426 k 481. 

— de garenne, 433. 

— d'un cheval, 432. 
Protêt. 63. 74. 
Provision, 368. 

Provocation de la victime, 289. 
Publication, 73. 

— dejugement. 102. 
Puiistari k la surfbce, 44. 

tasseniblemeiits. 2U9 à 271 . 

— séditieux. 268. 
Rocovabililé. 447. 
Receveur communal, 282. 

entreposeur, «05. 
Recherche de paternité. 18. 
Recommandation, 139. 
Reconnainance en justice, 448. 
Reconvention, 68. 



Recours. 86,466. 

— en garanUe,297, 299, 408. 

4U5, 440, 444, 446. 482, 
483. 

— entre débileura solidaires, 

33. 
Régence d'Ostende, 289. 
Règlement de police, 254, 276, 

30-;. 

— de police du 15 juillet 1818, 

297. 
Registres de population, 279. 
Règles d'exploitation, 381. 
Regnicoles, un, 132. 
Remonte de bateaux, 22. 
Renonciation présuiuée, li. 
Renseignements, 140. 

— commerciaux, «rt. 

— inexacts, 440 k 443, 446, 

440. 

Rente viagère, 36, 414. 

Réparation d'un pont. 214. 

Réponse k un ptptél , 74 , 
188. 

Répression de l'émeute, 270. 

Requête, 469. 

Résiliation du marché, 80. 

Re* inter aliat acta, 324. 

Responsabilité, t. 5, 8, 48, If 
17. «5 à 38, 92, 100, 
403, 1i5. 127, 12». 135, 
443, 446. 152,453, 455, 
160. 

— dvile. 42,32,37.186,201. 

278, 286, 298, 305. 3«>2, 
3n6k369,371,S8t»k393. 
434. 

— partagée, 84, 86, 424, 

314. 
Restitution. 377. 
Réunion populaire, 490. 
Reveiuii<*iilion, 133. 
• d'actions. 136. 

— de meubles, 123. 
Revente d'excellents, 284. 
Révolte de miliciens. 270. 
Riverains d'une rue étroite, 

216. 
Rivière, 239. 

— longeant un sentier, 266. 

— navigable. 238, 240. 

— non navigable, 290. 
Rocher. 165. 
Roulage, 337. 

Honte. 221. 
Rue. 216. t28. 

Rupture des diguef d'un canal, 
246. 

— d'un tuyau d'eau, 253. 
Saisie, I0.t27. 4ni. 

— arrêt sans droit, 464. 

— brandon, «8i. 

— en suite d'une plainte, 448. 

— gagerie. 453. 

— sans droit. 156, 282, 453, 

465, 474. 
Séduction. 14, 18. 
Sentier public, 478. 
Siège d Anvers, 262. 
Siprnal du départ, 328. 
Société, 11.104. 

— commerciale. 159, 4(2. 

— concessionnaire, 321, 348, 

370. 

— d'assurances. 17. 

— de transport, 79. 
Soldats. 264. 283. 

f Solidarité. 18, 33. 36, 37,38, 

I 362, ZH'J, 392. 

I Sommation cttrajudiciaire, 302. 

Sonnettes-balises, «9. 

Souscription d'actions. 442. 

Steamer k vapeur, 181. 

Subordonné, 477. 

Substitué au préposé, 849. 

Successeur particulier, 11. 

Station de chemin de fer, 828, 
329. 

Stipulation pour autrui. 231. 

Suicided'un aliéné. 487. 

Suppression d'une me, 234. 



Surveillance, 187. 

deairatraux. 27t. 
Tableiu, 4. 

Talus de chemin de for, 433. 
Tassement du sol, 399, 409. 
Taxes municipales. 339. 

sur les navires, 285. 
Télégraphe, 182. 
"Témoins certificateurs, 490. 
Teneur de livres, 52. 
Terrain rapporté, 397. 
Testa nicntj 105, 130. 
Tbeûlre. 1:7.361. 
Tiers. 150,162,189,280. 
Tirage au sort, 386. 
Tradition, 434. 
Traites, 188. 

— enl'air, 49, 63,71. 

— tracées sans droit, 108. 
Travaux communaux. 231. 

— de défense, 26i), 2f8, 

260. 

— de mines. 44. 

— détériorés par le heurt d'un 

navire. 51. 

— extraordinaires, 224. 

— im Doses. 281. 

— ordonnés, 24 . 

— publics, 144, 147,167,169, 

208.214, 217. 218, 222 

k 22H. 228, 2^2. 233. 

235. 237, 238, 242, 247, 

332. S30. 
Traverser U voie. 313. 
Tribunal civil. 76. 

— de commerre. 19, 40. 42, 

43, 45, 47 k 52. 55 k 57 , 

69. 68 k 67, 70, 71, 78 

k 75, 77 à 80. 
Usine, 26. 35, 135, 240,341, 

474. 476. 478, 480, 48« 

k 484. 486. 
-— en France, 23n. 
Usurpation d*ensei{;ne, 89, 46. 
Utilité générale, 245. 
Varhes sur la voie, 311. 
Valeurs au porteur, 138. 
Veilleur de nuit, 26. 
Vente, 450. 183,434. 

— commerciale, 66. 

— de la chose d'un mineur, 

498. 

— de marchandises neuves, 

298. 

— d'immeuble. 404. 

— d'un immeuble donné, 46. 

— d'un navire, 47. 

— publique, 9, 40. 
.— sans garantie, 4. 

VesUaire. 343. 361. 

Viande impropre k la consom- 
mation, 191. 

Vibration du sol, 842, 314. 
315. 

Vicca apparents, 399. 

— de constructions, 22, 91, 

435,175,25%, 344, 397, 
800, 402, 405, 479, 482. 
486. 

— de plans, 234. 

— du sol, 396, 408. 
Ville. 108. 

— maritime, 286. 
Vitrine, 120. 

Voie provisoire, 218. 

Voirie, 85, 167,208 k 257, 396, 

Voisinage. 61. 401, 126. 446, 
197, 812, SIS, 898 h 
409, 473, 476, 481, 
484. 

— de la vole, 814. 
Voiture abandonnée. 412. 

— prêtée k un tiers, 367. 

— publique, 183. 
Voiturier, 468, 464, 462, 

3«». 
Vol, 70, 347. 

— dans un hôtel, 478. 

— de sable, 273. 

— par un fils, 387. 
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Chap. I*'. — Partib qénébalb. 

A. Qu'est-ce qui constitue un quaSf-4élU? 
1 à 19. 

B. Quand y a4'il/aute? 20 kS2. 

c. De la solidarité entre les auteurs d^un 
quasi-délit. — Recours en garantie, 38 à 38. 

Chap. IL — Questions db compétkkok. 89 
à 60. 



Chap. 111. — Des dommages et iiiTéRÉTS qui 

SONT DUS EN SUITE d'uN QUASI-DÉUT. 

A. Partie générale, 81 à 108. 

B. De Vévaluation des dommages et intérêts, 
109 à 159. 



Chap. IV. — De la bespoksabilité en ma- 
tière DE QUABI-DiLITS. 

A. Partie générale, 160 à 196. 

B. De la responsabilité de VÉtat et des com- 
munes, 

§ 1. — Partie générale, 196 à 207. 

%2.'-En matière de voirie. 208 à 237. 

§ 8. — -^fi matière de cours d'eau, canaux, 
égouts, eaux de la ville, etc, 288 à 267. 

§ 4. — En suite de guerre, d'émeutes, de 
rassemblements séditieux, etc. 2C8 à 271. 

§ 5. — En ce gui concerne les préposés et 
agents. 272 i 287. 

§ 6. — Responsabilité des fonctionnaires, 
288à80t). 

§ 7. — ^« matière d'accidents de chemins 
<f<f/(fr. 807à835. 

G. De la responsabilité des maîtres et commet- 
tants. S3Qkd7S. 

n. De la responsabilité des père et mère. 874 
à 394. 

B* De la responsabilité des propriétaires ou 
constructeurs de bâtiments en ce qui con- 
cerne leurs voisins. 3t5 à 409. 

y* Delà responsabilité des propriétaires d'ani- 
maux. 410 k4dS. 

«U De la responsabilité, suite de renseigne- 
ments donnés. 439 à 447. 



H. De la responsabilité encourue par les plai- 
deurs en suite de procès téméraires ou de 
saisies sans droit, 448 à 472. 

I. De la responsabilité des propriétaires 
d'usines, charbonnages, etc. 473 à 466. 
(Voyez Mines.) 



CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB GÉNÉBALE. 

A. Qu'est-ce qui constitue un quasi-délit? 

1 , — Celui qui par son fait cause à autrui 
un dommage irest obligé à le réparer qu'au- 
tant que le dommage est arrivé par sa faute. 
— Bruxelles, 21 janvier 1820. Pas, 1820. 21. 

2. — La responsabilité établie par l'ar- 
ticlo 1382 du code civil n'est attachée qu'à 
un fait posé sans droit. — Cass., 14 janvier 
1839. Pas. 1839. 6. 

5. — Le ministère public ne peut exercer 
de poursuites contre les personnes civile- 
ment responsables d'une contravention sans 
mettre en cause les auteurs mêmes de la 
contravention. — Liège, 20 juin 1836. Pa4. 
1836. 167.— Liège, 24 avril 1841. Pas. 1841. 
IL 847. 

4. — C'est commettre un quasi-délit dans 
le sens de l'article 1382 du code civil que 
d'inscrire le nom d'un peintre sur un tableau 
dont celui-ci n'est pas l'auteur. 

Celui qui met sciemment en vente sem- 
blable tableau, sans prévenir le public de la 
supercherie, se rend passible, aussi bien que 
l'auteur même de l'altération, des dom- 
mages et intérêts dus au peintre dont le nom 

a été usurpé. ^ , -x i *• a 

On ne peut opposer à la réclamation de 
l'artiste que la vente du tableau s'est faits 
sans garantie de l'authenticité de son ori- 
irine. — Bruxelles, 1«' août 1857. Pas. 1857. 
IL 367. B. J. 1857. 1394. 

5« Lapreuve du quasi-délit est inadmis- 
sible lorsque le dommage éprouvé est la 
suite de la faute du demandeur.— Charleroi, 
26 décembre 1864. Cl. et B. XV. 405. 

6.— L'article 1348 du code civil, qui ap- 
plique aux obligations qui naissent du quasi- 
contrat et des délits et quasi -délits l'excep- 
tion à la règle, posée par l'article 1341, rela- 
tive à la preuve testimoniale, exige comme 
condition absolue de cette exception que le 
créancier ait été dans l'impossibilité de se 
procurer une preuve littérale. — Termonde, 
1er mars 1867. B. J. 1867. 501. 

7, Le mot « délit v de l'article 12 du 

décret du 20 iuillet 1831 sur la presse doit 
être entendu dans son acception générique, 
embrassant tout à la fois les délits propre- 
ment dits et les quasi-délits. 
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Celai qui réclame des dommages et inté- 
rêts du chef d'imputations faites par la voie 
de la presse n'est pas recevable a invoquer 
à Tappui de sa demande d'autres publica- 
tions que celles indiquées dans son exploit 
d'ajournement. — Termonde, 5 juin 1869. 
B. J. 1869. 1137. 

8* — L'existence d'une faute légalement 
imputable constitue l'une des conditions 
essentielles de toute action en responsabilité, 
et c'est à celui qui se prétend lèse par un dé- 
lit ou un quasi-délit de prouver la faute qu'il 
impute au défendeur. — Trib. Liège, ©dé- 
cembre 1871. Pas. 1872. III. 126. 

9* — Sous l'empire du code pénal de 1810 
était illicite, et constituait l'infraction de 
l'article 412 du code pénal, la promesse de 
céder une chose à un prix aéterminé^ en re- 
tour de l'engagement de ne pas enchérir sur 
un lot, dont l'adjudication publique était 
annoncée. — Cass., 18 décomore lo73. Pas, 
1874. 1. 32. B. /. 1874. 66. 

10. — Toute manœuvre déloyale qui a 
pour effet de supprimer la concurrence des 
enchérisseurs dans les ventes publiques sur 
saisie, est illicite et constitue un quasi-délit 

Souvant donner ouverture à une action en 
ommages et intérêts. — Tournai, 18 mars 
1874. Pas. 1876. III. 128. 

il* — L'obligation résultant d'un quasi- 
délit commis à l'occasion de la chose trans- 
mise n'incombe pas au successeur particu- 
lier de l'auteur du quasi-délit, quand son 
titre de transmission est muet sur ce point. 

Ainsi, lorsque le représentant d'une so- 
ciété charbonnière a été condamné à payer 
à un propriétaire une certaine somme à titre 
de dommages et intérêts, à raison du taris- 
sement de sa fontaine, les successeurs du 
condamné ne sont pas fondés à assigner les 
représentants d'une société nouvelle, dans 
laquelle leur auteur a fait apport de la con- 
cession qu'il avait obtenue, si les statuts sont 
exclusifs de l'idée que la société entendait 
prendre à sa charge la responsabilité des 
quasi-délits commis antérieurement à sa 
constitution par l'un ou l'autre des as- 
sociés. 

Il importe peu, à cet égard, que les tra- 
vaux de recherche, cause au tarissement et 
du dommage causé, aient été utiles à la 
société nouvelle. — Verviers, 2 février 1876. 
Pas. 1877. m. 310. 

IS. — Les articles 1384 et 1886 du code 
civil régissent la responsabilité civile, con- 
séçiaence de faits dommageables régis par la 
loi civile ; ils ne doivent pas être appliqués à 
une action fondée sur un fait constituant 
délit et réffie par les dispositions spéciales 
du code d'instruction criminelle. — Cass., 
1« février 1877. Pas. 1877. 1. 92. B. J. 1877. 
821. 

15. — Les quasi-délits et leurs consé- 
quences pouvant s'établir par tous moyens 
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de preuve, l'auteur d'un quasi-délit ne peut 
puiser une fin de non-recevoir contre l'ac- 
tion lui intentée dans ce fait que le deman- 
deur a fait réparer lui-même le dégât dont il 
se plaint et a ainsi rendu une expertise im- 

fossible. — Anvers, 5 avril 1877. Pas, 1878. 
IL 7. 

14. — La séduction et l'abandon peuvent 
donner lieu à une action en dommages et 
intérêts. — Liège, 16 mai 1877. Pas. 1877. 
IL335.^./. 1877. 1468. 

il$. — Constitue un quasi-délit le fait de 
vendre un immeuble donné, alors que l'ac- 
tion en nullité de la donation dont on con- 
naît les vices a été intentée. 

Le mari qui sciemment, dans ces circon- 
stances, a autorisé sa femme à procéder à la 
vente d'un immeuble propre participe au 
quasi-délit de celle-ci et est responsable de 
toutes les conséquences dommageables qu'en- 
traînent pour r acheteur la nullité de la do- 
nation et la résolution do la vente qui lui a 
été consentie. 

£n matière de quasi-délit, la solidarité 
doit être prononcée contre tous les auteurs 
du quasi-délit. — Liège, 27 mars 1878. Pas. 
1878. II. 178. 

16* — La responsabilité résultant des arti- 
cles 1382 et suivants du code civil n'est en- 
courue que par le concours d'une double 
condition, à savoir : un dommage et une 
faute. 

L'article 1384 du code civil est une consé- 
quence nécessaire de l'article 1382, et ne peut 
recevoir son application que si ces deux élé- 
ments coexistent. 

Le fait d'acheter, même sciemment, une 
chose perdue n'est pas dommageable à 
l'égard de son maître lorsque, d'ailleurs, au- 
cune faute n'est imputable à l'acquéreur. 

L'article 2279 du code civil règle unique- 
ment l'action en revendication oTune chose 
perdue ou volée acquise avec bonne foi et 
juste titre, et ne renferme pas le principe 
d'une demande en dommages et intérêts. 

L'imputabilité n'existe que lorsqu'il v a 
violation d'un engagement imposé par la loi 
ou un contrat; par suite, on ne peut pas con- 
sidérer comme illicite l'acquisition d'une 
chose perdue, peu importe qu'elle ait été 
faite de bonne ou de mauvaise foi, s'il y a 
absence de fraude. 

La déclaration d'un objet perdu à l'auto- 
rité judiciaire ou administrative incombant 
à l'inventeur ou au tiers détenteur n'est pas 
légalement obligatoire. — J. de P. Arlon, 
l«r février 1879. Pas. 1879. III. 239. 

17. — Le fait des agents d'une société 
d'assurances, d'assurer à leur société le 
transfert d'assurances souscrites au profit 
d'une société qui liquide, ne constitue pas 
un acte de concurrence déloyale, alors qu^ils 
auraient fait croire aux assurés que cette 
mise en liquidation rompait leur contrat et 
qu'ils pouvaient refuser le payement des 
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primes, surtout lorsque des décisions judi- 
ciaires ont diversement interprété les consé- 
quences de la mise en liquidation et que la 
mauvaise foi des déi'endeurs n'est pas éta- 
blie. 

Il en est autrement s'ils se sont servis 
d'allégations mensongères et ont employé 
des manœuvres frauduleuses pour leur taire 
croire que leur société représentait l'an- 
cienne. 

La société dont les défendeurs étaient les 
agents est responsable de ces agissements. — 
Liège, 20 juillet 1879. Cl. e^^. XXVllI. 979. 

18. —-L'article 1882 du code civil s'ap- 
plique à la séduction, celle-ci impliquant par 
elle-même une faute. 

L'action en dommages et intérêts de la 
femme séduite peut être recevable même en 
cas de séduction réciproque, si des manœu- 
vres coupables ont été employées à son 
égard, par exemple une fausse promesse de 
mariage ; cette dernière peut être prouvée 
par témoins. 

Aucun motif d'ordre public ne s'oppose à 
la recevabilité d'une action en dommages et 
intérêts fondée sur la séduction. 

La fille séduite ne peut être admise à 
prouver par témoins que les enfants qu'elle 
a mis au monde sont l'œuvre de son séduc- 
teur ; cette preuve ne peut résulter que d'un 
acte authentique ^ mais la déleuse de recher- 
cher la paternité n'empêche point de de- 
mander des dommages et intérêts au séduc- 
teur qui a avoué être le père des enfants que 
l'on prétend être les siens ; cet aveu ne doit 

fas être prouvé par écrit, — Bruges, 13 août 
879. P(W. 1880.111. 198. 

19. — Le négociant qui dispose indûment 
sur un autre négociant commet un guasi- 
délit, dont les conséquences préjudiciables 
peuvent être appréciées par les tribunaux 
consulaires. — Trib. Bruxelles, 5 novembre 
1879. B, J. 1880. 125. P. A. 1880. U. 85. 



B. Quand y a-Ml faute? 

20* — Il ne peut y avoir faute dans le fait 
dommageable d'un nomme en démence. 

Si, cependant, un homicide avait lieu au 
moyen cD une arme à feu dont le port était 
^ronibé. il y aurait lieu à responsabilité dans 
e cas ou la démence serait reconnue ne pas 
avoir existé au moment de l'acquisition de 
cette arme. 

Le premier fait étant établi, ce serait à 
l'homicide de prouver qu'il était déjà en dé- 
mence au temps où il s'est muni de cette 
arme.— Liège, 10 janvier 1836. i'a*.183ô. 12. 



l 



il. — Le directeur gérant d'un charbon- 
nage ne peut être recherché devant les tri- 
bunaux correctionnels, et puni personnelle- 
ment, du chef de non-exécution de travaux 
ordonnés par des arrêtés administratifs, si 
l'exécution de ces travaux était imposée à la 
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société elle-même, et si, pour les e£rectuer,le 
directeur avait besoin, outre des fonds né- 
cessaires, de l'autorisation de ses commet- 
tants. — Bruxelles, 18 décembre 1840. P<u, 
1841.11.874. 

Si. — La submersion d'un bateau de trans- 
port, occasionnée par la marche rapide et 
rapprochée d'un autre navire, par exemple 
d'un bateau à vapeur, ne donne lieu à au- 
cune action en réparation de cet événement, 
dès qu'il est établi que la construction du 
bâtiment submergé le rendait impropre à 
navi^er dans les eaux où il a pén. 

Il importerait peu que le paquebot auquel 
on impute le sinistre aurait pu ralentir assez 
à temps sa course ou en dévier. — Bruxelles, 
7 avril 1841. Pas. 1841. II. 114. 

25. — Celui qui a tiré des coups de fusil 
qui ont occasionné des blessures en est res- 
ponsable et est présumé en faute (code civil, 
art. 1382). C'est a lui de prouver, pour échap- 
per à la responsabilité, la légitimité ou l'ao- 
sence de racte posé. — Bruxelles, 14 août 
1848, Pas. 1849. 11. 50. B. J. 1848. 1818. 

d4. — Un acte ne peut, en général, être 
réputé * forcé n que lorsque la Toi l'impose, 
sans qu'on puisse s'y soustraire ou s'en dé- 
fendre avant son exécution ; mais il n'en est 
pas de même des actes prescrits par la loi 

Sour la conservation ou l'exercice d'un 
roit, au non-accomplissement desquels 
n'est attachée qu'une simple déchéance. — 
Gand, 2 mars 186Ô. Pas. \^. II. 129. B. J. 
1865. 1009. 

25. — Le filateur qui assure ses propres 
marchandises sans assurer celles qui appar- 
tiennent à ses clients est coupable de négli- 
gence, parce qu'il n'apporte pas à la garde 
des objets ^ui lui sont confiés tous les soins 
d'un bon père de famille. — Verviers, 20 mai 
1858. C/.<?^^. VII. 813. 

26. — 11 y a faute de la part d'un filateur 
lorsqu'il ne jplace pas de veilleur de nuit 
dans son usine, et cette faute est d'autant 
plus grave que l'établissement est isolé et 
que Ton y travaille des matières siigettes à 
des combustions spontanées. — Verviers, 
20 mai 1858. Cl. et B. VII. 813. 

27. — Le conducteur de fiacre qui, vou- 
lant en dépasser un autre, cause un accident 
est tenu d'en réparer les suites. — S. P. 
Gand, 26 mars 1864. Cl. et B. XIII. 618. 

28. — On ne peut argumenter de la force 
majeure lorsque celle-ci a été précédée d'une 
faute, et que cette faute est la cause directe 
du dommage. — Anvers, 2 novembre 1872. 
P.^. 1873. 1.6. 

29. — Est en faute l'entrepreneur de tra- 
vaux de construction à un musoir qui ne 
prend pas toutes les précautions nécessaires 
pour sig^î\lcr aux navigateurs les dits tra- 
vaux. Il est en faute notamment en n'y pla- 
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oant pat, pendant la nuit, deux sonnettes- 
balises, une lanterne rouge allumée et un 
veilleur de nuit. — Anvers, 2 novembre 1872. 
P. il. 1873. 1.81. 

50. — Pour fairo cesser tout droit à la ré- 
paration du dommage éprouvé^ il ne suffit 
pas que la partie lésée ait oommis une faute, 
il faut encore que cette faute soit en relation 
directe et nécessaire avec Tévénement qui a 
fait naître le dommage et qu'elle en soit la 
cause. 

£n conséquence, le batelier qui traverse 
la passe d'un pont tournant avant l'ouver- 
ture complète du pont, au mépris d'un rè- 
glement qui le détend, et dont le bateau 
éprouve une avarie par suite d'un vice de 
construction dans les piles du pont est rece- 
vable à intenter une action en dommages et 
intérêts contre le propriétaire de ce pont, à 
moins qu'il ne soit établi qu'il n^aurait 
éprouvé aucun préjudice s'il avait attendu 
pour s'engager dans la passe que le pont fût 
entièrement tourné. — Termonde, 14 février 
1874. Pa^. 1874. III. 286. B. J. 1874. 1432. 

31. — Il ne suffit pas pour échapper à 
toute responsabilité de prétendre qu'on n'a 
fait qu'user de son droit; il f^ut, déplus, 
qu'en posant un acte qui n'est interdit par 
aucune loi, on ne viole pas les droits d'au^ 
trui. 

£n conséquence, est responsable celui qui 
tire un coup de fusil dans son jardin et 
effraye les chevaux du voisin, lesquels bri- 
sent, dans leur emportement, les timons du 
manège de ce dernier. — J. de P. Arlon, 
16 février 1879. P<w. 1880. 111. 178. 

7i%, — Le commerçant qui laisse par né- 
gligence à la disposition de son emplové 
son papier à vignette, son livre à souches ae 
quittances imprimées et sa griffe commer- 
ciale, est civilement responsable du faux 
que cet employé a commis à l'aide de ces 
objets pour toucher des fonds chez un tiers. 

Il importe peu que ce dommage n'ait pas 
été causé par ce préposé dans les fonctions 
auxquelles il était employé. — Bruxelles, 
16 avril 1879. Pas. 1879. II. 198. 



Cm De la solidarité entre les auteurs d'un quasi- 
délit,-- Recours en garantie. (Voyez Solida- 
rité-garantie.) 

35. — Il appartient au juge du fond de dé- 
cider, par appréciation des faits, que les 
dommages et intérêts qui résultent d'actes 
se rapportant à la même affaire et cônsti- 
tnant quasi-délit ou inexécution de contrat, 
doivent être mis à charge de personnes dé- 
terminées, sans solidarité ou garantie entre 
les débiteurs. 

L'arrangement conclu par le créancier 
avec l'un des débiteurs, reconnu d'ailleurs 
insolvable, n'exclut pas l'action en dom- 
mages et intérêts contre l'autre débiteur, 
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dont la responsabilité personnelle est recon- 
nue par le juge du fond. 

On ne peut trouver dans un quasi-délit 
commun la cause d'un recours de l'un des 
débiteurs solidaires contre l'autre. — Cass., 
26 mai 1866. Pas. 1866. I. 185. B. J. 1866. 
691. 

34* — La responsabilité du dommage ré- 
sultant d'un fait commun à plusieurs per- 
sonnes peut, selon les circonstances, être 
répartie inés^alement entre elles, dans la 
proportion de la gravité de leurs fautes res- 
pectives. 

Le notaire qui a prêté son ministère pour 
la passation d'un acte authentique conte- 
nant l'imputation de faits qui sont faux et 
diffamatoires pour un tiers, sans exiger la 
preuve de la vérité de ces faits, est respon- 
sable du dommage causé par son imprudence 
et sa légèreté, alors même qu'il aurait été 
induit en erreur par les déclarations de la 
partie qui est l'auteur de ces imputations. 

Mais il peut n'être pas tenu de réparer 
tout le dommage causé par ces imputations. 
— Gand, 16 juillet 1871. Pas. 1874. U. 160. 
5./. 1871.970. 

35. — N'est pas solidaire la réparation du 
dommage causé par plusieurs étaolissements 
industriels distincts, et l'action en garantie 
dirigée contre les autres établissements par 
l'inaustriel, défendeur principal, doit être 
déclarée non recevable. — Namur, 12 août 

1874. CL et B. XXIV. 852. 

36* — Il appartient aux tribunaux d'or- 
donner au profit d'une partie lésée, la consti- 
tution d'une rente viagère à titre de répa- 
ration. 

Lorsqu'un dommage est la conséquence de 
plusieurs fautes distinctes imputables à des 
individus différents, chacun d'eux peut être 
appelé à supporter une part de la réparation 
dans la mesure de sa participation au fait 
dommageable. — Trib. Bruxelles, 21 juillet 

1875. Pas. 1875. III. 810. B. J. 1875. 1097. 

37. — Les auteurs d'un quasi-délit sont 
solidairement responsables des dommages 
qu'ils ont occasionnés. — Trib. Liège, 22 jan- 
vier 1878. Cl. et B. XXVII. 198. 

38. — Les auteurs d'un quasi-délit ne sont 
point solidairement tenus ; mais la partie lé- 
sée peut demander à l'un d'entre eux la ré- 
paration totale du préjudice, sauf son recours 
contre les coauteurs. — Anvers, 19 décembre 
1878. Pas. 1879. UI. 79. 



CHAPITRE II. 

QUESTIOKS DB COMPÉTBKOB. 

39. — Les tribunaux de commerce sont in- 
compétents pour connaître d'une action en 
réparation du dommage causé par l'usurpa- 
tion d'une enseigne de magasin, ainsi que 
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Sar l'usage fait Bans aucun droit du nom 
*un commerçant décédé. — Trib. Gand, 
6 février 1846.-^. J, 1846.405.i'.i4 .1856. 11.36. 

40. — L'article 632 du code de commerce, 
qui répute actes de commerce toutes obliga- 
tions entre négociants, marchands et ban- 
quiers, est applicable aux engagements et 
obligations qui procéderaient de quasi-con- 
trats ou de ouasi-délits. 

Ainsi est de la compétence des tribunaux 
de commerce une action intentée par un 
commerçant contre un autre qui exploite la 
même branche que lui, et qui est basée sur 
le préjudice que lui aurait causé une annonce 
insérée dans les journaux et qu'il prétend 
fausse, déloyale et de nature à porter une 
atteinte morale ou matérielle à ses intérêts 
commerciaux. — Bruxelles, 22 février 1854. 
Pas, 1864. II. 321. B, J. 1854. 1420. 

41. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître des actions en 
dommages et intérêts fondées sur l'existence 
de manœuvres doleuses d'un commerçant au 
préjudice d'un autre, pour enlever à celui-ci 
sa clientèle. — Trib. Liège, 31 janvier 1856. 
P. i4. 1856. IL 80. 

49. — Sont de la compétence des tribu- 
naux de commerce les contestations entre 
négociants, concernant les obligations qui 
naissent d'un l'ait ou quasi-délit posé dans 
l'exécution d'un engagement commercial. — 
Gand, 24 décembre l«ô2. Pas. 1863. IL 159. 
B. J. 1853. 434.— Ostende, 7 mai 1856. B. J. 
1866. 1053. P. A. 1856. IL 40. — Gand, 
16 novembre 1856. Pas, 1867. IL 88. 

43. — Le tribunal de commerce est com« 
pètent pour connaître d'une action en dom- 
mages et intérêts fondée sur un quasi-délit, 
lorsque ce quasi-délit a été commis par un 
commerçant envers un autre commerçant, et 
avait trait à leur commerce. 

Spécialement, il en est ainsi dans le cas oiî 
un négociant a faussement imputé à un autre 
d'avoir imité la marque de sa fabrication. — 
Liège,21 février 1867. Pas. 1868. U. 58. B. J. 
1868. 1534. 

44* — Le défendeur à une action en 
dommages et intérêts résultant d'un quasi- 
délit ne peut exciper de sa qualité de com- 
merçant, en vertu de laquelle il a posé le 
fait dommageable, pour entraîner un de- 
mandeur, (|ui n'a pas contracté avec lui, 
devant la juridiction commerciale. — Na- 
mur, 26 mai 1858. B. J. 1868. 1402. 

45. — Les tribunaux de commerce sont 
exclusivement compétents pour connaître 
d'une demande de dommages et intérêts l'on- 
dée sur une annonce commerciale qui se rat- 
tache intimement à l'exercice de r industrie 
des deux parties. — Anvers, 7 juin 1863. 
B. J, 1864. 72. 

46. — Les tribunaux civils sont incompé- 
tents pour connaître d'une action en répara- 
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tion du dommage causé par l'usurpation 
d'une enseigne. „ ^. , ^oi 

Les engagements dont parle rarticle d31 
du code de commerce comprennent aussi 
bien ceux résultant d'une convention que 
ceux résultant d'un quasi -contrat, d'un délit 
ou quasi-délit. — Trib. Bruxelles, 30 juin 
1863. B. J. 1864. 301. 



7.— Est de la compétence du tribunal de 
merce l'action dirigée contre un père tu- 



47. 

commerce 1 a^.^>^M^ «»» ^^^^ ~^ j 

teur en payement du prix de vent« d'un na- 
vire à titre de dommages et intérêts, pour 
avoir omis d'avertir le demandeur de Pétat 
de minorité de son fils et lui avoir inspiré 
par ses ajrisseraents une conviction opposée, 
î- Anvera, 31 juillet 1863. P, A. 1863. 1. 363. 

43.— Une demande en domma^ et inté- 
rêts dérivant d'un quasi-délit qui ne se rat- 
tache à aucune opération commerciale n'est 
Î)as de la compétence des tribunaux consu- 
aires, alors même que les parties seraient 
toutes deux commerçantes. — Bruxelles, 
12 février 1866. Pas, 1867. IL 224. P. ^.1867. 
1I.61.C/. f^^. XVI.406. 

49. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour juger des obligations nées, 
sans convention, entre commerçants, de fait» 
relatifs à leur commerce. 

Ils sont compétents pour statuer sur les 
actions relatives à l'emploi des noms entre 
commerçants. 

Un commerçant peut valablement trans- 
mettre, avec ses affaires commerciales, son 
nom, qui est transmissible comme toute autre 
propriété ; en conséquence, les légataires de 
ce commerçant pourront continuer en com- 
mun ses anaires sous son nom pris comme 
raison sociale, en signant également de ce 
nom leurs engagements commerciaux. 

Ainsi décidé, même pour le cas oii dans la 
même ville existe un autre commerçant du 
même nom, qui ne se distinguait jusque-là 
du premier que par l'initiale de l'un de ses 
prénoms.— Gand, 7 décembre 1866. Pas. 
1867.11. 48.-5. J. 1867. 301. P. A. 1867.n. 30. 

80. — Sont de la compétence des tribu- 
naux de commerce les actions résultant de 
délits ou de quasi-délits posés dans l'exercice 
du commerce des parties ou à l'occasion de 
cet exercice, notamment celles fondées sur 
des faits qui ont pour but de porter atteinte 
au commerce par une concurrence déloyale. 
— Termonde. 16 février 1867. B.J. 1867.781. 
Cl. et B. XV. 1010. 

l$i.— En thèse générale, la juridiction ci- 
vile est seule compétente pour connaître 
d'une action en dommages et intérêts fondée 
sur un quasi-délit. 

La juridiction consulaire, essentiellement 
exceptionnelle, ne peut connaître d'une de- 
mande de cette nature que lorsque le fait 
dommageable a eu pour but de favoriser le 
commerce de celui qui l'a posé en nuisant au 
commerce d'un concurrent, ou bien lorsqu'il 
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a consisté dans la violation de rapports com- 
merciaux entre Tanteurdu fait dommageable 
et la personne lésée. 

Spécialement, doit être portée devant le 
tribunal civil la demande de dommages et 
intérêts intentée à un capitaine de navire 
par l'entrepreneur de travaux exécutés dans 
un port de mer, du chef du préjudice causé 
par le heurt du navire contre les dits tra- 
vaux. — Gand, 22 avril 18U8. Pas, 1868. IL 
194. B. J, 1858. 840. P. A, 186S. IL 98. 

tf2. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître d'une action en 
responsabilité intentée par un négociant 
contre son ancien teneur de livres, à raison 
d'une faute qu'il lui impute d'avoir commise 
pendant qu'il était employé dans ses bu- 
reaux.— Bruxelles, Il mai 1868. Pff«. 1872. 
11.59. P. il. 1869.1.290. 

}6>ô* — Le prévenu acquitté par le tribunal 
correctionnel, s- il ne réclame pas reconven- 
tionnellement des dommages et intérêts de- 
vant la juridiction répressive, peut intenter 
son action devant les tribunaux ordinaires. 
— Trib. Bruxelles, 15 décembrel869. Cl.et B, 
XIX. 765. 

M* — Les tribunaux civils sont compé- 
tents pour connaître, même entre commer- 
çants, d'une demande en dommages et inté- 
rêts fondée sur un fait ayant le caractère 
d'un quasi-délit, alors même qu'il aurait été 
posé à l'occasion de leurs relations commer- 
ciales, s'il constitue en lui-même un fait pu- 
rement civil. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'action 
est fondée sur des allégations mensongères 
et calomnieuses, qui procèdent uniquement 
de l'intention de nuire.— Bruxelles, 11 avril 
1870. Pas, 1870. IL 202. 

tfl$. — Les tribunaux de commerce ne con- 
naissent des engagements des commerçants 
Îluc lorsque ceux-ci les ont contractés pour 
e ftiit de leur commerce, lorsqu'ils constl« 
tuent des actes de leur profession. 

Us ne connaissent non plus des actions 
en réparation du dommage causé par un 
commerçant que pour autant que le fait dom- 
mageable rentre dans l'exercice du com- 
merce de son auteur. 

N'est donc point de la compétence des tri- 
bunaux de commerce l'action en dommages 
et intérêts fondée sur des propos dirigés par 
on commerçant contre la solvabilité et l'ho- 
norabilité d'un autre commerçant, alors 
même que leur auteur les aurait tenus dans 
le dessein de détourner à son profit une par- 
tie de la clientèle de son concurrent. — An- 
vers, 3 juin 1870. i>. 4. 1870. 1. 281. 

56. — La juridiction consulaire est seule 
compétente pour connaître d'une demande 
de aommages et intérêts formée par un né- 
gociant contre un autre négociant et fondée 
sur ce que ce dernier, en accompagnant de 
fausses factures l'envoi fait par lui de mar- 

T. vu. 
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chandises au demandeur, dans le but de les 
soustraire au payement d'une partie des 
droits de douane, a occasionné à celui-ci la 
saisie de ses livres et des dites marchandises 
par l'autorité du pays de destination, ainsi 
que des condamnations pécuniaires. 

Celui qui a accepté les marchandises ainsi 
expédiées en s'autorisant ou tout au moins 
eu profitant, vis-à-vis ae la douane, des énon- 
cintions des factures qu'il savait être fausses, 
n'est pas fondé à réclamer contre l'expédi- 
teur la réparation du préjudice souffert par 
la découverte de la fraude. — Gand, 11 juin 
1870. Pas, 1870.11. 375. B, J, 1871. 232. 

tf 7. — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour connaître de la demande 
en réparation d'un dommage résultant d'une 
faute, alors même que les parties sont com- 
merçantes, si cette faute n'est point relative 
à l'exécution d'une convention commerciale. 
— Trib. Gand, 21 mai 1872. Pas. 1872. III. 
180. 

158.— Le juge de paix est compétent pour 
statuer sur une demande de 2,5(K) francs, en 
réparation du dommage résultant de ce 
qu^un bois a été incendié par des flammèches 
s échappant d'une locomotive. 

Dans ce cas, l'assignation doit être donnée 
devant le juge de la situation de l'objet liti- 
gieux. 

Une société de chemin de fer, bien qu'elle 
ait son siège social à l'étranger, peut être 
valablement assignée en Belgique lors- 
qu'elle a, aux termes do l'arrêté royal qui 
Pautorise à exploiter son réseau sur le terri- 
toire belge, fait élection de domicile en Bel- 
gique. 

Au surplus, une compagnie de chemin de 
fer doit être considérée comme ayant des 
domiciles distincts aux lieux où elle a une 
ffare, qui constitue un centre principal 
d'opérations et une véritable maison de trans- 
port. — Hasbelt, 15 avril 1874. Pas, 1874. 
111. 192. CL et B. XXIII. 1214. 

159. — Les tribunaux de commerce connais- 
sent de tontes contestations entre négociants 
ayant trait à leur commerce. 

Quand deux personnes faisant le com- 
merce habitent ensemble une même maison 
divisée en quartiers, le fait illicite par l'une 
d'elles d'effacer l'enseigne apposée par l'au- 
tre constitue un quasi-délit qui est d'une 
nature commerciale. — Tournai, 3 juin 1874. 
P. A, 1875. IL 28. 

60. — Le commerçant qui donne de mau- 
vaise foi de faux renseignements sur la sol- 
vabilité et sur la moralité d'un commer- 
çant (même sans garantie) commet un dol 
commercial dont Pappréciation est déférée 
par la loi au tribunal de commerce. — An- 
vers, 23 juin 1874. P. A. 1875. 1. 76. 

61. — Les tribunaux de commerce ne sont 1 
compétents, en matière de quasi- délits , 
qu'entre négociants et pour autant que les I 

19 
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qnasi-délits soient relatifs à des spéoal&tioni 

commeriîialea. 

"Tîn' conséquence, est de la compétence 
des tribunaux civils une demande en dom- 
mages et intérêts formée contre un fabricant 
et motivée sur ce que^ par suite de l'exploi- 
tation de sa fabrique, il nuit à un voisin, par 
exemple en corrompant les eaux d'un ruis- 
seau. — Kivellcs, 15 lévrier 1876. Pat, 1876. 
III. Ul.C/.e^^. XXV.68. 

f 62. — La juridiction consulaire n'est com- 
I Détente pour connaître d'un quasi-délit que 
lorsque le fait dommageable constitue la 
violation d'un engagement commercial ou a 
été posé par _ u n commerçant pa r esjprit de Ç> 
lucre. _en vue Je' se procurer _u n"I>en efice, 
TÎHe est 3oncTncômpelente pour statuer sur 
une action en réparation du préjudice causé 
par des propos malveillants, qui n'ont été 
articulés par un commerçant contre un au- 
tre commerçant que par un sentiment d'ani- 
mosité. — Grand, 5 août 1875. Pas. 1875. II. 
894. 'fc -5^ 



i 65* — Les tribunaux^ de commerce sont 
/ compétents pour connaître, entre commer- 
çants, des obligations qui naissent d'un 
quasi-délit ou d'un délit, lorsque le fait dom- 
mageable constitue en soi un acte commer- 
cial posé par le défendeur en vue de son 
commerce. 

11 est notamment compétent pour connaî- 
tre d'une action en dommages et intérêts ba- 
J ' sée sur ce que leylélendeur, qui est commer- 
' çant^ aurait tiré sur le demandeur, qui est 
aussi commerçant, et qui ne lui devait rien, 
et sans autorisation de celui-ci^ trois billets 
à ordre, qu'il a escomptés et qui ont été pro- 
testés à leur échéance au domicile du deman- 
deur. — Bruxelles, 16 novembre 1876. Pas, 
1877. II. b8. 

64. — L'action née d'un quasi-délit com- 
mercial, c'est-à-dire commis à l'occasion du 
commerce, est de la compétence des tribu- 
naux consulaires, même si l'action est fon- 
dée sur l'article 1121 du code civil. — An- 
vers, 16 février 1877. P,A, 1877. 1. 67. 

65. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître de l'action en dom- 
mages et intérêts intentée contre un com- 
merçant et son épouse, préposée au commerce 
du mari, et fondée sur aes propos malveil- 
lants tenus par la dite épouse et constituant 
une concurrence déloyale. — Charleroi,6 juin 
1877. C/.tf/j&. XXVI. 882. 

66. — Celui qui exploite une agence d'af- 
faires ayant pour objet de fournir des ren- 
seignements sur la solvabilité des négo- 
ciants, est justiciable des tribunaux de 
commerce à raison d'un quasi-délit né à 
l'occasion de l'exercice de ce commerce. 

La circonstance que ces renseignements 
sont donnés à l'aide de bulletins imprimés 
n'est pas de nature aies faire ])artioiper aux 
immnnitt'S qui sont attachées a la presse. 

Fait également acte de commerce le négo- 



\ qui transmet ces renseignements dans 
ntérét à une agence d'affaires; il s'agit 



oiant i 

son intérêt à une agence < 

alors d'un quasi-delit commercial. — Trib. 

Bruxelles, 8 décembre 1877. Pas. 1878. III. 

148. 

67. — Pour que les tribunaux de com- 
merce soient compétents cour statuer sur 
une action en dommages et intérêts réclamés 
du chef de propos malveillants, il faut que 
ceux-ci aient été proférés dans un but de 
concurrence déloyale. — Trib. Oand, 18 mai 
1878. P. ^.1878. II. 166. 



68. — L'Etat, en tant ati'il exploite le 
jchemin de fer, est responsable du dommage 
causé par son imprudence. 

Le pouvoir iudiciaire a compétence à l'ef- 
fet de rechercher les faits qui engagent cette 
responsabilité. 

Son appréciation, à cet égard, est souve- 
raine et n'apporte aucune entrave à la libre 
action du pouvoir administratif. — Cass., 
13 juin 1878. Pas. 1878. I. 287. B. J. 1878. 
929. 

69* — En matière mobilière, le tribunal 
du lieu dans lequel l'obligation est née est 
compétent quelle que soit la cause de l'obli- 
gation, et notamment lorsqu'elle résulte d'un 
quasi-délit. — Liège, 22 janvier 1879. Pas. 
1879. II. 183. 

70.— Les tribunaux de commeroe ne sont 
compétents pour connaître des actions résul- 
tant d'un quasi -délit entre commerçants que 
quand le quasi-délit se rapporte à une op é- 
ration commerciale. 

En conséquence, ils ne peuvent connaître 
de l'action intentée à un hôtelier par on 
voyageur dont on a volé la malle déposée 
dans l'établissement, action tendante à en 
obtenir le payement avec dommages et inté- 
rêts. — Trib. Liège, 27 février 1879. CL et JB. 
XXVIII. 90. 

71. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître d'une action fondée 
sur un quasi-délit commis par un commer- 

Îjant à l'égard d'un autre commerçant, si le 
ait dommageable s'est pro duit à l'occasion 
des rapports commerciaux entre parties. 

Il en est notamment ainsi lorsqu'un com- 
merçant, sommé de payer un effet dont il est 
débiteur envers un autre commerçant pour 
marchandise expédiée, répond, lors du pro- 
têt, qu'il ne doit rien, que c'est une tx^te 
tirée en l'air. — Bruxelles, 21 avril 1879. 
P<w. 1879. IL 227. 

72. — L'articulation d'un fait précis de 
diffamation dans un acte d'appel en matière 
électorale ne peut servir de oase à une ac- 
tion en dommages et intérêts devant une 
juridiction autre que celle qui doit connaî- 
tre de l'appel et après le jugement de l'af- 
faire dans laquelle la diffamation s'est pro- 
duite. 

La compétence spéciale attribuée, pour la 
suppression de pareil écrit, par les arii* 
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oies 4h2 du code pénal et 1086 du code de 
procédure civile^ aux juges devant lesquels il 
a été produit, s'étend à la demande de dom- 
nia;îe8 et intérêts. — Anvers, 27 mai 1879. 
Pas. 1879. 111. 268. JB. J, 1879. 888. Sch. III. 
371. 

73.— Si l'obligation résultant pour un 
commerçant d'un délit ou d'un quasi-délit 
est de la compélence des tribunaux de com- 
merce lorsque le fait imputable a été com- 
mis dans rexercice du commerce du défen- 
deur ou s'y rattache directement, il en est 
toutefois autrement lorsqu'il s'agit de faits 
qui ont eu principalement une cause, un but 
et des efi'ets qui sont étrangers au commerce 
des parties. 

Spécialement, l'action intentée contre un 
imprimeur en réparation du dommage qu'il 
aurait causé par r impression, la publication 
et la distribution d'un écrit est exclusive- 
ment de la compétence des tribunaux civils, 
s'il a agi, non dans un but de spéculation 
commerciale, mais dans un but politique. 

Constituent une faute susceptible d'entraî- 
ner pour son autéur une condamnation à 
des dommages et intérêts l'impression et la 
publication d'un écrit attribué faussement à 
un tiers, et dans lequel celui-ci est représenté 
méchamment comme professant des opi- 
nions qui ne sont pas les siennes et comme 
outrageant ceux qui sont ses amis politiques. 

— Gand, 23 juillet 1879. Pas. 1879. 11. 334. 
P. A. 1880. II. 24. CL et B. XXVIII. 428. 

74. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour connaître d'une demande 
en dommages et intérêts basée sur l'arti- 
cle 1882 du code civil, lorsque les parties 
sont commerçantes et que la faute se rat- 
tache intimement à l'exécution d'une con- 
vention commerciale avenue entre elles. — 
Charleroi, 9 avril 1858. Ql, et B. VII. 769.— 
Charleroi. 21 janvier 18C0. Cl. et B, IX. 702. 

— Bruxelles, 12 décembre 1862. Pas. 1863. II. 
14. — Charleroi, 27 juin 1865. Cl. et B. XIV. 
1169. — Namur, 13 décembre 1867. Cl. et B. 
XVI. 780. — Trib. Bruxelles, 5 novembre 
1879. B. J. 1880. 125. P. A, 1880. II. 35. 

75. — Doit être portée devant le tribunal 
de commerce l'action intentée contre l'im- 
primeur d'une publication périodique, en 
réparation du dommage qu'il a causé par un 
quasi-délit commis par la voie de la presse 
dans l'exercice de sa profession. — Lièjre, 
5 avril 1879. Pas. 1879. II. 216. B. J. 1879. 
568. C/.(?^^.XXV1I.1049.— Louvain,21 no- 
vembre 1679. Pas. 1880 lll. 117. B. J. 1879. 
1516. Cl. et B. XXVllI. 507. 

76. — IjC tribunal civil est compétent 
pour connaître d'une action en dommages et 
intérêts pour dilJ'amation par la voie de la 
presse intentée contre l'imprimeur d'un 
journal, lorsque le fait imputable n'a rien 
de commun avec le commerce de celui-ci. — 
Liège, 26 novembre 1879. Pas. 1880. II. 43. 
B. J. 1879. 1566. P. A. 1880. U. 80. 



77. — Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour statuer sur l'action en dom- 
mages et intérêts dirigée contre un négo- 
ciant, en réparation du préjudice causé par 
la négligence de ses ouvriers, qui auraient 
abandonné sur la voie publique une char- 
rette à l'aide de laquelle ils venaient de 
transporter sa marchandise et pendant le 
déchargement de celle-ci. — Anvers, 26 dé- 
cembre 1879. P. A. 1880. I. 284. Cl. et B. 
XXVIII. 1136. 

78. — liCs tribunaux de commerce sont 
incompétents pour connaître de l'action en 
dommages et intérêts intentée contre l'im- 
primeur d'un journal du chef d'un article 
calomnieux ou injurieux. Les tribunaux ci- 
vils sont seuls compétents pour connaître 
d'une pareille action. — Bruxelles, 2 janvier 
1880. Pas. 1880. 11. 53. B.J. 1880. 25. P. ^. 
1880. II. 76. 

70. — Quand un ouvrier d'une société de 
transport a occasionné un dommage à un 
tiers, l'action en réparation de ce dommage 
est de la compétence des tribunaux de com- 
merce. — Anvers, 15 janvier 1880. P. i4. 1880. 
L840. 

80. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent pour statuer sur les dommages et 
intérêts dus au demandeur à raison du préju- 
dice matériel et moral qui se rattache direc- 
tement ou indirectement à la non -exécution 
du marché qu'il a déclaré résilié par la faute 
du défendeur. 

Mais il cesse d'être compétent lorsque le 
dommage dont la réparation est demandée 
ne résulte point d'actes posés par leur auteur 
dans l'exercice de son commerce, et a, par 
exemple, pour cause des allégations consi- 
gnées par le défendeur dans des conclusions, 
prises dans l'instance en résiliation du mar- 
ché, qui sont de nature à porter atteinte à 
l'honorabilité commerciale du demandeur 
ou à sa réputation de solvabilité. — Gand, 
19 février 1880. Pfl*. 1880. U. 172. B. /.1880. 
456. 

CHAPITRE III. 

DES DOMMAGES ET INTÉBÊTS QUI SOITT DUS 
KN SUITE d'un quasi-délit. 

A. Partie générale. 

81. — Il peut suffire, suivant les cas, pour 

Souvoir être tenu des dommages et intérêts, 
ans le cas des articles 1883 et suivants du 
code civil, de la faute même la plus légère. 
C'est à celui contre qui les dommages et 
intérêts sont demandés de prouver que le 
dommage causé ne peut être imputé même à 
la faute la plus légère dans son chef ou dans 
le chef de ceux du fait desquels il répond. — 
Bruxelles, 29 novembre 1827. Pas. 1827. 829. 

89* — Celui qui, dans des moments de 
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troubles et lorsque l'action de l'autorité était 
devenue impuissante, a, en qualité de com- 
mandant d'un poste de garde bourgeoise, 
qualité dont il ne produit aucun titre écrit, 
laitj sur l'ordre de l'autorité, jeter à l'eau, 
conjointement avec d'autres citoyens, les 
poudres d'un magasin, dont l'exaspération 
et l'imprudence du ] euple, qui voulait s'en 
emparer, rendait l'explosion imminente, 
peut être admis à prouver sa qualité et les 
taits ci-dessus énoncés pour repousser l'ac- 
tion en dommages et intérêts du propriétaire 
de ces poudres. 

Le fait d'avoir été investi de la qualité 
susdite et d'avoir reçu un ordre semblable à 
celui énoncé ci-dessus peut être établi par 
témoins. 

La preuve par commune renommée ne se- 
rait pas admissible. — Bruxelles, 7 juillet 
1832. Pas. 1S32. 199. 

85. — Les torts de la partie lésée doivent 
être pris en considération dans l'appréciation 
des dommages et intérêts.— Bruxelles, H mars 
1814. Pas. 1814. 25. — Bruxelles, 18 décem- 
bre 1834. PflJ. 1834. 280. 

84. — La partie qui n'a pas libellé ses 
dommages et intérêts dans le délai fixé par 
le juge n'encourt pas la déchéance. — Bruxel- 
les, 13 janvier 1836. Pas. 1836. 4. 

85. — La dépréciation résultant de ce que, 
par l'établissement d'un canal d'utilité pu- 
blique^ la communication entre une usine 
riveraine et les habitants de la rive opposée 
serait rendue plus ditiicile et plus longue, ne 
peut donner heu à l'application des princi- 
pes des articles 1382 et 1383 du code civil. 

11 en serait autrement si le demandeur 
établissait que, sur le sentier coupé par le 
canal, il jouissait d'un droit de passage dans 
l'intérêt et pour le service de son usine. — 
Bruxelles, 29 novembre 1846. Pas. 1849. II. 
29. B. J. 1849. 1028. 

86. — La prétention à des dommages et 
intérêts résultant de l'inexécution d'un fait 
ordonné est sans aucun fondement quand il 
est décidé souverainement que cette inexé- 
cution est causée par force majeure ou par 
les contestations élevées par celui qui ré- 
clame le dédommagement. — Cass., 26 octo- 
bre 1849. Pas. 1851. I. 124. B. J. 1851. 1621. 

87. — Le propriétaire qui éprouve même 
' un dommage ne peut, sans être soumis à des 

dommages et intérêts, tuer les pigeons d'au- 
trui sur son fonds, qui n'est m ensemencé, 
ni couvert d'une récolte. — Verviers, 13 fé- 
vrier 1850. CL et B. III. 670. 

88. — N'est pas soumis à des dommages et 
intéi'êts le directeur gérant d'une société quij 
sans qu'on puisse justifier de sa mauvaise foi 
ou d'une intention malveillante, dénonce à 
l'administration un fait de gestion d'un admi- 
nistrateur, sur lequel il avait conçu des soup- 
çons apparents, mais reconnus non fondés. 

Est non recevablelapreuve offerte qui tend 
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moins à incriminer qu'à se justifier soi-même, 
si cette justification est devenue inutile par 
l'absence d'un doute. — Liège, 6 avril 1852. 
Pas. 1852. II. 214. B. J. 1853. 1423. 

89. — Pour qu'il y ait lieu à des dommages 
et intérêts, il faut qu'il y ait faute de la part 
de celui de qui on les réclame. ^ ^ 

Dans l'appréciation des dommages et inté- 
rêts à allouer contre le syndic d'une faillite, 
du chef d'une mesure conservatoire prise 
indûment par lui sur des indications erro- 
nées du failli, il faut avoir égard aux embar- 
ras et aux difficultés inbérents à une faillite 
à son début, qui n'ont pas permis au syndic 
de connaître et d'apprécier les droits qu'il a 
voulu sauvegarder. 

Il serait d'auUnt plus excusable que la 
mesure aurait été provisoirement ratifiée par 
arrêt de justice. 

Il devrait surtout être affranchi des dom- 
mages et intérêts si l'adversaire n'avait pas 
dès l'origine, comme il l'aurait pu, fait con- 
naître à la justice toute l'étendue de ses 
droits. 

Cependant la responsabilité naît du mo- 
ment que le lésé a mis le syndic à même de 
reconnaître ses droits. — Bruxelles, 12 mai 
1852. Pas. 1862. II. 346. B. J. 1862. 1009. 

00. — La direction d'une société ne porte 
atteinte à aucun droit légal ou convention- 
nel en défendant aux ouvriers de son éta- 
blissement d'aller s'approvisionner chez un 
négociant dénommé, alors surtout qu'il n'a 

Î>a8 été prouvé et qu'il n'aurait pu l'être par 
es faits, tels qu'ils étaient articulés, que la 
direction aurait ainsi agi par haine ou pM 
venïreance, pour nuire au commerce de ce né- 
gociant. — Liège, 14 janvier 1866. Pas. 1856. 
11. 110. B. J. Ib57. 810. 

01. — Le propriétaire d'un bâtiment est 
responsable du dommage causé par sa ruine, 
lorsqu'elle est arrivée par une suite du défaut 
d'entretien ou par le vice de sa construction. 
Tout événement de la nature do ce*ui dont 
il s'agit engage la responsabilité du maître 
de l'établissement ou de l'atelier dans lequel 
il est arrivé, aussi longtemps qu'il ne prouve 
pas qu'il a eu pour cause un cas de force maj 
jeure ou une circonstance qu'il n'a pas été 
en son pouvoir d'éviter. 

Il y a lieu d'assurer le payement de la rente 
allouée à titre de réparation par une bonne 
et suffisante hypothèque ou par le dépôt à la 
caisse des consignations d'un capital en rap- 
port avec la rente.— Bruxelles, 22 décembre 
1859. Pas. 1860. II. 131. 

02. — Est tenu de dommages et intérêts 
le batelier qui, par sa faute ou son impru- 
dence, en passant avec son bateau a abattu 
la corde destinée à un passage d'eau, ainsi 
que les poteaux et accessoires à son établis- 
sement. — Trib. Liège, 7 mai 1860. Cl. et B. 
X. 669. 

03. — Un photographe à qui un portrait s 
été laissé pour compte, à défaut de ressem- 
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blanoe, ne peut Pexposer contre le gré et la 
défense de celui qui en avait fait la com- 
mande et est passible de dommag[e8 et inté- 
rêts pour avoir fait cette exposition malgré 
les défenses qui lui en ont été faites. — Liège, 
4 août 1860. Pas, 1861. U. 262. B. J. 1861. 
725. 

94. — Aucune loi et aucun règlement ne 
défend le placement dans une vitrine d'une 
glace de luxe; celui qui, par imprudence, 
brise une telle glace est tenu d'en rembourser 
la valeur. — Anvers, l*»" avril 1866. B. /. 
1865. 665. CL et B, XIV. 653. 

95. — Il y a faute de la part de celui qui 
enrôle un mineur dans une armée étrangère 
ou lui fournit les moyens de quitter la maison 
paternelle sans le consentement du père. 

L'organisateur en chef d'un corps do trou- 

Ses est responsable de l'enrôlement et du 
épart d'un mineur sans le consentement 
paternel, lorsque cet enrôlement et ce départ 
sont le lait de ses préposés, et alors même 
qu'il n'y aurait pa8 personnellement coopéré. 

Les officiei*s d'un corps de troupes formé 
en Belgique pour l'étranger sont, à l'égard 
de l'organisateur en chef, dans le rapport de 
préposes à commettant. 

L'organisation de la légion belge-mexi- 
caine n'a pu être qu'une entreprise purement 
privée. 

C'est à celui qui soutient que le père a con- 
senti à l'enrôlement et au départ de son en- 
fant mineur deprouver l'existence du consen- 
tement. 

Ce consentement peut être tacite. 

Est préparatoire le jugement qui, après 
avoir considéré, dans ses motifs, qu'il y au- 
rait faute, en cas d'admission de l'engage- 
ment du fils sans le consentement du père, 
ordonne d'articuler des faits d'où résulterait 
ce consentement. — Bruxelles, 14 novembre 
1865. Pas. 1865. II. 839. B, J. 1865. 1592. 

96. — 11 n'y a pas de texte qui limite aux 
regnicoles le droit de demanaer la répara- 
tion des dommages causés par un fait do:eux 
ou culpeux. — Trib. Bi-uxelles, 5 avril 1866. 
P,A. 1866.11.70. 

97. — Le breveté dont le brevet est annulé 
doit une indemnité à celui qu'il a par une 
action en contrefaçon lésé dans eon indus- 
trie, alors même qu'il a été de bonne foi dans 
aes poursuites, nul ne pouvant s'enrichir aux 
dé])ens d'autrui et sans droit. — Liège, 16 juin 
1666. P<w. 1866. IL 311. 

98. — Une compagnie d'assurances qui 
par écrit affirme qu'une compagnie rivale 
n'a pas payé la somme à laquelle s'élève un 
sinistre n'est pas passible de dommages et 
intérêts, s'il n'est i)as démontré qu'elle a agi 
dans un but de concurrence déloyale et si 
aucun préjudice n'a été causé. — Bruxelles, 

rill667./ 
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13 avril 



, B. J, 1868. 140. 



99* —Le desservant gui, en chaire^ dénonce 
une école privée désignée par lui comme 



contraire à la religion, et conjure ses parois- 
siens de ne pas y envoyer leurs enfants, se 
rend passible de dommages et intérêts pour 
tout le préjudice qu'il a pu porter au direc- 
teur de cette école. — Trib. Gand, 13 août 
1869. B. J. 1869. 1211. 

100. — La personne qui, en vertu d'une 
décision de la députation permanente, exé- 
cute le' curage d'un ruisseau et, par suite 
d'absence de précautions, cause du dommage 
aux propriétés voisines en est responsable. 
— J. de P. Saint- Trond, 8 octobre 1870. 
Cl. et B. XIX, bbG. 

101. — Un demandeur n'est pas fondé à 
réclamer du propriétaire de la maison voi- 
sine la réparation du préjudice causé à sa 
propriété par l'exploitation dans cette mai- 
son d'une forge oue le locataire du dit pro- 
priétaire y a établie. 

L'autorisation administrative, obtenue par 
un locataire, d'établir un atelier dans les 
lieux loués, et le fait de s'être scrupuleuse- 
ment conformé aux conditions oui lui sont 
Srescrites ne le dégagent pas de l'obligation 
e réparer le dommage qu'il occasionne aux 
tiers par l'exploitation de cet atelier. 

Le seul fait de l'établissement d'un atelier 
de poêlier-serrurier dans les lieux loués n'est 
pas nécessairement de nature à léser les 
droits des voisins ; pour admettre qu'il y ait 
dommage, il faut qu'il soit constant que cet 
atelier est établi dans des conditions de na- 
ture à excéder la limite des inconvénients 
habituels résultant du voisinage. — Anvers, 
22 février 1872. Pas. 1673. 111. 87. 

102. — Celui qui a intenté contre un tiers 
une action en contrefaçon qui est reconnue 
mal fondée et a demandé q^u'il soit fait dé- 
fense au défendeur de fabriquer ou vendre 
certains produits qui ne font pas réellement 
l'objet de ses brevets, peut être condamné à 
des dommages et intérêts pour le préjudice 
causé au défendeur et aux frais d'insertion 
dans des journaux du jugement rendu sur 
cette action, qui déclare nuls les brevets du 
demandeur. — Gand, 16 juillet 1874. Pas. 
1875. II. 91. B. J. 1875. 1405. 

105. — Le tiré peut réclamer des domma- 
ges et intérêts au négociant qui a fait protes- 
ter uno traite fournie sur lui en payement 
d'une marchandise dont le tireur avait déjà 
reçu le payement. — J. de P. Liège, 19 no- 
vembre 1874. CL et B. XXIII. 1047. 

104. — Ne peut être passible de dommages 
et intérêts l'associé qui, chargé d'une mission 
spéciale, et induit en erreur par certaines 
manœuvres, dénonce celles-ci à la société et 
provoque de bonne foi un esclandre dont se 
plaignent ensuite ceux là mêmes auxquels il 
impute son erreur. — Liège, 20 juillet 1876. 
Pas. 1677. II. 183. B. J. 1877. 1388. 

iOU. — Est recevablc l'intervention du 
notaire qui a reçu le testament contre lequel 
une inscription en faux est dirigée. 
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Au cas de rejet de la demande, il lui est dû 
des dommages et intérêts. 

Ces dommages sont enoourns même par 
les établissements publics qui échouent dans 
leur action. 

Ils doivent être proportionnés à la gravité 
des faits articulés à la charge du notaire in- 
strumentant. 

A cet égard, il faut établir une distinction 
entre les imputations de dol et les imputa- 
tions de faute. — Charleroi, 14 décembre 
1876. Pas, 1877. III. 102. 

106. — Si un fait de force majeure a été 
précédé de quelque faute de la part du dé- 
Diteur, sans laauello le dommage ne serait 
pas arrivé, le aébitcur de l'obligation sera 
néanmoins responsable. 

Spécialement, si la crainte de voir chavirer 
un navire peut être considérée en certains 
cas comme un cas de force majeure, le capi- 
taine sera néanmoins responsable du dom- 
mage qu'il cause en interrompant brusque- 
ment un déchargement, s'il n^a pris aucune 
mesure pour prévenir que son navire ne cha- 
virât et n'a pas même averti le défendeur 
gu'il eût à prendre certaines mesures. — 
>stende, 27 décembre 1876. Pas. 1877. III. 
217. 

i07. — C'est le juge qui a eu à connaître 
du fond du débat qui a seul compétence pour 
décider si l'une ou l'autre des parties a été 
de mauvaise foi ou téméraire et peut, à ce 
titre, devoir à l'autre des dommages et inté- 
rêts pour frais extrajudiciaires. — Anvers, 
9 février 1877. i>. A, 1877. 1. 126. 

108. — Celui qui, par suite d'un procès qui 
lui a été intenté, a été privé du produit d*un 
immeuble n'est pas recevable à réclamer des 
dommages et intérêts, si le défendeur n'a 
fait qu'user d'un droit et que rien n'indique 
qu'il ait agi dans un intérêt vexatoire. — 
Trib. Bruxelles, 11 mars 1879. ^./. 1879. 
846. 



B. De l'évaluation des dommages et intérêts, 

109. — Les dommages et intérêts résultant 
de la non-prestation d'un fait obligatoire ne 
doivent point s'étendre indistinctement à 
toutes les pertes que oette inexécution a pu 
occasionner. ^ Bruxelles, 7 mars 1818. Pas. 
1818. 53. 

110. — La difformité du corps, causée par 
l'imprudence d'autrui. doit entrer en consi- 
dération pour fixer la kauteur de la répara- 
tion.— Bruxelles, 6 janvier 1820. P<w. 1820.8. 
— Bruxelles, 23 juin 1838. Pas. 1888. 171. 

111. — L'indemnité à allouer au proprié- 
taire d'une maison détruite par des travaux 
d'exploitation ne doit pas se borner à la va- 
leur de la maison ; il faut aussi avoir égard à 
la destination qu'elle avait comme maison de 
commerce ou d'exploitation. Ce sont les arti- 
cles 1882 et 1888, et non l'article llôO du 
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code civil qui doivent servir ici de règle. 
L'auteur du dommage qui a été condamnié à 
payer la valeur de la maison, et auquel il a 
été enjoint, en outre, d'enlever les matériaux 
dans un temps fixé, à peine de déchéance du 
droit de les enlever, ne peut, s'il ne l'a pas 
fait dans le délai voulu, ni manifesté l'inten- 
tion de le faire, demander à être relevé de la 
déchéance^ lorsqu'il n'allègue, d'ailleurs, au- 
cun motif qui soit de nature à justifier sa 
conclusion. — Bruxelles, 12 juin 1844. Pas. 
1846. II. 310. B. J. 1844. 1130. 

1 12.— Le défaut d'accomplissement d'une 
obligation ne permet pas de réclamer des 
dommages et intérêts, même s'il était établi 
que l'exécution de cette obligation aurait 
« indubitablement fait réaliser un bénéfice 
de... V 

Une telle preuve « ne tendrait qu'à démon- 
trer l'éventualité du gain possible, éventua» 
lité dès lors insuffisante pour motiver une 
allocation de dommages et intérèta n. — 
Bruxelles, 15 mars 1848. Pas. 1848. II. 63. 

115. — Lorsqu'il est stipulé que le dom- 
mage causé à une parcelle de terrain sera 
payé à la partie lésée d'après Parpentase 
qu'elle produira constatant la dimension de 
cette parcelle, l'adversaire n'est pas fondé à 
demander un arpentage judiciaire. 

L'opération dont il s'agit n'est pas sujette 
aux formalités voulues pour les expertises. 
— Bruxelles, 3 mai 1861. Pas. 1851. IL 188. 
B. J. 1862. 1621. 

114. — Ceux qui font surcharger un ma- 

ffasin dont l'écroulement, par leur faute on 
eur imprudence, occasionne la mort d'un 
ouvrier sont tenus de dommages et intérêts 
envers la femme et les enfants de la victime. 
Il y a lieu, dans l'appréciation de ces dom- 
mages, de tenir compte du préjudice moral 
qui résulte d'une lésion sérieuse des affec- 
tions de famille. 

La pension accordée à la veuve à titre de 
dommages et intérêts doit, en cas de déoèt 
de celle-ci, être continuée proportionnelle- 
ment à chaque enfant jusqu'à sa msgorité. — 
Anvers, 19 février 1853. B. J. 1858. 1097. 

lltt* — Le juge peut et doit même liquider 
les dommages et intérêts par le jugement 
même qui les alloue, s'il trouve au procès 
des éléments suffisants pour faire cette liqui- 
dation. 

L'article 1382 du code civil ne distingue 
pas entre le dommage matériel et le dom- 
mage moral ; l'un aussi bien que l'autre doit 
être pris en considération pour la fixation 
des dommages et intérêts. — G and, 7 juillet 
1853. Pas. 1853. II. 293. B. J. 1854. 6. 

116. — Dans les dommages et intérêts al- 
loués pour injures, il y a lieu de tenir compte 
des fonctions exercées par la personne offen- 
sée. — Bruxelles, 22 mai 1855. Pas. 1856. IL 
363. B. J. 1855. 1626. 

117» — Lorsque les parties n'ont pcM réglé 
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elles-mêmes 1» hauteur des dommages et in- 
térêts éventuels, il entre dans les pouvoirs 
souverains du ju^ du fond de les arbitrer. 

Spécialement, il peut décider que le créan- 
cier-gajdste, qui. à ce autorisé par le contrat, 
a, par rintermédiaire d'un asent de change, 
vendu des actions cotées à la bourse n'est 
tenu que du prix au plus haut cours du jour 
où la vente a eu lieu. — Cass., 24 mai 1856. 
Pas. 1856. 1. 264. 

Ii8« — Lorsque le montant de dommages 
et intérêts soufferts, et formant l'objet prm- 
cipal de l'instance, n'a pas été contesté pen- 
dant tout le cours du litige, il 5; a lieu d'é- 
carter comme tardive la déclaration de l'ad- 
Tersaire qu'il entend ne pas reconnaître cet 
import, qu'il ne nie cependant pas formelle- 
ment ; déclaration qui ne s'est produite qu'a- 
près la clôture des débats et lors d'une con- 
clusion en rectification d'une erreur sur la 
hauteur du chiffre qui s'était glissée dans les 
conclusions d'audience. — Bruxelles, 20 fé- 
vrier 1856. Pas. 1856. U. 248. B. J. 1857. 
1084. 

119. — N'est pas recevable une demande 
de dommages et intérêts non évalués, et spé- 
cialement motivés dans les conclusions. — 
Gand, 9 janvier 1867. Pas. 1868. II. 61. £. J. 
1857. 228. 

120. — Celui qui, par imprudence, brise 
une glace de magasin est tenu à une indem- 
nité équivalente à la dépense qui a dû être 
faite pour rétablir une çlace de même qua- 
lité et dimension. — Trib. Bruxelles, 6 mars 
1858. B. J. 1660. 522. CL et B. VIU. 1014. 

lâl. — L'indemnité due pour le tarisse- 
ment d'un réservoir peut comprendre le coût 
des impenses utiles pour l'établissement du 
réservoir et la plus-value résultant de ces 
impenses. 

Les intérêts comi>en8atoires dus à titre de 
dommages et intérêts pour la privation de 
jouissance d'une chose immobilière courent 
dès avant la demande et du jour de la perte 
de cette chose. 

Les intérêts compensatoires sont produc- 
tifs des intérêts judiciaires du jour de la 
demande. 

Lorsau'une partie ne succombe que sur une 
demande accessoire qui n'a point occasionné 
de dépens, son adversaire peut être con- 
damne à tous les dépens. La compensation 
prévue par l'article 131 du code de procé- 
dure civile est facultative. — Bruxelles, 
28 février 1859. Pas. 1859. II. l'28. B. J. 1859. 
1253. 

142. — 11 y a lieu de faire entrer en ligne 
de compte dans le calcul des dommages et 
intérêts dus à une personne calomniée ou 
diffamée les frais qu'elle a été nécessaire- 
ment entraînée à faire pour l'intentement de 
ton action. 

En cas d'appel, cette indemnité doit être 
migorée à raison des nouveaux frais, consé- 
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quenoes de l'appel. — Bruxelles, 18 avril 
1859. Pas. 1860. II. 17. B. J. 1S59. 699. 

125. — La revendication de marchandises 
faite sans droit ne donne pas lieu à des dom- 
mages et intérêts, si, nonobstant la revendi- 
cation, le propriétaire, détenteur des objets 
revendiq^ues, les a offerts en vente, en a vendu 
une partie et n'a refusé aucune offre d'achat 
aux prix par lui fixés. — Bruxelles, 24 mars 
18C0. Pas. 1860. II. 206. 

124. — Celui contre qui l'on demande la 
réparation d'un dommage résultant de ses 
travaux ne saurait prétendre restreindre son 
obligation à cet égard, sous prétexte que des 
travaux exécutés par le demandeur ont con- 
tribué à ce dommage, lorsque celui-ci ne se 
fût pas produit sans le fait posé par le défen- 
deur. — Liège, 5 décembre 1860. Pas. 1864. 
II. 280. 

125. — Lorsque la démolition complète 
d'un bâtiment faisant partie d'une exploita- 
tion agricole est rendue nécessaire par le fait 
d'un tiers, celui-ci est tenu de payer, non pas 
seulement le prix du bâtiment à démolir, 
mais les sommes nécessaires pour une recon- 
struction. — Liège, 26 janvier 1861. Pas. 
1863. II. 364. B. J. 1862. 531. Cl. et B. X. 
908. 

126. — Arrivant un chômage forcé par 
suite d'accident, l'auteur de l'accident doit 
à l'industriel lésé compte de tous ses frais 
généraux pendant la durée du chômage, no- 
tamment des intérêts des capitaux employés 
par lui dans son industrie, qu'ils provien- 
nent de mises ou d'emprunts. 

Dans ce même cas de chômage forcé, une 
société charbonnière n'a droit àaucune autre 
indemnité, pour retard dans la perception et 
la jouissance deson bénéfice, qu'aux intérêts, 
pendant toute la durée du chômage, de la 
somme dont elle eût bénéficié si le chômage 
n'avait pas eu lieu. — Mons, 13 février 1861. 
^./. 1861.913. 

127. — Les dommages et intérêts résul- 
tant d'une saisie déclarée nulle sont suffi- 
samment libellés et spécifiés sur le fait même 
de la saisie et les dépenses en qui ont été la 
suite. — Trib. Bruxelles, 26 septembre 1861. 
Cl. et B. XI. 223. 

120. — Il n'y a pas lieu d'accorder une in- 
demnité en capital à raison de dommages 
dont la cause n'est pas perpétuelle. 

L'indemnité doit être allouée à partir de 
l'époque du fait dommageable, et non de 
l'exploit en conciliation seulement.— Liège, 
11 novembre 1868. Pas. 1864. II. 47. 

129. — Celui <^ui, par sa faute, a causé 
dommage à autrui est tenu de le réparer; 
mais dans l'évaluation de l'indemnité, il y a 
lieu de tenir compte de la faute dont, de son 
côté, le lésé a pu se rendre coupable. — Liège, 
17 décembre 1864. Pas. 1867. II. 871. B. /. 
1866. 265. 
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150. — Lorsqu'un testament est attaqué 
par les héritiers légitimes comme étant le 
fruit de la captation et de la suggestion ; que 
les conclusions en nullité du testament sont 
écartées, et que l'arrêt porte que les faits 
posés pour faire annuler le testament n'ont 
aucunement été établis; que le contraire est 

Ï trouvé et qu'il ordonne la suppression, dans 
es écrits signitiés, des faits diHamatoircs et 
calomnieux qui avaient été avancés, il y a 
lieu, pour le juge, de se montrer sévère et 
large dans l'ap|)réciation des dommages et 
intérêts réclames par le légataire contre ces 
héritiers, qui ont ainsi attaqué par des 
moyens odieux les dernières volontés de leur 
parent. Dans ces dommages et intérêts doit 
entrer une indemnité pour perte de bénéfice 
que le légataire aurait faite dans le com- 
merce faisant Tobjet du legs. — Gand, 3 août 
1865. Vm. 1865. II. 883. B. J. 1866. 1182. 

151. — Les dommages et intérêts récla- 
més du chef d'exercice illégitime de la con- 
trainte par corps reconnu en instance d'ap- 
pel peuvent, selon les circonstances, se 
borner à une condamnation aux dépens. — 
Liège, 18 décembre 18(i6. Pas. 1866. U. 20. 
B, J. 1866. 1160. 

ISS. — Il n'y a pas de texte qui limite aux 
regnicoles le droit de demander la répam- 
tion du dommage causé par un faitdoleux' 
ou culpeux. — liruxelles, 11 juillet 1866. 
P<u. 1866. II. 827. B. J. 1866. 1545. J>. A. 
1666. II. 70. 

153. — Celui qui est mis en demeure de res- 
tituer des valeurs au porteur négociables en 
bourse doit être condamné, à titre de dom- 
mages et intérêts, à payer la différence entre 
la plus haute valeur que ces actions ont ac- 
quise depuis le jour de la mise en demeure 
ou demande judiciaire, et celle de ces ac- 
tions au jour où il en fera la restitution. — 
Trib. Qand, 25 juillet 1866. B. J. 1866. 
1114. 

134* — La partie qui a conclu, au début 
du procès, à 2,(^00 francs de dommages et 
intérêts, en déclarant qu'elle se réservait de 
prendre telles autres conclusions que de 
droit, est recevable à demander des dom- 
mages et intérêts plus élevés. On ne peut ad- 
mettre qu'elle ait voulu limiter à cette 
somme tous les préjudices qu'elle aurait à 
soutîrir pendant l'instance. — Bruxelles, 
2 juin 1868. Pas. 1668. II. 271. 

iStt* ^- Lorsqu'une maison dont la soli- 
dité est compromise par le voisinage d'une 
usine existait antérieurement à la construc- 
tion de celle-ci, le propriétaire de l'établis- 
sement industriel, actionné en dommages et 
intérêts par le propriétaire de l'habitation 
contiguë, ne peut argumenter, pour défen- 
dre à cette action, de la légèreté avec la- 
quelle la dite maison a été b&tie. La néces- 
sité actuelle de consolider cette maison 
constitue, au contraire, un des éléments 
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dont le juge doit tenir compte dans la fixa- 
tion de l'indemnité à allouer. 

Le préjudice reconnu comme devant exis- 
ter in futurum pour la maison voisine, par 
suite d'une cause permanente dont les efiéts 
actuels ne sont pas moins appré<iables, pou- 
vant venir à disparaître par le fait même de 
modifications apportées par le propriétaire 
de l'usine dans Vexploitation de celle-ci, il 
convient que le juge fasse consister l'indem- 
nité allouée de ce chef, non en un capital une 
fois payé, mais en une rente ou prestation 
annuelle.— Gand, 29 juillet 1869. Pas. 1870. 
11.15. 

136. — Au cas de revendication d'actions 
de société anonyme retenues à tort par le 
défendeur, le demandeur a droit, à titre de 
dommages et intérêts, à la différence entre 
le cours des actions au jour de leur restitu- 
tion et le cours maximum qu'elles ont atteint 
depuis l'introduction de l'instance. — Deux 
arrêts de Gand, 24 mai 1671. Pas, 1871. II. 
291. B, J. 1871. 913. P. ^.1871. II. 28. 

137* — La participation à la caisse de se- 
cours établie par une société pour les vic- 
times des accidents qui se produiraient chex 
elle n'est pas une renonciation h toute de- 
mande d'indemnité de la part d'une de ces 
victimes.. 

Il y a lieu détenir compte, dans l'évalua- 
tion des dommages et intérêts, des sommes 
reçues de personnes charitables qui ont or- 
ganisé une souscription publique. 

Le fait d'employer cette victime avec sou 
salaire antérieur constitue une indemnité 
suffisante pour l'avenir, sans qu'il faille tenir 
compte de ce que la victime a quitté le tra- 
vail qu'on lui offrait, si elle l'a fait de sou 
plein gré. — Trib. Bruxelles, 19 février 1872. 
B. /. 1873. 758. CL et B, XXII. 209. 

138. — En cas de mort accidentelle d'un 
commerçant, il y a lieu d'allouer à sa veuve, 
à titre de dommages et intérêts, un capital 
représentatif de la diminution du chiffre de 
ses affaires et du bénéfice net à la suite de la 
mort, mais en tenant compte des circon- 
stances défavorables qui auraient pu entra- 
ver ou arrêter le développement de la for- 
tune de la victime, si elle avait continué à 
vivre. — Bruxelles, 26 mars 1672. B, /. 1S72. 
1494. 

139. — Le juge n'est pas lié. pour l'appré- 
ciation des dommages et intérêts, par le li- 
belle qu'il a prescrit. — Bruxelles, 22 juillet 
1872. Pas. 1873. II. 161. B. J. 1873. 1254. 

140. — En cas de liquidation de dommages 
et intérêts, le juge peut consulter, à titre de 
renseignement, un rapport d'experts qui est 
étranger à la partie responsable et tenir pour 
exacts leurs évaluations et les faits qu'ils 
ont constatés. — Bruxelles, ?8 décembre 
1872. Pas. 1673. IL 76. B.J. 1873. ITî.P.A. 
1873. 1. 150. 

141. — La responsabilité dériTant de 
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Papplic&tion de l'article 1862 du code civil 
est beaucoup plus larfi^e que celle découlant 
de rarticle 1 150 du même code. Dans le pre- 
mier cas, la responsaljîlité existe même pour 
ce que l'on n'a pu prévoir.— Trib Bruxelles, 
28 janvier 1873. B. J. 1873. 857. CL et B. 

XXII. as. 

143. -;- La circonstance que la victime 
d'un accident est affiliée à une caisse de pré- 
voyance ne constitue pas une fin de non- 
recevoir contre son action civile intentée du 
chef de cet accident, mnis cette circonstance 
a une influence sur la hauteur des dom- 
mages et intérêts à allouer. — Mons, 12 fé- 
vrier 1873. Pas. 1873. lU. 68. B, J. 1873. £65. 
C/.<f/^.XX1.883. 

145* — La fixation des dommages et inté- 
rêts dus à la victime d'un accident par celui 
qui en est civilement responsable ne saurait 
être modifiée par ce fait que la charité pu- 
blique est venue en aide à la victime. 

Il ne peut pas davantage être tenu compte 
de la somme payée par une caisse de secours 
entre ouvriers à laquelle elle était affiliée — 
Bruxelles, 4 mai 1874. Pas. 1874. II. 294. 
B. J. 1874. 629. 

144. — Dans le cas on la propriété d'un 
particulier se trouve dépréciée par des tra- 
vaux efiectués par une commune, il y a lieu 

Sour celle-ci non seulement de payer à titre 
e dommages et intérêts la moins-val ue de 
la propriété, mais encore 10 pour cent à t?tre 
de remploi. — Bruxelles, l^ février 1875. 
B, J. 1875. 749. 

141$. — La prolongation d'un procès par 
un appel interjeté sans fondement justifie 
une majoration des dommages et intérêts. — 
Bruxelles, 16 février 1875. Pas. 1875. II. 393. 
B, J, 1875. 387. 

14 C. — Si les déblais effectués pour l'éta- 
blissement d'ateliers ont occasionné des 
ébouleroents du terrain contigu appartenant 
à un tiersj la réparation du dommage causé 
doit consister dans le rétablissement des 
lieux dans leur ancien état. 

Le propriétaire de ce terrain ne peut être 
tenu ae »e contenter d'une indemnité pécu- 
niaire équivalant à la perte subie ou à subir 
par la privation de la propriété ou de la jouis- 
sance de son bien. 

Si, à défaut d'exécution des travaux impo- 
sés par le juge à l'auteur du dommage, son 
obligation se résout en dommages et inté- 
rêts, ils doivent être la représentation exacte 
des dépenses à faire pour remettre les lieux 
dans leur ancien état et obvier à de nouveaux 
éboulements. 

Les tribunaux peuvent refuser au proprié- 
taire lésé l'autorisation d'effectuer lui-même 
les travaux dont il s'agit; l'article 1144 du 
code civil n'énonce qu'une faculté dont les 
tribunaux peuvent ne pas user, — Bruxelles, 
26 avril 1876. Pas, 1S75. II. 282. 

147» —Dans l'appréciation des dommages 
oaaséf par suite de travaux publics exécutés 
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f>ar une commune à des propriétés particu- 
rères, il y a lieu de compenser le prôjndice 
avec la plus-value résultant des travaux. — 
Bruxelles, 19 juin 1875. B, /. 1876. 1593. 

148. — Le dommage moral, comme le 
dommage matériel, donne lieu à agir en 
dommages et intérêts. — Bruxelles, 2G avril 
18-13. Pas. 1848. IL 129. B. J. 1843. 7^9. — 
Hasselt, 23 janvier 1874. Pas. 1874. III. f8. 
— Trib. Bruxelles, 21 juillet 1875. Pas. 1875. 
IlI.SlO.^.y. 1675. 1097. 

149» — Les secours accordés par la caisse 
de prévoyance instituée en faveur des ou- 
vriers mineurs doivent être déduits, mais 
pour moitié seulement, de l'indemnité que 
le charbonnage, en cas de faute, doit payer à 
la victime d'un accident. 

A défaut de garanties hypothécaires offertes 
par le charbonnage pour le payement d'une 
pension, il y a lieu de le condamner au paye- 
ment d'un capital. — Charleroi, 7 août 1875. 
Pas. 1875. 111. 307. 

IttO. — Les dommages et intérêts à payer 
par celui qui a, par sa faute, privé un tiers 
de la disposition de sa marchandise con- 
sistent dans la diminution de valeur subie 
Ear la marchandise soit par suite d'une 
aisse sun'enue,soit pur suite de son altéra- 
tion matérielle. — Anvers, 19 novembre 
1875. P. 2f. 1876.1.140. 

1*51. —Lorsqu'il a été enioint à une partie 
de libeller et d'établir les dommages qu'elle 
réclame, si elle ne satisfait pas à ces injonc- 
tions, ordonnées itérativement, il n'y a plus 
lieu de l'admettre à la même preuve. — 
Bruxelles, 19 avril 1876. Pas. 1878. II. 242. 
^./. 1877. 529. 

152. — La faute de la victime n'exonère 
pas l'auteur du quasi-délit, mais peut seule- 
ment être prise en considération dans la fixa- 
tion des dommages et intérêts. 

Il en est surtout ainsi quand la faute de 
l'auteur a en quelque sorte provoqué l'im- 

frudence de la victime, — Bruxelles, 4 mai 
876. B. J. 1877. 33. 

li5o. — En cas d'accident arrivé h un voya- 
geur qui a pris place dans une voiture pu- 
blique malgré l'excès de chargement do 
celte voiture, il y a lieu de tenir compte, 
dans l'appréciation des dommages et inté- 
rêts, de l'imprudence de la victime ; mais 
cette imprudence ne peut exonérer le con- 
ducteur de la responsabilité du dommage 
causé par sa faute. — Bruxelles, 20 mai 187C. 
P(W. 1876. II. 346. 

184. — Dans l'évaluation des dommages 
et intérêts dus aux parents de la victime 
d'un accident, il y a lieu de tenir compte do 
l'imprudence de la victime, des services 
qu'elle rendait chez ses parents, des frais 
qu'a coiîté son éducation, et aussi de ce que, 
par son mariage probable, elle priverait à un 
moment donné ses parents des soins qu'elle 
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leur prétait. — Trib. Bmxellei, 8 norembre 

1876. B. /. 1877. 282. 

I51>« — En cas de quasi-délit, les dom- 
mages et intérêts doivent comprendre tout 
ce qui est une suite immédiate ou directe de 
la faute, de l'imprudence ou de la négli- 
gence. — Trib. Bruxelles, 15 décembre 1876. 
Pas, 1877. m. 220. 

156. ^ Quand une indemnité de chômage 
est due pour un navire mis à tort à la chaîne, 
on ne peut calculer comme jours de chô- 
mage ceux qui ont été employés à la ré- 
paration du navire. 

11 n'y a pas de règle fixe pour Pévaluation 
de rinderanité de chômage; en principe, 
Pindemnité par tonneau de jauge est moins 
forte pour les grands navires que pour les 
petits et diminue quand le navire est dé- 
sarmé. 

On peut fixer à 20 centimes par tonne et 
par jour l'indemnité de chômage pour un 
navire désarmé de 280 tonneaux. — Anvers, 
16 février 1877. P. A. 1877. 1. 114, 

157. — Les articles 405 et suivants du code 
de procédure civile, relatifs aux matières 
sommaires, ne sont pas applicables aux de- 
mandes qui ont pour objet la liquidation de 
dommages et intérêts. 

£n cette matière, la loi abandonne à la sa- 
gesse du juge le choix des moyens d'instruc- 
tion et de vérification. Il peut être ordonné 
une instruction par écrit. — Gand, 20 juin 

1877. Pas, 1878. II. 129^ B. J. 1678. 1192. 

Itf8. — En matière de dommages et inté- 
rêts basés sur la faute aauilienne des arti- 
cles 1382 et suivants du code civil, on ne peut 
alléguer comme cause spéciale et distincte 
d'indemnité l'afifection vouée à une personne 
ou à une chose, la douleur résultant de la 

Çerte de cette personne ou de cette chose, 
outefois, les tribunaux peuvent et doivent 
en tenir compte dans une certaine mesure 
pour opérer de la manière la plus large l'es- 
timation de la perte occasionnée par l'acci- 
dent. 

On ne peut davantage se prévaloir des 
chances d'avancement qu'un agent de l'Etat, 
victime de l'accident, pouvait avoir dans la 
hiérarchie administrative. En cas de mort de 
cet agent à la suite de cet accident imputa- 
ble à l'Etat, on ne peut faire valoir que le 
taux du traitement qu'il touchait au moment 
du décès. — Namur, 9 juillet 1878. Pas, 1879. 
III. 89. 

159. — En cas de cession par une société 
d'assurances de son portefeuille à une autre 
société, elles sont l'une et l'autre recevables 
à demander la réparation du préjudice 
qu'elles prétendent avoir éçrouvé par des 
allégations mensongères dirigées contre la 
société cédante seulement, lorsque ces impu- 
tations sont de nature à porter atteinte au 
crédit commercial de celie-ci et à diminuer 
le bénéfice de la cession consentie. — Liège, 
26 juillet 1879. Pas. 1880. IL 264. 
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CHAPITRE ly 

Dl LA SESPONSABILITi BK MATIÈBB Dl QUABI- 
DÉLlTt. 

▲• Partie génércUe. 

160» — S'il est vrai que la responsabilité 
résultant d'un délit ne peut s'étendre à l'hé- 
ritier en ce qui concerne la pénalité, et, par 
exemple, l'amende, elle peut cependant 
s'appliquer au recouvrement des dépens, qui 
ne sont en réalité que l'indemnité des frais 
avancés pour la poursuite du délit. —lÀèw^m 
13 juiUet 1836. Pas, 1836. 183. 

161* — Une administration de messageries 
est responsable du dommage causé par la 
chute de la voiture, si elle est imputable an 
conducteur; peu importe que l'événement 
ait eu lieu par suite de l'écart d'un cheval 
de trait pris par elle en location, les cheraux 
do service étant indistinctement, comme les 

§ostillons,sous la direction et la surveillance 
u conducteur, qui doit en répondre, s'il y a 
faute de sa part. — Bruxelles, 20 décembre 
1839. Pas, 1841. IL 20. 

162. — L'entrepreneur d'une diligence, 
en acceptant les chevaux et les harnache- 
ments fournis par un tiers, selon convention 
intervenue entre eux, est responsable, et non 
le tiers, des blessures occasionnées par la 
chute de cette diligence; en conséquence, 
l'entrepreneur est seul responsable des dom- 
mages et intérêts dus à cet égard. — Liège, 
27 février 1846. Pas, 1846. IL 179. 

163* — La partie civilement responsable 
d'un délit doit être condamnée aux frais du 
procès, encore bien qu'aucune condamnation 
principale ne soit prononcée contre elle. — 
Cass., 4 mai 1840. Pas. 1840. 884. — 
Bruxelles, 14 novembre 1850. Pas, 1851. II. 
331. 

464. — La responsabilité civile ne s'étend 
pas au mari pour délits commis par sa femme. 
— S. P. Saint-Josse-ten^Koode, 5 janvier 
1850. B. J, 1852. 1856. — NiveUes, 17 mars 
1854. -»./. 1854.603. 

165. — Le propriétaire de la maison qui a 
souffert de la chute d'un bloc de rocher pen- 
dant sa démolition, ordonnée d'office et exé- 
cutée par l'autorité communale, peut deman- 
der directement la réparation au préjudice 
au propriétaire qui avait ce rocher sous sa 

Ï farde et sans s'enauérir du point de savoir! 
a faute de qui la chute doit être attribuée.— 
Trib. Liège, 20 janvier 1866. B. J. 1856. 
1580. 

166. — Tous ceux qui ont coopéré à des 
actes arbitraires et illégaux en sont respon- 
sables, sauf leur recours contre ceux par ou 
sous les ordres desquels ils ont agi. <— An- 
vers, 9 juin 1669. P, A. 1859. 1. 264. 
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167. — Les entrepreneurs de travaux Bont 
responsables du dommage qui résulte de 
leur faute ou négligence, quel qu'en soit le 
degré, et leur responsabilité ne peut être 
couverte par l'imprudence de la victime que 

§our autant qu'il soit établi que cette impru- 
ence est la seule cause du dommage. 
Quand il s'agit d'exécuter un travail dan- 
gereux sur la voie publique ou même dans 
un endroit qui n'en fait pas partie, mais oui 
est accessible à tous, on doit, pour éviter les 
accidents, établir une palissade, ou au moins 
avertir les personnes qui se trouvent à proxi- 
mité des travaux. 

L'emploi d'instruments défectueux ou 
trop peu solides pour servir à l'usage auquel 
ils étaient destinés, qui se brisent et occa- 
sionnent un accident, engendre la responsa- 
bilité de l'entrepreneur qui s'en est servi. — 
Liège, 3 janvier 1862. Pas, 1863. II. 143. 
^. y. 1862. 470. 

168. — N'encourt aucune responsabilité le 
médecin qui agit dans les limites de son art, 
avec la conscience de son opinion et de l'effi- 
cacité des remèdes qu'il prescrit. 

Il n'appartient pas au juge de contrôler ou 
de discuter l'avis d'un homme de l'art qui 
n'est convaincu d'aucune faute. — Bruxelles, 
2 décembre 1865. Pas. 18C6. 11. 175. B. J. 
1866. 648. 

169. — Les entreprises de travaux pu- 
blics concédées par le gouvernement obli- 
gent de plein droit les compagnies conces- 
sionnaires à prendre toutes les mesures de 
prudence propres à assurer la sûreté des ci- 
toyens. 

Spécialement, la compagnie concession- 
naire d'un canal traversant perpendiculaire- 
ment un chemin pavé remplacé à cet endroit 
Sar un nont ne peut se contenter d'établir 
es garae-fous sur la largeur indiquée au 
plan officiel; si ces garde-fous n'embrassent 
pas toute la largeur du chemin, elle doit 
garnir la partie restante d'une barrière quel- 
conque. 

A défaut de cette précaution, elle est civi- 
lement responsable de la mort a'un individu 
tombé, pendant la nuit, dans le canal, à l'en- 
droit ou la route, aboutissant au dit canal, 
était dépourvue de barrière. 

Elle alléguerait en vain que l'accident ne 
peut lui être imputé à faute, attendu qu'elle 
n'était obligée à aucun ouvrage autre que 
ceux prévus par le cahier des charges, et que, 

Sartant, elle n'était pas tenue do construire 
es garde-lous en denors du plan arrêté par 
le ministre. 

L'ordonnance de non-lieu rendue sur la 
prévention d'homicide volontaire, poursui- 
vie à charge du chef des travaux, ne dégage 
point la responsabilité civile de la compa- 

giiie du chef des dommages et intérêts. — 
and, 8 mars 1866. Pas. 1867. II. 17. B. J. 
1866. 542. 

170. — Le domestique qui, par son impru- 
dence et alors qu'il gardait les vaches de son 
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maître sur le champ de celui-ci, a été cause 
de l'incendie d'une meule de grains appar- 
tenant à son dit maître est responsable du 
préjudice causé. — Bruxelles, 27 juillet 1806. 
Pas. 1866. II. 389. 

171. — L'entrepreneur du battage de 
grains engrangés à l'aide d'une machine à 
vapeur locomobile est responsable de l'in- 
cendie de la ferme causé par les étincelles 
s'échappant de la machine durant l'opéra- 
tion. 

Le locateur de semblable machine au fer- 
mier doit supporter la même responsabi 
lité. 

La preuve de l'existence d'un contrat civil 
dont l'objet dépasse 150 francs peut se faire 
par témoins, en présence d'un commence- 
ment de preuve écrite. — Gand, 3 août 1866. 
B, J. 1867. 189. 

172. — La responsabilité édictée par les 
articles 1733 et 1734 du code civil doit peser 
tant sur le propriétaire que sur le locataire 
qui occupaient chacun une partie du bâti- 
ment incendié, s'il n'est pas établi dans la- 
quelle des deux parties le feu a pris nais- 
sance. — Termonde, 6 février 1809. B. J, 
1869. 456. CL et B. XVIII. 511. 

175. — La responsabilité de l'hôtelier n'est 
pas limitée aux linges et vêtements apportés 
par le voyageur; elle s'étend aussi à l'argent 
que le voyageur avait en sa possession au 
moment du vol.— Trib. Bruxelles, 24 février 
1619. B. J, 1869. 1207. 

174. — Il n'est pas permis de stipuler que 
l'on n'est pas responsable du dommage 
causé par sa faute ou par celle de ses pré- 
posés. — Anvers, 18 juillet 1870. P. A. 1870. 

I. 265. 

178. — Le particulier qui use d'un sentier 
public contrairement à sa destination réelle 
est responsable du préjudice causé par son 
fait à un propriétaire riverain, notamment 
de l'écroulement du mur d'un jardin atte- 
nant au chemin. 

Il y a lieu toutefois, dans l'appréciation 
du dommage, de tenir compte de la mau- 
vaise construction du mur et de ne consi- 
dérer la responsabilité encourue que comme 
partielle. — Liège, 15 février 1871. Pu?*. 1871. 

II. 146. 

176. — Celui dont la chose a causé un dom- 
mage à autrui en est responsable, à moins 
qu'il ne prouve qu'il n'a pu empêcher le fait 
dommageable. — Trib. Bruxelles, 31 mai 
1871. B, J. 1871. 758. Cl. et B. XX. 465. 

177. — Pour décider de piano que le dom- 
mage causé par une chose engage la respon- 
sabilité de celui qui l'a sous sa garde, il faut 
que l'accident causé emporte par lui-même 
la preuve soit d'un défaut de 8ur\'eil lance, 
soit d'un vice ou d'une défectuosité de la 
chose entraînant faute ou négligence dans le 
chef du gardieu de la chose. S'il n'en est pas 
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ainsi, c'est à celui qui réclame des doromages 
et intérêts do prouver qu'il y a eu lautedela 
part du pro|)riétairo de la chose. 

L'autorisation ou l'approbation de l'auto- 
rité administrative ne peut exonérer le pro- 
priétaire d'une chose aangereuse ou incom- 
mode de la responsabilité qui lui incombe 
quant à l'usage qu'il fait de cette chose. — 
Trib. Bruxelles, 21 novembre 1871. Pas. 
Ib72. 111. 100. 

170. — Celui qui a sous sa garde une 
chose inanimée n'est pas légalement pré- 
sumé en faute lorsqu'un dommage est causé 
par cette chose à autrui. 

Celui qui demande en justice la réparation 
de ce dommage est tenu de prouver l'exis- 
tence d'une faute légalement imputable au 
détendeur. 

Ce principe est notamment applicable au 
cas où l'explosion d'une chaudière à vapeur 
dans un établissement industriel a causé la 
mort d'un ouvrier de l'usine. — Bruxelles, 
16 avril 1872. Pas. 1872. II. 176. B, J. 1872. 
1813. 

179* — La maison de banque qui, étant 
sur le point de solliciter un sursis de 

Sayement, accepte le mandat salarié d'un 
e ses clients de lui procurer ses propres 
titres (actions libérées), même au cours de la 
bourse, commet une lautequi engage sa res- 
ponsabilité et doit tenir ce client indemne 
ae toute perte. 

Les dommages et intérêts consistent dans 
la différence entre le prix payé pour les ac- 
tions et leur valeur réelle à la daie de l'assi- 
^ation introductive d'instance, plus les 
intérêts commerciaux à dater du payement. 
— Tr.b. Bruxelles, 11 août 1873. Pas. 1874. 
m. 97. P. 4. 1874.11.174. 

180. —L'article 1884 du code civil n'éta- 
blit, quant à la responsabilité des choses que 
l'on a sous sa gmde, qu'une présomption de 
faute ou de négligence, qui admet la preuve 
contraire. 

Cette preuve incombe à celui qui avait 
sous sa garde la chose qui a causé le dom- 
mage. 

Comme une décision judiciaire, les actes 
d'instruction qui l'amènent n'ont autorité 
qu'à l'égard des parties en cause. 

Il y a faute dnns le chef de celui qui, dans 
la seule vue d'éviter des frais, se refuse à 
faire une expérience qui,si elle avait eu lieu, 
eût prévenu le dommage. 

L'auteur des plans d'un appareil demeure 
responsable des suites de sa mise en œuvre 
aussi longtemps qu'il ne prouve pas que, 
d'après les données de la science, rien ne 
pouvait faire redouter ces conséquences. — 
Anvers 9 avril 1874. Pas. 1674. 111. 818. 
B. J. 1875. 1531. Cl. et B, XXIV. 890. 

181. — Doit être considéré comme un cas 
fortuit l'incendie d'une partie de lin déposée 
sur 1c quai« qui a éié allimiô par des tlam- 
mèches sorties de la cheminée de la grue à 
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vapeur d'un steamer, sinucune faute précise 
n'est établie à charge du capitaine, qui était 
dessaisi de cette marchandise, ou de ses 
subordonnés, et si le sinistre doit être plutôt 
attribué à un défaut de pré(autions de la 
part du destinataire et de ses préposés. — 
Bruxelles, 19 juin 1874. Pas. 1874.11.338. 
B. J. 1874. 952. P. A . 1675. 1. 30. 

18r2, — L'expéditeur d'une dépêche télé- 
graphique doit subir les conséquences de 
l'erreur oui s'est produite dans la transmis- 
sion de la dépêche, spécialement lorsque 
cette erreur porto sur une quantité de mar- 
chandises quil a indiquée en chiffres au lieu 
de l'énoncer en toutes lettres. — Charleroi, 
22 février \hlb.Pas. 167ô. IiLlll.i>..4. 1878. 
IL 75. a. e/-». XXIV. 502. 

185. — Lorsqu'une marchandise est en- 
voyée où déposée à vue chez un négociant et 
que celui-ci la remet aux mains d'une per- 
sonne qui lui exhibe une lettre reconnue 
ultérieurement être fausse, par laquelle le 
prétendu expéditeur de la marchandise en 
réclame la restitution, il ne commet aucune 
faute, et il ne peut être rendu responsable des 
conséquences du délit dont ce dernier est la 
victime. 

Semblable dépôt ne donne pas naissance à 
un contrat de vente. — Trib. Bruxelles, 
8 juin 1675. Pas. 1875. III. i:49. 

184. — L'obligation pour les patrons de 
veiller à la sûreté de leurs ouvriers est plus 
rigoureuse lorsque parmi ceux-ci se trouvent 
des enfants. — Trib. Liège, 26 juin 1876. 
Pas. 1675. m. £66. 

181$. — Le mari n'est pas responsable dHin 
quasi-délit commis par sa femme, à moins 
qu'il ne s'en soit rendu complice par son 
aide, ses conseils ou son autorisation. — 
Tournai, 27 avril 1676. Pas. 1877. III. 125. 

130. — l^s médecins et chirurgiens sont 
civilement responsables des fautes graves 
qu'ils commettent dans l'exercice de leur 
art. En conséquence, le praticien qui, dans 
les soins donnés à un malade, cause du dom- 
mage à celui-ci, par ignorance, inattention 
ou maladresse, est tenu de le réparer. — 
Louvain, 11 mai 1877. Cl. et B. XXYL 
897. 

187. — Le directeur d'un asile d'aliénés, 

Sour échappera tonte responsabilité du chef 
u suicide de l'un d'eux, est tenu de prouver 
que la surveillance du quartier dans lequel 
cet aliéné avait été placé par l'autorité médi- 
cale avait été exercée de la manière et aux 
intervalles tixés parles règlements, et qu'en 
outre aucune des mesures spéciales de sur- 
veillance et de précautions presciites par le 
médecin de l'asile pour cet aliéné n a été 
négligée. — Gand, 9 août 1677. Pas. 1877. IL 
88j.^./. 1678. LOI. 

188. — Le commerçant qui permet à un 
autre de tirer sur lui et qui répond aux ban- 
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qniers lors de la présentation de ces effets à 
l'acceptation qu'il n'accepte pas par écrit, 
mais que le montant des traites est dû, com- 
met une faute engageant sa responsabilité, 
si plus tard cette déclaration est reconnue 
mensongère etqu il refuse de pjyer la traite 
après la fuite du tireur. — Trib. Liège, 
2y novembre 1877. CL et B, XXVI. 1231. 

189. — Lorsqu'un commerçant, pour re- 
tarder sa faillite, se livre à une circulation 
d'efl'ets, en créant des traites nombreuses et 
successivement renouvelées qui sont fictives 
et dont il fait lui-même les fonds à l'échéance, 
le tiré qui les a payées au moyen des fonds 
ainsi fournis par le tireur, et qui, sciemment 
ou par imprudence, a prêté à-cette circula- 
tion une aide nécessaire, peut être déclaré 
responsable envers les tiers qui ont contracté 
avec le tireur sur la foi de son crédit appa- 
rent. 

Mais le tiers qui a escompté ces traites ne 
portant que la signature du tireur, sans les 
faire accepter et dans des proportions qui 
excèdent toute limite raisonnable, commet, 
de son côté, une imprudence qui atténue la 
responsabilité du tiré qui a favorisé cette cir- 
culation. — Bruxelles, 19 décembre 1877. 
Pas. 1880. II. 74. B. J. 1879. 134. 

190. — Les témoins certiticateurs sont 
responsables des déclarations faites par eux 
dans un acte de notoriété, lorsqu'ils ont 
attesté, comme étant de notoriété publique, 
des faits qu'ils ne connaissaient pas et qui 
sont reconnus faux. — Trib. Liège, 22 jan- 
vier 1878. Cl. etB. XXVII. 198. 

191. — Le marchand boucher qui, sur la 
foi d'une déclaration de l'expert préposé par 
l'administration communale à l'inspection 
des viandes destinées à la consommation, 
achète celle qui lui est offerte en vente, ne 
peut réclamer des dommages et intérêts à 
cet expert, qui reconnaît plus tard que cette 
viande est impropre à la consommation, qu'à 
condition d'établir une faute résultant de 
l'ignorance ou de l'impéritie du dit expert. 
— Trib. Liège, 28 mars 1878. Cl. et B. XXVII. 
478. 

192.— Le géomètre n'est pas responsable, 
vis-à-vis des acquéreurs, d'une erreur par 
lui commise dans le mesurage, dans la con- 
fection du plan, alors que cette erreur se 
trouve reprt)duite au cahier des charges de 
la vente. — J. de P. Siint-Josse-ten-Noode. 
80 octobre 1878. Pas. 1879. 111. 201. 

195. — Celui qui sans droit vend de la 
main à la main un objet mobilier apparte- 
nant à des mineurs commet une faute, dont 
il est responsable aux termes de l'article 1382 
du code civil. 

La partie lésée peut établir par témoins le 
montant du préjudice. — Anvers, 19 décem- 
bre lb78. Pas. 1679. III. 79. 

194. — Pour qu'il y ait responsabilité an 
sens des articles 1382 et 1383 du code civil, 
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il faut que le dommage soit le résultat d'une 
faute imputable à son auteur.— Cass. . 20 mars 

1879. Pas. 1879. 1. 184. B. J. 1879. 604. 

19IJ. — N'est pas recevable l'action en 
dommages et intérêts intentée à un médecin 
qui, sans idée de nuire, aurdt critiqué au- 
près de ses malades les médicaments fournis 
Sar un pharmacien et leur aurait conseillé 
e s'adresser ailleurs. — Bruxelles, l*' avril 

1880. B. J. 1880. 560. 



B« De la responsabilité de l'Btat et des 
communes. 

$ i«r. — Partie générale. 

190. — Lorsque l'administration commu- 
nale d'une ville a désigné au fermier des 
immondices un certain endroit pour les y dé- 
poser, cette administratioQ demeure respon- 
sable pour tous les dommages qui peuvent 
résulter de ce placement. — La Haye, 14 mai 
1819. Pas. 1819. 879. 

197. — Lorsque des bâtiments apparte- 
nant à des particuliers ont essuyé des dégra- 
dations par l'établissement d'un hôpital mi- 
litaire, en suite de réquisition de l'autorité 
locale, ces propriétaires ont, de ce chef, une 
indemnité à prétendre à charge de l'admi- 
nistration de la commune. — Bruxelles, 
26 janvier 1820.^05. 1820. 26. 

— Voy. aussi Bruxelles, 21 janvier 1820. 
Pa*. 1820. 21. 

198. — Une administration communale 
n'est pas responsable d'un fait qu'elle pose 
administrativement, en exécution d'un or- 
dre supérieur auquel elle a été obligée de se 
soumettre. C'est sur l'autorité de qui l'ordre 
émane, et nullement sur l'administration, 
que doivent tomber les conséquences du fait, 
lorsque celle-ci est exempte de tmte faute 
dans l'exécution. — G and, 3 mars 1854. Pas. 
1854. II. 288. B. /. 1854. 443. 

199. — Les communes ne sont pas respon- 
sables des dégâts commis aux propiMétés par 
leurs habitants, sans qu'il y ait force ouverte 
ou violence et but arrêté de malveillance ou 
de désordre. 

Ainsi, le propriétaire lésé n'a pas d'action 
contre les communes pour les dégâts commis 
par des habitants réunis qui, pour mieux 
jouir d'un spectacle public, ont foulé sa pro- 
priété. La loi du 10 vendémiaire an iv n'est 
pas applicable à ce cas. — Bruges, 2 mai 

1864. /. /. 1854. 1836. Cl. et B. 111. 416. 

200. — Une commune n'est pas responsa- 
ble de la mort d'un individu occasionnée par 
la chute d'une cloche d'une église, si cette 
chute a pour cause un défaut de réparation 
de la tour menaçant ruine. — Dinant, 10 juin 

1865. Cl. et B. XIV. 344. 

SOI. — Une commune ne doit point ré- 
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pondre vis-à-vis da propriéteire des dom» 
ma^es qu'auraient entraîoés les mesures de 
police prescrites par les magistrats commu- 
naux et consistant à faire évacuer, dans un 
lazaret ou dépôt provisoire, les ménages dans 
lesquels semblait s'étabiir un foyer d'épidé- 
mie. — Anvers, 25 juillet 1867. B, /. 1868. 
55.0.'. tf/^. XVI. 9â4. 

ÎOÎ. — L'administration communale qui 
reçoit dans ses bassins maritimes les navires 
qui viennent y séjourner, contre paiement 
aes droits fixés par les tarifs, est civilement 
responsable du préjudice éprouvé par ces 
navires en suite du mauvais placement et 
de la construction défectueuse de poteaux 
d'amarrage. — Anvers, 28 février 1808. B.J. 
16G8. 1503. P. A, 18G9. 1. 99. CL etB. XVIII. 
129. 

205. — N'est pas illégal le règlement com- 
munal du port d'Anvers portant que les 
marchandises débarquées ou à embarquer 
déposées sur les quais, qui ne seront pas en* 
levées dans les délais prescrits par ce règle- 
ment, payeront à la ville un loyer d'un franc 
par mètre carré et par jour de retard. 

Lorsque, en exécution de ce règlement, 
l'autorité communale fait enlever d'office les 
marchandises passibles de ce loyer, sa res- 
ponsabilité n'est engagée qu'à jpartir du mo- 
ment 011 elle est devenue dépositaire des 
marchandises enlevées. — Anvers, 18 janvier 
1872. Pas, 1873. 111. 130. B. J, 1872. 1261. 
P. A. 1874. 1. 73. — Bruxelles, 10 juin 1872. 
Pas. 1872. IL 260. B, J, 1872. 1261. 

204. — L'article 1384 du code civil ne 
s'applique qu'aux intérêts privés, et il ne 
peut 60*0 invoqué contre l'Ltat que dans le 
cas où celui-ci a agi, non point comme pou- 
voir public, mais en qualité de personne ju- 
ridique. 

En conséquence, l'Etat n'est point respon- 
sable des actes posés par les consuls dans 
l'exercice de leurs fonctions. — Trib. Bru- 
xelles, 80 avril 1873. Pas, 1873. III. 294. 

20i5. — L'administration communale d'une 
ville n'est point responsable envers l'artiste 
des dégradations commises à un monument 
qui a été exécuté par lui, et il ne peut, de 
ce chef, réclamer des dommages et intérêts, 
s'il s'est dessaisi sans réserves de son œuvre 
et en a reçu le prix stipulé. — Liège, 28 fé- 
vrier 1876. Pas, 1876. U. 148. B, J, 1876. 
682. 

206» — Si, dans l'administration du do- 
maine national, l'Etat se livre à l'exécution 
matérielle de certaines mesures de gestion 
et d'entretien qu'il peut confier à des prépo- 
sés, il est responsable des accidents qui arri- 
vent par suite de sa négligence ou de celle 
de ses agents. 

Notamment, l'Etat est responsable d'un 
accident arrivé à un bateau par suite du mau- 
vais état d'entretien d'un pilot d'amarre. 

Les erreurs matérielles dans la citation 
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peuvent être rectifiées dans des conolosioiif 
subséquentes. 

La demande est recevable, bien que 1 on 
ne désigne pas un fait précis de faute a charge 
d'un agent déterminé de l'Etat, pourvu que 
le fait soit nécessairement imputable à ce 
dernier ou à un de ses préposés. — Louvain, 
18 juillet 1879. Pas, 1879. Ul. 370. 

207. — Les articles 1382 et suivants du 
code civil ne régissent que les relations de 
la vie civile, et Tes règles qu'ils établissent 
atteignent l'Etat dans le seul cas où celui-ci 
agit dans l'ordre de ses intérêts privés. 

La responsabilité civile de l'Etat n'est pas 
engagée par les actes qu'il pose dans l'exer- 
cice de la souveraineté. — Turnhout, 31 dé- 
cembre 1879. Pas. 1880. III. 210. B. J. 1880. 
94. C/. tf/^.XXVllL922. 

S â. -> En matière ds voirie. 

205. — Le propriétaire dont la maison est 
enfouie par des travaux exécutés sur la voie 
publique a droit à une indemnité, sauf com- 
pensation avec les avantages que ces travaux 
procurent à sa propriété. — Trib. Liège, 
8juinl844. .^. J. 1845.78. 

309. — Lorsque, par les travaux qu'il fait 
exécuter à une grand'route, l'Etat cause à 
un bâtiment riverain un dommage notable, 
il est tenu d'indemniser le propriétaire. — 
Cass., 9 janvier 1845. Pas, 1846. 1. 197. B, J. 

1846. 885. 

210. — L'Etat est responsable des dom- 
mages causés par des travaux qu'il a fait 
exécuter, surtout s'il y a faute de la part de 
ses agents. . ^, ,. ,, , 

La construction d'une digue ou rexhaus- 
sement d'un chemin de halage qui ont eu 
pour résultat de faire écrouler un mur et une 

Ï>artie d'une maison d'habitation donnent 
ieu à indemnité.— Liège, 15 juin 1846. Pas, 

1847. IL 166. B. J, 1848. 1052. 

îi i . — Le propriétaire d'un bâtiment oon- 
struit le long d'un chemin public a droit à 
une juste indemnité lorsque, par le change- 
ment de niveau de ce chemin, l'accès à ce 
bâtiment est devenu impossible ou plus dif- 
ficile. —Trib. Bruxelles, 26 décembre 1846. 
B,J, 1847.88. 

212. — Le propriétaire qui a été autorisé 
à bâtir d'après un plan approuvé par l'auto- 
rité communale ne peut réclamer des dom- 
mages et intérêts contre la commune du 
chef que celle-ci, en suite d'un nouveau plan 
adopté pour la régularisation des rues a(ya- 
centes, aurait autorisé un propriétaire à bâr 
tir de manière à le priver de la vue dont il 
jouissait antérieurement; mais il a droit 
d'être indemnisé des bâtisses qu'il a faites et 
qu'il n'aurait pas élevées s'il avait prévu le 
nouveau plan adopté postérieurement. — 
Trib. Liège, 15 mai 1847. B, J. 1849. 1117. 



Digitized by LjOOQ IC 



QQiSI-OÉUT. 

s 15. — La dépréciation d'une maison par 
l'exhaussement de la voie publique donne 
lieu à indemnité. 

Cette indemnité doit se régler par compen- 
sation avec la plus-Talue acquise à d'autres 
biens du même propriétaire par suite des 
mêmes travaux. — Anvers, 15 mars 1851. 
-»./. 1851.674. 

214. — L'autorité publique qui répare la 
voie publique, fait exécuter des travaux à 
un pont, n'est pas responsable de la gêne ou 
du préjudice qui résulte pour les proprié- 
taires ou les locataires voisins de l'interrup- 
tion du passage pendant les travaux. — Trib. 
Bruxelles,? mai 1856. B, /. 1856. 1086. 

415. — Lorsque, par suite du changement 
de niveau d'une rue, par son pavage, par 
l'absence d'un égout, ainsi que par les 
exhaussements de terrains contigus ou voi- 
sins, une propriété reçoit, de manière à en 
souffrir, les eaux pluviales dont elle était an- 
térieurement à l'abri, la commune qui a 
oommandé les travaux de la voirie doit, ainsi 

Î[ue les propriétaires des terrains contigus, 
a réparation du dommage qui en résulte. — 
Trib. Bruxelles, 15 mars 1862. B, /. 1862. 
1097. 

2 16* — Une commune n'est pas responsa- 
ble des dommages causés par la circulation 
aux maisons riveraines d'une rue étroite, 
lorsque, nonobstant les réclamations des 
propriétaires, elle y a autorisé cette circula- 
tion et fait enlever les bornes qui l'empê- 
chaient. — Monj, 9 août 1862. CL et B. XU. 
562. 

2 17* — Lorsqu'une commune, assi^ée en 
payement de dommages et intérêts du chef 
de travaux faits par elle, objecte au proprié- 
taire de la maison détériorée que lui-même 
est en faute pour n'avoir pas demandé l'au- 
torisation requise pour bâtir, c'est à elle de 
prouver d'abord que, quand la bâtisse a été 
commencée, le terrain qui la longeait faisait 
partie de la voie publique. 

Une commune est responsable du dommage 
occasionné par l'inondation produite par 
Texhaussement de quelques-unes de ses rues, 
alors même que cet exhaussement ne serait 
pas la seule cause de l'inondation. 

Le propriétaire d'un fonds qui était infé- 
rieur a un autre et, comme tel, assujetti à en 
recevoir les eaux, mais qui, par la suite, a 
été e^aussé de manière à ne plus laisser à 
-ces eaux leur écoulement naturel, est respon- 
sable des effets de cet exhaussement, alors 
même que ce ne serait pas lui, mais le pré- 
cédent propriétaire qui en serait l'auteur, 
sauf son recours contre ce dernier, si le titre 
d'acquisition lui en laisse le droit. 

Quand le dommage provient de plusieurs 
causes, sans qu'il soit possible de déterminer 
la part de chacune d'elles dans le sinistre, il 

Îr a lieu de prononcer une condamnation so- 
idaire à charge de toutes les personnes res- 
ponsables de révénement. — Bruxelles, 8 jan- 
Tier 1663. Pof. 1663. II. 59. B. J. 1863. 828. 
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318* — Est responsable de la mort occa- 
sionnée par la chute d'un longeron en fer 
destiné à supporter une voie provisoire, la 
société qui a fait exécuter ces travaux de 
manière à ne pas offrir une solidité conve- 
nable. 

11 ne sufiBsait pas d'avertir du danger de 
passer avec des charges trop élevées. 

N'est pas responsable, selon les circon- 
stances^ le voiturier ^ui, par son passage, 
a donne lieu à cet accident. — Liège, 8 août 
1863. Pas, 1864. II. 92. 

219. — Les travaux exécutés sur une route 
donnent, en cas d'accès plus difficile aux pro- 
priétés riveraines ou de changement apporté 
au cours naturel des eaux, ouverture a des 
indemnités. — Malines, l" lévrier 1865.^. J, 
1865. 1551. CL et B. XV. 48. 

ââO. — Les autorités publiques ne sont 
responsables du dommage qu'a pu causer 
l'exercice de leur mission que pour autant 
que les faits qu'on leur reproche constituent 
un abus d'autorité ou un quasi-délit. 

On ne peut faire à une administration com- 
munale un grief d'avoir autorisé l'établisse- 
ment d'un carrousel pendant la kermesse, et 
cet acte n'engage pas sa responsabilité à 
l'égard des voisins qui en souffrent les incon- 
vénients et en sont lésés dans leurs intérêts. 

— Bruxelles, 27 octobre 1866. Pas. 1868. II. 
277. 

221, — L'Etat est responsable du nréju- 
dice causé au riverain par suite de la âévia- 
tion du tracé d'une route, alors surtout qu'il 
a été procédé à la réception des travaux de 
l'entrepreneur et que la route a été livrée êi 
la circulation. 

Spécialement^ il est dû indemnité si, par 
suite des déblais, l'accès des bâtiments est 
devenu dangereux, plus difficile, et si tout 
accès à un jardin, avec voiture, est complè- 
tement supprimé. — Marche, 27 juillet 1867. 
Cl. et B. XVII. 46. 

222. — La commune qui décrète le chan- 
gement de niveau d'une rue sans l'exécuter 
immédiatement elle-même est tenue d'in- 
demniser le propriétaire riverain du préju- 
dice qu'il éprouve dans la reconstruction de 
ses maisons ; elle doit notamment lui payer 
l'exhaussement des maçonneries, les travaux 
d'accès aux propriétés, ainsi que la moins- 
value annuelle des locations jusqu'à l'éta- 
blissement complet du nouveau niveau. — 
Bruxelles, 20 novembre 1867. B. J, 1868. 696. 

225. — Lorsqu'une ville, pour l'ouverture 
d'une nouvelle rue, abaisse le niveau du sol 
le long d'un jardin appartenant à l'un de ses 
habitants^ elle n'est i)as tenue d'indemniser 
le propriétaire de ce jardin du chef que, par 
cet abaissement du sol, elle a saigne ce jar- 
din et l'a privé ainsi de l'humidité qui four- 
nissait la sève aux plantes et aux arbres. 

— Louvain, 18 mars 1868. Cl. et B, XVII. 
267. 
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SS4. — Les communes ne peuvent rien 
faire sur la voie publique qui soit de nature 
à déprécier les maisons dont elles ont auto- 
risé la construction. Les riverains ne peu- 
vent réclamer d'indemnité à raison des désa- 
gréments qu^entraînent pour eux les travaux 
exécutés pour quo la voie publique soit ap- 
propriée a .Na destination. 

Il en est autrement s'ils sont entravés dans 
leur industrie pendant une grande partie de 
Tannée, parsuite de travauxextraordinaires. 
— Trib. Bruxelles, 21 avril 166d, B, J. 1808. 
650. 

225. — Lorsqu'une commune qui fait exé- 
cuter des travaux publics est déclarée res- 
ponsable du dommage causé, alors même 
que ces travaux sont exécutés conformément 
aux règles de Part, le propriétaire lésé a 
droit à une indemnité pécuniaire. — Trib. 
Bruxelles, 7 décembre 18b8. B, J, 1869. 263. 

S26« — En cas d'abaissement d'une voie 
publique, la commune est responsable du 
dommage qui en résulte pour les riverains. 

Il importe peu que la commune n'ait pas 
elle-même exécute les travaux, s^l e^t con- 
stant que c'est par son fait qu'une autre com- 
mune les a exécutés sur son territoire. — 
Bruxelles, 23 juillet 1869. Pas. 1869. II. 333. 

227. — La commune qui, en pratiquant 
des fouilles sur son terrain, porte atteinte 
aux droits des riverains est tenue de réparer 
le dommage en vertu du contrat tacite exis- 
tant entre elle et ses riverains. 

11 est dû 10 pour cent à titre de frais de 
remploi sur les sommes allouées pour dégâts 
causés à l'immeuble et pour dépréciation. — 
Trib. Bruxelles, 2 lévrier 1870. B. J, 1870. 
806. 

228. — Les propriétaires riverains d'une 
rue ne sont pas tenus de supporter sans in- 
demnité le préjudice résultant de travaux 
extraordinaires qu'ils n'ont pas dû prévoir, 
lorsqu'ils ont bâti le long de cette rue con- 
formément aux règles de l'art et aux usages 
locaux. 

Lorsqu'une commune, en pratiquant des 
fouilles et excavations extraordinaires dans 
l'exécution de travaux d'utilité publique, 
cause aux propriétés riveraines des dégâts 
qui sont une suite directe et immédiate de 
ces travaux, elle est tenue de réparer le dom- 
mage causé. 

Llle doit réparer non seulement le dom- 
ma^ causé aux immeubles, mais aussi le 
préjudice souflert par les propriétaires rive- 
rains dans l'exercice de leur industrie, lors- 
qu'il est une suite directe et immédiate de 
ces travaux extraordinaires. 

La force majeure ne peut être invoquée 
pour les accidents que la vigilance et l'in- 
dustrie de l'homme ont pu prévoir et empê- 
cher. — Bruxelles, 9 août 1870. Pas. 1872. 
IL 317. 

220. — Par l'autorisation de bâtir à front 
de rue, la commune contracte l'obligation de 
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maintenir l'existence et la liberté de l'accès 
à la voie publique, mais non de conserver à 
la rue sa nature et sa destination primitive. 

Par suite, est mal fondée l'action en dom- 
mages intentée à la commune pour le préju- 
dice résultant de la suppression d'un établis- 
sement public voisin. 

La lérmeture momentanée d'une issue de 
la rue, ainsi que le passage de tombereaux, 
nécessités tous deux par cette suppression, 
sont des cas de force majeure. — Trib. Bru- 
xelles, 80 novembre 1872. B. J. 1873. 262. 

230* — Le préjudice résultant de l'exhaus- 
sement de la voie publique nécessité par des 
travaux exécutés par l'Etat doit être réparé 
par ce dernier, et non par la commune, sur- 
tout si l'autorisation de bâtir estantérieure à 
l'arrêté royal approuvant les plans d'aligne- 
ment suivis par l'Etat. Il importe peu que 
ces plans eussent déjà, à ce moment, été sou- 
mis par l'Etat à l'approbation de la com- 
mune. — Liège, 24 janvier 1874. B. J, 1874. 
278. 

251* — Une commune est responsable du 
dommage causé par des travaux entrepris 
par une compagnie avec laquelle elle a ti^aité, 
si ces travaux ont été exécutés sur la com- 
mande, daas l'intérêt et pour le compte de 
la commune. 

Il n'y a pas lieu de distincpier à cet é^ard 
entre les ouvrages effectués dans son enceinte 
et ceux qui l'ont été sur le territoire de com- 
munes voisines. 

Elle e^t tenue, comme commettant^ de ré- 
pondre des fautes commises dans l'exécution 
de ces travaux, bien qu'il y ait eu contrat 
d'entreprise à forfait, si elle s'est réservé le 
droit de les diriger et de les surveiller, sans 
qu'elle soit fondée à soutenir qu'elle n'avait 
pas le devoir de les surveiller. 

Elle doit répondre aussi des conséquences 
dommageables résultant d'un vice des plans, 
s'ils devaient être approuvés par la commune 
et ne pouvaient être modifiés qu'avec son 
autorisation. 

Si l'entrepreneur a pris, dans le cahier des 
charges, l'engagement d'acquitter toute in- 
demnité à payer à des tiers pour toute cause 
de préjudice résultant de l'exécution des tra- 
vaux, il doit répondre aussi pour le tout du 
dommage causé, cet engageinent constituant 
une stipulation an profit des tiers, qui sont 
recevables à l'invoquer contre lui. — Bru- 
xelles, 30 mars 1874. Pas. 1874. II. 208. B. J. 
1874. 1393. 

252. — Une commune ne peut porter di- 
rectement atteinte â l'intégrité matérielle 
des bâtiments dont elle a autorisé la con- 
struction le long d'une rue et aux droits 
d'accès, d'issue et de vue qui sont essentiels 
à leur existence et à leur usage. 

Mais il en est autrement quant aux avan- 
tages accessoires ou secondaires que lama 
peut procurer aux riverains. 

Spécialement, elle no peut être tenue de 
les indemniser du chef de la perte de clien- 
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tèle résultant de l'exécution de travaux pu- 
blics qui, sans empêcher l'accès de la rue et 
sans supprimer les vues et les issues de ces 
riverains, ont momentanément entravé la 
circulation. 

£lle n'est pas davantage tenue, en l'ab- 
sence de toute faute, de réparer le dommage 
causé aux marchandises par la poussière pro- 
venant du transport des décombres et des 
matériaux de construction. — Bruxelles, 
13 juUlet 1874. Pas, 1874. U. 331. B, J, 1874. 
1425. 

S35* — Lorsque des bâtiments longeant 
la voie publique ont été lézardés et crevassés 

Sardes travaux publics, l'£tat doit répondre 
u dommage causé par son fait. 

11 en est du moins ainsi lorsqu'il s'agit de 
travaux extraordinaires de voirie qui excè- 
dent la mesure des obligations du voisinage. 

H importe peu que ces travaux aient eu 
lieu conformément aux règles de l'art et que 
les maisons endommagées ne soient pas con- 
tigaês à la partie du domaine public oii ils 
ont été exécutés. 

W importerait peu que le propriétaire ne 
86 Boit pas conformé a toutes les prescrip- 
tions de l'autorisation de bâtir ^u'iî a obte- 
nue, si le dommage causé est indépendant 
de l'infraction qu'on lui impute, en la sup- 
posant établie.— Bruxelles, 3 août Ibl^.Pas, 
1875. II. 172. 

254. — Une commune ne peut être res- 
ponsable des dommages et intérêts résultant 
pour un propriétaire de la suppression d'une 
voie publique précédemment décrétée. — 
Trib. Bruxelles, 8 novembre 1875. B. J, 1876. 
1206. 

855* — L'expropriant qui démolit et bâtit 
dans une rue ne doit pas une indemnité à 
des propriétaires voisins qui ne sont pas 
expropriés, à raison des inconvénients tem- 
poraires résultant de ses travaux, s'ils n'ex- 
cèdent pas la mesure des obligations ordi- 
naires du voisinage. — Bruxelles, 27 juin 
1877. Pas, 1877. 11. 322. B, J. 1877. 914. 
a<r^^.XXVL608. 

d56«— Lorsque l'£tat abaisse ou exhausse 
le niveau d'une route, les riverains ont le 
droit de conserver leurs maisons telles 
c^u'elles se comportent, avec leur distribu- 
tion et leur disposition actuelles. 

11 ne peut se borner à rétablir l'accès à la 
voie publique, si ce r&ccordement ne peut 
s'opérer sans modifier et déprécier leur im- 
meuble; et, dans ce cas, il est tenu de leur 
payer une indemnité égale au coût de la 
reconstruction de tout ou partie de leur ha- 
bitation, selon l'état des lieux. 

Dans le même cas, il peut être alloué aux 
riverains, selon les circonstances, une in- 
demnité pour perte de bénéfices et de clien- 
^ tèle, pour douole déménagement et double 
loyer. — Bruxelles, 6 août 1874. Pas. 1878. 
II. 343. B. J. 1878. 9. — Bruxelles, 27 juillet 
187ri. Pas. 1878. II. 343. B. J. 1878. 1060. 

T. vu. 
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257. — L'Etat qui fait exécuter des tra- 
vaux dans une rue dépendant de la voirie 
communale est responsable du préjudice 
causé aux riverains par ces travaux. 

Il y a lieu de tenir compte, dans l'évalua- 
tion des dommages a payer, de la plus-value 
éventuelle que les travaux en cours d'exécu- 
tion procureront à l'immeuble du deman- 
deur. —Trib. Bruxelles, 1«' décembre 1877. 
B. J. 1878. 827. 

S 3. » £q matière de cours d*eau, canaux, égouts, 
eaux de la ville, eic 

238. — Bien que les rivières navigables et 
flottables appartiennent à l'£tat et fassent 
partie du domaine public, le gouvernement 
ou ses représentants, qui. pour l'exécution 
des travaux, disposent des eaux de ces ri- 
vières, et font chômer les moulins qui y sont 
établis, peuvent être tenus envers les pro- 
priétaires de ces usines au payement d'une 
indemnité. 

Le gouvernement qui a vendu un moulin 
doit, en sa qualité de vendeur, indemniser 
le propriétaire ou le locataire du moulin du 
préjudice qu'il lui cause par l'exécution de 
travaux extraordinaires oui entraînent le 
chômage du moulin, quand bien même il n'y 
aurait eu aucune faute commise dans l'exé- 
'^ution de ces travaux. — Bruxelles, 6 juillet 
1S30.P<M. 1830. 178. 

259. — Le gouvernement belge n'est pas 
responsable de dommages causés à une usine 
située en France, })ar des travaux faits par 
suite d'accord exprès ou tacite entre les deux 
pays, dans une rivière qui traverse les deux 
royaumes. — Bruxelles, 2 février 1842. Pas. 
1842. II. 278. 

240. — Kulle faute n'est imputable à celui 
qui use de son droit conformément aux lois 
et aux règlements, et qui s'est assujetti stric- 
tement aux obligations qu'ils lui imposent. 

Ainsi, r£tat ne doit pas indemnité du 
chef de dommages causés à des propriétés 
paiiiiculières par suite de travaux entrepris 
sur une rivière navigable, si ces dommages 
n'en sont qu'une conséquence indirecte. Il 
en serait autrement de ceux causés d'une 
manière immédiate, tels, par exemple, que 
l'anéantissement d'une usine qui aurait un 
droit de prise d'eau acquis sur une rivière 
navigable. 

Les tribunaux ne devraient pas, en tout 
cas, admettre la preuve du dommage causé, 
si les lésés avaient gardé le silence lors de 
l'enouête de comtnodo et tmommodo, tenue 
préalablement aux travaux, et si les bâti- 
ments qui en ont prétenduement souffert 
avaient été reconstruits sans constatation 
contradictoire de la cause du sinistre, et si 
les choses n'étant ainsi plus entières^ il était 
devenu très difficile, si pas impossible, de 
donner une base précise et non équivoque 
aux appréciations de la justice. — Liège, 
13 juillet 1844. P<w.l846.n. 149. i?./.1845.m 
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Î4I. — Le propriétaire qui a éprouvé du 
dommage par 8uit« de la manœuvre d'une 
écluse ordonnée administrativement a droit 
à indemnité, dès qu'il y a quelque faute à 
reprocher à radministration, soit quant aux 
mesures prises, soit dans l'exécution de ces 
mesures. 

Dans le cas de faute, une administration 
communale ne pourrait prétendre se mettre 
à l'abri de la responsaoilitè, en soutenant 
qu'elle n'a agi que comme autorité publi- 
que. — Bruxelles, 31 juillet 1844. Pas. 1844. 
ri. 287. 

242. — Le contrôle que l'autorité supé- 
rieure a exercé en vertu de sa mission gou- 
vernementale sur des travaux d'utilité pu- 
blique entrepris par une ville, et notamment 
sur un canal navigable à l'égard duquel cette 
ville jouit des droits utiles de propriété, ne 
peut avoir pour effet d'affranchir cette der- 
nière de la responsabilité du dommage causé 
par ces travaux à des tiers. — Bruxelles, 
§ juillet 1845. Pai. 1846. II. 62. B. J. 1847. 
5%. 

243. — li'Etat est responsable des dom- 
mages directement causes par des travaux 
qu'il a fait exécuter dans l'intérêt général. 

Les éboulements ^ui sont le résultat direct 
de l'élévation du niveau des eaux donnent 
lieu à une indemnité ; seulement, il faut 
déduire la valeur représentative des ébou- 
lements qui ont précédé ces travaux. 

L'Ktat ne peut réclamer une compensa- 
tion, en se fondant sur ce que si les éboule- 
ments sont plus nombreux qu'avant les 
travaux, les inondations ont été rendues 
moins fréquentes. — Liègo, 1 1 juin 1847. Pas, 
1847. IL 183. -5. /. 1848. 494. 

244. — La distribution des eaux du canal 
de la Gampine, suivant les besoins de la na- 
vigation et ceux de l'irrigation, constitue 
pour le gouvernement un droit et un devoir 
a raison desquels sa responsabilité ne peut 
être engagée vis-à-vis des citoyens qui se 
croiraient lésés dans leurs intérêts privés. 

L'article 1384 du code civil, applicable 
seulement aux actes de la vie civile, ne peut 
être invoqué à l'occasion de faits de haute 
administration posés par le gouvernement 
par l'intermédiaire de ses agents. — Cass., 
28 décembre 1855. Pas. 1866. I. 46. £. J. 
1856. 561. C/.<?/^.iy. 649. 

24^ — L'Ëtat est responsable des dom- 
mages causés à une propriété riveraine par 
suite des travaux d'utilité générale qu'il tait 
exécuter dans le lit d'une rivière faisant par- 
tie du domaine public. 

Spécialement si, par suite de ces travaux, 
il change le cours naturel de l'eau en la fai- 
sant refluer avec plus de force sur une île 
appartenant à un particulier, il est respon- 
sable si cette île est endommagée par des 
excavations et éboulements de terre occar 
siennes par l'impétuosité des eaux. — Dînant, 
19 janvier 1856. Cl. et B. V. 709. 
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246. — Une ville propriétaire d'un canal 
doit accepter la responsabilité des travaux 
qu'elle y a pratiqués, et notamment des rup- 
tures qui se sont produites successivement 
dans ses digues et oui ont endommagé les 
propriétés voisines, alors qu'il n'est pas éta- 
bli que ces ruptures auraient pour cause un 
cas fortuit ou de force migeure. 

Il en serait surtout ainsi s'il existait i^u 
procès des faits constituant la ville en faute, 

Sar imprudence ou négligence dans l'exéou- 
on des travaux. 

La règle du droit romain In suo hactenus 
facere licet qwUênus nihil in alienum immittat 
est ici applicable en tout point. — Bruxelles, 
20 février 1856. Pas. 1856. II. 248.^. /. 1857. 
1084. 

247. — Il est dû indemnité pour le chô- 
mage d'une usine établie légalement sur on 
cours d'eau dépendant du domaine public, 
lorsque ce chômage est occasionné par des 
travaux extraordinaires d'amélioration effec- 
tués sur la rivière; il en serait difieremment 
s'il s'agissait de travaux ordinaires d'entre- 
tien. — Namur, 20 février 1856. Cl. et B. 
IV. 964. 

248. — L'Etat, chargé, comme autorité 
de la police et de la navigabilité 



du canal de Chafleroi, n'est pas responsable 
d'un accident arrivé à un bateau par suite 
d'un choc sur des pierres se trouvant, par 
cas fortuit, dans le lit du canal, et sans 
qu'aucune faute lui soit imputable comme 
exploitant de ce canal. — Cass., 24 janvier 
1867. Pas. 1867. 1. 149. B. J. 1867. 2*. 

249. — L'Etat, en sa qualité de proprié- 
taire des rives a'un canal, est responsable 
d'un accident arrivé à un bateau qui s'est 
heurté à un cul d'arbre provenant des rives 
et tombé dans le lit du canal, lorsqu'il n'a 
pas pris toutes les mesures de précaution 
nécessaires pour prévenir le danger. 

La circonstance qu'il aurait mis en adjudi- 
cation l'abatage des arbres bordant le canal 
n'est pas de nature à le décharger de l'obli- 
gation qui lui incombe de surveiller sa pro- 
Sriété et de l'empêcher d'être une cause de 
ommage pour autrui. — Charleroi, 17 dé- 
cembre 1870. Pas. 1872. lU. 157. 

250. -- La responsabilité du propriétaire 
d'une chose qui a causé pr^udice a autrui 
dérive de la faute personnelle du proprié- 
taire ou d'une présomption de faute dans 
son chef. 

Cette responsabilité, qui ne s'étend qu'aux 
choses que l'on a sous sa garde, n'est pas ap- 

Slicable à un canal propriété de l'Etat, mais 
ont l'exploitation et l'entretien ont été con- 
cédés à un tiers. — Trib. Bruxelles, 19 naars 
1873. B. J. 1878. 913. 

251. — Le concessionnaire de Pexploita" 
tion d'un canal est responsable du dommage 
causé à une carrière voisine par les infiltra- 
tions souterraines des eaux de ce canal. 
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h% coQstraotear d'un canal peut être oon- 
•idéré comme un oayrier dont la responsabi- 
lité est réglée par les articles 1788 et suivants 
du code civil s'il n'a eu aucune initiative, 
s'il a exécaté un plan qui n'était pas son 
ceuvre, à l'aide de matériaux qui lui étaient 
imposés, et si son contrat l'obligeait à suivre 
les instructions d'un tiers et à obéir à ses 
ordres. 

' Quelle que soit, d'ailleurs, la qualité du 
constructeur, sa responsabilité est engagée à 
raison des fautes qu'il a commises dans Pexé- 
oution de son travail. 

Les causes d'un dommage pouvant être 
ptouvées par toutes voies de droit et même 
par présomptions, le juge peut, pour les éta- 
blir, puiser sa conviction dans un document 
étnoiffer aux parties. 

Ni Ta réception des travaux, ni le paye- 
ment du prix ne mettent fin à la responsaDi- 
lité qui pèse sur l'entrepreneur pendant dix 
ans, si Pedifiee construit à prix fait périt par 
un vice de construction ou même par un ^ce 
du sol. 

L'article 1386 du code civil exige, comme 
oondition de la responsabilité du proprié- 
taire^ qu'à sa Qualité de propriétaire vienne 
06 joindre une laute ou une présomption de 
faute. 

La présomption de faute que cette dispo- 
sition fait peser sur lui n'est pas absolue 
et peut être combattue par la preuve con- 
traire. 

En conséquence, la seule qualité de pro- 
priétaire d'un canal ne rend pas l'£tat res- 
Sonsable du dommage causé par des voies 
'eau s'il est établi que la cause du dommage 
lui est étrangère. 

Le droit de surveillance que l'Etat s'est 
réservé contractuellement sur les travaux 
d'exécution et d'entretien d'un canal con- 
cédé ne crée pas à lui seul, entre l'Etat et le 
ooncessionnaire constructeur, des rapports 
de commettant à préi^osé. Sa responsabilité 
a'aet pas engagée à raison de vices de con- 
struction qui lui sont étrauffers et du dom- 
mage qui en est résulté pendant la durée du 
conlrat de concession, s'il a été expressé- 
ment stipulé que cette surveillance est exclu- 
sivement d'intérêt public et n'emporte au- 
cune direction. 

Ce droit de surveillance ne crée pas à sa 
charge une obligation corrélative» que des 
tiers lésés pourraient invoquer. — Bruxelles, 
11 novembre 1874. Pas, 1B76. II. 78. B. J. 
1876. 177. 

9tt9« — lia responsabilité civile ne peut 
être engagée par une omission ou néff licence 
qu'autant que le devoir omis ou néglige con- 
stitue une obligation légale. 

L'Etat ne peut pas être déclaré respon- 
sable des avaries survenues à un bateau sur 
nn de ses canaux, alors même que l'accident 
serait dû à la négligence de ses agents et à 
l'inobservation de dispositions réglemen- 
taires qui régissent ce canal. 

La responsabilité de l'Etat n*est encourue, 
•n ce cas, que lorsqu'il a causé un dommaga 
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par un fait positif constituant une faute. — 
Liège, 6 janvier 1876. Pfl#. 1876. U. 229. 
B. 7, 1876. 248. 

SU55. •— En cas de rupture d'un tuyau de 
la distribution d'eau, la ville est responsable 
du dommage causé à un propriétaire par les 
eaux qui se sont répandues dans le sol, si 
cette rupture provient de la mauvaise qua- 
lité ou du mauvais état du tuyau, d'une 
malfaçon dans la pose des conduites ou dans 
la construction de l'embranchement établi 

Sar elle pour le raccordement au service 
es eaux d'une maison nouvellement con- 
struite. 

La responsabilité de la ville est engagée 
alors même que la rupture provient du tait 
de l'entrepreneur qui a exécuté les travaux, 
si elle n'en a pas surveillé l'exécution. — 
Bruxelles, 11 janvier 1877. Pas. 1877. II. 97. 
B, J. 1877. 600. 

2tf4. — Une commune est responsable du 
dommage causé à des particuliers par les 
égouts publics qui lui appartiennent et dont 
elle a la garde et la police. 

Elle ne peut décliner sa responsabilité en 
se fondant sur ce que le dommage causé est 
le résultat d'un usage abusild'un cours d'eau, 
de la part de certains riverains, lequel abus 
constitue une infraction à un de ses règle- 
ments de police, si elle n'a pas empêché le 
fait de ces contrevenants. — G and, 9 février 
1877. Pas. 1877. II. 232. B, J. 1877. 404. 

Sl$tt. — L'Etat belge n'encourt aucune res- 
ponsabilité civile d'une interruption de na- 
vigation sur un canal dont il a la haute 
administration. 

Il n'intervient aucun contrat entre l'Etat 
et le batelier circulant sur cette voie navi- 
gable.— Trib, Bruxelles, 18 mars 1879. B, J. 
1879. 462. 

dtf6« — Une commune est tenue de réparer 
le dommage causé par sa négligence ou son 
imprudence, alors même qu'elle agit comme 
pouvoir public. 

U peut y avoir faute par omission, bien 
qu'aucune loi ni aucun règlement n'oblige 
spécialement à poser le fait omis, ou à pren- 
dre la précaution dont l'absence a causé le 
dommage. 

Lorsqu'une commune, en redressant un 
sentier qui lon^e une rivière, a imposé aux 
riverains l'obligation de soutenir le sentier 
au moyen d'un mur de quai muni d'un 
garde-corps en fer. qu'elle est tenue d'entre- 
tenir, elle peut, selon les circonstances, être 
déclarée responsable de la mort d'un pas- 
sant, qui est tombé le soir dans la rivière, en 
un endroit dangereux oii la rampe supé- 
rieure du garde-corps faisait défaut. — Liège, 
25 mars l&O. Pas. 1880. II. 358. B. J. 1880. 
1041. 

257. — L'Etat agit comme pouvoir public 
et n'est pas responsable lorsqu'il administre 
les biens du domaine public, et notamment 
les rivières navigables et flottables. 
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Il importe peu que, pour l'exécution des 
travaux d'entretien d'une de ces rivières, 
l'Etat ait fait un contrat avec un entrepre- 
neur. Au regard des bateliers naviguant sur 
cette rivière, l'£tat n'est pas responsable du 
l'ait de cet entrepreneur.— Bruxelles, 5 avril 
1880. Pas. 1880. U. 263. B. J. 1880. 647. 
P. A. 1880. 11. 100. 



S 4. — Ëa suite de guerre, d'émeutes, de rassemble- 
ments séditieux, etc. 

â58« — Le gouvernement doit^ en géné- 
ral, réparer, comme tout particulier, le dom- 
mage qu'il cause à la propriété des ci- 
toyens. 

11 n'est dispensé de la réparation du dom- 
mage que lorsque celui-ci est la suite d'évé- 
nements extraordinaires et fortuits résultant 
d'une force majeure, du siège d'une ville et, 
en général, de tous les maux de la guerre 
lorsqu'elle est flagrante. 

Ainsi, le dommage occasionné par suite 
de mesures prises ou suggérées par la pru- 
dence, dans la seule prévoyance d'une 
ffuerre, quelque imminente qu'elle puisse 
eti*e, doit être réparé par le gouvernement 
qui a prescrit les mesures. 

Les dispositions de la loi du 10 juillet 1791, 
d'après lesquelles, lorsqu'une place est en 
état de guerre, les particuliers dont les pro- 
priétés ont été endommagées par suite des 
inondations ayant servi à la défense doivent 
être indemnisés aux frais du trésor public, 
sont applicables à une ville qui, sans être 
réputée place de guerre, a été transformée en 
place de cette nature, par les travaux qu'on 
y a effectués. 

Les travaux de résistance exécutés en Bel- 
gique en avril 1815 contre l'agression qui se 
préparait au dehors doivent être considérés 
comme l'ayant été principalement dans l'in- 
térêt du nouvel Etat qui avait été créé sous 
la dénomination de royaume des Pays-Bas, 

Î)ar la réunion des provinces belges et hol- 
andaises, et c'était ainsi au gouvernement 
des Pays-Bas qu'incombait l'obligation de 
réparer le dommage occasionné par l'exécu- 
tion de ces travaux. 

Le gouvernement de la Belgique, en suc- 
cédant au gouvernement des Pays-Bas et en 
acquérant tous les avantages attachés à la 
possession territoriale, a contracté l'obliga- 
tion d'en supporter les charges, et il est ainsi 
tenu de réparer le dommage dont il est parlé 
dans la précédente question. 

Il ne peut se soustraire à la réparation 
d'une partie de ce domtnage sous le prétexte 
que la Hollande, ayant été également inté- 
ressée à ces travaux, doit y contribuer pour 
sa part. — BruxeUes, 7 mars 18S2. Pas, 
1832. 69. 

SÛSè. — La loi du 10 juillet 1791, qui oblige 
le gouvernement à réparer le dommage causé 
par l'établissement a'ouvrages de défense 
autour des places de guerre, comprend les 
teavaux et notamment les inondations prati- 
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quées pour transformer une ville ouverte en 
place de guerre. — Cass., 12 mars 1833. Pa4. 
1833.58. 

â60. — Les désastres de la g[uerre fla- 
grante ne donnent lieu à aucune indemnité 
qu'on puisse exiger en justice réglée. 

K'est pas admissible la distinction entre 
les pertes qui résultent de l'attaque et celles 
qui naissent de la défense ; entre les pert^ 
qui résultent des guerres défensives et étran- 
gères et celles qui sont nées des guerres 
ofiensives, des guerres intestines, des com- 
motions politioues, des révolutions. 

On ne peut admettre non plus une distinc- 
tion entre les guerres où la nation a triom- 
phé et dont elle a recueilli les avantages et 
celles où elle a succombé. — Bruxelles, 14 août 
1835. Pas. 1635. 820. 

â6l. — L'Etat doit réparation pour les 
dommages causés, en temps de guerre, par 
des inondations elfectuées sur d'autres par- 
ties du territoire qu'aux alentours des places 
fortes^ si ces inondations n'ont eu lieu que 

{>ar simple mesure de prévoyance, sans que 
e péril fût imminent, et en vertu d'ordres 
émanés des chefs des autorités militaires in- 
vestis des pouvoirs les plus illimités. -* 
Bruxelles, 14 août 1835. Pas. 1835. 315. 

â62« — Le gouvernement bel^ n'est pas 
responsable des dommages causes à des pro- 
priétés immobilières d'habitants du pays par 
suite de l'occupation militaire, lors du siège 
d'Anvers, par l'armée trançaise. — ^Brozelles, 
27 juillet 1836. Pas. 1836. 194. 

263. — D'après les principes du droit pn* 
blic, le gouvernement est tenu, en cas de 
guerre, de réparer le dommage qu'il a occa- 
sionné en ordonnant des travaux de dé- 
fense. 

Le gouvernement belge n'est pas tena du 
payement des indemnités réclamées par on 
propriétaire, du chef de l'inondation tendue 
autour de la place d'Ostende, le 4 mai 1815, 
en exécution des ordres du duc de Welling- 
ton. — Trib. Bruxelles, 12 mai 1842. b7j. 
1843. 1634. 

%M* — Le gouvernement ne peut être res- 
ponsable de dégâts causés, en temps de 
guerre, aux propriétés privées, par les sol- 
dats de l'armée. 

L'article 1384 du code civil ne peut être 
invoqué. — Bruxelles, 24 décembre 1842. 
P<w. 1843. n. 187. 

265* — La Belg;ique est tenue des dom- 
mages causés par l'inondation ordonnée sous 
l'ancien gouvernement pour la défense d'une 
ville belge, dans la prévoyance d'hostilités 
plus ou moins prochaines. La réparation de 
ces dommages est une dette territoriale. ^ 
Bruxelles, l»' mai 1844. Pas. 1844. II. 157. 
B. J. 1844. 1177. 

â66. — La Belgique est tenue des indem- 
nités pour les inondations qui ont eu Uea 
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r>Tir la défense de ses places fortes. — Cass., 
mai 1845. Pm. 1845. I. 295. B. J. 1845. 
1001. 

267* — L'Etat ne doit aucnne réparation 
dn dommage causé à des projoriétés particu- 
lières par suite de l'état de siège d'une place 
forte, et notamment par suite d'une inonda- 
tion ayant pour objet la défense de la place. 
C'est là un casus helli, qui n'admet pas d'ac- 
tion en justice. — Bruxelles, 14 juin 1848. 
Pas. 1849. IL 73. B. J, 1848. 1075. 

268* — La responsabilité des articles 1382 
et suivants du code civil ne peut être appli- 
quée à l'Etat pour^des faits posés par des 
militaires hors de service et par la garde ap- 
pelée à agir pour le maintien de l'ordre. 

Les communes ne sont responsables du 
chef des attentats commis sur leur territoire 
que pour des dégradations ou dommages 
commis à force ouverte ou par violence, par 
des attroupements ou rassemblements sédi- 
tieux. — Anvers, 16 avril 1869. B. J. 1869. 
762. 

269. — Les communes sont resnonsables 
du préjudice causé aux victimes aes délits 
commis à force ouverte et par violence sur 
leur territoire par des rassemblements armés 
ou non armés, et ce même en cas de provoca- 
tion de la part de la victime. — Termonde, 
13 février 1873. B. J, 1873. 817. CL et B, 
XXL 1116. 

270. — Une commune est responsable du 
dommage causé aux personnes et aux pro- 

Ï>riétés par des rassemblements séditieux sur 
a voie publique, alors même qu'ils auraient 
eu pour origine et pour cause une révolte de 
miliciens qui se trouvaient momentanément 
réunis dans une caserne sous le commande- 
ment de l'autorité militaire. 

Cette responsabilité comprend non seule* 
ment la réparation du préjudice causé par 
les émeutiers, mais aussi de celui produit 
par les agents de l'autorité chargée de la 
répression de l'émeute. 

La commune ne peut être responsable de 
la mort d'un émeutier sur lequel des gen- 
darmes chargés de disperser les rassemble- 
ments ont été obligés de tirer. — Liège, 
l«r février 1879. Pas. 1879. II. 129. B. J. 
1879. 261. 

271. — Lorsgue par suite d'un rassemble- 
ment un individu a été blessé, la responsa- 
bilité de la commune est engagée, bien que 
le délit commis à la faveur de ce rassemble- 
ment n'ait été perpétré que par une seule 
personne qui en faisait partie. 

Elle n'est pas restreinte au cas où le délit 
a été commis jsar le rassemblement envisagé 
comme collectivité. — Bruxelles, 25 mai 1880. 
Pas. 1880. IL 414. B. J. 1880. 1239. 

S 5. — En ce qui concerne leurs préposés et agents. 

972. — Lorsque le gouvernement confie 
des ouvrages à un entrepreneur, en se réser- 
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vantla surveillance des travaux, il n'est pas 
responsable des dégâts commis par les ou- 
vriers de cet entrepreneur. — Bruxelles, 
6 avril 1842. Pas. 1842. II. 314. 

475. — Les entrepreneurs de travaux pu- 
blics ne sont ni les mandataires, ni les agents 
de l'administration. Celle-ci n'est pas res- 
ponsable des actes illicites qu'ils posent, 
qu'elle n'a pas autorisés et dont elle n'a pas 

Srofité. Notamment, elle ne doit pas répon- 
re d'un enlèvement de sable employé aux 
constructions, et du chef duquel le proprié- 
taire réclame une indemnité. — Liège, 18 dé- 
cembre 1851. Pas. 1852. IL 320. 

274. — L'Etat est responsable du dom- 
mage causé par ses agents ou préposés, lors- 
que le fait dommaj^eable n'est pas soustrait 
a^ l'empire du droit commun par son carac- 
tère politique, ou par une exception résul- 
tant de la loi. — Anvers, 18 mars 1865. 
B. J. 1865. 698. 

27». — Dans l'exploitation qu'il fait du 
service des transports sur ses chemins de fer, 
l'Etat est civilement responsable du dom- 
mage causé par la faute ou la négligence 
d'un de ses employés, dans les fonctions 
aux(|uelles il était préposé, même au cas où 
la victime du dommage appartient elle-même 
à l'administration de la voie ferrée. — Cass., 
7 mai 1869. Pas. 1869. 1. 880. B.J. 1869. 657. 
Cl. et B. XVm. 15. 

276. — Lorsque des marchandises ont été 
enlevées d'office, par la police, du quai d'un 
des bassins d'Anvers, en exécution d'un rè- 
glement du port rentrant dans la limite des 
attributions de l'autorité communale, qui l'a 
adopté dans un intérêt de police, la com- 
mune n'est pas responsable des actes irrégu- 
liers de ses agents. 

En conséauence, le propriétaire des mar- 
chandises n^est pas recevable à l'actionner 
en payement de dommages et intérêts, en 
alléguant que ces agents ont affi arbitraire- 
ment et ne se sont pas conformes à toutes les 
prescriptions du règlement. 

Le droit d'enlever la marchandise d'office 
en cas de contravention implique celui de la 
retenir jusgu'au payement des droits et des 
frais occasionnés par la contravention. — 
Bruxelles, 18 décembre 1871. Pas. 1872. IL 
112. B. J. 1872. 1259. 

277. — Les fautes commises par les em- 
ployés du service de transport de l'Etat dans 
l'exercice de leurs fonctions, et en dehors de 
leurs attributions de police, engagent la res- 
ponsabilité de l'Etat. — Bruxelles, 80 mars 
1872. B. J. 1872. 502. 

278. — L'Etat est civilement responsable 
du fait de ses préposés lorsqu'ils ont con- 
struit un trottoir le long de la voie urbaine 
sans demander l'autorisation.— S. P.Santho- 
ven, 26 octobre 1871. CL et B. XXL 391. — 
Trib. Liège, 9 août 1873. Cl. et B. XXII. 
499. 
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97^ — lies commnaes ne sont pas reapoii- 
•ables des fautes commises par le collège des 
bourgmestre et éohevins dans la délivrance 
des certificats dont parle Partiole 65, 6», de 
la loi sur la milice du S^uin 1870, ni de celles 
commises par ces magistrats dans la tenue 
des registres de population. — Trib. Bruxel- 
les, 17 avril 1876. Pas, 1875. III. 260. 

280. — Une ordonnance de police prise 

f^ar un conseil communal dans l'intérêt de 
'ordre n'engage nullement la responsabilité 
de la commune, si même cette ordonnance 
cause préjudice à un tiers. — Verviers, l»»" dé- 
cembre 1875. Pas. 1876. lU. 341. Cl, et B. 
XXVI. 27. 

281. — Une commune ne peut être décla- 
rée responsable des faits commis par des 
fonctionnaires qu'elle a préposés à un service 
d'intérêt public. Spécialement, elle n'a pas 
à répondre du dommage occasionné, dans 
l'exercice de leurs fonctions, par les agents 
chargés de veiller à la salubrité des viandes 
destinées à la consommation. — J. de P. Se- 
raing, 3 mars 1877. Cl. et B, XXVI. 218. 

282. — Est responsable du préjudice 
causé le créancier qui, après avoir reçu le 

Ï)ayement de ce qui lui était dû par son 
ocataire, fait pratiquer une saisie-brandon 
sur les fruits croissants sur le bien loué. 

Si c'est une commune^ elle ne peut rejeter 
la resj^onsabilité du fait sur son receveur; 
celui-ci est un préposé, dont elle est respon- 
sable d'après les principes du droit commun. 
— Trib.Liège,28juin lb77. CUt J.XXVI.625. 

283.— L'article 1384 du code civil consti- 
tue une rèffle de droit privé, qui ne concerne 
que les relations civiles entre particuliers. 

Cette règle n'est pas applicable à l'État 
agissant exclusivement en vertu de sa mis- 
sion gouvernementale. 

Le soldat incorporé en vertu des lois de 
milice n'est pas le préposé de l'Etat. 

L'Etat n'est pas responsable de l'accident 
causé à un citoyen par un cheval que montait 
un militaire sous les armes et en temps de 
service, bien que ce cheval appartienne à 
l'Etat. 

Il en est ainsi quoique ce cheval fût vi- 
cieux ; les membres des commissions de re- 
monte ne sont i)as les préposés de l'Etat, et 
les fautes commises par eux lorsqu'ils ne se 
conforment pas aux prescriptions réglemen- 
taires relatives au choix et à l'achat des che- 
vaux n'engagent que leur responsabilité per- 
sonnelle. — Bruxelles, 10 décembre 1877. 
Pas. 1878. II. 81. B. J. 1878. 102. 

284. — La commune qui, après une expro- 
priation par zones, revend les excédents de 
terrains, en imposant aux acquéreurs l'obli- 
gation d'y élever des constructions, n'est 
pas responsable du dommage causé par la 
faute, la négligence ou l'imprudence des ac- 

tuéreurs dans l'exécution des travaux de 
éblais nécessités pour l'établissement de ces 
constructions. 
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Les acquéreurs ne peuvent être oonûdérés 
comme les préposés de la commune^ alors 
qu'ils exécutent ces travaux à leurs risques 
et périls et que la commune ne s'en es^ ré- 
servé ni la direction ni la surveillance. 

Mais la commune serait responsable si les 
travaux dont elle a imposé l'exécution aux 
acquéreurs devaient nécessairement entraî- 
ner les dommages qui se sont produits. — 
Trib. Liège, 28 février 1878. Cl.etB. XXVa. 
547. 

285. — L'Etat, lorsqu'il gère et entretient 
les biens du domaine public, agit comme pou- 
voir public. 

En conséquence, on nspeut invoquer contre 
lui, à raison de cette gestion, l'article 138B 
du code civil, et les agents qu'il emploie pour 
les administrer ne sont pas ses préposés dans 
le sens de l'article 1384 de ce code. 

Le caractère de la gestion des quais et des 
bassins d'Anvers n'a pas été modifié par la 
convention du 17 avril 1874, en vertu de la- 
quelle l'administration de ces quais et bas- 
sins a été remise à la ville d'Anvers, moyen- 
nant partage des taxes ou redevances et des 
frais d'entretien. 

Les taxes que payent les navires pour 
charger ou décharger aux quais ou séjourner 
dans les bassins d'Anvers ne forment pas un 
contrat entre l'Etat et la ville qui perçoivent 
ces impôts et les particuliers qui les payent 
—Bruxelles, 13 avril 1878. Pas. 1878. II. 225. 
B. J. 1878. 660. P. ^. 1878. 1. 342. 

286. — Le capitaine du port et le ehef 
éolusier, en commandant les manœuvres et 
en donnant des ordres pour le placement dee 
navires, n'agissent pas en nom personnel et 
uniquement comme exerçant une partie de 
l'autorité publique, mais en même temps au 
nom et pour compte de l'administration eom* 
munale qui exploite les bassins. Ils engag[ent 
donc la responsabilité civile de cette demièra 
pour les dommages attribués aux manœuvres 
qu'ils ont ordonnées. 

La déchéance résultant du défaut de réi- 
olamation ou de protestation dans le délai 
prescrit par les articles 486 et 436 du code de 
commerce n'est applicable qu'aux abordages 
maritimes, o'est-a-dire entre bâtiments dt 
mer. 

Elle ne pourrait d'ailleurs être invoquée 
que par un propriétaire ou un capitaine de 
navire de mer. et nullement par une admi- 
nistration civile. — Anvers, 17 janvier 1880, 
Pas, 1880. III. 284. 

287. — L'Etat^ agissant comme pouvoir 
public, n'est pas responsable de ses préposés 
surtout si ceux-ci contreviennent a la loi; 
l'article 1384 du code civil ne règle que les 
rapports de droit privé. — Bruxelles, 2 août 
1880. B. J. 1880. 1^1. 

S 6. — Responsabilité des fenetiennaires. 

288. — Celui qui a contracté avec le pré- 
posé d'une administration ou d'un départe- 
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ment, ne doit pas être coundéré eomme 
ayant oontraoté avec la personne de ce pré- 
posé comme particulier, mais avec Tadmi- 
nistration ou le département lui-même. — 
Bruxelles, 26 novemt)re 1881. Pas, 1881. 817. 

989. — Les qualifications générales de 
« commettants » et « préposés j», employées 
dans l'article 1384 du code civil, doivent 
être restreintes au cas où des commissions 
ont été confiées dans un intérêt privé, et 
pour des actes de la vie civile ; elles ne sont 
pas applicables aux charges et fonctions pu- 
bliques nées des lois et reniements qui inté- 
ressent l'ordre public et ta bonne adminis- 
tration de l'Etat. 

Ainsi larégenced'Ostende ne peut être res- 
ponsable des dommages causés par l'échoue- 
ment d'un navire sur leouel se trouvait \\n 

$ ilote nommé par elle.— tass., 24 avril 1840, 
as. 1840. 875. 

290* — La loi du 14 floréal an xn, qui 
ordonne qu'il soit pourvu au curage des ri- 
vières non navigables de la manière pres- 
crite par les anciens règlements ou établie 
par les usages locaux, assujettit par une con- 
séquence nécessaire les propriétaires rive- 
rains à soufirir ce curage avec tout ce qui en 
6st la suite. 

Ainsi un propriétaire qui aurait éprouvé 
du dommage dans sa propriété, par suite des 
travaux de curage, n'aurait de recours que 
pour autant qu'il y eût quelque faute à re- 
procher à l'administration, soit quant aux 
mesures prises pour le curage, soit dans 
l'exécution de ces mesures. Dans le cas de 
faute, les membres de l'administration com- 
munale ne peuvent prétendre se mettre à 
l'abri de la responsabilité, en soutenant qu'ils 
n'ont agi que comme autorité public|ue et en 
qualité d'officiers do police judiciaire, pour 
assurer l'exécution d^un acte de l'adminis- 
tration provinciale. — Bruxelles, 10 novem- 
bre 1841. Pas. 1842. II. 271. 

Ml* — Le commandant de la gendarmerie 
qui, en conformité des ordres de l'adminis- 
tration de la sûreté publique, a, en acquit de 
ses devoirs, exécuté un ordre illégal d'expul- 
sion ne doit pas en répondre. — Bruxelles, 
4 juillet 1846. Pas. 1847. U. 44. B. /. 1846. 
1185. 

ftOi* *— Une commune n'est pas respon- 
sable des actes posés par le bourgmestre en 
dehors de ses pouvoirs. 

Dans ce cas, c'est la responsabilité person- 
nelle du bourgmestre qui est engagée, aux 
termes de l'article 1882 du code civil. — 
Trib. BroxeUes, 8 août 1850. B. J. 1860. 942. 

M5* — Une commune n'est pas respon- 
sable d'une décision prise par le collège des 
bour^estre et échevins en matière d'auto- 
risation de vente de marchandises neuves, 
en exécution de la loi du 20 mai 1846. 

Le collège, dans ce cas, agit comme délé- 
gué du pouvoir exécutif et ne peut, en cette 
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qualité, engager la responsabilité de li^ com- 
mune. 

L'autorisation donnée par le collège est 
un acte administratif, qu'il n'appartient pas 
aux tribunaux de contester. 

N'est pas recevable l'action en dommages 
et intérêts dirigée contre les membres de ce 
collège en nom personnel et fondée sur l'il- 
légalité des conditions apposées à l'autori- 
sation. — Bruxelles, 21 mai 1853. Pas, 1854. 
II. 97. B. g. 1853. 1062. 

494.— N'est pas responsable l'échevin qui 
a ordonné la destruction d'une briqueterie 
en état de cuisson, établie sans autorisation 
à la distance prohibée d'une habitation. — 
Nivelles, 26 mars 1857. Cl. et B. VI. 1018. 

295. — Un receveur entreposeur n'est pas 
responsable personnellement des dommages 
causés aux objets placés à l'entrepôt ; l'admi- 
nistration seule en est tenue, — Trib. Gand, 

24 mars 1862. B. J. 1862. 471. 

996. — Le bourgmestre qui répond à l'un 
de ses administrés qui lui a adressé une de- 
mande à ce siget, qu'il n'a pas besoin d'une 
autorisation pour placer un four à briques, 
n'est pas responsable des conséquences pré- 
jqdiciables que l'inobservation des formalités 

frescrites par l'arrêté royal 4u 12 novembre 
849 peut avoir pour celui-ci. — Termonde, 
18 mars 1864. B. /. 1864. 799. Cl. etB. XIII. 
239. 

TOT» — L'article 2 du règlement de police 
du port d'Anvers du 15 juillet 1818 est encore 
en vigueur. 

L'agent de l'autorité qui donne des ordre» 
pour faire exécuter un règlement de police 
n'est pas responsable du dommage qui a pu 
résulter de l'exécution des ordres qu'il a 
donnés. 

Il en est de même de ceux qui ont prêté 
leur concours à l'agent de l'autorité pour 
assurer l'exécution du règlement de police. 

Le pouvoir au nom duquel l'agent a agi 
doit indemniser ceux qui ont assisté l'agent 
de toutes les conséquences dommageables 
qu'a pu avoir pour eux l'aidequ'ilsontdonnée 
à Tautorité. 

Celui qui, par sa résistance, a rendu péoes- 
saires les mesures prises contre lui doit 
garantir l'autorité contre toutes les condam- 
nations prononcées contre elle au profit de 
ceux qui lui ont prêté assistance. .— Anvers, 

25 janvier 1872. Pas. 1873. Ilf. US. B. J. 
1873. 894. P, .1.1874. L 70, 

498. — Les administrations publiques ne 
sont responsables des faits posés par leurs 
commettants que lorsqu'elles font des actes 
de la vie civile ; il en est autrement lonaue 
les fonctionnaires agisseut en exécution oe» 
lois d'ordre public. 

Dans ce cas, le pouvoir judiciaire est in» 
compétent pour apprécier leurs actes .-p-Trib. 
Liège, 24 juillet 1872. Pas, 1872. III. 338. 

•99. — Les membres d'un conseil commu- 
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nal dont la délibération a été annulée par 
arrêté royal sont personnellement respon- 
sables vis-à-vis des entrepreneurs des travaux 
Î[u41s ont fait exécuter en vertu de cette dé- 
ibération annulée. Ils n'ont de recours contre 
la commune que pour ce dont cette dernière 
a profité de ces travaux. — Courtrai, 19 avril 
1873. B. J. 1873. 955. 

500. — Le fonctionnaire public qui n'a 
agi qu'en sa qualité de préposé, et qui n'est 
pas sorti du cercle de ses attributions, ne 
sauraitêtretenu à des dommages et intérêts 
à raison des faits qu'il a accomplis comme 
tel. — Anvers, 18 février 1874. P. A. 1874. 
1. 145. 

501. — Le commissaire de police qui 
dresse un procès^verbal pour infraction à 
l'arrêté royal sur les oiseaux insectivores, 
qui saisit les cages et filets, n'encourt aucune 
responsabilité, alors qu'il n'est pas établi 
qu^il a agi avec impéritie ou intention de 
nuire. 

Il en serait ainsi même quand la poursuite 
intentée en suite du procès-verbal aurait 
abouti à un acquittement. — Trib. Liège, 
7 février 1877. CL et B, XXVH. 682. 

302* — Les articles 1382 et suivants du 
code civil ne se rapportent qu'à des intérêts 
et à des actes de la vie civile, et ne jieuvent 
régler les conséquences d'actes administra- 
tifs posés librement et à l'égard desquels des 
intéressés auraient même siapi fié des som- 
mations extngudiciaires. — Cass., 26 juillet 
1877. Pas. 1877. 1. 872. B. /. 1877. 1833. 

305. — Les fonctionnaires qui ont pro- 
cédé à l'expulsion d'un étranger sont fondés 
à décliner toute responsabilité civile du chef 
de la prétendue illégalité de l'ordre d'ex- 
pulsion, s'ils justifient qu'ils ont a^ par 
ordre de leurs supérieurs, pour des objets du 
ressort de ceux-ci et sur lesquels ils leur de- 
vaient obéissance hiérarchiaue. 

En admettant même que r ordre incriminé 
Boit illégal, ils ne peuvent encourir aucune 
responsabilité, si l'illégalité n'est pas fla- 
grante. — Bruxelles, 7 août 1877. Pas. 1878. 
II. 80. B, /. 1877. 1861. 

304. — L'Etat n'est pas civilement res- 
ponsable des actes de ses fonctionnaires lors- 
qu'ils agissent comme organes de la puissance 
publique pour l'exécution de lois politiques. 

Spécialement, il n'est pas responsable d'un 
abus de pouvoir qui aurait été commis par 
un officier de milice, à l'occasion de l'enga- 
gement d'un volontaire qu'il était chargé de 
recevoir.— Bruxelles, 9 août 1877. Pa». 1878. 
II. 848. B. /. 1877. 1400. 

505. — L'administration du domaine pu- 
blic, spécialement celle des voies navigables 
et canaux, constitue une charge de la souve- 
raineté. 

En conséquence, l'Etat, qui nomme les 
fonctionnaires chargés de cette administra- 
tion, n'établit pas des préposés dans le sens 
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de l'article 1384 du code civil et ne se rend 
pas responsable des fautes que ceux-ci peu- 
vent commettre dans l'exercice de leurs 
fonctions. — Turnhout, 31 décembre 1879. 
Pas. 1880. III. 210. B. J. 1880. 94. Cl. et B, 
XXVIII. 922. 

306« — L'Etat agit comme pouvoir public 
lorsqu'il administre des biens du domaine 
public, soit par lui-même, soit par des délé^ 
gués, et qu'il détermine les conditions de leur 
usage. 

La commune à laquelle il délègue pour 
cette administration une partie de ses droits 
et de ses pouvoirs n'est pas responsable 
d'une faute commise par un de ses agents 
dans l'exercice de ses tonctions. 

Il en est notamment ainsi quant aux fautes 
qu'aurait commises un chef éclusier dans 
rexécution des règlements de police pour 
l'entrée des navires aux bassins d'Anvers. 
— Bruxelles, 1«' avril 1880. Pas. 1880. U. 
261.-»./. 1880. 517. 



S 7. — En matière d'accidents de chemin de fer. 

307. — Le gouvernement^ dans l'acoom- 
plissement de sa mission d'intérêt général, 
relative à l'exploitation des chemins de fer 
de l'Etat, ne peut être soumis aux principes 
de la responsabilité civile des commettants 
pour les faits de leurs préposés. 

En conséquence, le gouvernement ne peut 
être tenu à des dommages et intérêts à raison 
de blessures reçues par suite d'un accident 
attribué à la négligence d'un garde-convoi. 

— Cass., 23 février 1860. Pas. 1860. 1. 168. 
B. J. 1860. 296. 

308. — L'Etat, représenté par l'adminis- 
tration du chemin de fer, est civilement res- 
ponsable du fait d'un garde excentrique qui, 
par sa négligence, a été cause d'un accident. 

— Bruxelles, 6 mai 1850. B. J. 1860. 673. 

309. — L'article 1384 du code civil, qui 
rend le commettant responsable du fait de 
son préposé, renferme une disposition géné- 
rale applicable aux administrations publi- 
ques, comme à l'Etat; partant, celui-d est 
responsable du dommage causé a un citoyen 
sur le chemin de fer par suite d'une explo- 
sion due à l'imprudence ; il a recours contre 
l'employé à qui l'imprudence est imputable. 

— Liège, 8 mars 1849. Pas. 1849. H. 287. — 
Gand, 30 mai 1851. Pas. 1851. IL 228. B. J. 
1851. 881. 

310. — On ne peut considérer comme aban- 
donnés les bestiaux qui paissent dans les 
prairies destinées à l'élève du bétail, et qui 
y restent une partie de l'année, nuit et jour, 
et sans gardiens. 

En cas d'accident provenant de ce que le 
bétail, sorti des prairies, s'est fait écraser par 
le chemin de fer, la responsabilité de l'acci- 
dent incombe, non au propriétaire, mais à la 
compagnie, qui doit prendre les précautions 
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commandées par l'état des lieux qu'elle tra- 
verse. — Gand, 26 janvier 1860. Pas, 1860. 
II. 73. B. J, iséo. 387. 
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511. — Pour que l'auteur direct ou indi- 
rect d*un dommage en soit responsable, aux 
termes des articles 1382 et suivants du code 
civil, il faut toujours qu'il y ait de sa çart 
faute soit infaciendo, soit in omittendo. Ainsi 
est responsable du dommage causé la com- 
pagnie d'un chemin de fer concédé qui, par 
sa négligence à le pourvoir d'une clôture 
suffisante pour empêcher l'évasion des bes- 
tiaux des prairies destinées à l'élève du bé- 
tail et que le chemin traverse, est cause 
qu'une vache est venue se coucher sur les 
rails et a fait dérailler un convoi. Peu im- 

Sorte que le cahier des charges, qui est la loi 
e la compagnie concessionnaire, ne lui im- 
pose pas r obligation de clôturer sa voie ; les 
concessions de chemins de fer, de même 
que les permissions de bâtir, n'étant jamais 
accordées que sauf les droits des tiers. La 
responsabilité pèse surtout sur la compa- 
gnie, et non sur le propriétaire de la vache 
Î[ui a occasionné le déraillement, et partant 
e dommage, si ce çropriétaire, ayant voulu 
donner au fossé qui sépare sa prairie, d'où 
la vache s'est échappée, de la voie ferrée les 
largeur et profondeur nécessaires pour em- 
pêcher cette évasion, la compagnie le lui a 
défendu. 

Aucune faute ne lui étant imputable, il ne 
peut être tenu d'aucun dommage. — Gand, 
26 janvier 1860. Pas. 1860. II. 73. B. J. 1860. 
387. 

513* — Les sociétés de chemins de fer sont 
responsables du dommage causé par le ren- 
versement d'une construction, occasionné 
Ï>ar le tremblement produit dans le sol par 
e passage des convois. — Bruges, 2 juin 
18tô.-&./. 1865. 796. 

315. — n y a imprudence à vouloir tra- 
verser un chemin de fer quand un convoi est 
en vue ; la possibilité de se tromper dans les 
calculs qu'il y a à faire pour apnrécier si l'on 
a encore le temps de traverser la voie ne fait 

Êas disparaître cette imprudence. — Trib. 
ruxelles, 5 avril 1865. B. J. 1865. 663. 

51 4. — Lorsqu'un bâtiment riverain d'un 
chemin de fer vient à s'écrouler, et ^u'il est 
constaté que l'écroulement ne provient pas 
uniquement des secousses produites par le 
passage continuel des trains, mais qu^il est 
aussi Te résultat des vices de construction du 
bâtiment et des quantités de grains dont on 
a chargé les greniers, l'Etat ne doit contri- 
buer à la réparation du préjudice qu'en pro- 
portion de ce qu'il a contribué à l'écroule- 
ment par son exploitation. 

Lorsqu'il est tenu pour moins de moitié, il 
convient de charger les propriétaires eux- 
mêmes, et non l'Etat, de l'exécution des tra- 
vaux de reconstruction, sauf à condamner 
l'Etat au payement de sa part de la dé- 
pense. 

L'établissement d'un chemin de fer ne peut 



avoir pour effet d'amoindrir le droit des pro- 
priétaires voisins. 

Le propriétaire d'un terrain situé le long 
d'un cnemin de fer a pu y bâtir en 1842, sans 
devoir donner à ses constructions une soli- 
dité telle, qu'elles n'eussent jamais à souffrir 
de l'ébranlement causé par la circulation des 
trains. 

Il était seulement tenu de bâtir dans les 
conditions ordinaires. 

Il n'a droit à aucun dédommagement pour 
certaines incommodités inhérentes à l'ex- 
ploitation du chemin de fer et qui n'excèdent 
pas les obligations ordinaires de ce voisi- 
nage. Mais n a droit à réparation lorsque 
les inconvénients sont d'une gfravité telle, 
qu'ils contribuent à l'écroulement de son 
édifice. — Bruxelles, 27 juillet 1865. Pas. 
1865. IL 293. B, J. 1867. 1548. 

515. — Lorsque, par le voisinage d'un che- 
min de fer, une maison est rendue inhabi- 
table, ce fait constitue un dommage né et 
actuel, dont la réparation peut être exigée. 

— Trib. Bruxelles, 31 octobre 1866. B. /. 
1867. 244. 

516. — L'exploitation des chemins de fer 
constitue non un acte d'autorité ou de gou- 
vernement, mais un acte de la vie civile de 
l'Etat. 

En conséquence, l'Etat est responsable, 
aux termes de l'article 1384 du code civil, 
du dommage causé par l'imprudence de ses 
agents et préposés. 

Cette responsabilité existe même lorsque 
la victime ae l'accident est elle-même un des 
agents ou préposés de l'Etat dans l'exploita- 
tion des chemins de fer. Le droit de pension 
n'implique aucune renonciation au droit de 
réclamer la réparation du dommage causé 
par l'imprudence de l'Etat ou de ses em- 
ployés. 

Mais dans l'évaluation des dommages et 
intérêts, il y a lieu d'en tenir compte. — 
Bruxelles, 18 mai 1868. Pas. 1868. II. 385. 
B. J. 1868. 693. 

517. — L'Etat agissant en qualité de per- 
sonne civile^ notamment dans l'exploitation 
de ses chemins de fer, comme entrepreneur 
de transport, est soumis à la responsabilité 
des articles 1382 et 1384 du code civil. 

Ainsi, de même que le maître est responsa- 
ble de l'accident survenu à l'un de ses do- 
mestioues ou ouvriers par le fait d'un autre, 
dans l'exécution du travail qu'il leur a com- 
mandé en'commun, de même l'Etat est tenu 
d'indemniser la veuve et les enfants d'un 
employé du chemin de fer tué par la faute 
commise dans son service par un autre em- 
ployé. — Bruxelles, 18 mai 1868. Pas. 1868. 
II. 385. B. J. 1868. 693. 

518* — L'Etat est civilement responsable 
des accidents occasionnés par la faute et la 
négligence de ses agents dans ce qui est re- 
latif a l'exploitation de ses chemins de fer. 

— Anvers, 17 juillet 1868. B. J. 1869. 504. 
Cl. et B. XVUI. 15. 
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310. «. Outr» la reiponiabilité ordinaire 
de l'article 1882 dn code civil, les sociétés de 
chemins de fer sont soumises aux obligations 
spéciales qui lear sont imposées par leur 
oahier des charges. 

L'inobservation de ces dernières prescrip- 
tions peut engager leur responsabilité. — 
Trib. Bruxelles, 29 mars 1869.-». /. 1869. 604. 

520« — Lorsqu'un accident se produit sur 
une ligne de chemin de fer exploitée par 
l'Etat, il est en principe tenu de rénarer le 
préjudice causé ; mais sa responsabilité doit 
se restreindre aux conséquences dommagea- 
bles qui sont la suite directe, immédiate et 
nécessaire de l'accident. — Trib. Bruxelles, 
8 avril 1869, B. J. 1869. 686. 

531. — L'Etat ne peut opposer aux tiers 
une convention conclue par lui avec une 
société, et attribuant à celle-ci une partie des 
mesures de précautions incombant à l'Etat. 

Celui-ei est responsable de la faute de la 
société, quMl faut considérer comme son pré- 
posé. — Trib. Bruxelles, 80 mars 1872. £. J. 
1872. 602. 

Sii* — n incombe à l'Etat, eu dehors de 
toute disposition réglementaire, de prendre 
les précautions voulues pour prévenir les 
accidents sur ses lignes de chemin de fer. 

11 importe peu^ au point de vue des tiers. 

âue l'Eitat se soit déchargé sur une société 
'une partie de ses obligations à cet égard. 
— Trib. Bruxelles, 80 mars 1872. B. J. 1872. 
609. 

893« — L'Etat est responsable des acci- 
dents de chemin de fer causés par la faute 
de ses agents, abstraction faite de l'indica- 
tion de Fauteur de cette faute. 

Sa responsabilité existe vis^à-vis de ses 
propres employés, sans que l'on puisse voir 
dans le ohimre élevé de leur salaire ou de 
leur pension une renonciation à une de- 
mande d'indemnité. — Trib. Liège, 16 juin 
1872. B. J. 1873. 62. 

3M* — Le chef de station qui a mis un 
train en mouvement sans s'assurer si la voie 
est libre, lorsqu'un autre train en retard n'est 
pas encore en gare, est responsable pénale- 
ment de la collision. — Bruxelles, 6 aoAt 
1872. B. /. 1872. 1131. 

395. — La responsabilité de l'Etat, à rai-r 
son des accidents de chemin de fer, existe 
indépendamment de l'existence d'un règle-> 
ment et par le fait seul de l'accomplisse- 
ment des mesures que la prudence com- 
mande. 

11 y a imprudence à mettre un train en 
mouvement, même dans une ^are de chemin 
de fer, sans s'assurer si la voie est libre. — 
Trib. Bruxelles, 26 octobre 1872. B. /. 1872, 
1601. Cl. et B. XXII. 78. 

396. — Le machiniste du chemin de fer. 
auteur matériel d'un fiait dommageable, est 
directement et personnellement tenu envers 
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la partie lésée. L'administration du chemin 
de fer est civilement responsable du prém- 
dice causé par un de ses machinistes. — An- 
vers, 25 avril 1873. P. A. 1873, 1. 144. 

59T. — n y a lieu d'indemniser la veuve 
et les enfants mineurs de l'individu tué en 
chemin de fer par l'imprudence d'un epa- 
ployé, dont l'Etat doit répondre. — Trib- 
Gand, 8 avril 1874. Cl. et B. XXIII. 688, 

3i8* — Il y a faute de la part des employés 
de l'Etat à ne pas donner le signal toutes les 
fois qu'un train se met en mouvement. 

Le signal préalable avertit les ouvriers 
travaillant au train qu'ils ont à se garer. — 
Bruxelles, 16 mai 1874. B. J. 1874. 742. 

549. — Les compagnies de chemins de fer 
sont tenues d'assurer la sécurité complète 
des voituriers oui ont à procéder au charge- 
ment et au déchargement des marchandises 
dans les gares ; elles sont responsables des 
accidents qui peuvent survenir par suite de 
la mauvaise disposition des lieux. — Trib. 
Bruxelles, 1» décembre 1874. B. J. 1876. 141. 

380. — L'Etat est responsable de P acci- 
dent causé à un voyageur dans une dépeui- 
danoe d'une station par suite d'un défaut . 
d'éclairage ou de l'abandon d'objets du ma- 
tériel dans un emplacement où les voyageurs 
doivent avoir accès, bien que la victime de 
cet accident ne puisse pas indiouer l'agent 
qui a causé la faute. — ^Bruxelles, 23 mai 1876« 
Pas. 1878. II. 303. B. J. 1876. 861. 

53 !• — Si les tribunaux n'ont paa le pou» 
voir de prescrire à l'Etat des règles pour 
l'exploitation des chemins de fer, ils ont 
néanmoins le droit d'apprécier ses actes et 
de déclarer ^ue des mesures qui ont causé à 
des particuliers un dommage, dont répara- 
tion est demandée, sont contraires aux lois 
de la prudence. 

Spécialement, un tribunal appelé à statuer 
sur la pertinence de faits dont la preuve est 
offerte à l'appui d'une action en dommages 
et intérêts intentée contre l'Etat par un père 
dont l'enfant a été écrasé par un train, a un 
passage à niveau, n'excède pas ses pouvoirs 
en déclarant, dans les motifs de sa aécision, 
qu'il y a imprudence, de la pt^rt de l'Etat, à 
ne pas établir un garde-barrière en cet en- 
droit. — Gand, 29 mars 1877. Bas. 1877. II. 
865. B. J. 1878. 26. 

55i* — L'entrepreneur qui exécute à for- 
fait un travail pour le compte de l'Etat, doit 
être considéré comme son préposé, lorsqu'il 
est obliffé par son contrat de se soumettre 
aux ordres d'un fonctionnaire de l'Etat 
chargé spécialement de la direction des tra- 
vaux. 

En conséquence, l'Etat est responsable de 
l'accident survenu à un vojrageur, dans l'in- 
térieur d'une gare, par suite de la chute de 
l'échafaudage dresse par l'entrepreneur à 
forfait de travaux de peinture à exécuter à 
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cette gare. ^ Trib. Liège, 10 janvier 1878. 
Cl. et B.XXVll, 9^. ^ 

533« — L'Etat belge est en fante quand nn 
passage à niveau n'est ni éclairé, ni clôturé. 
L'article 1882 du code civil lui est applicable. 
— Bruxelles, 2 mars 1878. B. /. 1878. 373. 

554* — Commet une imprudence, oui le 
rend non recevable à réclamer de l'Etat 
belge la valeur de moutons écrasés, celui 
qui, traversant un passage à niveau avec un 
troupeau, s'engage sur la voie ferrée sans 
s'assurer si aucun train n'approche. 11 eu est 
ainsi alors même que ce passage serait dé^ 
pourvu de gardien et de barrière, s'il n'inté- 
resse qu'un chemin d'exploitation où la cir- 
culaIJon est peu active et si aucun accident 
ne s'y est jamais produit. — J. de P. Bruxel" 
les, 30 décembre 1879. Pas. 1880. 111. 208. 

3«US. — La mort d'un garde-convoi chargé 
du recollement des coupons ne peut donner 
lieu à une action en dommages et intérêts 
que pour autant que l'Etat soit en faute. — 
Trib. Bruxelles, 18 avril 1877. B. /. 1880. 
104. —Trib, Bruxelles, U janvier 1880, B. J. 
1880. m. 



c* De la responsabilité des nutitres 
et des commettants, 

536* — Les ouvriers qui exécutent des 
^avaux d'après les ordres de l'autorité lo- 
cale ne peuvent être poursuivis en justice 
par celui qui prétena que ces travaux lui 
causent du dommage, — Cass., 9 octobre 
1828. Pas, 1828. 293. 

557. — Le maître est civilement respon- 
sable de la réparation comminéepar la loi du 
29 floréal an x, sur le roulage. — Qand, 11 6#» 

" 1841. Pas. 1841. II. 249., 
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350« — Un commerçant ne peut être tenu 
de dommages et intérêts résultant d'une dé* 
nonciation faite en justice par son gérant. 
Bon préposé ou son commissionnaire, s'il 
n'est pas prouvé que celui-ci a agi d'après 
ses ordres. ~ Bruxelles, 21 février 1842. Pas. 
1842. II. 269. 

559. — La responsabilité civile des maît 
très pour des contraventions aux ordon- 
nances sur les taxes municipales commises 
par leurs préposés ne peut, par les rèffle? 
mente, être étendue aux amendes. — Bru- 
xelles, 22 mai 1835. Pas. 1835. 207. — Bru- 
xelles, 5 novembre 1840. Pas. 1840. II. 204. 
— Contra : Liège, 10 mars 1848, Pas. 1843. 
II. 136. 

540* — En matière de barrières, le maître 
eet civilement responsable des faits de son 
domestique. Hfais cette responsabilite ne 
s'étend pas aux amendes. — J . de P. Leuze, 
92 décembre 1843. B. J. 1844. 231. 

541. — Il est de principe que les maîtres 



ne peuvent encourir que la responsabilité 
civile à raison des contraventions commises 
par leurs ouvriers. 

Spécialement, le propriétaire d'une usina 
ne peut être condamné conformément à Par» 
tiole 8 du règlement arrête par le conseil pro- 
vincial de Liège le 29 juillet 1842, parce 
gu'un de ses ouvriers aurait occasionne une 
ausse d'eau au-dessus du niveau ordinaire, 
lorsque ce propriéteire se prétend étranger a 
ce fait, et qu'on ne prouve pas qu'il en est 
l'auteur. — Cass., 4 octebre 1844. Pas. 1845. 
1. 213. B. J. 1845. 13. 

549. — Le maître est civilement responsa- 
ble des blessures par imprudence oecasion- 
nées par les ouvriers qu'il employait. — 
Liège, 20 février 1846. Pas. 1845. II. 86. B. 7. 
1846. 111. 

545. — Une société particulière qui donne 
un bal, et établit un ae ses domestiques au 
vestiaire pour recevoir les objets déposés, 
est responsable de la perte de ces obiets. 
L'article 1384 du code oivil lui est applica* 
ble, à moins qu'elle ne prouve qu'ils sont 
perdus par suite de force majeure.— J. de P, 
Anvers, 28 février 1850. Cl. et B. III. 853. 

544. — Les commettante ne sont respon- 
sables des faits de leurs préposés que pour 
autent que le dommage ait été causé dans les 
fonctions auxquelles ils les ont employés. 

Un commettant n^est pas responsable des 
injures proférées par ses préposés, si elles 
n'ont pas été proférées à son instigation ou 
de son aveu. — Trib. Bruxelles, 20 novembre 
1850. B. J. 1860. 1468. 

545. -^ Lorsque la loi, en prononçant des 
amendes, déclare les maîtres responsables da 
fait de leurs préposés, cette responsabilité 
n'est pas purement civile, mais s'étend aux 
amendes. — Cass., 17 juillet 1864. Pas. X864. 
I. 375. B. J. 1854. 1352. 

540. — Le maître n'est pas responsable 
du délit de chasse commis par son domesti- 
que, si ce délit n'a pas été commis dans les 
fonctions auxquelles celui-ci éteit employé. 
- Nivelles, 8 octobre 1866. B. J. 1856. 16. 

547* — Le eonsig^E^ateire qui reçoit nn 
droit d'emmagasinage est responsable de la 
soustraction des marchandises qui lui sont 
coniiées, s'il les a déposées dans les magasins 
d'un tiers sans l'autorisation de son commet* 
tant, ou s'il les retient contre le gré de oe 
dernier. 

L'exception tirée du cas fortuit ou de 1^ 
force majeure ne serait pas admissible dans 
le cas de l'espèce. — Bruxelles, 10 novembre 

1856. Pas. 1862. 11.362. B. J. 1857. 165. P. A. 

1857. IL 48. 

548. — Les sociétés oonœssionnaires do 
chemins de fer sont responsables des faite 
dommafi^ables commis par leurs agente dana 
les services auxquels ils sont préposés. — 
Mons, 23 janvier 1860. B. J. 1660. 141. 
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349.— La responsabilité imposée au com- 
mettant par l'article 1384 du code civil 
n'existe (^ne pour autant que le fait domma- 
geable ait été posé directement par le pré- 
posé. 

Spécialement, le dommage causé par celui 
que le préposé s'est substitué à l'insu du com- 
mettant n^oblige point ce dernier. — Ton- 
gres, 6 août 1861. Cl. et B, XI. 903. 

3iS0. — La responsabilité que l'article 1384, 
§ 3, du code civil, fait peser sur les maîtres et 
commettants, quant aux faits dommageables 
posés par leurs préposés, cesse quana l'acte 
inculpé ne se rapporte pas à leur service ou 
aux fonctions auxquelles ces préposés ont 
été employés et leur est étranger. 

Elle cesse, par exemple, si l'ouvrier a, pen- 
dant qu'il était employé par son maître, fait 
méchamment une blessure oui a eu des suites 
dommageables. — Bruxelles, 8 décembre 
1864. i>flj. 1866. IL 860. 

5i5l. — L'organisateur en chef d'un corps 
de troupes est responsable de l'enrôlement et 
du départ d'un mineur sans le consentement 
paternel, lorsque cet enrôlement et ce départ 
sont le fait de ses préposés, et alors même 
qu'il n'y aurait pas personnellement coopéré. 
— Trib. Bruxelles, 17 juillet 1865. B. J. 1865. 
1098. 

3I$2. — Le maître qui dispense son domes- 
tique de faire son service et en charge celui 
de l'auberge où il est descendu reste néan- 
moins responsable du dommage causé par le 
premier, si celui-ci a posé le fait dommagea- 
ble, alors que, malgré la dispen8e,il se livrait 
à des actes qui entrent dans ses attributions. 
— Termonde, 28 avril 1866. B, J. 1866. 1291. 
CL et B. XV. 7^. 

3^3. — Ce n'est pas le père, mais le maî- 
tre oui répond du fait dommageable causé 
par l'imprudence d'un enfant mineur, son 
préposé. — Bruxelles, 27 juillet 1866. Pas. 
1866. U. 388. 

354. — La responsabilité édictée par l'ar- 
ticle 1384 du code civil, à l'égard du commet- 
tant, du chef du dommage causé par son pré- 
Sosé est fondée sur l'état de dépendance 
irecte du préposé vis-à-vis du commettant. 
Les entrepreneurs publics de chargement 
et de déchargement, de voiturage^ d'emma- 
gasinage de marchandises (et spécialement 
les « naties » exerçant cette industrie à An- 
vers), ne se trouvent point dans cet état de 
dépendance vis-à-vis des personnes qui em- 

Î>loient leurs services et ne sont donc pas 
eurs préposés dans le sens de l'article 1384 
du code civil. — Anvers, 30 août 1866. P. Â . 
1866. 1. 369. 

351$. — La réparation du préjudice causé 
par un fait dommageable doit toujours être 
complète et absolue ; elle peut cependant être 
atténuée et restreinte à raison de la négli- 
gence et de l'imprudence de la personne 
même qui a été victime de ce fait. 
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Le juge peut accorder une provision en 
cette matière. — Louvain, 14 mars 1868. 
Cl. et B. XVII. 202. 

3iJ6. — Le propriétaire qui a traité avec 
un ouvrier pour abattre des arbres est civi- 
lement responsable du dommage que cet ou- 
vrier a causé dans l'exécution de son travail, 
par défaut de prévoyance ou de précaution. 
— Cass., 6 juillet 1868. Pm. ISfe. I. 468. 
B. J. 1868. 977. 

5I$7. — Les agents d'uiie société établie 
pour les transports à efiFectuer dans une loca- 
lité à l'aide de commissionnaires publics 
doivent être considérés comme ses préposés, 
alors qu'elle se bornerait à leur procurer un 
costume et qu'elle recevrait d'eux une rétri- 
bution journalière. 

Elle est donc responsable du dommage 
causé par leur fait dans l'exercice de leurs 
fonctions, à moins qu'il n'y ait faute ou né- 

gligence de la part ae celui qui a éprouvé le 
ommage.— Trib. Bruxelles, 6 janvier 1869. 
Cl. et B. XX. 134. 

3K8. — Pour qu'un commettant soit res- 
ponsable du préjudice causé à des tiers par 
ses préposés^ il ne faut pas que les actes dom- 
mageables aient été posés en exécution d'or- 
dres ou d'instructions donnés à ce sujet par 
le commettant à ses préposés ; il suffit ^ue ces 
actes aient été commis dans l'exercice des 
fonctions auxquelles les préposés étaient em- 
' es. — Gand, 29 avril 1869. Pas. 1869. II. 



359* — Le commettant qui a chargé une 
des « naties n d'Anvers de procéder a l'em- 
barquement de certaines marchandises n'est 
pas responsable de l'erreur commise par les 
ouvriers de cette « natie i?, qui ont mêlé aux 
marchandises qui leur étaient désignées cer- 
taines autres appartenant à un tiers. 

Le tiers, victime de cette erreur, doit ac- 
tionner directement la « natie » en domma- 
ges et intérêts. — Anvers, 5 février 1872, 
P. A. 1872. 1. 207. 

560. — L'entrepreneur chargé d'un tra- 
vail, notamment r entrepreneur de travaux 
de déchargement et de transport de marchan- 
dises, n'est point un prépose dans le sens de 
l'article 1384 du code civil. 

En conséquence, ceux qui lui ont donné le 
travail en entreprise ne sont point responsa- 
bles du dommage qu'il a pu causer à des tiers 
dans son exécution. — Anvers, 17 août 1872. 
P. ^. 1872. L 232. 

361 • — Le directeur d'un théâtre est res- 
ponsable des vêtements et des objets de même 
nature dont le spectateur se dessaisit pen- 
dant la représentation et qu'il confie à l'ou- 
vreuse de loges. — Trib. Bruxelles, 10 no- 
vembre 1872. Pas. 1873. III. 8. 

362* — La responsabilité civile des mal- 
très et commettants établie par l'article 1884 
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du code civil n'est pas limitée aux seuls 
actes du préposé qui rentrent dans l'exercice 
réel de son mandat; elle s'étend à tout dom* 
mage résultant d'un abus qualifié par la loi 
crime, délit ou quasi-délit, qui a été commis 

Sar le préposé dîms les fonctions auxquelles 
était employé. 

Spécialement, le maître dont le commis a 
fait escompter des traites fausses qu'il a fa- 
briquées au nom de son patron est respon* 
sable du dommage causé au banquier qui les 
a escomptées, si ce préposé était habituelle- 
ment chargé de présenter les effets de son 
maître à l'escompte chez ce banquier et d'en 
recevoir le produit, et si le faux par contre- 
façon de si^ature n'était pas tellement ap- 
parent qu'il dût faire naître un soupçon chez 
toute personne attentive. 

La responsabilité du fait d'un tiers peut 
être prononcée solidairement contre plu- 
sieurs défendeurs, alors même que les con- 
clusions ont été prises divisément contre 
chacun d'eux. — uand, 14 août 1873. Pas, 
1873..U. 894. B. /. 1874.582. P. A. 1874. II. 
178. 

565. — La présomption de l'article 1884 
du code civil est établie dans l'intérêt des 
tiers et ne peut devenir pour l'agent direct 
un moyen de se soustraire à la responsabilité 
de sa faute. — Trib. Bruxelles ,21 juil- 
let 1875. Pm, 1875. III. 810. B. J, 1876. 
1097. 

364. — L'article 1884 du code civil n'a pas 
pour conséquence de rendre les maîtres et 
commettants responsables de la mauvaise foi 
de leurs domestiques ou préposés, et des con- 
séquences auxquelles elle peut entraîner au 
delà du dommage réellement causé. — Bruxel- 
les, 9 décembre 1875. Pas. 1876. II. 96. 

56& — Le maître n'est responsable des 
fautes de son domestique aue quand il agit 
dans son intérêt et est place sous ses ordres. 
Ainsi, le maître qui prête son camion, son 
cheval et son domestique à un tiers cesse 
d'en répondre à partir du moment où le do- 
mestique est aux ordres de ce tiers. — Trib. 
Liège, 7 juin 1876. CL et B. XXVI. 553. 

566. — La responsabilité des maîtres et 
commettants, quant aux actes posés par leurs 
domestiques ou j)répo8és, n'est pas seulement 
restreinte aux faits qui constituent une faute 
dans la manière d'accomplir le travail ou le 
service commandés, mais elle s'étend à tous 
les faits dommaj^eaoles posés par les domes- 
tiques et préposes dans l^xercice ou pendant 
l'exercice de leurs fonctions, la loi ne distin- 
guant pas entre les délits et c^uasi-délits. Il 
suffît donc que l'acte incriminé se soit ac- 
compli à l'occasion de l'exécution du mandat 
conhé au préposé. — Verviers, 14 mars 1877. 
Pas. 1878. III. 85. 

367* — Lorsqu'un jugement rendu par un 
tribunal correctionnel constate qu'un acci- 
dent est dû à la faute du cooducteur d'une 
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charrette, l'action en responsabilité formée 

Sar la victime contre le maître est bien fon- 
ée, alors même que le domestique s'est mis, 
avec la charrette et le cheval, à la disposition 
d'un tiers, qui v a attelé un second cheval, 
si ce fait a eu lieu sur l'ordre du maître. 
— Liège, 28 mars 1877. Pas. 1877. II. 
225. 

368. — En principe, le commettant n'est 
pas responsable des faux commis par son 
prépose à l'occasion des fonctions auxquelles 
celui-ci était employé. — Trib. Bruxelles, 
6 septembre 1877. Pas. 1878. lU. 886. 

369. — Le préposé est la peiftonne qui 
tient la place d'une autre dans une gestion 
déterminée, et qui procède sous la direction 
et la surveillance du commettant. Ce contrat 
suppose l'état de déi)endance, de subordina- 
tion du préposé vis-à-vis du commettant. — 
Trib. Bruxelles, 4 décembre 1877. Pas. 1878. 
III. 218. B. J. 1879. 540. Cl. et B. XXVU. 
581. 

370. — La société concessionnaire d'un 
chemin de fer est responsable des accidents 
survenus aux ouvriers pendant les travaux 
de construction, s'ils ont eu pour cause, au 
moins en partie, la négligence de l'entrepre- 
neur. 

Il en est ainsi alors même que la dite so- 
ciété a traité à forfait avec rentrepemeur, 
lorsqu'elle s'est réservé le droit de surveiller 
les travaux de œ dernier et de lui imposer 
les mesures nécessaires dans l'intérêt de la 
sécurité générale. — Liège, 10 janvier 1878. 
Pas. 1878. U. 141. B. J. 1878. 1163. 

371* — Le commerçant qui laisse à la dis- 
position de son employé son carnet à chèques 
et à quittances, et sa griffe commerciale, est 
civilement responsable des faux commis par 
cet employé qui fait usage de ces objets. — 
Trib. Bruxelles, 25 mars 1878. Pas. 1878. 
m. 156. 

37^ — La qualification de préposé ne peut 
être appliquée à tout mandataire quelcon- 
que, mais uniquement à celui qui exerce, 
sous l'autorité du patron qui l'a choisi, des 
fonctions subalternes. 

Celui qui garantit, sous forme d'endosse- 
ment, des effets créés par un tiers sur les 
clients de celui-ci et escomptés par une mai- 
son de banque, n'est pas responsable envers 
elle, si ce tiers contrefait sa signature au 
dos d'effets escomptés par cette maison. Ce 
tiers n'est point son préposé. — Bruxelles, 
80 avril 1879. Pas. 1879. U. 272. B. J. 1879. 
842. Cl. et B. XXVU. 1213. 

373. — La responsabilité des maîtres pour 
des délits de chasse commis par leurs domes- 
tiques ne s'étend qu'aux délits que ces der- 
niers commettent dans l'exercice de leurs 
fonctions. — Anvers, 27 février 1849. B. J 
1849. 544. — Trib. Gand, 24 mai 1879. Pas. 
1880. III. 339. 
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»• Jklë reiponsëàilifé des père et mère. 

974* — La teolê impostibilité physique, 
telle que Pabsenoe, ne suffit pas pour dégager 
le père de la responsabilité résultant du tait 
illicite de son enfant. 

Il faut, en outre, que le fait n'ait été pro- 
cédé d'aucune faute, négligence ou impru- 
dence de la part du p«re.— Bruxelles, 29 Juin 
1826. Poe, 1826. 217. 

976* — Celui qui par son fait cause on 
dommage à autrui n'est obligé de le réparer 
qu'autant que le dommage est arriYé par sa 
faute. 

Ainsi, PindiTidu en état 4e démence ou de 
fureur ne peut être tenu sur ses biens à la 
réparation du dommage par lui causé. Le 
père d'un insensé même majeur qui, con- 
naissant l'état de son fils, le garde chez lui 
sans provoquer son interdiction peut être 
tenu du dommage par lui causé, surtout lors* 
qu'il aurait pu l'empêcher en employant la 

Srudence ordinaire d'un père de famille. — 
iruxelles, 3 juillet 1830. Paà. 1880. 178. 

57^ — Les père et mère, ainsi que les ar* 
tisans, à la différence des maîtres et com- 
mettants, sont affranchis de la responsabilité 
civile pour les dommages causés par leur en- 
fant et apprenti, quand ils prouvent qu'ils 
n'ont pu empêcher le fait dommageable. — 
Trib. Liège, 81 décembre 1847. JB. /. 1848. 
1684. 

577* — Les père et mère ne peuvent être 
rendus responsables civilement de l'amende 
encourue pour délit de pêche commis pa^ 
leurs enfants demeurant avec eux ; mais il 
en est autrement de la restitution ordonnée 

Sar l'article 8 du titre XXXII de l'ordonnance 
e 1669. — Liège, 13 août 1850. Pas. 1851. 
n. 49. B. J. 1850. 1161. 

578. — Les père et mère 8ont à l'abri de 
toute responsabilité du chef des enfants, 
s'ils ont fait ce que leur dictait leur devoir et 
ce que leur prescrivait une prévoyance qui 
exclut toute négligence ou imprudence de 
leur part. — Trib. Bruxelles, 26 juillet 1852. 
^. /. 1852. 998. 

5579. — Il n'y a ni faute ni imprudence de 
la part des parents lorsqu'ils envolent leurs 
enfants aux écoles sans les faire accompa- 
gner. — Trib. Bruxelles, 26 juillet 1852. 
i. /. 1852. 1576. 

880* — > Le fait de laisser entre les mains 
d'un enfant mineur une arme à feu constitue 
un relâchement de la discipline domestique 
et engage la responsabilité paternelle. — 
Trib. Bruxelles. 26 octobre 1855. B. J. 1865. 
1580. C/.e/^.lY.856. 

881. — Le père, civilement responsable du 
fait de son enfant mineur habitûit avec lui, 
est tenu des frais occasionnés par l'action 
publique dans les cas prévus par le code pé- 
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nal, et même lorsque nulle condamnatdon 
principale n'est solliôîtée contre lui. — Liège, 
22 février 1856. Pas. 1856. U. 306. B. /. 1866. 
1567. 

889. ^ La partie assignée comme civile^ 
ment responsable du fait de son enfant mi- 
neur n'eÀ pas fondée à prétendre <^ue l'acte 
qui donnerait he«L à cette responsabilité t'est 

Fasse inopinément, au point qu'elle n'a pu 
empêcher. 

Pour affiranchir le çère de cette reepo aa ^ 
bilité, il faut que le fait de son enfant mineur 
n'ait été précédé d'aucune négligence dans 
l'exercice de la surveillance paternelle qui 
lui incombe. — Bruxelles, 18 janvier 1860. 
Pas. 1859. II. 168. B. J. 1859. 1182. 



385. — Le père qui n'empêche pas son 
fils mineur, dont il connaît le caractère diffi- 
cile, de circuler dans la commune pendant 
la nuit est responsable du délit commis par 
•on enfant, quoique âgé de plus de vingt 
ans. — Mons,19 avril 1660. B. J. 1860. 677. 
Cl. et B. IX. 867. * 

384. — L'obligation pour le père de ré- 
pondre du fait dommageable de son en&nt 
mineur cesse lorsqu'il est établi ^u'il n'a pu 
empêcher le fait qui donne lieu a cette roa* 

Sonsabilité. — Termonde, 18 juillet 1660. 
K /. 1861. 1176. 

38d. — Les parents qui, dans les limites 
du possible, ont assuré a leur fils les moyens 
de se procurer une existence honorable pen^ 
vent invoquer le bénéfice de l'excepûon pré- 
vue par l'article 1364 du code civil. — Ter- 
monde, 22 mars 1861. Cl. et B. X. 288. 

588.— Un père est responsable civilement 
du dommage causé par son fils mineur, bien 
que le fait se soit passé loin de son domicile 
et hors de sa présence, si, d'ailleurs, on peut 
lui imputer une faute; notamment, un père 
qui néglige d'accompagner son fils appelé 
au conseil pour le tirage au sort de la mi- 
lice, bien que l'expérience démontre qu'à la 
suite et à l'occasion de cette opération dee 
excès de boisson et des désordres ont le plus 
souvent lieu, devient responsable d'une blae- 
sure faite dans ces circonstances par son fils 
en état d'ivresse. 

Il alléguerait en vain la présence aux opé- 
rations au ç^arde champêtre pu du membre 
de l'admimstration communale chargé de 
conduire les miliciens au lieu du tirage. — 
Bruxelles, l'^mars 1862. Pas. 1862. U. 229. 

387* — La responsabilité édictée par l'ar- 
ticle 1384 du code civil à l'éç^ard du père ne 
peut être invoquée par l'individu condamné 
comme complice d'un vol commis par un file 
mineur au préjudice de son père, en vue de 
repousser l'action en dommages et intérêts 
dirigée contre lui du chef de cette compli- 
cité.— Anvers, 20 juin 1867. B,J, 1867. 1&6, 
CLetB.XYl.6i9. 

888* — La responsabilité civile établie 
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{»ar Tartiole 1884 du code civil existe à 
'égard da père, alors même que Penfant a 
posé des faits dommageables en dehors de 
sa présence, en jouant sur une place pu- 
blique. 

Le père ne peut se décharger de cette res- 
ponsabilité en prouvant qu*n n'a pas négligé 
l'éducation de son enfant et au'u lui a tou- 
jours donné de bons exemples. — Liège, 
19 mars 1870. Pas. 1870. U. ^3. B. /. 1*0. 
1227. 

389. — JEn toute matière répressive, le 
père doit être déclaré civilement responsable 
envers l'£tat des frais de la condamnation 
prononcée contre son fils mineur habitant 
avec lui. 

La condamnation aux frais doit être pro- 
noncée solidairement contre le fils et contre 
le père civilement responsable. — Hasselt, 
8 juillet 1874. Pas. 1874. lU. 258. 

580* — Le père est responsable du dom- 
mage causé par la faute de son enfant mi- 
neur habitant avec lui, alors même que le 
fait a eu lieu à son insu, hors de sa présence 
et dans un établissement industriel où son 
fils travaillait, si ce fait est le propre d'une 
éducation mauvaise et suppose de pernicieux 
instincts. -- Charleroi, 12 novembre 1874. 
Pas, 1875. m. 63. 

591. — Le père doit être déclaré civile- 
ment responsable du dommage causé par son 
enfant mineur habitant avec lui, s'il ne 

grouve pas qu'il a fait tout ce qu'il était 
umainement et raisonnablement possible 
de faire pour empêcher l'acte dommag[eable. 
Est sufiisamment précise et nertmente 
Particulation du père, avec offre ae preuve, 
même pour la première fois en degré d'ap- 
pel : « qu'il n'a pas été présent aux faits in- 
criminés, qu'aucune faute ne peut lui être 
reprochée a ce sujet; qu'il avait donné à son 
fils la meilleure éducation ; aue celui-ci avait 
toi^ours eu la meilleure conduite et ne s'était 
jamais oublié antérieurement ». — Gand, 
4 février 1876. Pas. 1876. IL 207. B. J. 1876. 
426. 

59^. — Le père déclaré civilement respon- 
sable du délit commis par son fils mineur 
habitant avec lui doit être condamné aux 
frais du procès, à titre de réparation civile 
envers l'fTtat, bien au'il n'existe aucune par- 
tie civile au profit ae laquelle une condam- 
nation principale soit prononcée. 

Et il est tenu solidairement de ces frais. — 
Bruxelles, 29 mai 1875. Pas. 1875. IL 238. 

595. — L'énumération de l'article 1384 
du code civil ne peut être étendue par ana- 

£n conséquence, ne peut être déclarée 
civilement responsable des faits dommagea- 
bles posés par un mineur la grand'mère 
d'un enfant mineur. — Bruges, 14 août 1877. 
Pas. 1878. m. 145. 

594* — Il ne suffît pas pour s'exonérer 
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do la responsabilité des fautes commises par 
leurs enfants que les parents établissent 
qu'ils ont été dans l'impossibilité de les em- 

Sêcher ; ils doivent prouver aussi qu'ils ont 
irigé leur éducation de manière à leur faire 
éviter de poser tout acte qui serait de 
nature à avoir des conséquences domma- 
geables pour autrui. 

Ainsi, le père est responsable des blessures 
faites par son fils à l'un de ses compagnons, 
en revenant de l'école, lorsqu'il lui a laissé 
entre les mains des objets dangereux, par 
exemple, dans l'espèce, une boîte de cap- 
sules, que celui-ci a fait éclater et dont un 
éclat a blessé son compagnon. — Trib. Liège, 
4 avril 1878. CL st B. ixVlI. 254. 



B* De la responsahUUé des propHétaires ou 
constructeurs de bâtiments en ce qui con- 
cerne leurs voisins. 

59i5. — Celui qui élève des constructions 
sur son fonds n'est pas tenu des dommages 




responsable que des dégradations provenant 
de sa faute. — Trib. Bruxelles, 29 novembre 
1845. B. /. 1846. 74. 

59Ô. — Celui qui, sans prendre les pré- 
cautions indiquées par l'art^ construit sur 
un sol humide et peu consistant un bâti- 
ment qui, par son étendue, l'élévation et 
l'épaisseur insolite deses murs, est de nature 
à compromettre les maisons voisines, est en 
faute et doit réparation pour le dommage 
causé. — Bruxelles, 2 mai 1846. Pas. 1847. 
II. 222. B. J. 1846. 907. 

397* — Celui qui construit le premier sur 
un terrain rapporté ne grève point par cela 
même le terrain voisin d'une servitude quel- 
conque, et ne modifie pas le droit du pro- 
priétaire d'y élever des constructions ordi- 
naires. 

Spécialement, le propriétaire qui bfttit 
selon les règles de l'art n'est pas respon- 
sable des dégâts que sa bâtisse fait éprouver 
à la propriété voisine, alors qu'il est établi 
que ces dégâts devaient se produire à cause 
des vices de construction de la dite pro- 
priété. 

£n pareille occurrence, c'est au proprié- 
taire de la construction vicieuse qu'il in- 
combe de prendre les précautions propres à 
prévenir un dommage. — Bruxelles, 4 juin 
1866. Pas. 1866. U. 878. B. J. 1857. 867. 

398* — Lorsque, par suite d'un nouvel 
alignement, le propriétaire, qui reconstruit 
Sa maison, reçoit la faculté de s'avancer sur 
la voie publique, il n'est dû aucune indem- 
nité au voisin qui, par l'efiet de la nouvelle 
construction, verrait ses jours on la faculté 
d'accès à son habitation quoique peu dimi- 
nués. Cet inconvénient n^est que le résultat 
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forcé du voisinage des maisons formant 
la rue. 

Il en est ainsi surtout lorsque Tinconvé- 
nient dont il s'agit est compensé, pour le 
propriétaire qui se plaint, par les avantages 
que le nouvel alignement procure à son im- 
meuble. — Huy, 20 février 1862. Cl. et ^.XI. 
209. 

399. — Celui qui bâtit le premier dans 
une rue ne peut, par le fait d'une construc- 
tion vicieuse, aggraver la position de ceux 
qui viennent ensuite bâtir à côté de lui. 

Ayant bâti dans des conditions défec- 
tueuses, sur des fondations insufiRsantes, il 
doit s'imputer les conséquences de son im- 
prudence si sa maison éprouve des dégrada- 
tions par suite du tassement d'un bâtiment 
contigu qu'un voisin élève postérieurement 
dans de bonnes conditions de solidité. 

Celui-ci n'est pas responsable des dégra- 
dations ; rien ne l'obligeait à bâtir avec des 
précautions exceptionnelles, appropriées aux 
vices de la maison voisine. 

Un tiers qui ^ avant l'érection des secondes 
bâtisses régulières, a appuyé ses construc- 
tions sur la maison notoirement défectueuse 
et visiblement hors d'aplomb, ne peut plus 
tard réclamer des dommages et intérêts à 
raison des dégradations survenues à ses con- 
structions, soit par le vice de la maison bâtie 
en premier lieu, soit par le contre-coup des 
bâtisses de l'autre construction. — Bruxelles, 
25 novembre 1862. Pas, 1863. II. 856. B. /. 
1863. 1137. 

400* — Si les rapports de voisinage im- 
posent une certaine tolérance pour les désa- 
gréments qui résultent des établissements 
industriels, cette tolérance ne s'étend pas 
aux inconvénients notables et sérieux qui 
causent du préjudice. 

On doit ranger parmi ces derniers le bruit 
occasionné par des instruments de musique, 
au point de troubler le repos des habitants. 

— Trib. Bruxelles, 27 juUlet 1864. B. J. 1867. 
234. Cl. et B. XV. 998. 

401. — Le propriétaire qui, en pratiquant 
des fouilles sur son terrain, porte atteinte 
aux droits des voisins est tenu de réparer le 
dommmage. U en est de même des .com- 
munes. 

Il y a lieu de réparer non seulement le 
dommage matériel causé à l'immeuble, mais 
encore Ta perte subie par le propriétaire à 
raison du départ de ses locataires, et de l'im- 

Sossibilité ou il s'est trouvé, par suite des 
égradations, de tirer parti de sa propriété. 

— Trib. Bruxelles, 21 avril 1868. B, J. 1868. 
550. 

402* — Le propriétaire n'est pas respon- 
sable du dommage causé par la ruine de son 
bâtiment lorsqu'il est constant que la chute 
a été produite par un cas fortuit. 

En conséquence, il n'est pas tenu de répa- 
rer le préjudice causé par la ruine de sa mai- 
son lorsque celle-ci a été entraînée par l'ef« 
fondrement de la maison voisine. 
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Celui qui aide le propriétaire de conseils 

Sûrement officieux zrest pas responsable du 
ommage causé par la chute du oâtiment. 
L'article 1386 du code civil, bien qu'il ne 

Sarle que du défaut d'entretien ou du vice 
e construction, s'applique néanmoins à 
tous les cas où le propriétaire a fait preuve 
d'une négligence coupable. 

La circonstance que la victime de l'acci- 
dent a connu le danser n'exonère point l'au^ 
teur du dommage de la responsabilité ool 
peut lui incomber. — Anvers, 28 mars 1873. 
Pas. 1874. m. 351. Cl. et B. XXIV. 426. 

405. — Lorsque des constructions ont 
causé au voisin un préjudice que le pro- 
priétaire a été condamne à réparer, celui-ci 
peut se faire garantir par les entrepreneurs 
contre cette condamnation, lors même qu'il 
a ordonné, malgré leurs observations, le 
travail dont le dommage est résulté. 

Les entrepreneurs, à leur tour, ont un re- 
cours contre l'architecte s'ils se sont exacte- 
ment conformés à ses ordres. — Anvers, 
6 mars 1874. Pas. 1875. III. 12. Cl. et B. 
XXIV. 709. 

404. — L'acheteur d'un immeuble, dans 
lequel ont été antérieurement exécutes des 
travaux préjudiciables aux propriétés voi- 
sines, n'est tenu qu'à la réparation des dom- 
mages survenus depuis son acquisition, pour 
autant qu'il ait pu les prévenir. — Liège, 
5 août 1874. Pas. 1875. II. 369. 

405. — Lorsqu'un vice de construction 
causé par le défaut d'examen suffisant de la 
nature du sol a occasionné aux voisins un 
préjudice que le propriétaire a été condamné 
a reparer, celui-ci a un recours en garantie 
solidaire contre l'architecte et contre l'en- 
trepreneur. •— Trib. Bruxelles, 5 mars 1875. 
Pas. 1876. m. 135. B. J. 1877. 826. 

406. — Les constructions dont il s'agit 
à l'article 674 du code civil, lor&au'elles nui- 
sent au voisin, peuvent, indépendamment de 
l'action spéciale puisée dans l'article 3 de 
la loi du 25 mars 1876, donner lieu à une 
action personoelle, fondée sur l'article 1382 
du code civil. — J. de P. Liège, 10 avril 1877. 
Pas. 1879. m. 330. 

407* — Un industriel n'est pas respon- 
sable de la chute d'un mur longeant la voie 
f>ublique et attribuée par le propriétaire à 
'ébranlement causé par le passage de voi- 
tures pesamment chargées et le choc des 
moyeux. 

Il en est ainsi, alors même que cette voie 
publique n'aurait été autrefois qu'une ruelle, 
s'il est établi que le défendeur avait été au- 
torisé à y passer avec charrettes. — Mons, 
10 août 1878. Cl. et B. XXVU. 430. 

408. — Un propriétaire n'est pas respon- 
sable des dégradations causées à une maison 
voisine par la construction qu'il a élevée, 
lorsqu'elles sont le résultat des vices du sol 
sur lequel cette maison a été établie, et qu'il 
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a pris toutes les précautions requises par les 
règles de l'art pour éviter de nuire au voi- 
sin. —Bruxelles, 9 janvier 1879. P(U. 1880. 
U. 42. ^./. 1879. 1396. 

409. — Lorsqu'un propriétaire, en éta- 
blissant une construction contre le mur laté- 
ral de la maison voisine, cause à cette mai- 
son des dégradations, par suite des tasse- 
ments du sol produits par son travail, il est 
tenu de réparer le dommage causé, alors que 
les travaux exécutés devaient, même en 
dehors de toute faute, fatalement amener 
des conséquences dommageables. — Anvers. 
16 juillet 1879. Pas. 1879. lU. 872. 



F. De la responsabilité des propriétaires 
d'animauœ, 

410* — Le propriétaire d'un animal, ou 
celui qui s'en sert, cesse d'être responsable 
du dommage que l'animal a causé s'u prouve 
qu'il n'y a eu de sa part aucune faute quel- 
conque. Ainsi, le propriétaire d'un cheval 
qui a causé la mort d'une personne est 
affranchi de tous dommages ei intérêts, s'il 
est constaté qu'il n'y a pas eu faato de sa 
part. — Bruxelles, 11 mars 1829. Pas, 
1829. 99. 

411. — Le propriétaire de jpigeons est res- 
ponsable du dommage cause par ceux-ci, 
notamment de la corruption des eaux plu- 
viales qui se trouvent dans une citerne. — 
Verviers, 13 février 1850. CL et B, 111. 670. 

412* — Lorsqu'un cheval attelé à un til- 
bury et abandonné à lui-même sur la voie 
publique a, dans sa course, occasionné la 
chute d'un individu qui s'était mis en de- 
voir de l'arrêter, cette intervention sponta- 
née, bien qu'elle n'eût pas été accompagnée 
de toute l'adresse et de toute la prudence 
désirables, ne fournit pas un moyen élisif de 
la responsabilité du propriétaire du cheval. 
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394. 

413« — Le propriétaire d'une chasse est 
responsable des dégâts causés par les la- 
pins. 

Il importe peu : 

a. Que l'introduction des lapins soit le 
résultat du hasard ; 

b. Qu'une permission de les détruire ait 
été ofi'erte, si elle n'a pas été acceptée ; 

e. Que les garennes ou cavités que ren- 
ferme le terrain soient d'un genre ou d'un 
autre; 

d. Que des mesures efficaces de destruc- 
tion aient été employées, si elles ont été in- 
suffisantes. — Nivelles, 2 juin 1863. Cl, etB, 
IL 428. 

414. — Est contraire à l'essence du con- 
trat de bail la clause par laquelle le bail- 
leur stipule qu'il ne sera pas tenu de la res- 

T. vu. 



ponsabilité de sa négligence à détruire les 
lapins qui existent dans sa ]^ropriété et qui 
nuisent à son locataire. — Nivelles, 27 mars 
1856. B.J, 1856. 1114. Cl. et B, V. 720. 

41l(. — Le propriétaire de l'animal q^ui a 
causé un dommage ne peut se soustraire à 
l'obligation de le réparer en offrant de prou- 
ver qu'on ne peut lui reprocher aucune 
faute.— Trib. Gand, 9 décembre 1867. B. J. 
1858. 488. Cl. et B. VIL 266. 

416* — Le propriétaire d'un cheval qui a 
cassé la jambe d'un autre cheval dans l'écu- 
rie de l'auberge où son maître était descendu 
doit payer non seulement la valeur du che- 
val, mais encore le préjudice résultant de la 
perte. —Dinant, 19 décembre 1857. Cl. et B. 
Vu. 188. 

417. — La responsabilité des dégâts de 
lapins n'existe pas pour le locataire du droit 
de chasse, si le bail porte gue les preneurs 
exerceront sur les lots adjugés les mêmes 
droits que le propriétaire, en se conformant 
aux lois sur la cnasse, alors que le bailleur 
ou le locataire précédent n'a pas prévenu de 
l'existence d'une grande quantité de lapins. 
— Nivelles,23 décembre 1858. Cl. et B. VIU. 
488. 

418. — Le propriétaire du fonds sur le- 
quel se sont multipliés des lapins n'est res- 
ponsable des dégâts causés par ces animaux 
aux champs voisins que s'il a sur ses pro- 
priétés le droit de chasse. 

La responsabilité des dégâts incombe ex- 
clusivement au propriétaire de la chasse. — 
J. de P. Ixelles, 4 février 1859. B. J. 1859. 
840. 

4I9.— Le propriétaire d'animaux trouvés 
en délit dans un bois, qui n'est cité que 
comme civilement responsable du fait de 
son gardien, ne peut être condamné comme 
propriétaire de ces animaux. — Bruxelles, 
10 lévrier 1859. B. J. 1859. 269. 

420« — L'article 1385 du code civil, qui 
déclare le propriétaire d'un animal, ou celui 
qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, 
responsable du dommage que l'animal a 
causé, n'est qu'un exemple de l'applica- 
tion, a un cas particulier, du principe géné- 
ral de responsabilité civile posé dans les arti- 
cles 1382 et 1383 du code civil, et se fonde, en 
conséquence, de même que ces articles, sur la 
faute, la néjg^ligence ou l'imprudence de la 
personne déclarée responsable. Ainsi, le pro- 
priétaire d'un cheval, attelé à sa voiture, 
conduite par son cocher, n'est pas respon- 
sable du dommage causé par ce oneval, qui a 
renversé une femme et lui a broyé la jambe, 
qu'il a fallu amputer, s'il parvient à prouver 
r absence de toute faute^ imprudence ou né- 
gligence, dans son chef et dans celui de son 
cocner, ou que l'accident est arrivé par la 
faute, l'imprudence ou la négligence de celle 
qui on a été victime. — Gaud, 9 août 1861. 
Pas. 1861. II. 805. B. /. 1862. 278. 

21 



Digitized by LjOOQ IC 



3^2 



OUASI-BÉUT. 



4^1. — Il y a lieu à réparation do dom- 
mage causé par un cheval qui s'est emporté, 
bI le cocher n'a pas pris toutes les précau- 
tions que sugfi^éraient les circonstances et, 
notamment, 8°il n'a pas, en temps utile, 
averti le lésé, en lui criant gare, atin qu'il 
se mit en garde contre le danger qu'il cou- 
rait et dont il ne s'apercevait pas. — Gand, 
22 mars 1862. Pas, 1862. II . 160. ^ V.1864. 900. 

4i^ — Le propriétaire d'un animal oui a 
causé un acciaent est responsable du dom- 
mage qui en est résulté, à moins qu'il ne 
f trouve que l'accident est arrivé par la faute, 
'imprudence ou la maladresse de la yic- 
time. 

Il échapperait encore à toute responsabi- 
lité s'il pouvait établir que l'accident a eu 
pour cause originaire le fait d'un tiers dont 
il n'avait pas à répondre, ou a été le résultat 
d'une force migeure ou d'une circonstance 
exclusive de toute présomption de faute, né- 
gligence ou imprudence de sa part ou de 
celle de son domestique. — Bruxelles, 3 jan- 
vier 1863. i>(W. 1863. IL 68. 

4iS« — Lorsqu'un dommage a été causé 
par un animal, c'est au propriétaire de l'ani- 
mal qu'il incombe d'établir qu'il y a absence 
de toute faute de son chef et que le dom- 
mage a été causé par le fait et la faute d'un 
tiers, dont il ne doit pas répondre. — Anvers, 
26 février 1866. B. J. 1866. 667. 

434* — Le locataire d'une chasse est res- 
ponsable des dégâts occasionnés par les la- 
pins si, au lieu de chercher à les détruire, il 
s'est rendu coupable de négligence en les 
conservant pour le bon plaisir de sa chasse 
et en faisant surveiller avec soin ce bois de- 

Suis la date de sa location, (jui remonte à 
ouze années. — Nivelles, 28 décembre 18^8. 
Cl. et B. VIII. 488.— J. de P. Fosses, 23 mars 
1866. CL etB. XIV. 500. — Namur, 81 mai 
1866. CL et B. XIV. 623. 

49XU — Pour qu'un propriétaire de chasse 
soit responsable des dégâts de lapins, il faut 
qu'il soit prouvé qu'il a connu ou dû con- 
naître l'existence de ces dégâts et qu'on 
puisse lui reprocher des fait» ae négligence 
a les faire cesser. — Huy, 20 janvier 1870. 
CLetB.XiX. 270. — Huy, 20 janvier 1870. 
CL et B. XIX. 1178. 

4â6« — Une suffit pas qu'une expertise 
constate qu'il existe des lapins et des terriers 
dans un bois situé à proximité des récoltes 
ravagées, pour faire encourir la responsabi- 
lité au propriétaire de ce bois ou du loca- 
taire de la cnasse subrogé aux obligations de 
ce dernier. 

Cette responsabilité implique l'idée d'une 
faute de leur part, qui se dissipe dès qu'ils 
ont emplové tous moyens propres à empê- 
cher la multinlication des lapins. — Namur, 
7 août 1873. P<w. 1873. III. 267. 

4<i7. — L'existence de lapins dans un bois 
et la constatation de dégâts plus ou moins 
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considérables qu'ils ont causés anx proprié- 
tés voisines ne su6i&ent pas pour engager la 
responsabilité du propriétaire du bois ou de 
ses représentants. 

Il doit, en outre, être justifié que c'est par 
leur faute, c'est-à-dire par défaut d^mploi 
des moyens de destruction usités, gue le 
gibier s'est accru de manière à devenir nui- 
sible. Cette preuve incombe au demandeur. 

— Charleroi, 6 décembre 1873. Pas. 1874. 
m. 46. 

498* — Le propriétaire d'un bois n*ett 
pas responsable du dommage causé par les 
lapins, s'il est établi qu'il a uit tout ce qu'il 
a pu pour les détruire. 

Il importe peu de quelle manière le pro- 

Î>riétaire du oois a cherché à détruire les 
apins. — Namur, 6 février 1874. Pas. 1876. 
III. 104. 

4^. — La conséquence du nouveau ré- 
gime de la chasse est que tout propriétaire 
oui, dans son intérêt, Tait garder dans son 
domaine le gibier qui s'y multiplie, et qui 
cause ainsi des dégâts aux récoltes de ses 
voisins, commet une faute dont il est respon- 
sable. 

Spécialement, lorsque le juge du fond con- 
state en fait, après expertise et vérification, 
que des lapins provenant d'un bois dont la 
chasse est réservée ont causé du dommage 
aux récoltes d'un voisin, le propriétaire ae 
la chasse est responsable de ce dommage. 

Le juge du fond a pu déduire le fait con- 
stituant iaute et donnant lieu à responsabi- 
lité de la seule importance du dommage 
même et par là écarter l'exception de force 
majeure. — Cass., 3 juillet 1874. Pas. 1874. 
1.274.^./. 1874. 951. 

430* — Le propriétaire d'un bois peuplé 
de lapins est responsable du dommage causé 
par ces animaux aux récoltes du voisin, si 
les moyens de destruction qu'il a employés 
sont restés inefficaces. Il en est ainsi, a plus 
forte raison, lorsqu'il n'a cherché à aétrnire 
les lapins que tardivement, ou après le 

Îremier développement de la végétation. — 
. de P. Gembloux, 1" août 1874. Pat. 1874. 
III. 290. 

451. — Se rend coupable de négligence et 
est tenu de réparer le dommage le proprié- 
taire qui laisse les lapins se multiplier dans 
son fonds, au point de causer des aommages 
aux récoltes croissant sur les propriétés voi- 
sines. — Nivelles, 2 juin 1863. CL et B. II. 
428. — J, de P. Dinant, 29 juin 1875. Pas. 
1875. III. 337. CL et B. XXIV. 474. 

459* — Le propriétaire d'un cheval qui a 
pris le mors aux dents, assigné endommages 
et intérêts par celui qui a été blessé en es- . 
sayant d'arrêter l'attelage, n'est pas fondé 
à prétendre que le demanaeur est en faute 

Sar le fait de s'être élancé à la tête du cheval 
ans le but d'éviter un malheur imminent. 

— Namur, 27 décembre 1876. Pas. 1876. III, 
208. CL et B. XXV, 460, 
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435. — Toute action relative à un immeu- 
ble faisant partie du domaine public doit 
être dirigée contre la personne qui a l'admi- 
nistration du susdit immeuble. 

Le propriétaire d'une garenne est seul res- 
ponsable de plein droit des dégâts causés par 
ses lapins. 

Lorsqu'il n'existe pas de garenne, le pro- 

{>riétaire des bois ou des terres qu'habitent 
es lapins n'est responsable de leurs dégâts 
que sul y a faute de sa part. 

Il n'y a point faute lorsque rien n'a été fait 
par lui afin de les attirer ou de les retenir dans 
ses propriétés. 

Spécialement, l'Etat n'est pas en faute pour 
n'avoir pas fait détruire les lapins, défoncer 
leurs terriers ou arracher les ronces et genêts 
croissant naturellement sur les talus d'une 
ligne de chemin de fer et servant d'abris aux 
lapins. — Bruxelles, 5 août 1876. Pas. 1877. 
III. 278. Cl, et B, XXV. 267. 

434. — Le vendeur d'un animal, bien 
qu'il ait cessé d'en être propriétaire, est res- 
ponsable des dégâts causés par cet animal, 
pendant le temps qui s'écoule entre la con- 
clusion de la vente et la tradition réelle de 
l'animal. — Nivelles, 7 aoiit 1876. Pas, 1878. 
m.254. C/. ^^^. XXVI 565. 

433» — Le propriétaire d'un bois qui y 
laisse pulluler le gibier est responsable du 
dommage causé aux récoltes croissant sur les 
terrains voisins, alors même qu'il aurait em- 
ployé, pour le détruire, tous les moyens usi- 
tés en semblable occurrence. 

Par suite, l'offre de preuve de ces tenta- 
tives de destruction n'est pas recevable. 

Le fermier qui, avant renlèvement de la 
récolte, a offert à ce propriétaire de faire 
procéder à une expertise amiable pour éva- 
luer le dommage peut ensuite en prouver 
le montant par témoins. — J. de F. Que- 
vaucamps, 15 novembre 1876. Cl. et B. XXVI. 
1074. 

436. — L'article 1385 du code civil éta- 
blit contre le propriétaire de l'animal qui 
cause un dommage une présomption de faute 
qui dispense de toute preuve la personne 
lésée. 

Mais le propriétaire de l'animal doit être 
admis à prouver qu'aucune faute ne peut lui 
être imputée. — Bruges, 4 décembre 1876. 
Pas. 1877. III. 223. Cl. et B. XXVI. 563. 

457. — Le propriétaire d'un cheval n'est 
pas responsable des blessures occasionnées à 
un individu sur la voie publique, alors qu'on 
ne lui impute ni violation d'un règlement, 
ni une faute quelconque justifiant cette res- 
ponsabilité. — Trib. Liège, 2 juillet 1879. 
Cl. et B. XXVIII. 498. 

438. — Le propriétaire d'un animal égaré 
ou échappé est responsable du dommage 

âue cet animal a causé en occasionnant le 
éraillement d'un train de chemin de fer qui 
Ta rencontré sur la voie ferrée où il avait 
pénétré. 
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La présomption de faute ne se trouverait 
pas écartée par le fait que l'animal se trou- 
vait dans une prairie close, cette circonstance 
n'étant pas exclusive d'une faute des prépo- 
sés à la garde de l'animal, qui ont pu le lais- 
ser s'échapper. 

L'Etatj en l'absence de disposition légale 
particulière, n'est pas obligé de clore les 
chemins de fer qu'il exploite pour empêcher 
les incursions du bétail des voisins sur la 
voie ferrée. —Liège, 24 décembre 1879. Poj. 
1880. IL 134.^./. 1880.91. 



•. De la responsabilité, suite de rensei- 
gnements donnés. 

439. — Le négociant qui a recommandé à 
un autre une maison de commerce établie 
dans un pays éloigné, et dont il s'est engagé 
à couvrir les avances pour compte de ce de^r- 
nier, est personnellement obligé envers ce 
tiers, à raison des opérations que celui-ci a 
faites avec la même maison, s'il s'est con- 
stamment conduit à son égard comme étant 
le maître de cet établissement. — Bruxelles, 
27 juillet 1822. Pas. 1822. 224. 

440. — Celui qui recommande une per- 
sonne qu'il sait peu digne de confiance à un 
négociant qui a témoigné vouloir entamer 
des relations d'affaires avec elle, se rend pas- 
sible du préjudice que ce négociant vient à 
éprouver par suite des renseignements men- 
songèrement donnés. 

Le droit que ce dernier a contre l'auteur 
de la recommandation, par suite de la faute 
commise par lui, est distinct et indépendant 
du recours qu'il peut avoir à exercer contre 
l'individu qui a abusé directement de sa con- 
fiance. — Bruxelles, 16 avril 1864. Pas. 1865. 
1. 185. B. J. 1864. 626. 

441.—- Celui qui a fourni sciemment sur 
la solvabilité d'un tiers des renseignements 
mensongers, et fait même des instances pour 
déterminer une autre personne à prêter à ce 
tiers (son frère) un capital, est responsable 
du préjudice que vient à éprouver le prê- 
teur par l'effet de l'insolvabilité de l'em- 
prunteur. 

Le prêteur, en ce cas, ne doit pas, avant 
tout examen du fond, établir l'insolvabilité 
de l'emprunteur au moment du prêt. — 
Bruxelles, 30 mai 1865. Pas. 1865. II. 361. 

B.j.im.m. 

442. — L'administrateur d'une société 
commerciale qui, dans le but de placer des 
actions, remet à un tiers, dont il a intérêt à 
obtenir la souscription, un document de na- 
ture à l'induire en erreur sur la situation 
réelle, alors connue, de la société, pose un 
fait qui engage sa responsabilité, aux termes 
de ^article 1382 du code civil. — Liètre, 
13 décembre 1868. Pas. 1869. IL 121. 

445. — - Les commerçants qui fournissent 
à un négociant des renseignements qu'ils 
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Bavent être faux sur la solvabilité d'un 
tiers, sont responsables du préjudice qu'il a 
éprouvé par suite des livraisons de mar- 
cnandises c[u'il a faites à ce tiers, si elles 
n'ont été déterminées que par ces renseigne- 
ments, qui devaient l'induire en erreur. — 
Bruxelles, 12 avril 1869. Pas. 1870. II. 134. 
B. J, 1869. 629. 

444. — Une société instituée pour fournir 
des renseignements au commerce sur la sol- 
vabilité des clients n'est pas responsable de 
l'inexactitude de ceux qu'elle fournit, s'il 
n'y a pas mauvaise loi, surtout s'ils ont été 
donnés sans garantie. — Trib. Bruxelles, 
16 novembre lb69. Cl. et £, XIX. 606. 

445* — La responsabilité établie par l'ar- 
ticle 1382 du coae civil suppose l'existence 
d'une faute. 

En conséquence, des renseignements four- 
nis par un commerçant à son correspondant. 
à la demande de celui-ci, sur la solvabilité 
d'un tiers qui sollicite un crédit, ne rendent 
celui qui les a donnés responsable des pertes 
éprouvées en cas de faillite de ce tiers que 
s'il savait qu'ils étaient erronés lorsqu'il les 
a transmis. — Gand, 24 juillet 1873. Pas. 

1873. U. 348. B. J. 1873. 1126. P. A. 1874. 
II. 61. 

446. — Le rédacteur d'un journal qui a 
causé à autrui, par son fait, un préjudice 
moral ne peut invoquer, pour atténuer s^ 
torts, la faute des tiers qui lui ont fourni des 
renseignements erronés. 

Mais ceux-ci peuvent, selon les circon- 
stances, être tenus de le garantir de la con- 
damnation prononcée pour la réparation du 
dommage causé, proportionnellement à la 
faute qu'ils ont commise. 

Ne peuvent être réputés confidentiels des 
bulletins transmis mensuellement à plusieurs 
centaines d'abonnés, bien que le secret leur 
soit recommandé. — Bruxelles, 16 février 

1874. Pas. 1874. II. 98. B. J. 1874. 827. 

447. — N'est pas recevable l'action en 
dommages et intérêts basée sur des rensei- 
gnements fournis sur la solvabilité ou l'ho- 
norabilité d'un tiers, s'ils ont été donnés de 
bonne foi,eoniidentiellement et sans se dou- 
ter de l'usage public auquel ils étaient desti- 
nés. — Trib. Liège, 14 août 1878. Cl. et B. 
XXVII. 696. 

H. De la responsabilité encourue par les plai- 
deurs en suite de procès téméraires ou de sai* 
sies sans droit. 

448. — Le simple plaignant n'est pas res- 

Sonsable des suites d'une saisie de marchan- 
ises faite par l'autorité, par suite de la 
plainte, et maintenue pendant l'instance cri- 
minelle poursuivie par le ministère public. 
— Bruxelles, 15 mars 1821. Pas. 1821. 624. 

449. — Le défendeur qui a employé un 
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système de défense de nature à traîner le 
procès en longueur ne doit, de ce chef, au- 
cune indemnité, alors qu'il n'a pas agi de 
mauvaise foi. 

Il appartient au juge, d'après les circon- 
stances, de prononcer la contrainte par 
corps, pour dommages et intérêts, en matière 
civile. — Bruxelles, 25 octobre 1843. Pas. 
1844. II. 228. 

450. — Les communes sont civilement 
responsables des poursuites faites sans fon- 
dement, sur le rapport de leurs agents, par 
le ministère public agissant en vue de répri- 
mer les contraventions aux lois sur les che- 
mins vicinaux. — Anvers, 14 décembre 1650. 
B. J. 1851. 253. 

451. — Le créancier qui, sans mauvaise 
foi^ a soulevé un contredit non fondé n'est 
point tenu, envers les créanciers utilement 
colloques, de dommages et intérêts à défaut 
de pavement de leurs créances, par suite de 
l'insolvabilité de l'adjudicataire, quoique 
son insolvabilité soit survenue pendant le 
débat sur contredit. — Anvers, 23 juillet 
1853. B. J. 1854. 624. 

45i. — Ne donnent lieu à aucuns dom- 
mages et intérêts les poursuites qui ne sont 
que l'exercice d'un droit légitime, ou qui ne 
peuvent être considérées comme vexatoires, 
ni des expressions déplacées qui trouvent 
leur excuse dans la nature de l'action. — 
Liège, 12 mars 1859. Pas. 1860. II. 239. B. J. 
1860. 1174. 

455. — Le propriétaire qui saisit à tort les 
meubles de son locataire peut être condamné 
à des dommages et intérêts. — Trib. Bm- 
xelles, 26 septembre 1861. Cl. et B. XI. 223. 

454. — Le dissentiment oui s'élève entre 
deux personnes sur Tétenaue et la portée 
des clauses d'un contrat avenri entre elles, 
et qui force l'une d'elles de déférer la ques- 
tion aux tribunaux^ ne peut être la source 
d'une réparation vis-à-vis de celui qui suc- 
combe, lorsque l'interprétation de ce der- 
nier se base sur un intérêt légitime et n'est 
pas mise en avant pour créer des difficultés 
à son adversaire. — Verviers, 9 juillet 1862. 
B. /, 1863, 140. 

455. — Le seul fait de l'exercice légitime 
du droit de défense ne saurait donner lieu 
contre son auteur à une action en dommages 
et intérêts^ à moins qu'il ne soit prouvé 
qu'il a agi de mauvaise foi et vexatoire- 
ment. 

Ainsi, lorsque, à la suite d'une poursuite 
dirigée contre un locataire du chef de dom- 
mages causés, par sa faute, à la propriété 
louée, est intervenu un jugement qui pro- 
nonce de ce chef des indemnités, il n^y a pas 
lieu, en l'absence de toute mauvaise foi et 
de tout esprit de vexation dans le chef du 
défendeur, d'y comprendre une somme pour 
faux frais, débourses, démarches et perte de 
temps que le demandeur aurait eu à auldr 
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dans la poursuite de ses droits. — Bruxelles, 
26 janvier 1863. Pas, 1863. 11.209. 

4tf6. — n faut que la mauvaise foi du 
plaideur, ou, du moins, une coupable témé- 
rité, soit prouvée pour accorder des dom- 
mages et intérêts du chef d'une action inten- 
tée ; en tout cas, il faut libeller et justifier ce 
dommage. — Tumliout, 31 décembre 1868. 
Cl, et B. XII. 985. 

4157. — La peine ordinaire du plaideur qui 
succombe est la condamnation aux dépens, 
conformément à l'article 180 du code de pro- 
cédure civile. — Turnhout, 81 décembre 
1868. C/.^^ P. XII. 985. 

4tf8. — Lorsqu'une articulation de faits 
dont se plaint une partie a eu lieu en termes 
de défense et sans mauvaise foi ni légèreté, 
il n'v a pas lieu à réparation civile de ce chef. 

— Bruxelles, 8 août 1864. Pas, 1865. II. 82. 
B. J, 1865. 918. 

4^. — A moins qu'il ne soit établi qu'il 
ait afi^ de mauvaise foi, celui qui soutient un 
procès injuste ne peut être condamné, en 
outre des frais, à des dommages et intérêts 
pour frais n'entrant pas en taxe et dépenses 
extraordinaires. — Bruxelles, 7 août 1862. 
Pas, 1663. IL 185. i>. A, 1863. II. 60. — 
Bruxelles, 29 octobre 1862. Pas, 1863, II, 
185. P, A, 1863. II. 60. — Bruxelles, 12 jan- 
vier 1863. Pas, 1867. II. 98. P, A. 1864. 1. 8. 

— Trib. Bruxelles, 10 janvier 1866. B, J. 1866. 
848. — Bruxelles, 19 février 1869. Pas, 1869. 
U. 281.-»./. 1869. 869. 

460* — La nécessité de soutenir un procès 
p«ut constituer un préjudice réparable par 
des dommages et intérêts. 

Le discrédit jeté sur une invention, et les 
entraves apportées à son exploitation par 
des publications et par une action en nul- 
lité des brevets devant les tribunaux don- 
nent ouverture à des dommages et intérêts. 

— Bruxelles, 12 juillet 1869. B. J, 1871. 
1494. 

461* — Le juge, annulant la saisie |)rati- 
quée pour les dépens en vertu d'un juge- 
ment du tribunal de commerce déclaré exé- 
cutoire par provision et que le débiteur a 
frappé d'appel après avoir, lors de la saisie, 

Saye les causes principales, peut accorder 
es dommages et intérêts au saisi^bien qu'il 
ne se soit rServé que des droits résultant de 
l'appel par lui interjeté du iugement. — 
Tnb. Bruxelles, 23 novembre 1869. Cl. et B. 
XIX. 1071. 

462. — Le propriétaire qui forme une 
plainte du chef de délit de chasse contre un 
tiers et se constitue partie civile à l'audience 
peut être condamné à des dommages et inté- 
rêts, même en l'absence d'intention de nuire. 
—Trib. Bruxelles, 15 décembre 1869. Ct.et B. 
XIX. 765. 

463. — Lorsqu'un procès est reconnu 
fondé, le demandeur ne peut être condamné 
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à des dommages et intérêts. — J. de P. 
Saint-Trond, 8 octobre 1870. Cl. et B. XIX. 
556. 

464. — On ne peut considérer comme 
ayant un caractère vexatoire et de nature à 
donner droit à des dommages et intérêts une 
saisie-arrêt pratiquée sur des fonds litigieux 

Sour empêcher qu'ils ne soient, avant la fin 
u procès, transportés à l'étranger. — Arlon, 
29 avril 1874. P. A. 1877. IL 15». CL et B. 
XXV. 77. 

465. — Lorsqu'une saisie est annulée 

Sour vice de forme, le saisissant est tenu 
'indemniser le saisi du préjudice que la sai- 
sie lui a causé. — Bruges, 5 mai 1874. C/. etB. 
XXm. 1217. 

466. ■— Le breveté qui a intenté témérai- 
rement une action en contrefaçon qui est 
reconnue non fondée est tenu de réparer le 
préjudice gu'il a causé au défendeur en trou- 
blant son industrie, en portant atteinte à sa 
réputation commerciale et en l'obligeant à 
faire des frais pour la défense de ses droits. 
— Bruxelles, 15 février 1875. Pas, 1875. 11. 
294. B. J. 1875. 484. — Bruxelles, 16 février 

1876. Pas, 1875. II. 393. B. J. 1875. 887. — 
Anvers, 22 avril 1875. Pas, 1875. III. 182. 
B, J. 1875. 1164. 

467. — L'article 1882 du code civil est 
applicable à celui qui, de mauvaise foi, a 
intenté un procès téméraire, 

La mauvaise foi doit être appréciée par le 
juge qui. la trouvant établie, doit condam- 
ner le aemandeur succombant non seule- 
ment aux dépens, mais à tous autres dom- 
mages justifiés. 

On est de mauvaise foi quand on réclame 
ce qu'on sait n'être pas dû. — Bruxelles, 
2 août 1887. Pas, 1837. 202. — Gand, 18 août 
1844. Pas, 1844. IL 248. — Trib. Bruxelles, 
18 août 1861. B, J, 1864. 71. — Trib. Bru- 
xelles, 5 avril 1865. B, J. 1865. 696.— Liège, 
22 mai 1869. Pas. 1871. IL 90. B. J, 1871. 
1159. — Bruges. 28 avril 1872. B, J, 1878. 
830.— Liège, 26 juin 1872. Pas, 1872. II. 316. 
B. J, 1872.1548. — Anvers, 28 juillet 1874. 
Pas, 1874. m. 835. B, J. 1875. 1150. Cl, et B, 
XXIV. 485. — Trib. Gand, 17 novembre 

1877. Pas. 1879. III. 186. 

468. — Les dommages et intérêts auxquels 
peut être condamné celui qui a intente une 
action vexatoire ou doleuse ne peuvent être 
arbitrés que par le juge qui a connu le fond 
du litige. — Bruxelles, 7 août 1878. Pas. 
1879. 11. 184. B. J. 1878. 1802. P, A. 1878. 
L286. 

460. — Le défendeur ne peut obtenir des 
dommages et intérêts contre le demandeur 
qu'en prouvant que l'action était vexatoire 
ou attentatoire à son honneur. 

Il ne suffit pas d'invoquer une plainte dé- 
posée en mains du procureur du roi et dont 
copie n'est pas représentée, ni même les ter- 
mes d'une requête, si ceux-ci sont modérés 
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et ne contiennent qne l'exposé des motifs de 
la demande. — rîivelles, 13 août 1878. 
CL et B. XXVU. 746. 

470. — Est surabondant Pappel inteijeté 
en matière d'ordre contre un créancier 
poursuivant, mais non colloque et non con- 
testant. 

Il n'y a pas lieu d'allouer à l'intimé des 
dommages et intérêts, s'il n'est pas établi 
que le recours a été exercé dans un but 
vexatoire. — Liège, 26 juillet 1879. P<m. 1880. 
IL 264. 

471. — Celui qui saisit à tort des objets 
qu'il prétend contrefaits est responsable du 
préjuaice causé par cette saisie, alors sur- 
fout que la partie saisie était un concurrent. 
— Anvers, 15 mai 1880. P. A . 1880. 1. 226. 

472. — Celui qui intente un procès témé- 
rairement ou de mauvaise foi est passible de 
dommages et intérêts envers la partie ad- 
verse pour les frais n'entrant pas en taxe 
qu'elle a dû s'imposer pour pourvoir à sa 
défense. — Trib. Bruxelles, I» juin 1880. 
B. /. 1880. 1466. 



1. De la responsabilité des propriétaires 
d'usines, charbonnages, etc, (Voyez Mines,) 

475. — Pour qu'un voisin puisse réclamer 
la réparation du dommage oue cause à sa 

Propriété l'érection d'un étaolissement in- 
ustriel, il faut qu'il éprouve un dommage 
réel, une lésion matérielle. Les incommo- 
dités résultant du bruit, de la fumée, du 
danger d'incendie, ne constituent pas un 
dommage appréciable. — Trib. Gand,24 juil- 
let 1854. j5. /. 1854. 1131. 

474. — Est recevable la demande en in- 
demnité fondée sur le préjudice causé à des 
maisons et à un moulin a vapeur, et sur leur 
dépréciation par les fumées et poussières 
provenant d'un établissement industriel, 
alors même que ces constructions auraient 
été élevées dans le voisinage de cet établis- 
sement après la création de cet établissement 
lui-même, 
r* Toutefois, la société peut faire expliquer 
j les experts sur le point de savoir si cet éta- 
' blissement procure des avantages réels à ce 
' propriétaire, et, le cas échéant, en faire état 
• - lorsqu'il s'agira d'apprécier le dommage. — 
Liège, 30 novembre 1867. Pas. 1858. II. 21. 
'j5.X 1858. 857. 

47i5. — Un établissement industriel dont 
les émanations nuisent aux propriétés voi- 
sines ne peut se borner à offrir de payer une 
indemnité annuelle aux parties lésées, pen- 
dant la durée du dommage. Le voisin a oroit 
à une inde mnité globale. — Liège, 20 juin 



'I8C8. 5 

476. — De ce qu'une usine existait anté- 
rieurement à des constructions élevées par 
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les voisins, il ne suit pas que ceux-ci soient 
privés de l'action en réparation des doin- 
mages causés par cette usine à leurs établis- 
sements nouveaux. — Cass., 6 août 1858. Pas, 
1858. L 814. B, J. 1858. 1158. 

477. — Si, en thèse générale, le maître ne 
répond que civilement des faits de ses subor- 
donnés, cette règle doit recevoir exception 
lorsque la loi impose directement au maître 
certaines prescriptions dans un intérêt de 
police et cPintérêt public. 

Il en est ainsi notamment en ce qui con- 
cerne les machines à vapeur, et les mesures 
de précaution gue la loi prescrit incombent 
à tous ceux qui font établir des machines de 
cette espèce pour un usage quelconque. 

Les propriétaires de ces machines, étant 
obligés de les munir de certains appareils de 
sûreté, doivent, comme conséquence, veiller 
à ce que ces appareils fonctionnent réguliè- 
rement et de manière que le but de la loi soit 
atteint. 

Il y a lieu de prononcer une peine parti- 
culière pour chaque contravention, et non 
une peine unique pour toutes les contraven- 
tions encourues.--Bruxelles, 12 juillet 1866. 
Pas. 1667. II. 214. B. /. 1866. 1564. 



47^ — Si la circonstance qu'une usine 
existait ne rend pas non recevable, d'une 
manière absolue, l'action en réparation du 
dommage causé par elle à des constructions 



d'avoir é^ard à ce que le propriétaire de ces 
constructions s'est volontairement placé au- 
près de l'usine pour profiter des avantages 
qui résultaient de sa proximité au point de 
vue commercial. Une compensation partielle 
doit donc en général être admise, et il se 
peut même que des dommages et intérêts ne 
soient pas dus. — Liège, 9 mai 1668. Pas. 
1868. IL 889. 

479. — L'industriel est responsable des 
accidents dont ses ouvriers sont victimes, 
lorsqu'ils sont causés par les vices de con- 
struction des machines ou appareils dont il 
est fait usage dans son usine. — Bruxelles, 
21 janvier 1873. Pas. 1873. II. 196. B, J. 
1873. 453. 

480. — Les chefs d'industrie sont respon- 
sables moralement et civilement des acci- 
dents survenus à leurs ouvriers par les vices 
des machines qu'ils emploient, alors surtout 
qu'ils ont connu ces vices. 

Il ne suffît pas qu'ils aient donné ordre de 
les réparer; il faut, pour qu'ils échappent à 
cette responsabilité, qu'ils aient veillé à ce 

?ue cette réparation soit faite. — Bruxelles, 
8 novembre 1875. B. J. 1876. 266. 

481. — N'est pas recevable une demande 
de dommages et intérêts fondée sur la cor- 
ruption des eaux occasionnée prétenduement 
par le voisinage d'un établissement insalu- 
bre, s'il n'est pas établi que les eaux étaient 
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pures avant l'installation du dit établisso- 
sement. 

La cour apprécie souvetainement la déci- 
sion des experts et peut refuser tout nouvel 
examen, si les circonstances justifient l'avis 
des experts nommés par le premier juge. 
— Bruxelles, 21 janvier 1876. B, J, 1877, 
471. 

482* — Le propriétaire d'un établisse- 
ment industriel est responsable, en cette 
Qualité, des accidents provenant des vices 
de construction soit des bâtiments, soit des 
machines on appareils qu'il a mis en usaffe, 
sauf son recours contre le constructeur des 
otdets défectueux. 

Ce dernier est tenu in solidum avec le pro- 

Sriétaire. comme auteur de la faute, vis-à-vis 
es tiers léséS) et notamment des ouvriers de 
l'usine. 

Ne peut encourir aucune responsabilité le 
maître maçon qui s'est conformé aux plans 
vicieux <jui lui ont été remis et dont l'exécu- 
tion lui était prescrite pour le placement des 
machines, si le travail des maçonneries ne 
laissait rien à désirer sous le rapport de la 
main-d'œuvre et des matériaux. 

Le constructeur fournisseur de chaudières 
destinées à des établissements industriels est 
tenu, indépendamment de toute stipulation 
expresse, de surveiller leur installation et de 
s'assurer qu'elle a lieu dans des conditions de 
sécurité parfaite. 

Spécialement, il est responsable non seule- 
ment des défauts des machines elles-mêmes, 
mais aussi de l'insuffisance des voûtes qui 
doivent les supporter, surtout s'il a fourni 
les plans et s'est engagé à installer les ma- 
chines et appareils sous la surveillance et la 
direction de son personnel. — Charleroi. 
26 février 1876. Pas. 1876. III. 170. 

483« — Lorsque le directeur d'une société 
linière a été condamné à une peine correc- 
tionnelle, du chef d'homicide par impru- 
dence, à la suite de l'explosion d'une ma- 
chine à vapeur, pour n'avoir pas fait réparer 
et remplacer en temps convenable les tôles 
des chaudières, cette société ne peut, lors- 
qu'elle est actionnée en réparation du dom- 
mage causé par ce délit, exercer un recours 
en garantie contre un fabricant de produits 
chimiques, en se fondant sur ce que les eaux 
découlant de son usine, qui alimentaient les 
chaudières de la filature, étaient infectées 
par les résidus de sa fabrication et devaient, 
par leurs principes nuisibles , corroder 
promptement les tôles de ces chaudières, si 
ce fabricant ne peut être envisagé comme 
ayant participé au délit commis. — Bru- 
xelles, 20 mars 1876. Pas. 1876. IL 242. B. /. 
1876. 419. 

484* — Celui dont l'établissement indus- 
triel cause un dommage aux propriétés voi- 
sines par la fumée et les cendres de son usine 
est tenu de le réparer» lorsque ces inconvé- 
nients excèdent la mesure ordinaire des 
obligations du voisinage, eu égard à la na- 
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tnre et à l'appropriation des lieux litigieux. 
— Bruxelles, 23 mai 1876. Pas, 1876. II. 342. 
B. J. 1876. 763. 

488. — L'usinier est responsable des 
suites d'un accident survenu à un tiers, alors 
que cet accident est causé par une machine 
et est dû à la négligence de l'ouvrier chargé 
de veiller à la machine. Ce dernier est en 
faute s'il n'accompagne pas auprès de la ma- 
chine celui qui doit Ta reparer, et se borne à 
lui faire ceixaines recommandations. — Bru- 
xelles, 11 décembre 1876. B, J, 1877. 1518. 

486* —-Celui qui a sous sa garde une chose 
inanimée n'est pas légalement présumé en 
faute lorsqu'un dommage a été causé par 
cette chose à autrui. Celui qui demande en 
justice la réparation de ce dommage est tenu 
de prouver rexistence d'une faute imputable 
au défendeur. 

Si cette preuve n'est pas rapportée, l'évé- 
nement doit être envisagé comme le résultat 
d'un cas fortuit. 

Une société charbonnière qui a laissé cir- 
culer une cage d'extraction dont le système 
d'attache s'est rompu lors de la descente des 
ouvriers ne peut être déclarée responsable 
par cela seul que la cage était soutenue par 
un étrler présentant une cassure ancienne, 
si la fissure n'était pas apparente et a pu 
échapper aux investigations minutieuses 
pratiquées avant l'accident. 

La mauvaise qualité du fer d'un appareil 
n'engage pas la responsabilité de l'indus- 
triel qui en a fait usage, s'il résulte des cir- 
constances qu'il n'a pas pu la constater. — 
Bruxelles, 8 février 1&77. Pas. 1877. U. 291. 
B, J. 1877. 1460. 
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— publique (extinction). iO. 
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k 38, 57 à 40, 76. 

- en appel, 8. 
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Art. St7 du code civil, 60. 
Art. S38 » 61. 

Arc 3t0 > 61. 

Art. 1«4B > SI. 

Art. 199 du code pénal de 4810, 

09. 
Art. ils du code pénal de iSIO, 

19. 
Art. 3 du code d'initr. crim. 

70,71,781177. 
Art. 196 du code d'ineir. crim., 

61. 
Art. SIS > • 

86 k ttO. 
Art. 14A du code foreetier, 3a. 
Art. 4 de U loi du l" mai 1849, 

88. 
Aiioeiation en participation, 8t. 



Banqueroute fraudulenae, 68. 
Bonne Toi, î, 81. 
Bornof^, 80. 
CasMtJon, 50. 
Cbemin de deuerte, 40. 

— de fer. 39, 70. 

— Ticinal.5,ii,94,59,41,67. 
Cboeejugce, 46. 
Communauté religieuse, 66. 
Compétence, 3. i4, 18, tO, 30, 

06, 88, 80, 84. 
Condamnée évadée, 86 k 80. 
( ondition, 0, ti. 
Délai, 41,47, 80 11 88, 87. 
-(choie Jugée), 48. 
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— péremptoire, 4t. 
Diligenree, 44. 63, 66. 

— (délai),47, 60, 64,68. 
Délit k l'étranger, 78. 

~~ foreBlier, 3), 83, 38, 3i. 
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18. 
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~ du droit d'un Uen,18. 
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Eiceplion mal fondée, i* II* 
Ex<-n de pouvoirs. 45. 
Faillite fniudiiieuie, 07. 
FaiUiiTeieTaDls»4, 41, 16, 47, 

su. 
Faux. 6S k Ai, 7Î. 
Identité. 8S k t<i. 
Juge de paix, 70. 80, 8i. 
Jugement par défaut, 07. 
I^ure de change, 7i. 
Libération, 81. 
Liquidation, 83. 
I.OI du S'J Tcndémiaire an v, 
Î8. 

— du 10 aTril1844,67. 

— du 1" mai 184», S5. 
Varioge, OU 
Nai8sanceiArlede),0S 

— (dcdaralion), 68 k 60, 09, 

t4. 
Partie cinle, 7, 70. 
Partiec différentes, 71, 71, 74. 
PasMge, Î4, S8, 19, 40, 79, 

84. 
Pâturage, tt,î3. «5, SI, S7. 
Personne civile, SB* 
Plantation!, tO, 41. 
Polders, tu. 



PoMNi'on, 10. i9,«l k tS,U, 
33. 43. 7]). 80. 

— annale, t?. 
Pouvoir du juge, 8. 0. 
Presrription, 84. 

Preuve de propriété, 48, 44, 40, 
47. 49,6*. m5. 

Questions d'état, M k A6 bit. 

Eecerabililé. 1, 4, 6 k 1t, 18, 
17,19, «1. i4. tO, 81, 
83 k 35. 37 k 40, 76. 

— en anp^ 8. 
Récolte» ((H>npede\tl. 
Renvoi, 8, 13, 16. tO, tt, t8, 

46, OS, 67, 78, 70, 8t. 
Res ilution, 81. 
Sentier. iO, 40. 79. 
Servitude, 79. 
Société dinoute, 88. 
Servitude, h4. 
Sursis. 3, 4. 8, 13, 17, 18, ÎO, 

Si. S5, 9!», 48, 49, C6. 07, 

75, 79, 8t. 
Titre apparent, 10,36. 
Tribunal de police, 8, tO, 88, 

48. 
Usage (Droit d'), 84. 
Voirie, 8,14,t0. 



§ !«'. — Db l'action PrSUQTTB BUBOBDONViB 
A UKB ACTION CIVILB. 



A. EngéttéraU — Conditions. 1 à 16. 

1. Questions préjudicielles basées sur un 
droit de propriéi 
d'usage. 17 à 40. 



droit de propriété, de possession ou 
.17* " 



c. Des diligences. — • Délai. — Preuve. 41 
à 57. 

D. Questions préjudicielles à une question 
d'état. 58 à 65. 

B. Questions diverses. 65 ^ à 68. 



§ 11. — De l'action civils SXTBOBDONNéB A 

UNB ACTION criminellb. 69 à 78. 



§ III. — Db l'action civilb bubordonn^b a 

UNB AUTBB ACTION CIVILB. 79 à 84. 



§ IV. — Db l'idbntité des condamnés évA- 
Dés bt bbpris. (Code inst. orim.| art. 518 
et8aiv.)85à91« 



DB l'action publique SUBOBDONKAb a UNB 
ACTION CIVILB. 

A. En général. 

I. — Devant les tribunaux correctionnels, 
l'exception de propriété du fonds sur lequel 
nn délit aurait été commis est préjudicielle. 
Ces tribunaux sont tenus d'en renvoyer 
l'examen aux tribunaux civils, en tenant la 
cause en surséance. Ce n'est que dans le cas 
où l'exception de propriété est évidemment 
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mal fondée qu'il y a lieu de ne pas s'y airêtar. 

— Bruxelles, 3 avril 1824. Pas. 1824. 93. 

^ — Lorsqu'il est établi qu'un prévenu 
traduit en justice pour avoir abattu un arbre 
sur la propriété d'autrui l'a fait de bonne 
foi, il n'y a pas lieu de le renvoyer préala- 
blement devant le juge compétent, poor 
faire décider la question de propriété. — 
Bruxelles, 5 août 1837. Pas. 1837. 204. 

5« — Si le juge de police, saisi de la pour- 
suite d'une contravention, peut ne pas s'ar- 
rêter à une exception présentée par le pré- 
venu comme question préjudicielle^ alors 
qu'il considère cette (question comme indiffé- 
rente, il ne peut décider lui-même la ques- 
tion préjudicielle, pour pouvoir ensuite pro- 
noncer la peine de la contravention. 

Spécialement, en matière d'usurpation sur 
un chemin vicinal, si le prévenu conteste la 
vicinalité du chemin et demande, de ce chef, 
son renvoi à fins civiles, renvoi auquel a con- 
senti le ministère public, le juge ne peut, 
sans avoir égard à cette demande, apprécier 
dé piano la nature du chemin et'prononcer 
par suite sur la contravention. — Cass., 9 dé- 
cembre 1844. Pas. 1845. I. 226. B. J. 1846. 
825. 

4* — N'est pas préjudicielle et, partant, 
de nature à faire surseoir au jugement de 
l'action publique, la conclusion qui^ ne sou- 
levant aucune question de propriété, n'a 
pour but que d'établir des faits qui, étant 
prouvés, feraient disparaître la contraven- 
tion. 

Dans un cas semblable, c'est au juge de 
répression saisi de la cause qu'il appartient 
d'ordonner ou d'admettre les devoirs de 
preuve nécessaires. 

A plus forte raison en est-il ainsi lorsque, 
la preuve étant faite, la contravention n'en 
subsisterait pas moins. — Cass., 14 août 1848. 
Pas. 1848. 1. 889. B. /. 1849. 11. 

15. — Un jugement civil, exécutoire par 
provision, ne uiit pas obstacle à ce que le 
prévenu qui en a appelé puisse, devant la 
juridiction criminelle, demander qu'il soit 
sursis à toute condamnation jusqu'à ce que 
le juge d'appel ait définitivement statué sur 
la contestation civile. — Charleroi, 6 no- 
vembre 1856. B. J. 1857. 223. 

6. — Lorsque le fond est jugé définitive- 
ment, il n'y a plus lieu de débattre la quM- 
tion préjudicielle. — Bruxelles, 21 novembre 
1856. Pas. 1857.11. 287. B. J. 1858. 980. 

7. — La partie civile ne peut, après avoir 
saisi le iuge de répression, élever une ques- 
tion préjudicielle et demander le renvoi à 
fins civiles pour l'examen de cette exception. 

— Bruxelles, 11 juin 1^9. Pas. 1859. II. 292. 
B. J. 1860. 715. 

8« — Lorsqu'une question préjudicielle de 
; propriété est soulevée devant un tribunal de 
I répression, le juge n'est pas toigoturs tenu à 
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raspendre iMnstrnction de la cause et de ren- 
voyer les parties à fins civiles ; il peut acquit- 
ter immédiatement le prévenu, s'il lui est 
démontré par des pièces irréfutables que ce- 
lui-ci n'a fait qu'user de son droit en posant 
le fait qui a donné lieu aux poursuites. — 
Charleroi, 26 novembre 1861. B. J. 1862. 76. 
Cl. et B. XI. 10. 

0. — Les tribunaux de répression, saisis 
d'une demande de renvoi à iins civiles sou- 
levant une question de propriété ou de pos- 
session, ont le droit d'examiner si elle a un 
caractère sérieux. — Cass., 21 octobre 1867. 
Pat. 1868. 1. 251. B, J. 1868. 1012. 

10. — L'exception préjudicielle ne donne 
heu au renvoi à fin civile que dans le cas où 
la preuve de la propriété éteint l'action pu- 
blique; en conséquence, elle n'est pas rece- 
vable et ne peut suspenare la poursuite lors- 

?ue la qualité de propriétaire ne justifie pas 
auteur de fait. — Cass., 17 mars 1862. Pas. 
1862. 1. 234. B. J. 1862. 456. CL et B. XI. 49. 
— Cass., 11 janvier 1869. Pas. 1869. 1. 172. 
B. J. 1869. 766. 

11. — Les droits de propriété ou de plan- 
tation invoqués par le prévenu ne constituent 
pas une question préjudicielle, alors surtout 
qu'il résulte des circonstances de la cause 
que notamment les exceptions n'ont aucune 
apparence de fondement. — Tongres, 25 fé- 
vrier 1869. Cl. et B. XVII. 947. 

1^ — Une exception préjudicielle n'est 
admissible que pour autant que les faits sur 
lesquels elle est fondée soient élisifs de la 

ftrévention. — Bruxelles, 28 juin 1888. Pas. 
838. 169. — Cass., 14 août 1848. Pas. 1848. 1. 
389. B. J. 1849. 11. — Termonde, 4 mars 
1863. B. J. 1863. 718. Cl. et B. XII. 613. — 
Cass., 11 janvier 1869. Pas. 1869. 1. 172. B. J. 
1869. 766. -- J. de P. Looz, 4 juin 1869. 
Cl. et B.XiX. 109. 

I5« "^ Lejuge répressif ne peut se dispen- 
ser de surseoir au jugement de la poursuite 
et de prononcer le renvoi au juge compétent, 
lorsque le prévenu élève une exception pré- 
judicielle de propriété, élisive delà contra- 
vention. — Cass., 2 mars 1874. Pas. 1874. 1. 
165. B. J. 1874. 589. 

14* — Lorsque la nature publique du lieu 
où une contravention a été commise forme 
une circonstance de la contravention, il ap- 
partient à la justice répressive, saisie de ta 
poursuite, d'apprécier si ce lieu est réelle- 
ment une voie publique. 

Elle peut notamment vérifier si le terrain 
où une construction a été érigée sans les au- 
torisations requises est une rue ou ruelle. 

Ce n'est pas là une question préjudicielle 
de la compétence exclusive des tribunaux 
civils. — Cass., 2 novembre 1874. Pas. 1874. 
I. 853. B. J. 1874. 1543. 

Itt« — Le juge répressif est sans compé- 
tence pour connaître des questions préjudi- 
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cielles de propriété immobilière ou de droits 
réels ; en conséquence, il ne peut pas plus 
donner à ces questions une solution favora- 
ble aux inculpes que les résoudre dans un 
sens conforme à l'action publique. 

Le juge doit prononcer le renvoi à fins 
civiles.— Cass. ,2 décembre 1874. Pas. 1875. 
I. 36. B. J. 1875. 91. 

I6« — Pour qu'il y ait lieu à renvoi à fins 
civiles, il fautquel'exceptionpréjudiciellede 
propriété proposée par le prévenu soit fondée 
sur un droit qui lui est personnel et qu'elle 
s'appuie sur un titre apparent ou sur des 
faits de possession précis. — Bruxelles, 29 jan- 
vier 1876. Pas. 1876. II. 88. B. J. 1876. 599. 
— Trib. Liège, 81 octobre 1879. Cl. et B. 
XX Vm. 5787 



B« Questions préjudicielles basées sur un droit 
de propriété, de possession ou d'usage. 

17. — Lorsqu'un adjudicataire traduit en 
police correctionnelle pour avoir abattu des 
arbres en délit allègue, sans aucun com- 
mencement de preuve, que ces arbres font 
partie de son lot, cette allégation, si d'ail- 
leurs elle est démentie par le cahier des 
charges même, ne constitue pas une question 
préjudicielle, qui nécessite le sursis au juge- 
ment correctionnel jusqu'à ce qu'il ait été 
statué par les tribunaux civils. — Cass., 
23 mai 1817. i><w. 1817. 398. 

18. — Une poursuite correctionnelle du 
chef d'arbres abattus peut être tenue en sur- 
séance, bien que le prévenu ait été déclaré 
non recevable dans une action possessoire, 
quant au fonds où se trouvaient les arbres 
enlevés.— Bruxelles, 16 juin 1824. Pa«.1824. 
140. 

19. — L'article 445 du code pénal, qui 
prononce la peine de l'emprisonnement con- 
tre celui qui a abattu des arbres qu'il savait 
appartenir à autrui, ne doit pas être appli- 
qué, hic et nunCy à celui qui, se prétendant 
propriétaire d'un fonds, a abattu des arbres 
croissant sur ce fonds, dont un jugement, 
rendu contre lui, avait adjugé la possession 
lé^e à un tiers. 

En d'autres termes, celui qui, après avoir 
succombé dans une contestation qui avait 
pour objet la possession d'un terrain planté 
d'arbres, abat les arbres et se trouve pour- 
suivi correctionnellementpour ce fait, comme 
ayant commis le délit prévu par l'article 445 
du code pénal, est fondé, en se prétendant 
propriétaire, à demander qu'il soit sursis à 
la poursuite correctionnelle jusqu'à ce qu'il 
soit statué par les tribunaux compétents sur 
la question de propriété. — Bruxelles, 10 juil- 
let 1824. Pas. 1824. 163. 

20. — Les tribunaux de simple police sont 
incompétents pour connaître des questions 
de propriété. Lors donc que le prévenu, pour- 
suivi pour avoir déposé un tas de fumier sur 
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Ift voie publique, Boutient être propriétaire 
du terrain sur lequel ce dépôt a eu lieu, le 
tribunal de simple police doit surseoir à toute 
décision sur l'action publique et renvoyer 
les parties, en ce qui concerne la propriété, 
devant les juges qui doivent en connaître. — 
Case., 12 juillet 1833. Poê, 1833. 129. 

2t. — Est passible de poursuites correc- 
tionnelles celui qui, n'ayant pas la posses- 
sion d'un fonds, se permet d en couper la 
récoltCj sous le prétexte que la vente qu'il 
en a faite est entachée de nullité et attaquée 
en justice, 

11 ne peut, dans ces circonstances, faire 
subordonner le internent à la décision delà 
question préjudicielle sur le droit de pro- 
priété. Même quand il serait propriétaire, il 
n'aurait pas eu le droit de couper la récolte 
du possesseur.— Gand, 81 janvier 1835. Pat, 
1836. 45. 

52. — Lorsque le prérenu de contraven- 
tion à un arrêté municipal, qui interdit de 
faire paître des moutons dans les chemins 
vicinaux, excipe pour sa défense d'un droit 
résultant, selon lui. d'une possession immé- 
moriale de faire pâturer ses moutons sur les 
chemins vicinaux de la commune, le tribu- 
nal correctionnel doit surseoir et renvoyer 
l'examen de cette question préjudicielle de- 
vant les tribunaux civils. — Liège, 20 juin 
1836. Pat. 1836. 257. 

28é — Un tribunal correctionnel ne peut 
admettre, comme exception préjudicielle, 
l'allégation, par un habitantd'unecommune, 
d'un droit de vaine pâture dans les chemins 
de cette commune où le pâturage est défendu, 
droit qu'il fonde sur ce qu'il a acquis le vain 
pâturage dans les chemins et terrains de la 
commune, et qu'il est au surplus depuis un 
temps immémorial, par lui et ses auteurs j en 
possession de ce droit, non à titre précaire, 
mais à titre de propriétaire. — Cass., 11 sep- 
tembre 1885. Pat, 1835. 185. 

%4. — Le prévenu, cité devant un tribunal 
de simple police, qui fonde sa défense, non 
pas sur un droit de servitude de passage, 
mais sur son droit de passer sur le terrain 
d''autrui parce qu'il y existe un chemin vici- 
nal, n'élève pas une question préjudicielle 
sur un droit civil, devant être préalablement 
vidée par les tribunaux civils. — Cass., 
10 décembre 1835 {inédit), 

25. — Celui qui est traduit en police cor- 
rectionnelle pour avoir, au mépris d'un ar- 
rêté communal prohibitif, lait paître son 
troupeau dans un chemin de la commune 
doit être renvoyé à fins civiles s'il allèpie, 
par forme d'exception préjudicielle, qu^l a 
acquis le droit de pâturage dans les chemins 
et terrains vagues de la commune, et qu'il 
est depuis un temps immémorial, par lui et 
ses auteurs, en possession de ce droit, non à 
titre précaire, mais à titre de propriété. — 
Bruxelles, 26 mars 1836. Pas, 1836. 81. — 
Cass., 21 juillet 1886. Pat, 1836. 2f 2. 
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96. — N'est pas recevable une exception 
préjudicielle de propriété proposée comm« 
elisive d'une poursuite correctionnelle du 
chef de plantations d'arbres sur les digues 
des polders. — Bruxelles, 16 novembre 1837. 
Pas, 1837. 236. 

27. — Le possesseur animo domini d'un 
terrain a le droit de poursuivre quiconque y 
commet des délits, car la possession annale 
est, aux veux de la loi, une présomption ju- 
ridique de propriété, et la loi veut que cette 
possession soit respectée jusqu'à ce que la 
présomption légale ait été détruite par on 
jugement rendu au pétitoire. Ainsi, le pré- 
venu d'un délit commis au préjudice d'un 

Soesessenr n'est pas recevable à exciper d'un 
roit de propriété sur le terrain qui a été 
l'objet de ce délit, et à demander qu'il soit 
sursis au jugement de la prévention. — Bru- 
xelles, 8 mars 1888. Pat. 1808. 69. 

28. — La loi du 29 vendémiaire an v ne 
fait point obstacle à ce qu'un citoyen excipe 
du droit d'une commune, soit en demandant, 
soit en défendant, et s'en prévale unique- 
ment aux fins de se justitier d'un fait pour 
lequel il est traduit devant le juge de répres- 
sion. Il en doit surtout être ainsi s'il s^agit 
d'établir l'existence d'un droit commun & 
tous, tel qu'un passage qu'il prétend appar- 
tenir à la commune dont il fait partie. — 
Liège, 6 avril 1841. Pat. 1841. U. S&7. 

29. — Doit être renvoyé à fins civiles celui 
qui est prévenu d'avoir supprimé un sentier 
porté sur le tableau des chemins vicinaux, 
et qui prétend que ce chemin est sa pro- 
priété.— Cass., 26 décembre 1848. Pat. 1849. 
1.118.^./. 1849. 1184. 

30» — Le juge de l'action étant le juge de 
l'exception, le tribunal correctionnel, saisi 
d'une prévention d'abus de confiance, est 
compétent pour apprécier l'exception préju- 
dicielle que le prévenu fait résulter d'un 
droit de copropriété prétendu dans l'objet 
détourné. — Bruxelles, 14 août 1862. Pas. 
1852. II. 300. B, J, 1852. 1629. 

3t. — Il y a question préjudicielle et, par- 
tant, lieu à renvoi à fins civiles, lorsqu'un 
habitant de la commune attrait devant le 
tribunal de simple police sous la prévention 
d'avoir, contrairement à un règlement com- 
munal dûment approuvé, envoyé au pâtu- 
rage commun plus de bêtes à faine que ne 
comportait l'étendue de ses terrains, se borne 
à prétendre que ce nombre était en rapport 
avec les terrains qu'il détenait. — Dinant, 
24 mai 1866. Cl, et B. V. 222. 

32. — Ne commet pas un délit forestier le 
propriétaire qui, suivant la ligne tracée entre 
les bornes ostensibles et reconnues, fait 
creuser une tigole de séparation entre deux 
bois et endommage des souches apparte- 
nant à autrui, et qui se sont étendues sur son 
terrain. 
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Partant, il n'y a pas lieu à renvoi à fins 
civiles. — Bruxelles, 17 octobre 1856. Pas. 
1857. U. 20. B. J. 1856. 1375. 

35. — Ce n'est que le possesseur qui peut 
faire dresser des procès-verbaux et poursui- 
vre comme délits forestiers les faits qui ont 
été posés dans un bois. 

Lorsque, sur une semblable poursuite, la 
partie défenderesse allègue qu'elle n'a fait 
que poser un fait conforme à sa possession, 
et que le tribunal reconnaît l'existence de la 
possession, d'ailleurs non déniée, dans son 
chef, il n'y a point là matière à question pré- 
judicielle et à renvoi devant les tribunaux 
civils. — Cass., 15 décembre 1866. Pas. 1867. 
1. 26. B. J. 1867. 200. 

84. — Dès qu'une exception tirée de l'exis- 
tence d'un droit d'usage est suffisamment 
colorée, il y a lieu à renvoi à fins civiles. — 
Liège, 28 avril 1868. Pas. 1859. 11. 326. B. J. 
1860. 1283. 

35. — N'est pas fondée la demande de ren- 
voi devant le tribunal de simple police for- 
mée par le prévenu, lorsque le tribunal cor- 
rectionnel a été saisi par une action directe 
de la partie civile du chef de la réparation 
d'un délit forestier qui donnelieu. en prin- 
cipal, à un emprisonnement de sept jours. 

En tout cas, l'article 4 de la loi du 1*' mai 
1849 n'est pas applicable lorsque le tribunal 
correctionnel a été saisi par citation directe 
de la partie civile. — Arlon, 26 mars 1859. 
C/.(?^i. VIII. 450. 

36. — Il n'y a lieu au renvoi à fins civiles 
fondé sur la question préjudicielle de pro- 
priété, en vertu de l'article 143 du code fo- 
restier, que pour autant que l'exception soit 
fondée sur un titre apparent, de nature à ôter 
tout caractère de délit au fait qui sert de 
base aux poursuites. — Cass., 16 avril 1860. 
Pas. 1860. 1. 240. B,J. 1860. 1417. 

57. — Le point de savoir si des terrains 
sont soumis ou non à l'exercice de la vaine 

Sature ne constitue pas une question préju- 
icielle. Le juge de l'action est le juge de 
l'exception. — J. de P. Diest, 9 octobre 1868. 
a, et B, XVni. 203. 

38* — Les droits de propriété )du de planta- 
tion invoqués par le prévenu ne constituent 
pas une question préjudicielle lorsqu'ils 
ne sont pas élisifs de la contravention. — 
J. de P. Looz, 4 juin 1869. CU et B. XIX. 
109. 

59* — Soulève une question préjudicielle 
le fait qu'un individu^ prévenu de passage 
BUT la voie ferrée, soutient qu'à l'endroit où 
il a passé existait un sentier vicinal dont la 
suppression n'a été ni demandée, ni efiectuée 
lors de la création du chemin de fer ; que de- 

Euis lors la commune l'a fait inscrire à Tat- 
kt de tes chemins vicinaux sans opposition 
de la part de la société concessionnaire, la- 
quelle en a même laissé le passage libre à 
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travers la voie ferrée ; que l'Etat bel^e, ac- 
quéreur de la ligne, n'a fait défense d^y pas- 
ser que depuis quelques mois, sans avoir 
rempli aucune formalité administrative. — 
Tournai, 20 juin 1874. CL et B. XXIV. 18. 

40. — Le prévenu d'un fait de passade 
avec chevaux et charrettes sur le terrain 
d'autrui chargé de récoltes ne peut se dis- 
culper en soutenant qu'il n'a pas d'autre 
chemin de desserte et qu'il exerce depuis 
longtemps ce passage, alors que son terrain 
n'est pas enclavé et qu'il ne produit aucun 
titre de la servitude invoquée — J. de P. 
Diest, 9 août 1878. Cl, et B. XXVII. 770. 



c. Des diligences, — Délai, — Preuve. 

41. — Toute plantation faite par une par- 
tie entre les limites apparentes fixées pour 
la largeur d'un chemin public, élève la pré- 
somption d'une usurpation sur le sol de ce- 
lui-ci jusqu'à la preuve contraire, et il suffît 
que ce fait soit constaté par procès-verbal 
pour qu'il y ait lieu aux poursuites devant le 
tribunal correctionnel. Le juge doit imposer 
au particulier qui élève cette exception un 
terme moral endéans lequel cette contesta- 
tion soit contradictoi rement vidée, afin que 
l'action publique ne reste pas indéfiniment 
en suspens. Le prévenu ne peut se plaindre, 
dans ces circonstances, qu^on lej)rive des 
avantages de sa possession. 
26 août 1826. Pas. 1826. 493. 



Bruxelles, 



42. — Lorsqu'un arrêt rendu en police 
correctionnelle a reconnu que de la défense 
du prévenu résultait une question préjudi- 
cielle, et a renvoyé devant le juge civil, en 
fixant un délai dans lequel il serait tenu de 
rapporter la décision de cette question, ce 
délai n'est pas péremptoire. — Bruxelles, 
8 septembre 1827. Pas, 1827. 282. 

45. — Lor8(|ue le prévenu d'un délit fo- 
restier a excipe d'un droit de propriété basé 
sur une possession immémoriale dont il a dé- 
noncé les faits à la partie civile, et que, par 
suite, il y a eu renvoi, c'est à la partie civile 
qu'il incombe de prouver son droit de pro- 
priété, notamment si c'est elle qui a porté la 
cause devant le juge civil. — Liège, 29 avril 
1831. Pas, 1831. 113. 

44. — Lorsqu'un tribunal de police ren- 
voie aux tribunaux civils le jugement d'une 
question préjudicielle élevée par le prévenu, 
c'est à ce dernier de faire, devant le j uge com- 
pétent, les poursuites nécessaires pour sa dé- 
cision. — Cass., 1« juin 1838. Pas. 1833. 
107. 

48. — Si le juj^ement qui prononce le ren- 
voi d'une question préjudicielle ne fixe pas 
le temps dans lequel la décision du tribunal 
civil doit être rapportée, il n'y a psis chose 
jugée sur l'indétermination du délai. 

Le tribunsd de police qui refuse de fixer ce 
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délai par un jugement ultérieur commet un 
excès de pouvoir.— Casa., 1«' juin 1883. Pas. 
1838. 107. 

46. -— Lorsque, but une action intentée 
devant les tribunaux répressifs, à la requête 
de la partie civile, à raison d'un délit commis 
dans un bois, le prévenu excipe d'un droit de 
propriété, le juge correctionnel ne peut, en 
renvoyant à fans civiles, déterminer laquelle 
des deux parties doit justifier de ses droits. 
— Liège, 29 janvier 1835. Pas, 1836. 37. 

47. — Le ju^e devant lequel un prévenu 
élève une question préjudicielle de propriété 
ne doit pas, sur la demande du ministère 

Sublic, tout en accueillant cette exception, 
éterminer un délai endéans lequel le dit 
prévenu sera tenu de faire ses diligences à 
l'effet de faire statuer par le juge compétent 
sur le fondement de l'exception. — Gand, 
31 mars 1835. Pas. 1836. 127. 

48. — Le juge de simple police qui a sur- 
sis au jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur une exception préjudicielle ne viole au- 
cune loi lorsque, l'exception préjudicielle 
ajant été jugée contre le prévenu, il main- 
tient, sur réassiçnation du ministère public, 
la cause en surseance jusqu'à l'expiration du 
délai d'appel contre le jugement civil. — 
Gass., 31 juillet 1835 (inédit). 

49. — Il n'incombepas à celui qui soulève 
une question préjudicielle de la légitimer. — 
Gand, 8 juin 1836. Pas. 1841, II. 96. 

tfO. — Ne contrevient à aucune loi le juge- 
ment qui accueille une question préjudi- 
cielle, sans fixer un délai endéans lequel le 
prévenu aura à y faire statuer. — Cass., 
2 juillet 1835. Pas. 1835. 109. — Cass., 14 jan- 
vier 1836. Pas. 1886. 174. — Liège, 20 dé- 
cembre 1836. Pas. 1836. 268. 

151 • — En matière de délit forestier, si le 
prévenu excipe d'un droit de propriété, le 
tribunal doit imposer au prévenu l'obliga- 
tion d'intenter raction dans un délai déter- 
miné. 

Il n'appartient pas au juge correctionnel 
de fixer le temps fatal endéans lequel il sera 
statué par la juridiction civile sur cette ex- 
ception. 

La cause reste entière, quant aux moyens 
que le prévenu peut puiser dans sa bonne foi 
pour écarter le délit qui lui est imputé. — 
Bruxelles, 13 juillet 1837. Pas. 1837. 181. 

tfS. — En matière de délit forestier, si le 

Ï prévenu excipe d'une question de propriété, 
e tribunal, en renvoyant les parties à fins 
civiles, doit imposer au prévenu l'obligation 
d'intenter l'action civile dans un délai déter- 
miné. — Cass., 11 mai 1837. Pas. 1837. 93.— 
Bruxelles, 13 juillet 1837. Pas. 1887. 181. — 
Cass., 12 août 1837. Pas. 1837. 140.— Bruxel- 
les, 17 mars 1838. Pas. 1838. 82. 

85. — Lorsque, à l'expiration du délai qui 
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a été imposé à un prévenu pour faire statuer 
sur une question préjudicielle soulevée par 
lui, il ne justifie pas de ses diligences, il doit 
être déclaré déchu de son exception. — 
Bruxelles, 22 décembre 1838. Pas. 1838. 275. 

54. — Lorsqu'un jugement accueille une 
exception préjudicielle soulevée par un pré- 
venu, il doit lui enjoindre do rapporter, 
dans un délai fixé^ une décision du juge com- 
pétent sur ce point, ou tout au moins la 
preuve des diligences nécessaires faites par 
fui pour l'obtenir. — Bruxelles, 26 janvier 
1828. Pas. 1828. 86.— Bruxelles, 27 décembre 
1838. Pas. 1838. 277. 

158. — En cas de poursuite à la requête du 
ministère public, le principe qui met à la 
charge du prévenu^ dans le cas qu'il élève 
une question préjudicielle de propriété, 
l'obligation de faire des diligences dans un 
délai déterminé et de saisir le tribunal civil 
compétent, n'entraîne pas nécessairement, 
même à défaut de partie civile en cause, 
celle d'être constitué demandeur, avec 
charge de preuve. Cette dernière question 
doit rester entière et appartient à l'appré- 
ciation du juge civil compétent, surtout s'il 
s'agit d'une contestation entre particuliers. 
— Liège, 17 décembre 1846. Pas. 1847. 
II. 8. 

156. — Bien que le prévenu n'ait pas jus- 
tifié de ses diligences et n'ait même donné 
aucune suite au jugement de renvoi à fin 
civile, le tribunal n'en doit pas moins exa- 
miner le fond et renvoyer le prévenu si la 
prévention n'est pas établie. — Termonde, 
11 août 1862. Cl. et B. XII. 170. 

87. — Lorsque l'inculpé, prévenu de con- 
travention à la loi du 10 avril 1841 sur les 
chemins vicinaux, excipe d'un droit de pro- 
priété, et que le tribunal de répression sur- 
soit à statuer sur l'action publique jusqu'à 
ce que la question préjudicielle ait été ré- 
solue, la demande doit être formée endéans 
le mois, et s'il n'est pas justifié qu'il en a 
été ainsi, la poursuite ne peut plus être ar- 
rêtée. 

Lorsque le prévenu a soulevé une question 

Ï)réjudicielle, mais qu'il n'a plus compara 
ors du jugement sur le fond, la décision 
rendue contre lui est un jugement par dé- 
faut, bien qu'on ne lui ait pas donné cette 
qualification.— Neufchâteau, 18octobre 1873. 
Pas. 1874. III. 43. 



»• Questions préjudicielles à une question 
d'état. 



88. — L'action criminelle à raison du 
faux qui aurait été commis dans les actes de 
l'état civil par celui qui a fait inscrire sur 
les registres, sous son nom^ un enfant qui 



n'est pas le sien ne peut être poursuivie 
qu'après qu'il a été statué pi ' 



) par les tribunaux 
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civils sur la question d'état. — Bruxelles, 
l«nuiUet 1851. Pas. 1861. U. 276.if. J. 1853. 
152. 

1S9. — Il y a lieu de surseoir à Pezercice 
publique de l'action à raison d'un faux inté- 
ressant l'état des personnes, alors même que 
l'auteur du faux, en le commettant, n'aurait 

Sas eu en vue de porter atteinte à l'état civil 
e l'enfant, sujet du délit. — Liège, 10 août 
1852.^./. 1852.1134. 

60« — Il n'y a point lieu de surseoira l'ac- 
tion du ministère public sous prétexte du 
principe écrit à l'article 327 du code civil. 
Quand il y a prévention d'avoir présenté à 
l'officier de l'état civil d'une commune un 
enfant nouvellement né que l'on déclare 
avoir trouvé exposé dans cette même com- 
mune, alors que, d'après la prévention, le 
déclarant savait que l'enfant était né d'une 
mère de lui parfaitement connue, et dans 
une autre commune, et qu'il l'avait lui-même 
apporté au lieu oii se faisait la fausse décla- 
ration. 

Dans ces circonstances, la poursuite du 
chef de faux en écriture authentique dans un 
acte de naissance est indépendante de toute 
question d'état. — Cass., b novembre 1852. 
Pas, 10)3. 1. 42. B. J, 1853. 285. — Gand, 
2 mars 1853. Pas. 1854. 11. 85. B. J. 18j3. 
412. 

61* — Celui qui a été renvoyé devant les 
assises peut se pourvoir contre cet arrêt de 
renvoi, conformément au n» 1 de l'article 296 
du code d'instruction criminelle, quand il 
soutient que, s'a^ssant d'une question d'état, 
l'action du ministère public était jusqu'ores 
non recevable. 

Il n'y a lieu de surseoir à l'action crimi- 
nelle quand, d'après les articles 328 et 329 
du code civil, l'action en réclamation d'état 
ne pourrait plus être exercée, et que le faux 
poursuivi aurait eu pour but non pas de 
supprimer ou de modifier l'état d'une per- 
sonne vivante, mais uniquement de changer 
la filiation d'un ascendant mort dès long- 
temps, et par lequel on voulait s'attribuer 
des droits successifs. — Cass., 25 avril 1853. 
Pas. 1853. 1. 349. B. J. 1853. 1452. 

62. — La prévention d'avoir déclaré fausse- 
ment que. tel jour, tel enfant est né de tels 
parents nlmplique pas une question d'état, 
alors que cet entant a déjà un acte de nais- 
sance constatant qu'il est né d'autres parents 
et à une date antérieure. — Bruxelles, 29 no- 
vembre 1855. Pas. 1856. IL 39. B. J. 1856. 
646. 

65* — Au cas où deux actes de naissance^ 
dressés à Poccasion d'un même individu, lui 
attribuent des filiations difiérentes, le point 
de savoir auquel de ces actes doit être accor- 
dée la préférence soulève une question d'état 
de la compétence exclusive des tribunaux 
civils qui, jusqu'à son jugement définitif, 
rend non recevable l'action criminelle en 
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faux du ministère public. — Cass., 14 jan- 
vier 1856. Pas. 1856. I. 60. B. J. 1856. 
646. 

64. — Le ministère public est non rece- 
vable à poursuivre du chef de faux en écri- 
tures publiques, à raison d'une déclaration 
de naissance faite à l'état civil, aussi long- 
temps que la question d'état n'est pas vidée. 
— Trib. Bruxelles, 9 février 1871. B. J. 1871. 
441. 

68. — Quand, à l'occasion d'un procès sou- 
mis à la juridiction consulaire, on soulève la 
question de savoir si une communauté reli- 

§ieuse est personne civile en Hollande et 
oit, en conséquence, être reconnue comme 
ayant cette personnification en Belgique, le 
tribunal doit renvoyer les parties devant le 
juffe civil pour faire trancher cette question 
d'état avant de statuer sur le fond. — Trib. 
Gand, 3 juillet 1878. P. A. 1880. U. 86. 



a* (Questions diverses. 

65 his. — Lorsqu'une question d'état 
s'élève incidemment dans une instance 
d'appel, la cour doit, à cause de son impor- 
tance, renvoyer les parties à la faire juger 
en premier degré de juridiction. — Bruxelles, 
22 mars 1822. Pas. 1822. 94. 

66* — Un commissionnaire accusé d'abus 
de confiance par son commettant, pour avoir 
retenu des aifi'érences entre les prix aux- 
quels il a vendu et les prix renseignés, et 
qui n'a pu prouver devant le tribunal de 
commerce oii il avait été renvoyé à cet eflet 
l'existence d'une convention verbale inter- 
venue dans le cours des opérations, et qui lui 
attribuait ces difiërences en indemnité de 
l'intérêt de ses avances, etc.. ne peut élever 
une nouvelle question préjuaicielle et en de- 
mander le renvoi devant le juge compétent, 
motivé sur ce que, en comptant, d'après la 

ies, 
. de 



convention primitive reconnue entre uarties, 
il aurait retenu moins qu'il n'avait droit de 
retenir, qu'ainsi il n'y a pas de préjudice 
causé et, partant, pas de délit. — Cass., 7 oc- 
tobre 1828. Pas. 1828. 287. 

67* — Le tribunal correctionnel saisi, par 
renvoi de la chambre du conseil, de la con- 
naissance du délit consistant à avoir fraudu- 
leusement présenté dans une faillite et 
aflirmé des créances supposées peut statuer 
à toutes tins, suivant les formes ordinaires, 
sans attendre une décision du tribunal de 
commerce sur la réalité des créances ; l'ac- 
tion publi<}ue suit, dans ce cas, son cours 
d'une manière indépendante. — Cass., 21 no- 
vembre 1870. Pas. 1871. I. 59. B. J. 1870. 
1563. 

68. — Les tribunaux correctionnels sont 
compétents en matière de banqueroute frau- 
duleuse pour apprécier le caractère fraudu- 
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leuz des actes qui auraient servi à établir la 
simulation de dettes. 

Ils ne doivent pas surseoir jusqu'après dé- 
cision des tribunaux compétents. — Nivelles, 
ai juin 1879. Cl. et B. XXVm. 784. 



§11. 

DB l'action CrVILB SUBOROONNiB ▲ UKB 
'ACTION CBIHINBLLE. 

69. — Lorsqu'un ministre du culte est 

Soursuivi devant un tribunal de répression 
u chef de contravention à l'article 199 du 
code pénal, il n'y a pas lieu de surseoir au 
jugement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
validité du mariage. — Trib. Gand, 22 no- 
vembre 1861. £. J. 1851. 1679. 

70* — Les compagnies de chemins de fer 
transportant des personnes sont tenues des 
dommages résultant de la mort de voya- 
geurs écrasés pendant le trajet, par le choc 
de voitures, à moins qu'elles ne prouvent 
que l'accident provient d'une cause dont 
elles n'ont point à répondre. 

La rèffle aue « le criminel tient le civil en 
état n 8^pli(|ue à l'action en dommages et 
intérêts dirigée contre la compagnie devant 
les tribunaux civils, alors qu une poursuite 
est engagée devant la justice répressive. Il y 
aurait lieu à sursis, quand bien même l'ac- 
tion civile exercée par les parties lésées ne 
serait basée que sur l'inexécution du contrat 
de louage de services intervenu entre elles 
et la compagnie, et non sur la respon- 
sabilité civile naissant du délit de ses pré- 
posés. 

La règle ci-dessus a lieu, bien que l'action 
civile en dommages et intérêts soit dirigée, 
non contre l'auteur du fait inculpé, mais ex- 
clusivement contre la personne qui, d'après 
la loi, en est civilement responsable. — 
Bruxelles, 29 juillet 1859. Pas. 1860. U. 101. 
B. J. 186Ô. 149. 

71. — L'article 3, § 2j du code d'instruc- 
tion criminelle « le criminel tient le civil 
en état n est applicable, alors même que 
l'action civile en dommages et intérêts est 
dirigée contre une autre personne que celle 
qui est poursuivie devant la juridiction cri- 
minelle. — Trib. Bruxelles, 16 juin 186Q. 
B. J. 1860. 1371. 

7i» — Le tribunal de commerce, saisi de 
l'action en payement d'une lettre de change, 
n'est pas obligé de surseoir à la condamna- 
tion jusqu'après le jugement sur la plainte 
en faux intentée par l'accepteur contre le 
tireur. — Huy, 29 novembre 1865. Cl, et B. 
XV111.217. 

75. — Pour que le juge civil soit obligé, 
en vertu de l'article 3 du code d'instruction 
criminelle, de surseoir à statuer jusqu'à la 
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décision définitive du jug;e criminel, il suffit 
que l'action civile et l'action publique soient 
baséessur le même fait, sans qu'il soit néces- 
saire qu'elles soient dirigées contre la même 
personne. — Trib. Bruxelles, 9 avril 1873. 
Pas. 1873. m. 186. B. J. 1873. 638. 

74. — La maxime que « le criminel tient 
le civil en état n doit recevoir application 
lorsque l'action publique et l'action civile 
sont basées sur le même fait, bien qu'elles 
soient dirigées contre deux personmes diffé- 
rentes, dont l'une est civilement responsable 
des délits commis par l'autre. — Bruxelles, 
8 décembre 1873. Pas. 1874. 11. 89. B. J. 
1874. 180. 

78. — L'artiele 3 du code d'instruction 
criminelle, portant que l'exercice de l'action 
civile est suspendu tant qu'il n'a pas été 
prononcé définitivement sur l'action publi- 
que intentée, suppose une action actuelle- 
ment pendante et susceptible d'une décision 
déhnitive. 

11 n'y a plus lieu à sursis lorsque la juri- 
diction criminelle est dessaisie, quant au 
présent, de l'affaire. 

Il en est notamment ainsi en cas d'ajour- 
nement indéfini du procès criminel, par suite 
de l'état d'aliénation mentale du prévenu. 
— Bruxelles, 2 février 1876. Pas. 1876. U. 
230. 

76. — Le criminel ne tient le civil en 
état que si les deux actions naissent du même 
fait. 

11 n'y a pas de question préjudicielle si le 
sort de l'action répressive ne peut avoir d'in- 
fluence sur la décision de l'action civile. — 
Trib. Gand, 22 mars 1879. Pas. 1880. III. 
328. 

77. — Le principe que « le criminel tient 
le civil en état » n'est applicable que lorsque 
les deux actions, publique et privée, rela- 
tives au môme fait, se trouvent engagées en 
même temps, et lorsaue le juge civila eu con- 
naissance régulière de l'existence de l'action 
publique. — Cass., 29 mai 1879. Pas. 1879. 
1.287. ^./. 1879.786. 

78. — L'action publique ne suspend l'exer- 
cice de l'action civile que pour autant que 
ces deux actions sont poursuivies en Bel- 

fique, surtout lorsque le fait poursuivi à 
étranger ne constitue pas un délit en Bel- 
• me. — Anvers, 17 juin 1880. B. J. 1880. 



§in. 

DB l'action CrVILB SUBOBDORBiB ▲ VXM 
AUTRB ACTION CIVILB. 



79. — Lorsque celui contre qui une de- 
mande en dommages et intérêts est formée 
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devant le jage de paix pour avoir passé sur 
un terrain soutient qu'il n'a l'ait par là 
qu'user de la servitude de passage qui existe, 
selon lui, sur ce terrain en faveur du fonds 
qu'il occupe à titre de bail, en concluant, 
pour ce motif, à ce ^ue la demande formée 
eontre lui soit déclarée non reoevable, et re- 
conventionnellement à ce qu'il soit maintenu 
dans la possession de cette servitude, le juge 
de paix doit surseoir à prononcer sur les dom- 
mages et intérêts demandés jusqu'à ce qu'il 
ait été statué, par le juge compétent, sur 
l'existence de la servitude réclamée.-*€as8., 
21 mars 1826. Pas, 1826. 97. 

80. — Lorsque sur une action en bornage 
portée devant le juge de paix, le cité répond 
qu'il y consent, pourvu qu'on respecte les 
limites dans lesquelles il prétend jouir divi- 
sèment depuis trois ans, le juge de ]9aix 
cesse d'être compétent et il doit surseoir à 
statuer sur l'action en bornage jusqu'à ce 
que la question préjudicielle de propriété 
ait été vidée.— Tournai, 8 juillet 1848. B, /. 
1848. 1344. 

81. — Pour la validité de la restitution 
d'un corps certain et déterminé, on ne peut, 
sans violer l'article 1245 du ooae civil, exi- 
ger une vérification préalable par un me- 
surage contradictoire ; mais s'il s'élève des 
contestations sur l'identité, il y a déci- 
sion prématurée quand elles n'ont pas 
été préalablement vidées. — Cass., 8 jan* 
vier 1862. Pas. 1853. I. 178. -5. /. 1863. 
807. 

83* -— Le juge de paix saisi d'une action 
en payement mtentee par un ouvrier à un 
entrepreneur doit surseoir à statuer jus- 

Îiu'après décision du tribunal compétent, si 
e défendeur soutient qu'il y avait entre lui 
et le demandeur une association en partici- 
pation.— J. de P. Fosses, 12 février 1863. 
CL et B, XII. 677. 

85* — La cour doit surseoir dans une in- 
stance intentée à la requête de liquidateurs 
d'une société prétenduement dissoute, alors 

âne, dans un procès autre dont il est excipé 
evant elle, la dissolution de la société et la 
nomination des liquidateurs sont mises en 

Îuestion. — Liège, 8 décembre 1676. B, J, 
677.8. 

84* — Les juges de paix connaissent des 
actions pour dommages momentanés faits 
aux champs, fruits et récoltes ; si le défen- 
deur oppose à la demande en dommages et 
intérêts une question de servitude, le juge 
de paix, incompétent, doit surseoir à l'action 
en dommages et intérêts et renvoyer les par- 
ties devant la juridiction compétente, si la 
contestation lui paraît sérieuse. 

Il en est ainsi lorsque le défendeur oppose 
la prescription d'une servitude de passage à 
titre d'enclave. — J. de P. Dalhem, 28 avril 
1878. PiM. 1878. m. 845. 
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§iv. 

DB L'IDEKTITB des CONDAMK^S éVADéS BT 

RBPEI8 (codedMnstr. crim.,art. 618 et sui- 
vants). 

88. — Lorsqu'un individu connu sons 
deux noms a été condamné par un tribunal 
correctionnel sous le nom qui ne lui appar- 
tient pas. il n'^ a pas nécessité d'instruire de 
nouveau l'affaire, mais simplement de faire 
établir l'identité par le même tribunal. — 
Gand, 6 novembre 1833. Pas. 1833. 233. 

86* — £n supposant l'article 518 du code 
d'instruction criminelle applicable aux tri- 
bunaux correctionnels, cet article ne pour- 
rait jamais être invo()ué que dans le cas d'un 
individu condamné, évadé et repris, c'est-à- 
dire condamné définitivement. — Bruxelles, 
4 janvier 1844. Pas. 1848. U. 104. B, J, 1848. 
1320. 

87. — Si un arrêt de condamnation a été 
rendu contre un individu sous un nom diffé- 
rent de celui qu'il devait porter, il importe 

Ï>eu que l'assi^atîon en déclaration d'iden- 
ité lui ait été donnée d'après ces circon- 
stances, lorsque, d'ailleurs, aucun doute n'a 
Su exister sur le véritable objet de la procé- 
ure.— Cass., 28 février 1847. Pas. 1848. I. 
269. B. J. 1847. 806. 

88. — Lorsqu'un individu précédemment 
condamné par une cour d'assises est trouvé 
sur le territoire porteur d'un faux nom, il v 
a lieu de procéder à son identité, conformé- 
ment à Particle 518 du code d'instruction 
criminelle. — Cass., 23 février 1847. Pas. 
1848. 1. 269. B. J. 1847. 806. 

89. — Lorsqu'un individu, indépendam- 
ment de son nom de famille, porte un autre 
nom, sous lequel il est généralement connu 
depuis longtemps, et est condamné par dé- 
faut par un triounal correctionnel sons ce 
dernier nom, qui ne lui appartient pas, il y 
a lieu de faire établir l'identité du condamne, 
par analogie des cas prévus par l'article 518 
au code d'instruction criminelle. — Gand, 
11 mars 1862. Pas. 1862. II. 198. B. J. 1862. 
881. 

90* — En matière correctionnelle, la re- 
connaissance de l'identité d'un individu 
condamné appartient au tribunal qui a pro- 
noncé la condamnation. — Namur, 17 mars 
1877. C/.tf^^.XXVL 1048. 

Ol. — Lorsqu'un individu a été condamné 
par défaut sous un nom qui n'est pas le sien, 
mais sous lequel il était connu, il appartient 
au tribunal qui a prononcé le jugement de 
constater son identité, et, sur l'opposition 
formée par le prévenu a l'exécution du juge- 
ment, de déclarer que ce jugement le con- 
cerne. — J. de P. Rousbrugge, 1er mai 1879. 
Cl. et B. XXVIII. 218. — Louvain, 13 sep- 
tembre 1879. Cl. et B. XXVllI. 800. 
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QUOTITÉ DISPONIBLE. 

Indication alphabétique. 



QUOTITÉ DISPONIBLE. 



Acceptation de la (accesûoii, 4S. 
Acquéreur dei droits d'uD ré- 

servutairu. Hi. 
Acte de ratification. Gt. 
Action du légataire en fixation 
de b quotité, 8i, 

— en juMice, "u. 

— en partage, il. 

— en rvduiiion, 95. 4S, 43 k 

47, 74, 8t, 85 h 88. 

— en retrancbement, îi. 
Administration de la 

S'J. 
Aliénation k Tonds perdu, SO, 24. 

— avec rvsenre ausufruit, 33. 

— dans un acte de partage, 17. 
Anciens fiefs liégeois, I. 
Appel, 77. 

Art. 337 du code civil, 
An. 747 



Art. 781 
Art. 754 
Art. 7S6 
Art. 757 
Art. 01 3 

50, 46. 
Art. 015 
Art. VI 7 
Art. 018 

47, 18, ÎO 11 «4, 99,33. 
Art. 091 du code civil, 95. 



89. 



Art. 099 » SI 

Art. 094 • 00. 

Art. 098 » G8, 

ArU1094 » 50, 41, 

45. 
Art. 1008 » 57, 49, 

Art. 1000 » 49. 

Art. 1496 > 59. 

Art. 1400 • 57. 

Art. 1595 » 46. 

Asceadaato. 56, 44, 49, 50, 59, 

61,79,80. 
Avantage en fa\eur d'un futur 
gendre, 13. 

— inutrei:t, <U, 73. 
Bail avantageux, 73. 

— trop avantageux, 64. 
Baux consentis par le donataire 

avant U réduction, bO. 

— excédant le terme légal, 5. 
Calcul du disponible, 98. 
Caution, lu, 79. 
Collatéraux. 6i, 57. 
Couuuunauté conjugale, 9, 50, 

29. 

— d'acquéto, 37. 
Compouuon de la maise, 9, 10, 

lu, SB, 7Uk 78. 

— de b réserve, 1», 71. 
Compte (ReddiUon de), 79. 
Concours entre enbut uaturd 

et frère du défunt, &u. 

Constatation des apports en ma- 
riage, 4U. 

Coiisi.tution de rente annuelle 
et temporaire, 30. 

Contrat de mariage, 95,97, 56, 
49, 45, 09. 

Coutumes. 41, 78. 

— de firuxdles, 6, 55. 

— de Courtrai. 54. 

— de Flandre. 64, 78. 

— de i'i^e, ti7. 

— de Namur, 36. 
Dérbéanco. 3i. 
Définition, 4. 

Degré de juridiction, 77. 
Demande en réduction, 89. 
Digeste. 05. 

Dispense de canlion par le testa- 
teur, 79. 



Donation avec résenro d'oioo 
fruit, 9j. 

— déguiste, 15,49. 
" entre époux, 90, 97, 5t, 54 

k Ô9. K7. 

— entre- Vifs, 51. 

— en vue de mariage, 50. 

— nulle. 81. 

— réduct ble, 8i . 
Dons mauueU par un père, 74. 
Douaire, 38. 
Droit ancien, 1, 9, 4. 

— de choisir de quoi oompocer 
son lot, liO. 

— de TaM-eudant réservataire, 
30, 80. 

— do rberiticr légataire, 16. 

— romain. Ci, 6/. 
Eflet rétroactif, 55. 
Enfant du premier lit, 99, 57, 

49. 43. m k 48. 

— lègauire d'usufruit, 71. 

— naturel reconnu, 55 k 60, 
Oi. 03. 

— réduit a sa n serve, 6, H. 
Epoque de l'evAlualion, 94. 
Ëpoux survivant, lu. 
Erreur, OtJ. 

45, 44, Eteuduc du disponible, 50. 
EvaluaUon, 8, 90, 97. 

— d'un legs. 75. 

— d'un usufruit. 40. 
Exécution d'une donation, 10. 

— de lesiamcnt, 65, 70, 85. 
Expertise. 8. 

Fi., de non-rerevoir, 40, 86. 
Formation des lots, 00. 
Fruits, SIS, Ci, 87. 

— de la réserve, 67, 68. 
Gains de survie, 44. 
Héritier biuéficiuire, 70. 

— donataire, 19. 



, 54. 
53. 
70. 
70. 
51. 

55, 65. 
95, 97, 

95, 70. 
48. 



— réservataire renonçant, 98. 
immeuble vendu sous resene 

d'usufruit, 99. 
Indivision, i 7, 88. 
Intention du testateur, 54, 54. 
Intercls, 07. 
InterpréUtion, 41, 50, 55,68 

00. 
Légataire d'un quart de b suc- 
cession, 95. 
-- particulier, 45. 

— universel, 66, 50, 79. 
Legs, 6», 83. 

— b charge de rente viagèrv, 

— b un ascendant réservataire, 

80. 

— à un réservataire, 45. 

— de l'usufruit de l'immeuble, 

40, 51. 

— de touslea meubles, 40, 44. 

64. 
~ d'un usufruit, 48. 
Liquidation de communauté, 9< 
Iam applicable, 35 

— du 1 7 nixOie an u, 9, 65. 

— du 99 frimaire an m, 45. 

— du 4 germinal an vm, 81 . 
Mauvaise foi, U9. 

Modode réduction, 48, 51, 74, 

85. 
Nature du droit b b réserve, 6. 
Obl.gation de rheritier, 6. 
l'uctedebmille, 31. 
Partage, 91,9 J, 88. 
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QUELLE LOI SB BÂGLB LA QUOTITÉ DISPO- 
NIBLE. 1 à 12. 

Chap. II. — Etendue de la quotité dispo- 
nible. — Application de l'article 918 du 
CODE civil. 18 à 88. 

Chap. III. — Quotité disponible xntbs 
ÉPOUX. 84 à 52. 

Chap. IV. — Quotité disponible a l'éoabd 

DES ENFANTS NATURELS. 53 à 63. 



Chap. Y. — - Règles communes aux diverses 

QUOTITÉS disponibles. — ÏBSTAMENT DU 

mineur de seize ans. 64 à 75. 

Chap. YI. — Formation de la masse sur la- 
quelle doit être fixée la quotité dispo- 
nible. — HÉDUCTION des libéralités EX- 
CÉDANT OETTE QUOTITÉ. 76 à 90. 



CHAPITRE PREMIER. 

NOTIONS GÉNÉRALES. — DIAPRÉS QUELLE LOI 
SE RÈGLE LA QUOTITÉ DISPONIBLE. 

t. — Les anciens fiefs liégeois dits « sti- 
paux n n'étaient pas sujets à Ta déduction du 
chef de la légitime ou de la trébeilianiqae, 
parce qu'on ne les considérait pas oomme 
faisant partie de la succession du grevé. — 
Cass., 15 juin 1816. Pas. 1816. 165. 

S* — L'enfant dont les père et mère ont 
contracté mariage depuis la loi de nivôse 
an II, et sous une coutume qui confère au sa- 
perstit le mobilier de la communauté, n'a 
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point le droit de recouvrer sur ce mobilier sa 
réserve légale, bien aue la communauté soit 
dissoute après la publication du code civil. — 
Bruxelles, 9 juillet 1818. Pas. 1818. 142. 

^ 3* — Les héritiers auxquels la loi réserve 
une quotité de biens jtant sai sis deplein droit 
d es biens de la su ccession possèdes par le 
deïunt, il s^ènsuit qïl*ii8-^ïenvenTfaire des 
saisies-oppositions sur la portion de biens 

guUls prétendent former leur part filiale ou 
éréditaire. — Liège, 26 novembre 1818. 
Pas. 1818. 220. 

^^(J^}— La légitime est une auote de Phérè- 

orte^ et non pas une quote aes biens seule- 

[ ment. H en est de même de la réserve sous 

V le code civil. — Bruxelles, 6 avril 1821. Pas, 

, 1821.349. 

tt. — L'enfant réduit à sa légitime ou à la 
réserve par sa mère est tenu de remplir les 
obligations contractées par elle, par rapport 
aux biens provenus du père, par exemple, si 
elle les a donnés à ferme ou à loyer. Il en 
serait encore ainsi sous la coutume de Bru- 
xelles, même si la mère, ayant l'usufruit que 
cette coutume confère au survivant, a excédé 
le terme légal pour la durée des baux. — 
Bruxelles, 5 avril 1821. Pas. 1821. 845. 

— ' 0* — Le droit de demander la légitime n'est 
pas un droit personnel à l'enfant; il passe à 
ses héritiers. 

La renonciation tacite à la légitime doit 
résulter nécessairement des faite dont on 

? rétend l'induire. — Bruxelles, 3 mars 1825. 
'as. 1825. 829. 

— 7. — La légitime ne peut être soumise à 
aucune condition qui y porterait atteinte. — 
Bruxelles, 14 juin 1828. Pas. 1828. 212. 

— 8. — Il y a lieu de faire procéder à une 
expertise pour s'assurer si des biens donnés 
entre- vifs avec dispense de rapport excèdent 
ou non la quotité disponible. Le Juge ne peut 

F as s'arrêter aux évaluations contenues dans 
acte de donation. — Hasselt, 13 août 1858. 
B. J. 1859. 676. Cl. et B. IX. 166. 

•«^ 9. — L'héritier renonçant ne peut cumuler 
la quotité disponible et sa part dans la ré- 
serve ; il ne peut retenir ou réclamer que la 
Îuotité disponible. — Verviers, 19 février 
662. B. J. 1862. 1100. Cl. et B. XI. 852. 

-*- 10. — La partie qui a volontairement et 
en pleine connaissance de cause exécuté une 
donation n'est plus recevable à soutenir que 
cette donation excède la quotité disponible. 
— Cass., 3 mai 1867. Pas. 1867. 1. 820. B. J. 
1867. 772. 

II. — Lorsqu'une mère, après avoir réduit 
deux de ses enfants à la légitime, ajoute, 
dans son testament^ qu'elle veut toutefois 
leur laisser l'usufruit de la portion qu'elle 
leur enlève, il ne résulte pas de là qu'elle a 
entendu leur attribuer l'usufruit de toute la 

T. vn. 



quotité disponible de sa succession. — Tour- 
nai, 29 juillet 1874. Pas. 1876. III. 78. 

^ /13V — L'héritier renonçant à la succession 
de-sbn auteur n'a aucun droit à la réserve. 
Il ne peut garder les biens qui lui ont été 
donnés que jusqu'à concurrence de la quotité 
disponible.— Namur, 27 décembre 1876. Pas. 
1879. m. 82. 



CHAPITRE II. 

éTBKDUE DE LA QUOTITE DISPOITIBLI. — 
APPLICATION DB L'ABTICLB 918 DU OODB 
CIVIL. 

io. — La vente à charge de rente viagère 
faite à celui qui était sur le point d'épouser 
Pun des successibles en ligne directe, union 

âui a eu lieu, n'emporte pas la prescription 
e l'article 918 du code civil. 

£n d'autres termes, la valeur en pleine pro- 
priété de biens aliénés à charge de rente 
viagère, par un père en faveur de celui que sa 
fille est sur le point d'épouser^ et qui est en 
effet devenu son gendre, ne doit pas être im- 
putée sur la portion disponible, et l'excédent, 
s'il y en a, être rapporté à la masse. 

Tout avantage résultant d'un acte renfer- 
mant une donation déguisée sous la forme 
d'une vente doit être réduit à la quotité dis- 
ponible. 

La preuve de cet avantage peut être faite 
par témoins et commune renommée, alors 
surtout qu'il s'est écoulé un long temps de- 

fuis l'acte qui le renferme. — Bruxelles, 
w avrU 1840. Pas. 1840. 94. 

14. — La vente par deux époux à leur fils 
de tous leurs biens meubles et immeubles 
pour un prix déterminé et à charge par l'ac- 
quéreur : lo d'entretenir l'époux survivant; 
2« de payer annuellement une somme déter- 
minée, constitue une vente à fonds perdu, oui 
doit être imputée sur la quotité disponible. 
— Liège, 12 août 1841. Pas. 1842. 11. 61. 

15* —L'héritier réservataire est tenu d'im- 
puter sur sa réserve les dons et legs qu'il a 
reçus du défunt, alors même qu'il n'est pas 
en concours avec des cohéritiers. 

Il en est de même au cas où le legs fait au 
réservataire n'est C[ue d'un usufruit. 

Dans ce cas, le juse peut ordonner à l'hé- 
ritier d'opter entre le legs avec un supplé- 
ment de valeur jusqu'à concurrence de la 
réserve ou bien la légitime sans plus. — 
Cass., 80 janvier 1845. Pas. 1845. 1. 286. B. J. 
1846. 481. 

16. — L'héritier, légataire de la quotité ^ 
disponible, peut exiger pour fixer l'étendue 
de cette quotité le rapport fictif dos sommes 
reçues en avancement d'hoirie par les cohé- 
ritiers et leur réunion aux biens délaissés 
par le défunt. — Gand, 29 juillet 1848. B. J. 
1848. 1706.— Cass., 28 juillet 1849. Pas. 1850. 
1. 102. B. J. 1849. 961. 

22 
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I7«— L'article 918 du code civil est appli- 
cable, alors même que, outre la rente via- 
gère, il y a obligation envers le vendeur, de 
la part du succes^ible acquéreur, de payer 
quelque somme en l'acquit du vendeur, sauf 
le droit pour Tacquéreur de se faire tenir 
compte decequ'il aurait réellementdéboursé. 

1 /article est aussi applicable au cas où les 
biens vendus à charge de rente viagère étaient 
indivis entre le père vendeur et le successible 
acquéreur. La circonstance que l'aliénation 
aurait eu lieu dans un acte de partage ne 
saurait modifier les droits des successibles 
étrangers à cet acte* — Dinant, 2 avril 1858. 
Cl. et B. Vil. 324. — Liège, 11 janvier 1860. 
Pas. 1862. IL 879. B. J. 1861. 1257. 

18. — L'article 918 du code civil peut être 
invoqué par le successible en li^e directe, 
né depuis l'aliénation, aussi bien que par 
celui qui existait à l'époque où elle a eu lieu. 
— Bruxelles, 7 mars 1855. Pas. 1855. IL 118. 
B. J. 1855. 763. — Liège, 11 janvier 1860. 
Pas. 1862. IL 379. B. J. 1861. 1257. 

10* — Pour déterminer le montant de 
l'usufruit donné sur la quotité disponible, 
le donataire peut demander la réunion fictive 
des biens dont le donateur a disposé en avan- 
cement d'hoirie en faveur d'un de ses héri- 
tiers, à la masse des biens de la succession ; 
mais l'usufruitier ne peut exercer son droit, 
ainsi déterminé, sur les biens donnés, mais 
uniquement sur ceux que le donataire, en 
même temps héritier, a recueillis dans la 
masse, non y compris les biens donnés, et 
seulement au prorata de sa part et portion. 

La demande de soumettre à caution l'époux 
survivant, usufruitier de la quotité disponi- 
ble, alors qu'il en est dispensé par son con- 
trat demariage,ne peut être quedifiicilement 
accueillie. — Gand, 24 novembre 1860. Pas. 
1861. IL 68. -»./. 1861.380. 

SOé — L'article 918 du code civil est appli- 
cable à une aliénation à fonds perdu, com- 
prenant tous les biens de celui qui aliène. — 
Bruxelles, 10 mare 1864. Pas. 1864. IL 192. 
B. J. 1864. 426. 

SI. — Le successible qui use du droit ç^ui 
lui est conféré par l'article 918 du code civil 
ne peut demander le partage ou la lioitation ; 
il a seulement le droit d'exiger le rapport de 
tout ce qui excède la quotité disponible. — 
Kivelles, 8 août 1865. Cl. eu B. XV. 417. 

23. — Si la vente consentie par ilb père à 
son fils comprend tout à la fois des meubles 
et des immeubles, que la valeur des meubles 
ait été spécialement fixée et que le père se 
soit réservé l'usufruit d'une partie de ces 
meubles, l'article 918 du code civil est néan- 
moins applicable à l'acte tout entier, sans 
distinguer entre les meubles et immeubles, 
si la vente a eu lieu en outre à charge de 
rente viagère. — Nivelles, 3 août 1865.C/. eûÈ. 
XV. 417. 

25. — La disposition de l'article 918 du 
code civil peut être invoiiuée par le succès- 



QUOTITÉ DISPORIBLL 

Bible né postérieurement à l'acte de rente à 
charge de rente viagère consenti par un x ère 
au profit d'autres enfants. — Dinant, 2 avril 
1858. Cl. et B. VIL 324. — Nivellet, 8 août 
1865. Cl. et B. XV. 417. 

24* — Pour fixer la quotité disponible 
dans le cas d'aliénations a fonds perdu ou 
en rente viagère consenties à un successible, 
les biens doivent être évalués d'après lear 
valeur au moment du décès du vendeur et 
eu égard à leur état au moment de la vente, 
"-javelles, 8 août 1866. Cl. et B. XV. 417. 

( w)— L'article 921 du code civil n'est pas 
VfiP^sable au légataire d'un quart de la sno- 
oession, ni par les enfants du défont an 
nombre de trois, dont la réserve n'est pas 
atteinte parle legs du quart, ni par l'épouse 
survivante du testateur, donataire, par con- 
trat de mariage antérieur au testament, de 
la propriété des meubles et de l'usufruit des 
immeubles. 

L'action en réduction de l'article 921 n'a 
été instituée que pour garantir l'exécution 
des dispositions constitutives de la réserve 
des articles 913 et 915 du code civil. 

Le prémourant des époux laissant à son 
décès trois enfants, et qui a donné par con- 
trat de mariage à son conjoint la propriété 
des meubles et l'usufruit des immeubles, a 
épuisé son droit de disposition. £n consé- 
quence, le légataire du quart de la successioa 
ouverte d'un testament postérieur est sans 
droit à réclamer le quart en nue propriété, 
alors même que la donation contractuelle de 
l'époux serait réduite à la moitié en usufruit 
de la succession. — Bruxelles, 80 décembre 
1867. Pas. 1868. IL 33. B. /. 1868. 281. 

26. — L'époux qui, dans son contrat de 
mariage, a fait à son conjoint donation, en 
cas de survie, de l'usufruit de la moitié de tes 
biens ne peut, au cas où il laisse trois en« 
fants de ce mariage, en lé^er à on tiers la 
nue propriété d'un quart, s'il est reconnu que 
l'usufruit de sa moitié a la valeur d'un quart 
de ses biens en pleine propriété. — Cass.» 
24 décembre 18Cfd. Pas. 1869. I. 81. B. J. 
1869. 26. 

^7* — Lôrs()u'un époux a, par son contrat 
de mariage, fait don à son conjoint, en cas 
de survie, de la jouissance, à titre d'usotroit, 
de la moitié de ses biens, il peut, quoique 
délaissant quatre enfants, t&ire un legs à on 
tiers, si laaonation d'usufruit n'emporte pas 
la valeur du quart de la succession en pleine 
propriété. 

Four résoudre cette question, il faut ré- 
duire respectivement les deux libéralités en 
prenant pour base une unité de valeur ^ui ne 
peut être que la pleine propriété, c'est-a-dire 
il faut évaluer l'usufruit en propriété; et 
cette évaluation n'étant qu'idéale peot êtie 
demandée par le légataire, quoique non ré- 
servataire. 

Aucune disposition de loi ne fixant la 
valeur comparative de l'usufruit et de la 
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propriété, Bi ce n'est en matière d'enregistre- 
ment, la valeur de Pusufruit doit être déter- 
minée par le tribunal d'aprèi» les circon- 
stances particulières de la cause, en tenant 
compte de Page de Pusuâruitier et de ses 
chances de longévité. 

Si la valeur de l'usufruit est fixée de cette 
fi^n à un huitième de la pleine propriété, 
l'époux testateur a pu valablement disposer 
en faveur du légataire de la différence exis- 
tant entre le huitième de son avoir et le quart 
disponible de l'article 918 du code civil, soit 
du huitième de la succession. — Arlon, 
86 janvier 1871. Pas. 1872. lU. 181. CL eiB. 

~ IQOO, 

^ • L'héritier réservataire qui renonce 
accession fait nombrepour le calcul de 

la quotité disponible. — Bruxelles, 80 juin 

1873. B. J. im. 1220. 

30« — L'article 918 du code civil est appli- 
cable aux aliénations à titre gratuit, comme 
à celles faites à titre onéreux. 

Si, dans l'acte par lequel un père aliène à 
ses enfants du premier lit certains immeu- 
bles avec réserve d'usufruit, ceux-ci lui aban- 
donnent l'usufruit d'autres immeubles qui 
leur appartiennent, cet usufruit doit être 
assimilé à une rente viagère qui lui aurait été 
attribuée par l'acte. 

L'article 91 8 doit recevoir application . alors 
même que quelques-uns des biens aliénés 
aux enfants du premier lit étaient déjà indi- 
vis entre eux et leur père lors de la passation 
de l'acte d'aliénation, et bien que les enfants 
aient procédé entre eux dans le même acte 
au partage des biens aliénés et de ceux pro- 
venant de la succession de leur mère. 

La présomption légale de gratuité établie 
par cet article n'est pas susceptible d'être 
détruite par la preuve contraire. — Bruxel- 
les, 19 février 1876. Pas. 1877. IL 148. B. /. 
1876. 1289. 

«MK — Une rente annuelle et temporaire 
constituée solidairement, à titre onéreux et 
avec dispense de rapport, par un père et une 
mère au profit d'un enfant, en vue du ma- 
riage de celui-ci, est valable et n'est pas sus- 
ceptible de réduction pour excès de la quotité 
disponible. — Kamur, 27 décembre 1876. 
Pas. 1879. III. 32. 

5t. — Lorsqu'une mère, après avoir dé- 
claré faire donation entre-vifs, par préciput 
et hors part, de la majeure partie de ses biens 
à ses deux enfants, qui, à son intervention, 
les ont partagés par juste moitié, lègue par 
testament à l'un d'eux^ par préciput et hors 
part, toute la quotité disponible de ses biens^ 
telle qu'elle est fixée par la loi, cette quotité 
doit être calculée sur les seuls biens que la 
testatrice possédait encore à son décès, et non 
sur la masse des biens existant au décès^ 
augmentée de ceux dont elle avait dispose 

Ï)ar donation entre- vifs. Il en est ainsi si 
'acte de donation constitue un pacte de fa- 
mille, conclu dans l'intérêt commun de la 
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mère et de ses enfants, et si la volonté de la 
défunte, lors de cet acte, a été de mettre les 
biens donnés en dehors de sa succession et 
de proscrire tout rapport fictif. — Bruxelles, 
12 mars 1877. Pas. Ih78. II. 24. — Contra : 
Louvain, 8 juillet 1676. Pas. 1877. III. 131. 
B. J. 1876. 1030. 

53. — n ne peut être question de prescrip- 
tion ni de déchéance de l'action en retran- 
chement basée sur l'article 1496 du code ci- 
vil, tant que le fond de l'action en partage et 
liouidation reste en suspens. 

L'inégalité des apports mobiliers ne donne 
point lieu au retranchement contre la veuve 
survivante, donataire d'une part d'enfant, 
lorsqu'il n'y a pas d'actif partageable, ou 
lorsque la communauté se soldant en défi- 
cit, l'épouse survivante invoque le bénéfice 
d'émolument. — Bruges, 7 janvier 1878. Pas. 
1879. III. 817. 



i^ 



>5J — La valeur en pleine propriété de 
ÔiCM aliénés, avec réserve d'usufruit à l'un 
des Buccessibies en ligne droite, doit être im- 
putée sur la (juotité disponible et l'excéd ent 
etre_rftEjîû£té ^ ï* masse. — Liègel 26 mars 
m. 693. 



CHAPITRE m. 

QUOTITÉ DISPONIBLB BNTRB ÉPOUX. 

54* — L'époux donateur qui laisse des en- 
fants peut disposer en faveur de son époux 
d'un quart en pleine propriété et d'un autre 
quart en usufruit. — Cass., 80 janvier 1817. 
Pas. 1817. 808. 

5tf« — La disposition de la coutume de 
Bruxelles qui attribue à l'époux survivant la 
propriété de tous les meubles et l'usufruit des 
immeubles délaissés par l'époux prédécédé 
ne doit pas être considérée comme un avan- 
tage, et ainsi elle n'empêche pas l'époux sur- 
vivant qui en profite ae recevoir cumulati- 
vement par testament la part disponible sous 
la législation du code. — Bruxelles, 19 octo- 
bre 1824. i><w. 1824.200. 

56. — Des ascendants ont le droit de ré- 
clamer une réserve dans les biens qui ont 
appartenu à leur fille mariée, bien que dans 
le contrat de mariage il ait été stipulé, sans 
restriction aucune, q^u'à défaut d'enfants les 
biens qui composeraient la communauté à sa 
dissolution appartiendraient en toute pro- 
priété au survivant. — Liège, 10 décembre 
1827. Pas. 1827. 839. 

57. — Lorsque l'époux qui convole en se- 
condes noces, ayant retenu des enfants de 
son premier mariage, stipule qu'il y aura 
entre lui et sa nouvelle épouse une commu- 
nauté d'acquêts, et qu'à défaut d'avoir fait 
constater par inventaire ou état en bonne 
forme le mobilier qui lui appartenait à cette 
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époque, ce mobilier est réputé acquêt, aux 
termes de l'article 1499 du code oivil, l'avan- 
tage qui peut en résulter pour sa nouvelle 
épouse est si]get à réduction, s'il excède la 
quotité que l'article 1098 permet de lui lais- 
ser.— Bruxelles, 27 février 1832. i><M.|1832. 50. 

58. — Le douaire assuré par la coutume de 
Namur à la femme mariée sous son empire 
et survivant avec enfants, n'est pas une libé- 
ralité imputable sur laquotitédisponible des 
biens du mari décédé sous le code civil. — 
Cass., 27 janvier 1834. Pas, 1834. 208. 

59. — L'article 1094 du code civil est spé- 
cial aux avantages entre époux et ne déroge 
pas à l'article 913 de ce code. 

Ainsi, l'époux qui laisse un enfant ne 
peut, nonobstant l'article 913, léguer à son 
conjoint au delà du quart en propriété et du 
quart en usufruit, ou de la moitié en usu- 
fruit seulement. — Trib. Bruxelles, 7 janvier 
1847. ^./. 1847. 871. 

40. — Si la disposition commence par un 
legs de tous les meubles en propriété et que 
le legs de tous les immeubles en usufruit ne 
vienne qu'en second ordre, il y a lieu d'at- 
tribuer à répoux légataire, d'abord, tous les 
meubles en pleine propriété, si ce legs n'ex- 
cède pas le quart de la succession et un quart 
des immeubles en usufruit, et non l'usufruit 
de la moitié de tous les biens seulement. — 
Namur, 18 mars 1867. Cl. et B, V. 981. 

41. — Les gains de survie coutumiers ne 
constituant pas une libéralité ne font pas 
partie de la succession du prédécédé et ne 
sont pas imputables sur la quotité dispo- 
nible. 

En conséquence, celui-ci peut, sur les biens 
libres existants dans sa succession, faire à 
son époux survivant un testament dont 
l'étenduCj quant à la portion disponible, est 
déterminée par l'article 1094 du code civil, 
le restant formant la légitime des enfants. — 
Namur, 18 mars 1867. CL et B. V. 981. 

42* — La donation faite avant le mariage 
sous forme de vente, par un veuf ayant des 
enfants du premier lit, en faveur de celle 
qu'il a ensuite épousée en secondes noces 
peut être considérée comme si elle avait été 
faite par contrat de mariage; par suite, elle 
tombe sous l'application des articles 1098 et 
1099 du code civil. — Marche, 23 mars 1861. 
Cl. et B. X. 883. 

45. — Les enfants du premier lit ont seuls, 
à l'exclusion même du donateur, qualité 

Sour demander la réduction d'une donation 
éguisée faite par leur père à sa seconde 
épouse. 

Cette action ne s'ouvre qu'à l'ouverture 
de la succession paternelle. — Marche, 
23 mars 1861. Cl. et B. X. 883. 

44. — Lorsqu'un époux lègue à son con- 
joint tous les biens meubles qu'il laissera à 
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son décès, qu'en l'instituant son héritier 
universel mobilier, il déclare en outre lui 
laisser l'usufruit de la portion dont la loi 
prohibe la disposition au préjudice des héri- 
tiers à réserve, le légataire ne peut réclamer 
l'usufruit des immeubles compétant aux as- 
cendants réservataires. — Charleroi, 5 juillet 
1862. Cl. et B. XII. 963. 

I ^^^)-7- L'héritier réservataire peut agir en 
//redbttion lorsqu'il a accepté la succession 
/purement et simplement. Il ne doit même 
y pas avoir fait inventaire. 

L'acte par lequel l'héritier à réserve tran- 
sige avec l'époux survivant sur les avantages 
que ce dernier tient de son contrat de ma- 
riage ne peut être invoqué par le légataire 
particulier à l'effet d'établir que le disponible 
n'est pas épuisé. 

On ne peut considérer comme constituant 
des avantages entre associés, régis par l'ar- 
ticle 1626 du code civil, les dispositions d'un 
contrat de mariage portant : « Le survivant 
sera héritier mobilier du prémourant en toute 

Ï propriété ; en cas de réduction voulue par la 
oi, elle sera la moindre possible. A la disso- 
lution de la communauté, les biens immeu- 
bles conquêts se partageront par moitié, 
mais à charged'usufruit en faveur du survi- 
vant. Celui-ci aura également l'usufruit de 
tous les immeubles propres ou réputés tels 
du prédécédé. » 

La seule quotité disponible en faveur des 
tiers est celle de l'article 913 du code civil. 
L'article 1094 ne contient qu'une disposition 
spéciale en faveur de l'époux survivant. Si 
les héritiers réservataires sont tenus de subir 
l'application de cette disposition, les tiers 
étrangers ne peuvent en exciper. 

Le prémourant des époux laissant à son 
décès trois enfants ou plus, et gui a donné 
par contrat de mariage a son conjoint la pro- 

Eriété des meubles et l'usufruit des immeu- 
les, neut n'avoir pas épuisé la quotité dis- 
ponible de l'article 913. 

Pour évaluer l'usufruit de tous les immeu- 
bles donné par l'époux prémourant à l'époux 
survivant, on ne peut prendre pour règle les" 
dispositions de la loi du 22 fnmaire an vn. 
L'évaluation de cet usufruit doit se faire 
d'après l'âge de l'usufruitier et les circon- 
stances.— Bruxelles, 11 mai 1868. Pas. 1868. 
II. 246. B. J, 1868. 1105. 

46* — L'enfant du premier lit exerçant 
l'action en réduction a le droit, pour étaolir 
Texcès dans la quotité disponible.deprouver 
par témoins, comme la femme, les apporta 
respectifs. — Huy, 14 août 1868. Cl, et B. 
XIX. 704. 

47. — L'enfant d'un premier lit ne doit 
pas nécessairement être néritier de celui gui 
s'est remarié pour demander la réduction 
des dons ou legs entre époux.— Huy, 14 août 
1868. C/.e^^. XIX. 704. 

48. — La disposition de l'article 917 du 
code civil qui accorde aux héritiers réaenra- 
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taires, daus le cas d'une donation ou d'un 
legs d'un usufruit dont la valeur excède la 
quotité disponible^ Poption d'exécuter la 
libéralité ou de faire l'abandon de la pro- 
priété de la quotité disponible est suscep- 
tible d'application aux libéralités excessives 
entre époux qui ont des enfants de précé- 
dent9 mariages. 

Lorsque des époux, en faisant réciproque- 
ment donation au survivant d'entre eux de 
l'usufruit de la succession du prémourant, 
ont stipulé qu'en cas d'existence d'enfants il 
y aura lieu à la réduction et au règlement 
suivant la loi, ces termes commandent, le 
cas échéant, d'attribuer à l'époux survivant 
la quotité disponible tant en propriété qu'en 
usufruit. — Gand, 11 décembre 1869. Pas. 
1870. 11. 127. 

49. — La quotité disponible entre époux, 
lorsqu'il existe des ascendants, porte sur 
l'usufruit des biens réservés aux ascendants. 
— Trib. Liège, 29 mai 1872. Pâw. 1873.111. 12. 

ttO* — Lorsque l'un des époux meurt sans 
laisser do descendants et institue le survi- 
vant lé^taire universel, ce legs comprend 
l'usufruit de la quotité réservée aux ascen- 
dants. L'ascendant voudrait en vain argu- 
menter d'un testament antérieur et d'un 
partage pour soutenir que son enfant a eu 
l'intention de ne pas toucher à la réserve. — 
Trib. Bruxelles, 80 avril 1873. CL et B, 
XXIII. 263. 

Kl* — Lorsque le mari a légué à son épouse 
la propriété de ses biens meubles et l'usu- 
fruit de ses immeubles, et que, par suite de 
l'existence d'enfants, il y a lieu a réduction, 
celle-ci doit s'opérer de manière à respecter 
les intentions du testateur. 

Ainsi, l'épouse survivante n'aura droit à 
aucune quotité d'immeubles en propriété, 
alors même que les valeurs mobilières ne 
s'élèveraient pas au quart de la succession. 
Mais elle aura droit à une quotité plus forte 
d'immeubles en usufruit. 

Le legs du mobilier devra être réduit, au 
contraire, si ces valeurs dépassent le quart 
de la succession. — Nivelles, 24 décembre 
18a C/.tf^^. XXIV. 261. 




tt^.i— La mère dont la réserve est entamée 
r*tes dispositions que son fils a faites en 
usufruit au profit d'une épouse survivante 
peut compléter sa réserve au moyen des 
oiens qui se trouvent en nue propriété dans 
la succession dévolue aux héritiers collaté- 
raux. — Liège, 8 décembre 1875. Pas, 1876. 

n.io4. 

CHAPITRE IV. 

QUOTITE DISPONIBLE À L'JÊOàBD DES ENFANTS 
NATURELS. 

vV \ 0^* "~ ^ ^^^** accordé par l'article 767 
Vw ducode civil aux enfants naturels reconnus 
^fl constitue un véritable droit de succession. 



Lorsque le père ou la mère d'un enfant 
naturel reconnu dispose, en faveur d'autres 

Sersonnes, de tout ce dont la loi lui permet 
e disposer, la réserve à laquelle cet enfant 
a droit doit être seulement d'une portion de 
son droit de succession irréj?ulière, en sui- 
vant, pour la fixer, la proportion établie en- 
tre les droits des enfants légitimes et ceux 
des enfants naturels reconnus. 

Le mot « postérité », dans l'article 747 du 
code civil, doit aussi bien s'entendre des en- 
fants reconnus que des enfants légitimes, et 
ainsi l'existence d'enfants naturels recon- 
nus empêche la réversion dont parle cet ar- 
ticle. 

L'enfant naturel a droit aux fruits de la 
part et portion que la loi lui accorde dans la 
succession de son père ou de sa mère. — 
Bruxelles, 27 juillet 1827. Pas, 18i:7. 269. 

al — L'enfant naturel reconnu par juge- 
a droit au bénéfice de l'article 756 du 
code civil, comme l'enfant naturel reconnu 
volontairement. 

Ce jugement est déclaratif; il n'opère pas 
seulement depuis sa date et donne à l'enfant 
tenu pour reconnu tous les droits résultant 
de la preuve par lui administrée. 

L'article 337 du code civil doit s'appli- 
quer exclusivement à la reconnaissance vo- 
lontaire. 

Sous la coutume de Courtrai, comme sous i 
la coutume générale des Flandres, les 
enfants naturels avaient droit à une ré- 
serve. / 

Il en est de même sous le code civil. — j 
Gand, 5 août 1889. Pas. 1839. 170. } 

fôo^ — Les dispositions du code civil rela- 
tivès^aux enfants naturels reconnus com- 
prennent ceux dont la filiation a été consta- ^ 
tée judiciairement. 

Lies effets de cette reconnaissance remon- 
tent au jour de la naissance ; par suite, l'en- 
fant naturel a, comme l'enfant légitime, le 
droit de faire réduire les libéralités qui por- 
tent atteinte à sa réserve, sans égard à leur 
date. — Cass., 3 décembre 1840. Pas, 1841. 
1.42. 

56 J* — L'enfant naturel reconnu a droit à 
-réserve. 

le droit de l'enfant naturel doit être fixé \ 
en raison de la qualité des parents que 
laisse l e défunt, et non da^ç^ux qui viennent^ J 
ft^lft Succession. 

"^ Ainsi, reiilanten concoui» iâvec un irga- 
taire universel n'a droit qu'à un quart de la 
succession, si le défunt a laissé des frères. 
Bruxelles, 28 décembre 1646. Pas, 1847. ' 
60. B, J, 1848. 488. 

57. -*- Lorsque la mère d'un enfant natu- 
_ __ it^tC^pas disposé de toute la quotité dispo- \ 
nible, les collatéraux éloignés ne peuvent 1 
empêcher cet enfant de recueillir, outre sa 
réserve, les trois quarts de ce qui est resté 
libre de la quotité disponible. — Trib. Gand, 
11 février ikô. B. J. 1850. 404. 
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t(8.)— L'enfant naturel a droit à une ré- 



vr 



tVo 



Il a droit an rapport des donations qni ont 
été faites par son auteur, et ce rapport doit 
avoir lieu en nature. — Nivelles, 24 avril 
1856.7?./. 1866.620. 

(fi9^ — La quotité de la réserve de l'enfant 
naturel doit être fixée d'après la qualité des 
parents que laisse le défunt, abstraction faite 
de la question de savoir si ces parents vien- 
nent ou non à la succession. 

En conséquence, l'enfant en concours avec 
un légataire universel n'a droit qu'à un 
quart de la succession, si le défunt a laissé 
une sœur. — Verviers, 13 mars 1872. Pas. 
1878. UI. 66. 

\§9^' — ^^^ P^^ ®* mère d'un enfant na- 
turel reconnu n'ont droit à aucune espèce de 
' réserve dans la succession de ce dernier. — 
' Kamur, 3 juillet 1874. Pas. 1874. III. 266. 

V (61* — Les père et mère d'un enfant natu- 
ré^ ïéconnu n'ont droit à aucune réserve sur 
sa succession. — Trib. Bruxelles, 8 mai 1876. 
Pas, 1876. III. 280. Cl. et B. XXV. 630. 

/■ 

. 62. — L'enfant naturel reconnu a droit à 
une réserve dans la succession de ses pa- 
rents. 

Lorsqu'il n'y a pas d'héritier au degré suo- 
cessible, cette réserve est la même que celle 
des enfants légitimes. 

Bien que le mari soit, en vertu de son con- 
trat de mariage, donataire en cas de survie 
de la propriété des biens meubles et de l'usu- 
fruit des immeubles de sa femme, donation 
réductible en cas d'existence d'enfants, si 
sa femme laisse des enfants naturels recon- 
nus, et Que néanmoins le mari donataire 
conserve l'intégralité de la donation et en 
jouisse, il ne peut être réputé possesseur de 
bonne foi et aoit compte aux enfants natu- 
rels des fruits de la portion d'hérédité qu'il 
a indûment possédée. — Charleroi, 19 jan- 
vier 1877. Pas. 1878. III. 46. Cl. et B. XXV. 
1166. 

65» — La part attribuée à l'enfant naturel 
dans la succession de ses père et mère par 
l'article 757 du code civil ne constitue pas 
au profit de cet enfant une réserve ; l'eniant 
naturel n'a droit, à titre de réserve, qu'à une 
fraction de cette part, proportionnelle à la 
réserve qu'il aurait eue s^il eût été légitime. 
— Li^e, 14 juillet 1880. Pas. 1880^11. 327. 



CHAPITRE V. 
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BÂGLK8 COMMUNES AUX DIVEP6E8 QUOTITÉS 
DISP0K1BLE8. — TESTAMENT DES MINEUBS 
DB SEIZE ANS. 

64. — Le bail fait par le père à quelques- 
uns de ses enfants est susceptible d'être an- 
nulé, s'il contient un avantage indirect qui 
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excède la quotité disponible. — Bruzellet, 
8 juillet 1822. Pas. im. 198. 

6tf. — Lorsque les dispositions testamen- 
taires excèdent la portion disponible, l'hé- 
ritier dont les droits sont par là lésés ne doit 
pas, par cela seul qu'il exécute quelques- 
unes de ces dispositions sans exercer à leur 
égard le droit de réduction que la loi lui ac- 
corde, être censé avoir renoncé à exercer ce 
droit relativement aux autres dispositions, 
et il n'est pas par suite non receyable à le 
faire. 

Le changement apporté en cette matière à 
la loi 15, {^ 2j ff., Jrf îegemfalcidiam^ par la 
novelle première, chap. III, a cessé par suite 
de la loi du 17 nivôse an u. — Bruxelles, 
12 juin 1828. Pas. 1828. 208. 

66. — Lorsqu'il est établi que l'acte par 
lequel un héritier déclare ratifier un testa- 
ment qui le prive d'une partie de sa réserve 
a été le résultat d'une erreur sur la oonsis- 
tance de la succession, erreur dans laquelle 
il a été entraîné par le testament lui-môme, 
qui l'avait induit à croire que la portion qui 
lui est léguée était équivalents à sa réserve, 
cette erreur vicie le consentement et l'anéan* 
tit dans son principe. 

L'acte de ratification d'un testament fait 
par l'héritier légitime, mais auquel ni l'héri- 
tier institué, ni personnepour lui n'est in- 
tervenu, ne peut être opposé comme fin de 
non-recevoir a la demanae en partcu^e formée 
contre ce dernier par l'héritier légitime, à 
raison de la réserve qui lui est accordée par 
la loi, surtout lorsque la déclaration que cet 
acte de ratification contient n'a été acceptée 
ni par l'héritier institué, ni par qui que œ 
soit en son nom, avant l'intentement de l'ac- 
tion en partage. — Bruxelles, 14 décembre 
1880. Ptf«. 1880. 228. 

}^y— Les fruits de la légitime sont dus 
du jour où la succession est ouverte ; le prin- 
cipe admis par la législation romaine opérait 
sous la coutume de Xiège. — Cass., 28 avril 
1842. Pas. 1842. 1. 170. 

68. — Les héritiers légitimaires peuvent, 
à partir du décès, prétendre aux fruits delà 
portion réduite et sujette à rapport. La dis- 
position de l'article 928 du code civil ne peut 
s'appliquer qu'an donataire non héritier. — 
Liège, 7 février 1846. Pas. 1847. IL 268, 
B. J. 1848. 776. 

69*V- L'ascendant qui lè^e par préciput 

l'i^lJrae ses enfants la quotité disponible, et 

ui confère, en outre, la faculté de choi- 

r les meubles et immeubles qui doivent 

..fbrmer ce legs, ne confère pas un avantage 

5 i*éel en sus de la quotité disponible; seule- 

f. tient ce choix doit être exercé de manière 4 

ne pas compromettre la formation éauitable 

des lots, et a ne point causer la dépréciation 

de la valeur de la portion indisponible. 

— Liège, 14 mars 1846. Pas. 1846. II. 

180. 
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(jd^y-' Lorsqu'un mineur de seiae ans a 
dispcraé de ses biens en faveur de son père, 
06 dernier en concours avec des collatéraux 
a droit non seulement à deux quarts des 
biens du chef de son legs, mais encore à un 
autre quart, en vertu de l'article 753 du code 
civil, ainsi qu'à l'usufruit du tiers de la 
partie restante, conformément à l'article 754 
du même code. 

On ne peut pas opposer à l'ascendant l'ar- 
ticle 916, qui n'a été introduit qu'en sa fa- 
veur.— Bruxelles, 11 août 1840. Pas. 1842. II. 
197. B. J. 1847.512. — Trib. Bruxelles, 6 fé- 

■ U847. B, J. 1847. 512. 

^ ■ La part réservée à l'héritier légiti- 
maire doit lui être remise en corps hérédi- 
taires, en propriété et en jouissance, sans 
conditions et sans charges; ainsi l'pnfant 
unique à qui sou père a légué l'usufruit de 
toute sa fortune ne doit pas s'en contenter; 
il peut, s'il opte pour sa réserve, réclamer la 
moitié de toute la fortune du père en pro- 

Ï>riété et en usufruit, mais il ne peut cumu- 
er sa réserve avec son legs, c'est-à-dire ré- 
clamer la moitié en toute propriété des biens 
de son père à titre de légitime, et prétendre 
en outre avoir droit à r usufruit de l'autre 
moitié, comme lui ayant été léguée — Gand, 
6 mai 1861, Pas, 1851. II. 285. B. J. 1852. 
483. 

7^ — L'ascendant à qui la loi réserve un 
(^larten nue propriété peut demander cau- 
tion an légataire universel institué, et ce 
nonobstant toute dispense faite par l'enfant 
testateur. 

Get ascendant peut demander au légataire 
compte de la consistance, de l'état et de la 
valeur des biens délaissés. — Bruxelles, 
10 août 1859. Pas, 1860. IL 61. B. J. 1859. 
1444. 

75, — Un bail renfermant un avantage 
évident, consenti par un père au profit ae 
l'un de ses enfants (ju'il a déjà gratifié par 
testament de la portion disponi ble, n'est pas 
nul s'il ne présente en lui-même aucun ca- 
ractère de fraude ou de simulation. 

Il doit être néanmoins tenu compte de cet 
avantage dans la fixation de la quotité dis- 
ponible.— Bruxelles, 11 juin 1866 Pas, 1867. 
II. 68. B. J. 1866. 778. 

y — Si des dons manuels occultes faits 
an père à ses enfants excèdent la quo- 
i disponible, les autres héritiers rései*va- 
taires ont le droit d'en demander la réduc- 
tion, la loi ayant rendu réductible, jusc^u'à 
concurrence de cette portion, toute libéra- 
lité, quels qu'en aient, d'ailleurs, été le ca- 
ractère et la forme. 

La réduction ne s'opérant, en principe, 
que sur la chose donnée in specie, ou sur son 
équivalent en choses de même nature, les 
autres héritiers réservataires ne sont pas 
fondés à exercer leur action sur les immeu- 
bles en nature acquis à l'aide des sommes 
données. — Oand, 31 décembre 1868. Pas, 
1869. II. 182. 
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75* — Le légataire particulier chargé de 
payer une rente viagère est autorisé à dé- 
duire cette charge ao l'actif de son legs 
pour apprécier l'avantage qui lui a été fait 
en réalité. — Trib. Liège, 27 mai 1871. 
Cl. et B. XX. 629. 



CHAPITRE VI. 

FORMATION DB LÀ MABSB SUR LAQUELLE DOIT 
ÊTRE FIXÉE LA QUOTITÉ DISPONIBLE. — 
BÉDUCTION DES LIBÉRALITÉS EXCÉDANT 
CETTE QUOTITÉ. 

76. — L'usufruit ooutumîer n'était point 
assujetti à la réduction pour la légitime des 
enfants. 

11 ne doit pas être réuni fictivement à la 
masse de tous les biens existants au décès 
du donateur ou testateur, à Teflet de calcu- 
ler sur cette masse la valeur de la portion 
disponible, ainsi que la validité des libéra- 
lités exercées sous le code. — Bruxelles, 
lj5juin 1814. Pas, 1814. m bis, 

77. — L'usufruit coutumier ou celui sti- 
pulé par contrat de mariage, conformément 
a la coutume, au profit du survivant des 
époux, n'est pas à envisager comme une 
donation qui, aux termes de l'article 922 du 
code civil, doit être fictivement réunie à la 
masse de tous les biens existants au décès du 
donateur ou testateur, pour en déterminer 
la réduction. 

La cour d'appel qui, en prononçant sur la 
question qui précède comme préjudicielle, 
laisse les parties à po pourvoir par action sé- 
parée et à prendre des conclusions certaines 
et précises en détermination de la portion 
disponible au quart au lieu du tiers, contre- 
vient aux lois sur les deux degrés de juri- 
diction. — Cass., 24 juin 1816. Pas. 1816. 
159. 

78. — Pour déterminer, dans les coutumes 
de Flandre, si la valeur des dispositions tes- 
tamentaires excède la quotité disponible, on 
ne doit point former une seule masse de tous 
les biens existants au décès du testateur, 
lorsque ces biens sont situés sous diverses 
coutumes, mais on doit faire autant de 
masses qu^il y a de coutumes différentes, et 
déterminer la valeur des dispositions testa- 
mentaires relativement à chaque masse et 
sans égard aux biens qui ne sont pas compris 
dans cette masse. 

Cette règle n'a toutefois lieu qu'autant que 
le testateur décède sous le ressort des cou- 
tumes qui adoptent ce mode de liquida- 
tion. — Bruxelles, 5 avril 1819. Pas. 1819. 
851. 

^. J- Les droits de l'héritier lé^timaire, 
el;i ce qui concerne la portion indisponible, 
doivent rester entiers, soit qu'il vienne à la 
succession comme héritier ab intestat, soit 
qu'il y soit appelé par un testr.ment. 
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La simple approbation dn testament par 
cet héritier n'entraîne pas nécessairement de 
sa part une renonciation an droit de récla- 
mer, pour parfaire sa réserve, la rédaction 
des legs qu'il renferme. 

Les légataires ne peuvent a^ contre les 
héritiers bénéficiaires de cet héritier légiti- 
maire avant qu'il soit devenu certain, par la 
liquidation de la succession, que les biens à 
eux légués ne seront pas absordés parla Quo- 
tité indisponible. — Bruxelles, 14 mai 1829. 
Pas. 1829. 176. 

Vjsb. — L'ascendant ne peut réclamer du 
légataire universel cumul ativement la ré- 
serve légale et le legs particulier que lui a 
fait le défunt, alors que ce legs n'est pas 
fait à titre de préciput et hors part. 

Spécialement, lorsqu'un fils a légué à sa 
mère l'usufruit de tous ses biens, en insti- 
tuant pour héritiers universels ses parents 
gaternels, la mère doit opter entre le béné- 
ce de son legs et le quart en propriété que 
la loi lui garantit comme réserve légale. — 
Bruxelles, 24 avril 1839. Pas. 1889. 86. 

81. — La donation faite sous l'empire de 
la loi du 4 germinal an vui, au delà de la 
quotité disponible fixée par cette loi, n'est 
pas entachée de nullité ; elle est seulement 
réductible à la auotité fixée par la loi en 
vigueur au décès du donataire. — Bruxelles, 
26 mai 1841. Pas. 1841. II. 834. 

fi^ — Les règles tracées par 'l'article 922 
diMSode civil, au cas de demande en réduc- 
tion de la quotité disponible, sont les mêmes 
au cas où la demande tend à établir l'import 
de cette quotité en faveur de l'héritier léga- 
taire. — Cass., 28 juillet 1849. Pas. 1860. 1. 
102. B. J. 1849. 961. 

/|B3^ — Lorsqu'une disposition testamen- 
iaire excède la quotité disponible, la réduc- 
. tuTh doit être faite au marc le franc, sans 
aucune distinction entre tous les legs uni- 
versels et particuliers, à moins que le testa- 
teur n'ait expressément manifesté le con- 
traire. 

Le testateur, pour déclarer (ju'il veut que 
tel legs soit acquitté de préférence à d'au- 
tres, ne doit pas se servir des termes sacra- 
mentels de la loi, mais sa volonté doit être 
manifestement exprimée. 

Des conjectures déduites de l'ensemble du 
testament ne peuvent remplacer la déclara^ 
tion expresse exigée parla loi. — Bruxelles, 
16 juillet 1860. Pa*. 1861. II. 24. 

, 84. *— La portion disponible fût-elle dé- 



QUOTITÉ DISPONIBLE. 

passée par le testament, l'action en réduc- 
tion n'appartiendrait qu'aux lé^timaires, et 
non à celui qui aurait acquis à titre particu- 
lier de ces derniers les biens immeubles de 
la succession. —Bruxelles, 16 juin 1862. 



succession. 
/. 1866. 282. 



B. 

f 8^ — Les héritiers réservataires qui ont 
ratifié ou exécuté volontairement une dona- 
tion ne sont plus recevables à agir en réduc- 
tion. — Arlon, 7 février 1866. Cl. et B. V. 



U 



\ 861 — L'action en réduction d'une dona- 
tiW se prescrit par trente ans. — Arlon, 
7 février 1866. CL et B. V.887. 

87. — £n cas d'excès dans la libéralité tes- 
tamentaire faite à l'époux survivant par son 
coi^oint prédécédé, les fruits perçus ne sont 
dus que du jour de la demande en réduc- 
tion. — Trib. Louvain, 6 avril 1862. CL et B. 
XII, 809. 



!8Bi — L'héritier à réserve qui a consenti 
foVmellement à ce que le légataire d'une 
quotité supérieure au disponible jouisse de 
son le^ ne peut plus demander ensuite la 
réduction lors du partage de l'hérédité res* 
tée indivise. —Bruxelles, 29 décembre 1866. 
.»./. 1867. 1174. 

89. — L'héritier réservataire q[ui ne ré- 
clame pas immédiatement la réduction d'une 
donation excessive consent à ce que les biens 
donnés soient administrés par le donataire. 

11 est tenu de respecter les baux consentis 
sans fraude par le donataire. — Tournai, 

12 mai 1874. Pas 1876. lU. 20. 

rWi —L'article 924 du code civil, qui, par 
seçjermes, ne concerne que le successible 
donataire, doit être appliqué par analogie 
au successible légataire. 

£n conséquence, lorsqu'il a été fait à des 
successibles réservataires des legs excédant 
la portion disponible, il n'y a pas lieu d'or- 
donner la licitation des biens légués, parce 
qu'ils excèdent cette portion, si ces léga- 
taires ne trouvent pas même dans cet excé- 
dent leur part héréditaire et si l'héritier ré- 
servataire qui provoque la licitation peut 
recevoir sa part en d'autres biens de même 
nature, valeur et bonté. 

Dans ce cas, il y a lieu d'autoriser ces lé- 
gataires à retenir sur les biens légués, outre 
la quotité disponible, la part qui leur appar- 
tient comme réservataires. — Gand, 18 jan- 
vier 1877. Pas. 1877. IL 204. B. 7. l6n. 
226. 
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Indication alphabétique. 



AgenU (le police. 9. 

Art. MO do code pénal de 48t0, 

Art.'flO« > • 

I. 
Art.tli > » 

44. 
Art.tlt • > 

6. 
Art tlS • . > 

0. 
Art.tU > > 

4,14. 
Art 46S > > 

6 
Art. 169 da «ode p«aa de 4M7, 

to. 

Art »8 > » 

IS. 
Art.S39 » • 

13. 

Art.SM • > 

it. 
AMistmce, tt. 
AvertiMement, 40. 
Bouae foi, tS. 
(•racteret coiutituUb, S k 6, 7 

à 40, 4i k to, tS il te. 



CbMM.IT. 
Chemin de fer, to. 
Commivairo voyer, 44. 
Excès de pouvoir, t4. 
Excuse, S, 7. 8. 
Force probante. 44. 
Gardca-barrière, tO. 
Gardes cbanipèlres. S, 4 8, I5,t6. 
Gardes-chasse, 41, i4. 
Gardes de clM»iiD de far, tO. 

- particuliers, tl. 
Injures, 44. 
louage de service, 44. 
Menaces, 4t, 47, t3. 
Notaire, 4. 

Ordre irt^golier, 7, 46, t«. 
Préposés aox taxes munic i pales, 

4. 
Proc«s.Terbnl, 44. 
Rassemblemeat, 0. 
R^uisition, tt. 
RéSiSiance, 48.x 

— passive, 8. 
Réunion, t. 
Solidarité, t. 
Témoin, tt. 

Témoins instrunsntalres, 4. 
Violences en général, 49. 
Toies de fait, 5. 



t. — Les préposés aux taxes municipales 
sont des ofiiciers ministériels ou agents dé- 

Sositaires de la force publique, dans le sens 
es articles 209 et 224 du code pénal .—Liège, 
!•' juillet 1626. Pas. 1825. 439. 

2. — En cas de réunion de plusieurs indi- 
vidus, il n'y a pas responsabilité solidaire 
des faits constitutifs de rébellion pour cha- 
cun des membres qui composaient la réu- 
nion. — Liège, 19 juin 1828. Pas, 1828. 216. 

S. — Four donner lieu à l'application de 
l'article 209 du code pénal, il suffit que la 
résistance avec violence et voies de fait ait 
eu lieu envers des gardes champêtres ou en- 
vers la force publique agissant pour l'exécu- 
tion des lois, sans qu'elle puisse être justifiée 
par les irrégularités dont serait entachée 
cette exécution. 

Cela est, à plus forte raison^ incontestable 
quand la résistance est opposée par un indi- 
vidu à qui ces actes sont entièrement étran- 
gers. —Gand, 6 février 1833. Pas. 1833. 46. 

4*— Le fait d'avoir empoigné et chassé des 
témoins instrumentai res appelés par un no- 



taire à la passation d'un testament rentre 
dans l'application des articles 209 et 212 du 
code pénal. 

Un notaire doit être considéré comme un 
officier ministériel. —Bruxelles, 23 février 
1833. Ptf*. 1833. 71. 

»• — Il n'y a pas délit de rébellion si la 
résistance opposée n'a été accompagnée d'au- 
cune voie de fait et n'a été en quelque sorte 
?ue passive. — Liège, 27 mars 1836. Pas. 
835. 120. 

0* — L'article 463 du code pénal est appli* 
cable au délit de rébellion prévu par les ar- 
ticles 212 et 218 du même code. — Liège» 
19 avril 1844. Pas. 1846. U. 192. B. J. 1846. 
127. 

7. — Celui qui est arrêté, même en vertu 
d'un ordre irreg^lier, est coupable de rébel- 
lion, s'il résiste avec violences ou voies de 
fait. — Liège, 10 avril 1845. Pas. 1846. IL 
227. B. J. 1845. 1020. 

8. — Les infractions aux lois et règlements 
que les employés auraient pu commettre ne 
sauraient légitimer ni rendre excusables des 
faits de rébellion ou d'injure commis à leur 
égard. — Bruxelles, 14 février 1846. Pas. 
1848. II. 239. B. J. 1846. 388. 

9. — Les fonctions dévolues par la loi aux 
agents de la police administrative sont es- 
sentiellement de prévenir les crimes et les 
délits. 

En conséquence, sont dans l'exercice de 
leurs fonctions et protégés par la loi qui pu- 
nit la rébellion les aprents de la police oui 
interviennent pour dissiper des rassemble- 
ments tumultueux et nocturnes, bien qu'au- 
cun crime ou aucun délit n'ait encore été 
commis. — Cass., 24 juillet 1848. Pas. 1848. 
I. 417. B. J. 1849. 69. 

10. — L'existence du crime de rébellion 
est indépendante de l'avertissement aue peut 
donner l'autorité publique aux rebelles de se 
retirer. 

En d'autres termes, la loi ne fait pas dé- 

Sendre de cet avertissement la criminalité 
u fait de rébellion. — Cass., 6 octobre 1848. 
Pas. 1848. 1. 410. B. J. 1849. 283. 

il. — La commission donnée à un garde 
constitue un contrat de louage de service, et 
non un simple mandat. Far suite, la qualité 
de garde ne cesse pas par la mort de celui 



Digitized by LjOOQ IC 



346 



RiBELLIOR. 



qui l'a conférée, et dès lors la résistance avec- 
violences et voies de fait exercée envers lui 
est punissable. — Liège, 10 novembre 1852. 
Pas, 1868. II. 200. 

I2« — - Est coupable du délit de rébellion 
celui qui, mettant en joue un garde dans 
l'exercice de ses fonctions, lut dit : « Arrête 
ou je te tue. » — Liège, 26 mars 1846. Pas* 
1846. II. 165. — Liège, 80 novembre 1853. 
Pas. 1855. II. 174. B. J. 1854. 900. 

I«^» — £Bt légitime la résistance à des actes 
illégaux. —Liège, X9 avril 1855. B, J, 1855. 
634. 

14. — Est évidemment un agent de police 
administrative le commissaire voyer ayant 
le droit de constater les contraventions et 
délits en matière de voirie vicinale par des 

S rocès- verbaux qui font foi jusqu'à preuve 
u contraire, et de faire exécuter d'omce les 
ouvrages imposés aux riverains qui restent 
en délaut de les effectuer et assurant ainsi la 
répression des infractions à la loi dans le cer- 
cle de ses attributions. 

Les actes de rébellion commis à son égard 
dans l'exercice de ses fonctions tombent 
80U8 l'application de l'article 211 du code 
pénal. 

Il n'est ni un officier ministériel ni un 
agent dépositaire de la force publique, dans 
le sens de l'article 224 du code pénal, et, par- 
tant, les injures proférées contre lui ne sont 
pas passibles des peines que prononce cet ar- 
ticle.— Gand, 16 avril 185(5. Pas, 1857.11.880. 
B, /. 1876. 673. 

IK. — Los gardes cbampôtres n'ont qualité 
d'officiers de police judiciaire que pour la 
police des campagnes; mais l'autorité com- 
munale peut les charger, en outre, des fonc- 
tions d'agents de la police administrative. 

La résistance qu'on leur oppose dans Texer- 
cioe de ces fonctions constitue le délit de 
rébellion. — Bruxelles, 24 juillet 1858. Pas. 
1858. n. 803. 

i6« — Est coupable du délit de rébellion 
celui qui a résisté avec violences et voies de 
fait à des gendarmes agissant pour l'exécu- 
tion d'un mandat émané d'un commissaire 
de police compétent, nonobstant le vice ou 
l'ilfégalité qui s'attache à cet ordre. 

Spécialement, il en est ainsi lorsqu'il s'a^t 
de fexécution du réquisitoire d'un commis- 
saire de police, non basé sur une décision 
judiciaire et ordonnant la translation du 

Ere venu dans un dépôt de mendicité. — 
,iège, 27 février 1862. Pas. 1862. IL 876. 

17. — Si, en matière de délit de chasse 
sans permis de port d'armes, le garde verba- 
lisant veut vérifier si le délinquant était 
réellement porteur d'une arme de chasse, et 
que celui-ci s'y oppose en menaçant cet offi- 
cier de police judiciaire de le frapper avec 
son couteau, il y a rébellion dans le sens des 
articles 200 et suivants du code pénal, et non 
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pas seulement outrage par geste ou menace. 
— Bruxelles, 14 novembre 1862. Pas. 1868. 
II. 841. 

18. — Constitue la rébellion tout acte de 
résistance exercé envers un agent de l'auto- 
rité publique dans le but de l'empêcher d'ac- 
complir la mission dont il est chargé. — ^Trib. 
Bruxelles, 12 janvier 1864. B. J. 1864. 186. 

I0« — Constitue les violences et voies de 
fait qui caractérisent la rébellion tout acte 
de violence exercé envers un agent de l'au- 
torité publique, dans le but de l'empêcher 
d'accomplir la mission dont il est charaé. — 
Bruxelles, 25 février 1864. Pas. 1864. fl. 86. 
B. J. 1864. 866. 

20.— L'article 269 du nouveau code pénal 
ne comprend que les agents du chemin de 
fer qui ont été investis des fonctions d'agents 
de la police judiciaire ou administrative. 

Mais si un garde-barrière du chemin de 
fer est frappé dans l'exercice de ses fonc- 
tions, lorsque, dans l'intérêt de la sécurité 
publique, et en exécution des règlements sur 
ta matière et des ordres qu'il a reçus, il in- 
terdit l'accès de la voie ferrée, ce fait oonsti- 
tue le délit prévu par l'article 280 du même 
code. Il doit être considéré comme agissaut 
dans un caractère public, bien qu'il ne soit 

fias assermenté. — Bruxelles, y décembre 
870. Pas. 1872. II. 60. 

21. — ^ L'auteur d'un délit de chasse qui 
exerce des actes de violence sur un garde 
particulier agissant en dehors des terrains 
soumis à sa surveillance ne peut être coupa- 
ble de rébellion, alors même que l'assistance 
de ce garde a été requise par des agents fo- 
restiers ayant qualité pour constater le délit 
de chasse. — Liège, 29 décembre 1870. Pas, 
1871. IL 118. -». jT 1871. 109, 

99. — Celui qui, témoin d'un acte de ré- 
bellion envers l'autorité, ne prête pas à celle- 
ci l'aide réclamée se rend coupable de la 
contravention prévue par l'article 656, 5«jjdu 
code pénal. — Trib. Bruxelles, 11 juin 1874. 
B. J. 1874. 1006. Cl. etB. XXIV. 186. 

25. — Pour qu'il y ait rébellion, il faut que 
le prévenu ait connu la qualité de l'a^nt. 

Il suiët, pour l'application des articles 328 
et 829 du code pénal, que la menace soit de 
nature à inspirer une crainte sérieuse d'un 
attentat, abstraction faite de la volonté cri- 
minelle au point de vue de la réalisation do 
la menace. — Dinant, 2 décembre 1874. Pas. 
1875. IIL 252. 

34. — Le délit de rébellion n'existe pas 
lorsque l'officier public se rend coupaDlé 
d'un excès de pouvoir ou de la violation fla- 
grante d'un droit, et que la défense, d'ail- 
leurs, est proportionnée à l'acte d'affression 
qu'elle a pour but de repousser. — Nivelles, 
14 juillet 1877. Cl. et B. XXVI. 962. 

M. — Ne peut être considéré comme agis- 
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saut poqr l'exécution des lois, ordres ou 
ordonnances de raiitorité publique le garde 
champêtre qui. sur rinvitation du proprié- 
taire, pénètre dans un cabaret pour y taire 
cesser le tapagre occasionné par un buveur. 

La résistance du buveur ne peut, par suite, 
constituer une rébellion. — Anvers, 12 no- 
vembre 1878. CL et B. XXVII. 634. 

SB* — Constitue le délit de rébellion la ré- 
sistance avec violence envers un garde cham- 
pêtre agissant comme ngent de police admi* 
m8trative,en vertu d^un règlement communal 
de police, et en exécution de cette ordon- 
nance de l'autorité publique, bien qu'elle poit 
étrangère à la police rurale. — Bruxelles, 
24 avril 1879. Pas. 1879. II. 276. B, J. 1879. 
686. C/. <f# i?. XXVIII. 385. 
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Indication alphabétique*- 



AnUk do 9 WBUmS^n i8l4, 1, 

U. 
▲rt. 86 da eode pénal de |S«0, 

4, 4 à 7, iO. 13. IS. 
Art. 87 du eode pénal de 1810, 

•0. 
Art.88 » > 

7.fO. 
Art. 878 > * 

1$. 
Art. 488 9 » 

f,19. 
Art. 471 > » 

tt. 
Art. 474 > * 

n. 

Art.48S > » 

M. 
Art. 888 da code d'initr. cHn., 

8. 
Art. 8 de le loi da 18 SMl 1849, 

SO. 
Ben (Rupture de), 88. 
lhaaM.i7. 

Cboaejngee.10.lt. 87, M. 
CirconMaorei atléauantea. 8. 14, 

19, «0. 
Compétence, 18, 
Coord*aiBiMi,lO,l8,17. 



Crime, 18. 

Délai, 80. 

Effeta, SS. 

EmpnaooaenieQl, M. 

Eraaioo, 7. 

Jufvuient déanitif. If, 17. 

— par défaut. 1t. 

— (sicmiflcaUon),tl. 
dentilé.lT. 

liqaret, 18. 

Loidn 15 mai 1849.80. 

Loi nouvelle. 11, 88. 

Mendicité. 88. 

Militairea, 8, 6, 8, 18, 18, 

88. 
Peine correctionnelle. 8. 18. 
Port d'armée, 87. 
Qualiflcalion laune, 18. 

— nouvelle. 1 1 . 88. 
Quettioni au jury, 10. 
Réf inu» tranutoire, 1. 
Sifniflcation de Jufement, 81, 
Surveillance de la police, 88. 
Tribnn»! de police, 18. 18, 88, 

84. 

— étranfer, 8, 4. 

— français, 8. 

— boUandais. 4. 
Vol de chambrée, %8. 



I • — On peut appliquer l'article 56 du code 
pénal au coupable dont le premier crime a 
été commis sous Pempire a'une loi qui ne 
prononçait pas de peine particulière pour la 
récidive. — Cass., 15 novembre 1817. Pas. 
1817.514. 

3. — Les dispositions sur la récidive ne 
sont pas applicables à celui qui a été con- 
damné pour un crime par un tribunal fran- 
çais à 1 époque où la Belgique était réunie à 
fa France. — Bruxelles, 8 juillet 1815. Pax, 
1815. A^l, — Contra : Cass., l» mars 1819, 
Pas. 1819. 289, 

5. — On doit considérer comme étant dans 
le cas de la récidive Taccusé précédemment 
condamné par un conseil de jguerre pour 
crime militaire. —Cass., !•' juin 1819. Pas. 
1819.894. 



4* — 1/ article 56 du code pénal, sur la ré" 
cidive, n'est pas applicable à celui qui a com- 
mis un crime en Hollande avant sa réunion à 
la France. ^ Bruxelles, 30 aoiit 1821. Pas. 
1821. 454. 

J5, — H suffit qqe quelqu'un ait été con- 
damné pour un crime, même quand on ne lui 
aurait infligé qu'une peine correctionnelle 
en vertu de Parrété du 9 septembre 1814,pour 

3u'il y ait lieu à l'application de l'article 56 
u code pénal en cas de récidive. — Cass., 
18 avril 1821. Pas, 1821. 861. -- Cass., 6 juin 
1827. Ptfi. 1827. 201. 

6. — Pour qu'il y ait lieu à la peine de ré- 
cidive portée par l'article 56 du code pénal, 
il ne faut pas que la première condamnation 
ait été prononcée sous l'empire et en confor^ 
mité de ce code, et que la peine afflictive ou 
infamante à laquelle on a été condamné soit 
au nombre de celles que détermine le même 
code. 

Il suffit qu'on ait été condamné pour crime, 
dans quelque temps et }>ar quelque tribunal 
que la condamnation ait été prononcée. — 
Cass., 8 juin 1828. Pas. 1828. 194. 

T« —La disposition des articles 57 et 58 du 
oode pénal, sur la récidive, est applicable aux 
condamnés qui s'évadent par bris de prison 
ou par violence. — Bruxelles, 23 mai 1829. 
Pas. 1829. 187. 

8* — L'individu condamné par un conseil 
de guerre à une peine afflictive et infamante, 
pour vol envers un camarade, s'il commet ub 
nouveau crime soumis par sa nature à la iu« 
ridiction ordinaire, rentre sous l'application 
de l'article 553 du code d'instruction crimi*- 
nelle. — Casi., 14 mars 1831. Pas. 1831. 52. 

9« — L'article 463 du oode pénal, sur les 
circonstances atténuantes, s'applique même 
au cas de récidive.— Bruxelles, l«r décembre 

1832. Pas. 1832. 282. 

10. — La circonstance de récidive, non 
comprise dans Pacte d'accusation et consta- 
tée seulement dans les débats, donne lieu à 
l'aggravation de peine de l'article 56 du code 
pénal. 

Le silence de l'arrêt de renvoi sur cette cir- 
constance n^emportepas chose jugée au pra> 
fit de l'accusé. 

La récidive ne doit pas faire l'objet d'une 
question à soumettre au jury. — * Cass., 2 fé- 
vrier 1833. Pas. 1833. 27. 

il. — L'individu condamné pour un crime 
Qu'une loi postérieure a fait dégénérer en 
délit est passible des peines de la récidive, 
en cas de conviction d'un autre crime, sous 
l'empire de la loi nouvelle. — Cass., 22 juin 

1833. Pas. 1833. 118. 

12. — Il n'y a pas de récidive lorsque la 
condamnation antérieure résulte d'un juge- 
ment par défaut encore susceptible d'oppo- 
sition; cette condamnation antérieure doit 



Digitized by LjOOQ IC 



348 



r£cidite. 



RÉCIBITE. 



résulter d'un jugement définitif. — Casg., 
80 octobre 1833 (in^t). 

15. — Est en état de récidive, aux termes 
de l'article 56 du code pénal, l'individu 
condamné par un conseil de guerre pour un 
crime non militaire, et qui commet un second 
crime de la compétence des cours d'assises. 
— Cass., 4mar8 1836. Pas. 1836. 203. 

14* — Celui qui, ayant subi une condamna- 
tion pour crime, se rend coupable de vol 
g eut (s'il existe des circonstances atténuan- 
ts) obtenir une réduction de peine en vertu 
de l'arrêté du 9 septembre 1814. — Liège, 
12 décembre 1886. Pas. 1836. 262. 

I5« — Il n'y a pas de récidive si le premier 
fait, bien que qualifié crime par la loi, n'a 
été puni que d'une peine correctionnelle. — 
Cass., 27 septembre 1821. Pas. 1821. 458. -- 
Cass., 21 juin 1824. Pas. 1824. 145. —Liège, 
9 février 1827. Pas. 1827. 57. — Cass., 5 sep- 
tembre 1828. Pas. 1828. 281. —Liège, 24 no- 
vembre 1828. Pas. 1828. 338. — Cass., 19 dé- 
cembre 1828. Pas. 1828. 381. — Cass., 17 mai 
1838. Pas. 1838. 308. 

I6# — Ce n'est qu'autant oue la première 
condamnation prononcée parle j uge m i 1 i tai re 
l'ait été pour des faits communs, punissables 
d'après les lois pénales ordinaires, quQ l'ag- 
gravation peut êtreappliquée. — Cass., 13 sep- 
tembre 1838. Pas. 1838. 379. 

17. — L'arrêt d'une cour d'assises qui dé- 
clare que l'accusé est en état de récidive con- 
state à suffisance de droit l'identité de l'indi- 
vidu condamné la première fois avec celui 
qui a fait l'objet de la seconde accusation. — 
Cass., 22 septembre 1849. Pas. 1849. 1. 453. 

18* — L'injure prévue par l'article 375 du 
code pénal conserve le caractère de délifc, 
bien que rentrant dans la compétence du 
juge de police. 

En conséquence, il no peut y avoir lieu à 
récidive si la condamnation de ce chef est 
précédée d'une condamnation rendue du chef 
de contravention dans les douze mois. — 
Trib. Liège, 4 janvier 1860. Cl. et B. L 149. 

19. — L'article 463 du code pénal est ap- 
plicable aux contraventions de simple police. 

En conséquence, le contrevenant en état 
de récidive ne doit pas, s'il existe des circon- 
stances atténuantes, être condamné à l'em- 
prisonnement. — Tongres, 11 juillet 1850. 
3. J. 1850. 815. 

20. — L'article 6 de la loi du 15 mai 1849, 
qui remplace l'article 463 du code pénal sur 
les circonstances atténuantes, est applicable 
même aux cas de récidive énoncés aux arti- 
cles 57 et 58 du code pénal. — Bruxelles, 
17 juillet 1851. Pas. 1855. U. 201. B. J. 1851. 
1083. 

21. — Un prévenu condamné par défaut 
à plus d'un an d'emprisonnement peut être 



condamné aux peines de la récidive pour un 
fait postérieur au juj^ment par défaut, mais 
antérieur à la signification ae ce jugement. 

— Nivelles, 14 avril 1864. B. J. 1854. 
1004. 

22« — Aux cas de récidive prévus par les 
articles 474 et 471 du code pénal, le juge de 
simple police ne peut se dispenser de pronon- 
cer la peine d'emprisonnement. — Cass., 
22 août 1856. Pas. 1856. I. 480. B. J. 1857. 
829. 

23. — L'aggravation de peine résultant de 
la récidive ne doit pas être restreinte à une 
seule condamnation postérieure; elle doit s'é- 
tendre à toutes les condamnations pronon- 
cées contre le récidif. — Cass., 2 juin 1862. 
Pas. 1862. L 885. B. J. 1663. 665. 

24. — En matière de contravention de po- 
lice» il n'est pas nécessaire, pour constituer 
la récidive, que les deux contraventions 
soient de même nature ; elle existe, dans les 
cas prévus par l'article 483 du code pénal, 
alors même que les deux infractions sont con- 
stituées par des faits différents, même non 
prévus par le code. — J. de P. Verviers, 
11 août 1864. Cl. et B. XIV. 447. 

25. — L'article 56 du code pénal, sur la ré- 
cidive, n'est pas applicable lorsque le fait qui 
a motivé la première condamnation n'est 
pas qualifié cnme par les lois pénales ordi- 
naires. Ainsi, on ne peut appliquer cet arti- 
cle à celui qui, ayant été condamné par un 
conseil de guerre à la peine de la brouette, 
« pour vol de chambrée d, commet un nou- 
veau crime; le vol de chambrée, bien que 
crime aux yeux de la loi militaire, n'étant, 
d'après le mroit commun, ^u'un simple délit, 
passible de peines correctionnelles. — Ghind, 
25 juin 1866. Pas. 1866. U. 250. 

26. — Le crime du chef duquel le coupable 
a été mis sous la surveillance de la police ne 
peut servir d'élément pour établir la récidive, 
lorsque le condamné vient à rompre son ban. 

— Bruxelles, 23 novembre 1867. Pas. 1668. 
U. 37. B. J. 1868. 302. 

27. — L'état de récidive ne peut résulter 
que d'un jugement définitif et ayant acquis 
rautorité de la chose jugée au moment de la 
perpétration du fait qui donne lieu à la se- 
conde poursuite. 

Le code pénal nouveau consacre les mêmes 
principes. 

Cette règle est applicable en matière de 
chasse et de port d'armes. — Liège, 4 décem- 
bre 1867. Pas. 1868. IL 42. B. J. 1868. 1455. 

38. — On ne ])eut appliquer la peine de la 
récidive qu'aux individus condamnés par des 
jugements déjà passés en force de chose jugée 
a l'époque de la prévention nouvelle. — 
Cass., 3 octobre 1833. — Anvers, 27 février 
1849. B. J. 1849. 544. — Liège, 4 décembre 
1867. Pas. 1868. II. 42. B. J. 1868. 1456. 

29. — Constitue un des éléments de la ré- 
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ddive la réitération de l'infraction dans lee 
douze mois depuis un premier jugement dé- 
finitif^endu par le même tribunal. — J. de F. 
Saint-Trond, 26 juin 1868. CL et B, XVII. 
158. — J. de P. Saint-Trond, 8 juillet 1868. 
CL et B.XYL 1158, 

30. — La récidive dont s'occupe la loi en 
matière de mendicité consiste dans la répé- 
tition du même délit.— Bruxelles, 25 février 
1869. B. J. 1869. 589. 



RECORTERTIOR. 

Indication alpliabétique» 



Action nud fondée, i4. 
Aliment», 36. 
Appel, 27, es. 
Arbitrage, 87. 
Aesuraoccs terreitres, 40. 
fiail, ^0, 4<:, 53. 

— (donunagei et intérêts), 

5i. 
Censé somoiaire. 4S, 01. 
Coinmnnaatéconjii|^Ie. 1 1. 
Compensation, 8, IC. 10, iO, 

ii. iS, 18, 40. 49, 66. 
Compéleace, 47. 4i» b 63. 

— ralione materiœ, 48. 
Condlialion (Préliminaire de), 

34, 38. 
Conclusions (DépOtde), 83. 

— an fond, 30, 31. 

— incidentes, 7, 10, t8. 

— vsgaa, 1,14. 
Connesité, 5 k 13, 15, 47, 18, 

S5, 04. 
Contoroe de Nivdlei, 34. 
Déchéance, 90. 
Défense k l'action prindnale, 3, 

6.7,17. 
Degrés de jnridiction, OS, 60. 
Demande prématurée, 30. 
Dépôt de couclosions, 35. 

— (Reetiiutiondo}, 39. 
Décistement, Si. 

Dette cirile, 49, 50. 

— commerciale, 40, 50. 
Diiijonction, SO. 64. 
Dommages et intérêts, 46, 84, 

4i d 44, 63, 63. 
Droit ancien, 84. 

— d'usage, 37. 
Biieu. 8, 47, OS, 60. 

— de eomm«!rce, 9. 
Enquête (témoin), i. 



Etranger, 44, 54. 
Excq>tion et fln de non-reeevolr, 
iO. 

— nom adimpltti eontnctui, 
42. 

Expropriation forcée, 35. 

— pour cause d'utilité pu- 

blique, 51. 
Fin de non-receroir, 19 k 81. 
Frais et dépens, 69. 
Fret (Payement du), 43. 
Garantie, 41, 68. 
Hypoilij^ne, 14. 
Indemnité, U3. 
Inscription hypothécaire, 14. 
Juge de paix, 5i, 68. 
Jugement, 14. 

— interlocutoire, SI. 
Liquidité, 19 k 13, 80. 
Longueur des débats, 4, 18, 10, 

11,18,47,60,68. 
Louage de service*, 88, 61 . 
Mitoyenneté, 15. 
Pocage (Droit de}, 69. 
Payement, 63, 06. 
Partage, 14. 

Pension alimentaire, 86. 
Qualité. 16, 85. 
Kecerabilité, 1 k 8, 10 k 18, 18 

k!i4,S6k29,81,34k80, 41, 

41, 44 k 40, 84, 67. 
Rente ancienne, 87, 41. 
Résenre, 68. 
Retard, 4. 
Saisie-arrêt, 18. 
Scellés, 34, 80. 
Sabrogation, 40. 
Tribunal de commeree, 40, 60, 

S9, 00. 
Usage (Droit d*}, 87. 
Usurrnit, 84. 



ChAP. I«r. — Db la BBOEVABILITâ DB LA 
DBHANDB BEOOHVBNTIONNELLB. 

§ 1. — Conditions, 

▲. En général. 1 à 4. 

B. Le la connexité de la demande princi- 
pale et de la demande reconventionnelle. 
5 à 18* 

c. De la liquidité de la demande opposée 
reconventionnellefnent. 19 à 25. 

§2. — Quand et comment peut se former la 
demande, 26 kdS. 

§ 3. — Questions diverses, 84 à 46. 



Chap. II. — CoMPiTBHCB. 47 à 62. 
Chap. III. — Questions ditxbsbs. 68 à 69. 

CHAPITRE PREMIER. 

DB LA BEGEVABILITÂ DB LA DBMANDB 
BECONTBNTIOlfKELLB. 

§ 1«. — Conditions. 

A. En général. 

!• — N'est pas receyable une demande 
reconventionnelle basée sur; une allégation 
vague faite incidemment por un témoin dans 
une enquête. — J. de P. Saint-Trond, 20 avril 
1871. I>as, 1872. III. 271. 

2. — La reconvention n'est recevable que 
pour autant qu'elle soit de nature à éteindre 
ou à modifier la demande principale on ori- 
ginaire.— Anvers, 19février 1853.^. /. 1853. 
471. — Arlon, 7 avril 1870. CL et B. XVIII. 
1092. — Anvers, 5 mars 1875. B. J. 1876. 
959. P. il. 1875. 1.176. 

S. — N'est pas recevable la demande re- 
conventionnelle qui ne renferme pas une dé- 
fense à l'action principale. — Bruxelles, 
le» février 1827. Pas, 1827. 46. — Bruxelles, 
23 février 1828. Pas. 1828. 67. — Bruxelles, 
12 février 1855. Pas, 1856. II. 98. B. J. 1857. 
211. — Trib. Bruxelles, 16 décembre 1857. 
P.Â. 1859. II. 153. — Bruxelles, 1er février 
1858. Pas. 1859. IL 223. B, J. 1858. 844. 
i>. 4.1859. IL 153. —Liège, 12 juillet 1862. 
Pas. 1863. IL 17. B. J, 1864. 514. — Anvers, 
6 mars 1876. B, J, 1875. 959. P. A, 1875. 1. 
176. —Trib. Bruxelles. 20 avril 1876. Pas. 
1876. m. 289. CL etB. XXV. 481. 

4* — Une demande reconventionnelle, 
quoique procédant de la même convention 
que la demande principale, doit être écartée 
hic et nunCf si elle doit donner lieu à de 
longs débato et retarder la décision au prin- 
cipal.— Bruxelles, 31 juillet 1850. B. J, 1850. 
1537.— Hasselt, 12 août 1874. Pas, 1875. III. 
48. — Anvers, 23 juin 1879. P. A. 1879.1. 
834. 



B* De la connexité de la demande principale et de la 
demande recon?entionnelle. 



^, — Est recevable une demande reconven- 
tionnelle portant sur un objet connexe et 
résultant ae la même négociation. — Bruxel- 
les, 21 octobre 1821. Pas. 1821. 481. 

6» — Il faut que la demande principale 
originaire et celle en reconvention reposent 
sur le même titre ; qu'il y ait ainsi connexité 
entre elles, et que cette dernière soit une dé- 



Digitized by LjOOQ IC 



350 



HECONTERTIOIt. 



fense à la première. — La Haye, 24 mai 1824. 
Pas, 1824. 131. 

7» — Pour qa'one demande oui n'est point 
dispensée du préliminaire do la conciliation 
puisse être formée par voie de reconvention, 
il laut qu'elle soit incidente et connexe à la 
demande principale, et qu'elle soit proposée 
comme exception ou défense à cette même 
demande.— Èruxelles, !•» février 1827. Pas, 
1827. 46. — Bruxelles, J23 février 1828. Pas. 
1828. 67. 

8* — Une demande reoonventionnelle qui 
n'a aucune connexi té avec le litige principal, 
et qui ne se trouve pas, d'ailleurs, suffisam- 
ment justifiée, ne peut retarder la condam- 
nation au payement d'une dette claire et 
liquide.— Bruxelles, 18 juin 1850. Pm.1851. 
U. 26. B, /. 1862. 946. 

9* — On peut, en défense à l'action en 
payement d'effets de commerce, opposer une 
demande reconventionnelle en restitution 
de ce qui aurait été perçu comme escompte 
ou intérêts usuraires. pour la négociation 
des dits effets, par le créancier qui en ré- 
clame la valeur. — Brazelles, 18 avril 1851. 
JB, /. 1851. 629. 

10. — Est recevable la demande recon- 
ventionnelle qui se lie à la demande princi- 
pale an noint qu'on ne saurait apprécier 
certains chefs de prétention de celle-ci sant 
préjuger l'autre.— Liège, 8 juillet 1852. Pas, 
1858. IL 167. S, J. 1853.708. 

il* — Lorsqu'une demande reconvention- 
nelle a des rapports avec la demande prin- 
cipale, il y a lieu de la déclarer reoevable. — 
Bruxelles, 2 février 1853. Pas, 1858. H. 241. 
B, J. 1863. 788. 

iS. — Est non recevable la demande re- 
conventionnelle n'ayant aucune connexité 
avec la demande prmcipale. et ne formant 
pas non plus un moyen de défense à celle-ci. 

Ainsi, le déi'endeur à une action tendante 
à faire supprimer des fenêtres pratiquées 
par lui sur une ruelle qu'il prétend com- 
mune entre parties ne peut conclure par re- 
convention à ce qu'il soit dit pour droit que 
c'est illicitement et vexatoirement aue le de- 
mandeur s'est permis d'obstruer cette ruelle 
par des dépôts nuisibles, et d'entraver sa 
circulation par une barrière, et qu'il y a lieu 
d'allouer de ce chef des dommages et inté- 
rêts. — Bruxelles, 12 février 1855. Pas, 1856. 
U.98.^./, 1867. 2U. 

15* — Une demande reconventionnelle 
sans connexité avec la demande principale 
et opposée à une demande en validité de 
saisie-arrêt est non recevable alors qu'elle 
n'est pas susceptible d'une prompte déci- 
sion. — Bruxelles, 26 novembre 1855. Pas. 
1658. U. 97. B. J. 1856. 81. 

14. — La femme n'est pas recevable, sur 
une action en mainlevée d'une inscriptioii 



nmwnm. 

requise du ebef de pension alimentaire, à 
demander reconventionnellement que le 
jugement de séparation rendu en pays 
étranger soit déclaré exécutoire en Belgique 
et que, par suite, le tribunal ordonne le par- 
tage ou la licitation des biens immeubles de 
la communauté possédés en Belgique par le 
mari— Trib. Liège, 29 juillet 1861. Cl. st B. 
X.828. 

itf. — Est recevable la demande tendante 
à la reprise de la mitoyenneté d'un mur, 
opposée reconventionnellement à une action 
en dommages et intérêts basée sur l'usage, 
sans titre ni droit, de ce mur. — Anvers, 
l*»" juin 1867. B. J. 1868. 206. Cl. et B. XVI. 
490. 

16. — La demande reoonventlounelld, 
pour être recevable, ne doit pas procéder 
nécessairement ea eadtm fonte, sive eodem ne^ 
gotio vel eodem coniraclu que la demande 
principale. Il suffit qu'elle soit élisive de la 
qualité de créancier dans la personne du de- 
mandeur et qu'elle tende à établir une corn- 
Sensation avec la demande principale. — 
feufehâteau, 1« janvier 1863. Cl, et B, XIl. 
278. — Trib. Bruxelles, 80 décembre 1868. 
Cl.etB.XYU.m2. 

17* — Une demande reconveùtionnelle est 
recevable dès qu'elle est une défense à la 
demande principale, et l'on doit la considé- 
rer comme telle lorsqu'elle présente dés 
rapports de connexité avec cette demande, 
ou (qu'elle a pour but d'en paralyser ou d'en 
atténuer les résultats ; il n'est paâ nécessaire 
que la reeonvention procède du même oon- 
trat, ex eâdem causa, que l'action principale. 
— Liège, 22 mai iaS9. Pas, 1871. II. 7,B,J, 
1870. 616. 

I8«— Pour qu'Unô demande reconveution- 
nelle soit recevable^ il suffit qu'elle soit 
connexe à la demande principale et serve de 
défense à l'action.— Trib. Bruxelles, 20 avril 
1876. Pas. 1876. III. 289. Cl. et B, XXV. 481. 

& De la liquidité de la demande opposée 
recoaTenlionnellement. 

19* — L'exception au principe Liquidum 
cum illiquido non compensatur n'est permise 
que lorsque la prétention opposée en com- 
pensation est susceptible d'être justifiée 
promptement et sommairement par celui 
qui la propose et qui en a la preuve à la 
main. — Bruxelles, 7 mai 1819. Pas, 1819. 
367. 

90* — 8i la reeonvention qui procède du 
même titre aue la demande principale est 
recevable, elle ne peut du moins avoir plus 
d'effet que la compensation, et doit ainsi re- 
poser sur des dettes également exigibles et 
liquides. 

llue demande principale en payement de 
fermages arriérés non ^ntéltés lié peut 
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être suspendue par une conclusion en dom- 
mages et intérêts formée reconTentionnelle- 
ment par le fermier^ sous prétexte de défaut 
d'entretien de Théritage affermé, alors aue 
cette prétention, qui a d^à donné lieu à ded 
contestations, est incertaine dans sa durée 
et ses résultats. 

Dans ces circonstances, il est du devoir 
du juge de di^'oindreles deux causes dont il 
se trouve saisi et de statuer sommairement 
sur la cause principale. — Liège, 24 mai 1632. 
Pas. 1882. 149. 

il* — Une demande reconTentionnelle 
peut être admise si, la décision de la de- 
mande principale étant entravée par un in- 
terlocutoire, elle peut être rendue liquide 
sans retarder celle-ci. — Bruxelles, 2 août 
1887. P0«. 1887. 200. 

99« — N'est pas admissible une demande 
reconventionnelle basée sur de simples pré- 
tentions contestées et illiquides. — Bruxellesi 
89 janvier 1868. Pas, 1854. II. 27. B.J. 1864^ 
859. 

35* — La reoonvention n'est admissible 
qu'autant que la somme réclamée soit liquide 
et puisse former l'objet d'une compensation. 
— Liège, 24 mai 1882. Pas. 1832. 149. — 
J. de P. Lokeren. 18 obtobre 1856. Cl. et B, 
y. 854. — Bruxelles, 24 décembre 1856.P<i#. 
1857. U. 268. P. A. 1858. 1. 199. 

24« — Il n'y a pas lieu d'accueillir une 
demande reconventionnelle dont l'objet est 
incertain ou illiquide. — Bruxelles, 24 dé- 
cembre 1856. Pas. 1857. II. 268. P. A. 1858. 
L199. 

iK. — La demande reconventionnelle est 
non recevable lorsqu'elle n'a aucune relation 
ni connexité avec la demande principale 
dont l'obget est certain et liquide et qu^slle 
n'est pas en position d'être immédiaMment 
jugée. — Anvers, 12 août 1857. P. A. 1857. 
I. 283. — Anvers, 8 février 1862. P. A. 1862. 
I. 208. — Anvers, 18 octobre 1865. P. A. 
1866. 1. 869. 



§ 2. — Qmnd et comment peut se former la 
demande. 



M* — Une demande principale qui se rat- 
tache à une autre demande principale déjà 
intentée peut être formée par une conclu- 
sion incidente.— Bruxelles, 23 mai 1825. 
Pas. 1825. 898. 

ÎÈ7.— Sont non recevables les conclusions 
récursoires prises seulement en instance 
d'appel. — Liège, 24 février 1849. Pas. 1849. 
11.264. if./. 1849.564. 

98* — Une demande reoonventionnelle ne 
peut être intentée par voie incidentelle 

âu'autant qu'elle prend son origine dans la 
emande prineipaie elle-même ou qu'elle 



tend à opérer une compensation. — Trib. 
Liège, 2 août 1851. B. J. 1851. 1620. 

^« — Il n'y a pas lieu à examen d'une 
demande reconventionnelle lorsque celui 
qui la forme oppose à l'action principale 
une exception ae déchéance, qui doit être 
accueillie et qui est élisive de l'examen du 
fondement de cette action. — Bruxelles, 
28 juillet 1870. Pas. 1872. II. 165.^. /. 1871. 
679. P. A. 1872. U. 66. 

50* — Une demande reconventionnelle ne 
peut être admise que quand elle est connexe 
a la demande principale et qu'elle est pro- 

Sosée comme exception ou défense à cette 
en^de. 

Si le défendeur se borne à présenter une 
iin de non-recevoir sans conclure au fond, il 
n'y a pas lieu d'accueillir sa demande re- 
oonventionnelle qu'il forme en même temps. 
Cette demande est prématurée. — Trib. 
Bruxelles, 16 décembre 1857. P. A. 1859. II. 
163. — Bruxelles, 1«' février 1858. Pas. 1859. 
II. 223. B. /. 1858. 844. P. ^. 1859. II. 158. 
— Trib. Bruxelles, 20 janvier 1872. PéW. 1872. 

m. 61. 

SI» — La demande reconventionnelle 
n'est point recevable lorsque la demande 
principale est écartée par une fin de non- 
recevoir. — Trib. Bruxelles, 16 décembre 
1857. P. A. 1859. II. 153. — Bruxelles, 1« fé- 
vrier 1858. Pas. 1859. II. 228. B. J. 1858. 
844. P. A. 1869. II. 153. — Trib. Bruxelles, 
20 janvier 1872. Pas. 1872. UI. 61. 

39é — La demande reconventionnelle si- 
gnifiée par conclusions reste debout même 
après le désistement de l'action principale.— 
Trib. Bruxelles, 21 février 1877. B. J. 1877. 
932. 

85. — La demande reconventionnelle est 
formée par le dépôt des conclusions avant 
plaidoiries contradictoires. — Trib. Bruxel- 
les, 22 novembre IB79. Pas. 1860. III. 94. 



§ 8. — Questions diverses. 

S4* — L'héritier du prédécédé de deux 
époux mariés sous la coutume de Nivelles a 
pu, après l'expiration de l'usufruit par décès 
que le statut accorde au survivant, requérir 
rappoeition des scellés à la mortuaire du 
survivant ; mais sur l'action en mainlevée 

Sure et simple^ il n'a pu, sans préliminaire 
e conciliation, demander reconventionnel- 
lement la restitution des objets sur lesquels 
l'usufruit était établi, la contrainte par corps 
à cet égard et le payement d'une certaine 
somme pour dommages et intérêts et dégra- 
dation aes lieux. — Bruxelles, 19 février 
1820. Pas. 1820. 65. 

5tf. — Une action contre un individu, en 
telle qualité, ne peut être exercée reconven* 
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tionnellement contre lui, sur la demande 
qu'il a formée en une autre qualité. 

£t spécialement, en matière d'expropria- 
tion, lorsque le cahier des charges porte, 
d'un côté, <^ue Padmdicataire aura droit a 
une réduction si r existence d'un bail em* 
pêche son entrée en jouissance, et, de Pau- 
tre, que les créanciers pourront poursuivre 
la nullité des payements faits anticipative- 
ment par le locataire, si ce locataire oevient 
adjudicataire et demande, en cette qualité, 
la réduction de son prix, les créanciers ne 
peuvent demander reconventionnellement 
contre lui, en qualité de locataire, la nullité 
des pavements qu'il avait faits par anticipa- 
tion. Ils doivent se pourvoir par action sépa- 
rée. — Liège, 27 janvier 1824. Pa$, 1824. 20. 

36. — Lorsqu'un enfant assigné par ses 
père et mère pour voir dire et déclarer que 
le prix d'un bien par eux vendu, dont celui- 
ci réclame la moitié, sera versé entre leurs 
mains, soit qu'il ratine ou non la vente faite, 
forme subsidiairement la demande d'une 

f tension alimentaire, après avoir conclu à 
'adjudication de la moitié de ce prix, cette 
demande doit être rangée au nombre des 
demandes reconventionnelles autorisées par 
la loi.— Liège, 23 février 1824. P(U. 1824. 62. 

57. — La continuation de service d'une 
rente seigneuriale peut faire l'objet d'une 
demande reconventionnelle de la part du 
propriétaire du bois asservi, assigné par 
fa commune en reconnaissance du droit 
d'usage. 

11 y aurait déni de justice à le renvoyer à 
former cette demande par action séparée. — 
Liège, 28 mars 1833. P(M. 1833. 110. 

38. — Lorsque le directeur général d'une 
société agit contre elle en payement des ap- 
pointements qui lui sont alloués en vertu du 
contrat, celle-ci peut demander reconven- 
tionnellement et sans préliminaire de conci- 
liation qu'il ait à payer le prix d'actions 
Srises par lui en exécution du même acte. — 
iruxefles, 9 mars 1840. Pas, 1841. 11. 176. 

59* — La demande en restitution d'un 
dépôt ne peut être intentée par reconven- 
tion à l'action en nullité d'apposition de 
scellés. — Anvers, 31 mars 1849. B. J. 1860. 
1610. 

40* — La société qui a payé au proprié- 
taire de la maison incendiée le montant du 
sinistre et s'est fait subroger dans tous ses 
droits contre le locataire ne peut, soit sous 
forme de compensation, soit comme de- 
mande reconventionnelle, s'en prévaloir vis- 
à-vis du locataire dans l'instance intentée 
par celui-ci en vertu de la police d'assurance 
relative à ses meubles et marchandises. — 
Bruxelles, 24 juillet 1862. Pas. 1864. II. 101. 
B. J. 1864. 763. 

41 • — Une partie assignée en garantie no 
peut être déclarée non recevable à conclure 
reconventionnellement et au même titra 



contre d'autres appelés en garantie dans la 
même instance, sous prétexte qu'il ne leur 
aurait pas fait aonner d'assignation et que, 

Sartantj ils ne seraient pas en cause vis-à-vis 
e lui ; il y aurait surtout lieu de le décider 
de cette manière si cette partie n'avait for- 
mulé sa conclusion en arrière-garantie que 
pour rencontrer et combattre celle en ga- 
rantie dirigée contre elle. — Bruxelles, 
10mail864.i>«#. 1866. U. 814. 

4i* — Lorsque, en vertu du même con- 
trat, le demandeur réclame le prix d'une 
livraison de pavés, et le défendeur, des dom- 
mages en compensation par suite du retard 
dans la livraison, ce moyen du défendeur ne 
forme point une exception non adimpleti 
contraciuSy mais une demande reconvention- 
nelle, r- Bruxelles, 28 janvier 1860. Pas, 
1860. IL 190. 

43. — On peut opposer à une demande 
en payement de fret une reconvention ten- 
dante à indemnité du chef de retard dans 
l'expédition à la marchandise. 

En pareil cas, il n'y a pas lieu d'allouer le 
fret à titre de provision.— Anvers, 28 février 
1866. P. ^.1866. L 294. 

44« — Une conclusion reconventionnelle 
en dommages et intérêts, à propos d'une ac- 
tion jugée mal fondée,ne peut être accueillie 
que pour autant aue le défendeur prouve 
la mauvaise foi de la partie adverse. — Trib. 
Bruxelles, 2 août 1869. B. /. 1870. 264. 

4tf • — N'est pas recevable la demande re- 
conventionnelle qui a pour effet de retarder 
la solution 4® la demande principale, et de 
transformer en ordinaire une instance pri- 
mitivement sommaire. — Hasselt, 12 août 
1874. Pas. 1876. III. 48. 

46. — Est non recevable la demande re- 
oonventionnelle en remboursement de tra- 
vaux incombant au propriétaire opposée par 
le locataire à une demande en résiliation du 
bail basée sur tout autre chef gue le défaut 
de payement. — Anvers, 18 juin 1880, B. J, 
1880. 1014. 



CHAPITBE II. 

OOXPiTBHOB. 



47* — Si la reconvention a pour effet, 
d'une part, de rendre le juge saisi de la 
connaissance de la demande principale com- 
pétent pour connaître également des contre- 
prétentions, et, d'autre part, de faire in- 
struire en même temps la demande princi- 
pale et celle reconventionnelle, pour être sur 
le tout prononcé par un seul et même juge- 
ment, il y a exception, quant au second 
point, dans le cas où les contre-prétentions 
que l'on veut opposer à une demande résul- 
tant d'un titre liquide sont entourées de oir- 
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oonstanoes de nature à présenter de prime 
abord des longueurs ou des difficultés dans 
l'instruction ; dans ce cas, le juge saisi de la 
connaissance des prétentions respectives ne 
peut se dispenser ae statuer sur fa demande 

Î>rinoipale, en retenant toutefois devers lui 
a connaissance de celle en reconvention. -^ 
Bruxelles, 28 mai 1822. Pas. 1822. 145. 

48* — La reconvention n'est pas reoe- 
vable si le juge est incompétent à raison de 
la matière qui fiait l'objet de la reconven- 
tion. — Bruxelles. 19 janvier 1888. Pas. 
1838. 17. 

49. — Le tribunal de commerce est oom- 

Sétent pour prononcer la compensation 
'une dette civile certaine et reconnue par 
le demandeur avec une dette commerciale. 
— Gand, 8 août 1884. Pas. 1884. 214. 

M» — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour connaître d'une demande 
reoonventionnelle fondée sur une créance 
non liquide et d'une nature civile. — Liège, 
6 juUlet 1886. Pas. 1886. 277. 

ttl* — La demande de dommages et inté- 
rêts, cour l'indue prise de possession de sa 
propriété, peut être formée par le proprié- 
taire devant le tribunal où il a été attrait par 
le gouvernement, pour voir prononcer l^x- 
propriation pour cause d'utilité publique de 
sa propriété.— Bruxelles, 26 décembre 1885. 
Pas. mô. 870. 

ttS* — Le propriétaire d'une maisop, assi- 
par son locataire pour qu'il ait à faire 



les réparations voulues à l'immeuble loué, et 
en payement de dommages et intérêts pour 
entraves à la jouissance causées par défaut 
et retard d'effectuer ces travaux de grosses 
réparations, peut former une demande re- 
conventionnelle contre le demandeur, du 
chef de réparations locatives et autres qui 
lui incombent spécialement d'après le bail. 
Pour écarter cette demande, le locataire 
n'est nas recevable à invoquer, dans l'es- 
pèce, la juridiction attribuée au juge de 
paix en matière de réparations locatives. — 
Bruxelles, 21 mai 1856. Pas. 1857. 11. 22. 
B. J. 1857. 615. 

55. — Lorsque, sur une action en paye- 
ment de loyers dus et en expuJsicm^ le loca- 
taire, en reconnaissant la débition des 
loyers réclamés, soulève une demande re- 
oonventionnelle contestée par le demandeur, 
dont une autre juridiction est saisie, et qui 
ne serait pas ae la compétence du juge 
saisi, celui-ci doit statuer sur l'action prin- 
cipale, sans avoir égard à la reconvention. 
— J. de P. Courtrai, 81 juillet 1857. Cl. et B. 
XI. 640. 

54* -^ L'étranger résidant en Belgique, 
sans autorisation d'y établir son domicile, 
assigné devant un tribunal belge par un 
autre étranger domicilié en pavs étranger, 
peut saisir ce tribunal d'une demande re- 

T. vn. 



conventionnelle tendante à faire condamner 
en définitive le demandeur comme débi- 
teur. 

Est recevable la demande reconvention- 
nelle élisive de la qualité de créancier dans 
le chef du demandeur et basée sur une cor- 
respondance facile à apprécier. — Bruxelles, 
19 luin 1858. Pas. 1859. U. 60. B. /. 1859. 
884. P. ^. 1858. L 116. 

}S!Ô* — Les demandes reconventionnelles 
sont admissibles dans tous les tribunaux, 
surtout lorsqu'elles ont la même origine que 
la demande principale, pourvu que le juge 
devant qui on les forme soit compétent à 
raison de la matière, et que, dans te cas où 
elles ne tendent pas à opposer une compen- 
sation, et n'ont aucun rapport avec la de- 
mande principale, elles soient précédées du 
Ï)réliminaire ae la conciliation, si la loi ne 
es en dispense. 

Ainsi, à une demande d'un fabricant diri- 
gée contre un mécanicien, devant le ju^e 
commercial, tendante à ce que celui-ci soit 
tenu d'exécuter, pour l'avenir, une conven- 
tion faite entre parties, et concernant la fa- 
brication du premier, le mécanicien peut 
opposer une demande reconventionnelle de 
dommages et intérêts pour inexécution par 
le fabricant, quant au passé, de la même 
convention. — Gand, 8 avril 1865. Pas. 1866. 
U. 168. B. J. 1866. 558. 

W. — Une demande reoonventionnelle, 
exclusivement fondée sur la demuide prin- 
cipale, doit, quant à la compétence, suivre le 
sort de l'action qui lui sert de base. 

Il en est autrement quand la demande re- 
conventionnelle a une existence indépen- 
dante de la demande principale. — Trib. 
Bruxelles, 29 janvier 1868. B. J. 1868.246. 

57. — Le tribunal saisi de la demande 

Srincipale est incompétent pour connaître 
e la demande reoonventionnelle, s'il a été 
stipulé que l'objet de cette demande devra, 
en cas de contestation, être jugée par des 
arbitres. — Anvers, 29 ayru 1870. P. A. 
1870. L 158. 

58* •— LorsQu'à une action de la compé- 
tence du juge ae paix le défendeur oppose 
une demande reconventionnelle qui excède 
les limites de cette compétence, le juge de 
paix peut renvoyer sur le tout les parties à 
se pourvoir devant le tribunal de première 
instance.. 

Le tribunal de première instance, ainsi 
saisi de la connaissance d'un litige, est com- 
pétent pour statuer sur l'action en garantie 
formée par le défendeur, bien que cette der- 
nière action, pas plus que l'action princi- 
pale, ne dépasse pas les limites de la com- 
pétence du juge de paix. — Hasselt, 5 août 
1874.PW. 1874.in. 842. 

tt9« — Les tribunaux de commerce sont 
incompétents pour statuer sur une demande 
reconventionnelle, si l'incompétence résulte 
de la demande, laquelle a une cause civile. 
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N'est pAs commercial le droit de pacaffe 
accordé par un fermier à nn marchand de 
bestiaux. — Bruges, 14 décembre 1877. Pa$, 
187d. III. 292. 

CO. — Les tribunaux de commerce saisii 
d'une demande principale qui est de leur 
compétence ne peuvent connaître de la de- 
mande reconventionnelle, si l'objet de la 
reconvention sort du cercle des matières qui 
leur sont attribuées. — Bruxellea, 21 arril 
1818. Pas, 1818. 80. - Anvera, 20 avril 1870. 
P. A, 1870. I. 161. — Bruges, 14 décembre 
1677. Pa*. 1878. III. 292. 

01* — La demande en renvoi pour incom- 
pétence ratione tnateria d'une demande re- 
conventionnelle ne peut être réservée et doit 
4tre jugée sommairement. 

Il est du devoir du tribunal d'examiner 
même d'office s'il est compétent pour con- 
naître de la demande reconventionnelle. 

Lp» fautes qu'un hôtelier-cafetier commet 
dans l'exécution d'un contrat de louage d'ou- 
vrage et d'industrie (apprendre à brasser), 
relatif au commerce du défendeur, sont d'un 
caractère purement civil. 

Les demandes reconventionnellcs doivent 
être considérées comme principales par rap- 
port à la compétence. — Termonde, 80 no- 
vembre 1878. Pas, 1879. III. 298. B. J. 1879. 
79. Cl. et B. XXVII. 1175. 

6i« — Le montant d'une demande reoon- 
ventionnelle, et, partant, la recevabilité de 
l'appel, se détermine par les dernières con- 
clusions du demandeur. — Bruxelles, 28 juin 
1880. B. J. 1880. 1010. 



CHAPITRE III. 

QUESTIONS DIVBB8B8. 

65* — Une demande reconventionnelle en 

Sayement d'indemnité implique celle en 
ommages et intérêts. — Liège, 17 novembre 
1862. Pas. 1853. II. 230. B. f. 1854. 174. 

64* — Deux demandes procédant de la 
même source ne peuvent être disjointes, 

Suels que soient les devoirs de preuve que la 
écision de la demande reconventionnelle 
en dommages et intérêts puisse entraîner, et 
bien que la demande principale soit en état. 
— Bruxelles, 21 mars 1855. Pas. 1856. II. 
102. 

64$. — Le ju^e doit statuer sur l'action 
principale sans égard à la demande recon- 
ventiounelie qui est soulevée après plusieurs 
remises successives et serment prêté par le 
demandeur, et au moment où le juge allait 
prononcer sur la demande principale. — 
J. de P. Bouillon, 26 octobre 1859. Cl. et B. 
VIII. 852. 

GO. — Une demande reconventionnelle 
qui ne pourrait se justifier que par une in- 
btruction plus ou moins longue ne peut 



RÉCOSÂTIOIf. 

faire obstacle au payement d'une oréanot 
claire et liquide. 

Par suite, il y a lieu d'agir par action pnn- 
oipale. — Huy, 6 mars 1857. Ci. et B.YlL 
67B. — Turnhout, 19 janvier 18o0. Cl. et B. 
IX. 814.--Marche, 7 décembre 1661. Cl. et B. 
XI. 140. 

67. — Lorsqu'une demande reconvention- 
nelle est rejetee, le demandeur doit être ren- 
voyé à se pourvoir par voie d'action princi- 
pale. — Neufchâteau, 1» janvier 1863. 
C/.#/.^.XII.278. 

68. — Le juge qui repousse une demande 
reoonventionnelle parce qu'elle ne peut se 
justifier que par une instruction lon^^ae, de 
nature à retarder la solution de la demande 
principale, doit réserver au défendeur tons 
ses droits. — Arlon, 7 avril 1870. Cl. et B. 
XVIII. 1092. 

69. — La demande reconventionnelle 
n'exerce, en ce qui touche le ressort, aucune 
influence sur le jugement de l'action princi- 
pale. 

Si, dans la même instance, le demandeur 
principal et le défendeur qui oppoae une de- 
mande reconventionnelle succombent tous 
deux, il y a lieu de compenser les dépens. — 
Anvers, 7 mai 1878. Pas. 1879. III. 286. 
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§ I*'. — RiCUtATIOM KM MATLBBB CPTUM. 1 
à 13. 



g II. — RioUBATtON B5 MATIÀBB CRUCIKXLLK. 
14 à 19. 



BBCUBATIOM BK MATIÈBB CITIUI. 

!• — Lorsque tous les juges d'un tribunal 
sont récusés, ces juges nièmea ne peuTcnt 
statuer sur le mérite de4 réi-usations; c>U à 
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la oonr d'y faire droit. — Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1815. Pas. 1815. 562. 

2. — Un juge sappléant en coopérant à la 
rédaction d^un jugement, alors ç[u^il a signé 
un mémoire pour une des parties^ ne rend 
pas ce jugement nul s'il n'a pas été récusé. 
— Liège, 20 juin 1818. Pas, 1818. 126. 

5* — Un tribunal entier ne peut être ré- 
cusé par celui au désavantage de qui a été 
rendu un jugement par trois de ses membres 
dans une autre cause. — Bruxelles, 10 jan- 
vier 1822. Pm. 1822. 21. 

4. — La cour de cassation, chambre civile, 
ne peut assumer, pour se compléter, un 
membre de la chambre criminelle que pour 
autant au'il existek^ait des motifs légaux 
d'empêchement qui justifieraient semblable 
appei.Telle ne serait pas l'invitation de ne pas 
siéger adressée par une partie à un memore 
de Ta cour, eu égard à ses relations d'amitié 
avec l'autre partie, invitation à laquelle ce 
membre lui-même aurait exprimé le désir 
de satisfaire, lorsque la partie adverse a in- 
sisté pour le maintien de la composition 
légale de la cour. — Cass., 23 juin 1834 (iné- 
dit). 

tt* — Si la récusation doit avoir lieu avant 
l'achèvement de l'instruction ou l'expiration 
des délais, ce n'est que pour autant que la 
partie ait pu connaître auparavant les causes 
de récusation. Les récusations devant la cour 
de cassation ni devant les autres juridic< 
tions ne peuvent avoir lieu à l'audience en 
présence du magistrat, mais doivent l'être 
par requête. 

Le d!epôt simple au greffe de conclusions 
prises à l'audience ne réparerait pas l'irré- 
gularité. 

Une déclaration à l'audience que la partie 
retire la récusation ne peut être prise en con- 
sidération. — Cass., 10 novembre 1834. Pas, 
1834. 314. 

& — Il y a lieu de condamner à 500 francs 
d'amende la partie qui succombe dans la ré- 
cusation. — Cass., 10 novembre 1834. Pas, 
1834. 814. 

7. — Le fait qu'en qualité d'avocat, mais 
dans un autre différend que celui soumis à la 
cour, un conseiller aurait plaidé dans un 
sens opposé au pourvoi ne peut servir à mo- 
tiver une récusation. — Cass., 10 novembre 
1834. Pas. 1834. 814. 

8. — 11 ne peut y avoir de contravention 
aux articles 378 et 380 du code de procédure, 
lorsque l'on n'a pas fait valoir devant la 
cour d'appel les causes de récusation qui 
existaient contre un des conseillers qui sont 
intervenus dans l'arrêt, et qu'on n'établit 

Îtas que ce conseiller les conniit. — Cass., 
6 mai 1837. Pas. 1887. 94. 

9. — La décision dont parle l'article 380 
du code de procédure ne peut donner ouver- 



ture à cassation aux parties qui n'ont pré- 
senté avant les plaidoiries aucune récusa« 
tion. -- Cass., 24 juillet 1889. Pas. 1839. 141. 

10* — Le juge contre lequel est faite une 
récusation peut intervenir au premier juge- 
ment c^ul statue sur l'admissibilité de la 
récusation, lorsque la récusation n'est fon- 
dée sur aucune des causes déterminées paf 
la loi. 

Il le peut notamment, alors qu'il est récusé 
sous le prétexte futile qu'il aurait pris part 
à un jugement par défaut auquel on a formé 
opposition et qu'il s'agit déjuger. — Cass^ 
18 novembre 1856. Pas, 1867. I. 69. B, J. 
1867. 138. 

11. — Les causes de récusation énumérées 
par l'article 378 du code de procédure civile 
sont applicables aux arbitres. 

Cet article est limitatif. 
En cas de récusation pour injures, il y a 
lieu de rechercher si les propos dont se 

{ilaint l'une des parties revêtent un carac- 
ère suffisamment injurieux pour motiver 
une récusation. 

S'ils ont été directement provoqués par la 
partie qui s'en plaint, celle-ci peut être dé- 
clarée non fondée à les invoquer comme 
cause de récusation. 

Doit être envisagée comme dirigée contre 
la partie, si c'est une société qui est en cause, 
l'injure proférée envers l'un des associés. — 
Bruxelles, 26 mars 1872. Pas. 1873. IL 47. 
B. J. 1872. 1590. P. A. 1872. L 216. 

12. — N'est pas un véritable expert et ne 
peut être récusé comme tel le comptable 
chargé de la formation d'un compte, qui n'a 

Sour mission aue de vérifier certains points 
e fait, d'après les pièces et explications à 
fournir par les parties, sans avoir à énoncer 
aucun avis personnel. — Bruxelles, 8 avril 
1875. Pas. \m. IL 74. 

15* — L'article 44 du code de procédure 
civile, relatif à la récusation des juges de 

Saix,n'e8t pas applicable en matière de juri- 
iction gracieuse. 

En conséquence, ne peut être récusé le 
juge de paix qui préside, en conformité de la 
loi du 12 juin 1816, à la vente d'un immeuble 
appartenant à une masse faillie. — Bruxelles, 
8 avril 1876. Pas. 1877. IL 26. Cl. et B. 
XXVL 661. 



§11. 

BiCUSATION BN MATIÂBB OBIKINELLB. 

14. — Le magistrat chargé des fonctions 
de ministère public auprès d'un tribunal de 
simple police ne peut être récusé soit pour 
avoir constaté les faits qui ont donné lieu à la 
poursuite et en avoir rédigé le procès-verbal, 
soit parce que les préveaus auraient déclaré 
avoir l'intention del'assiflmer comme témoin. 
— Cass., 9 août 1841. Pas. 1841. L 272. 
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Ittt — Le jnge, en matière oriminelle, 
peat se récaser comme en matière civile. 

Les causes de récusation mentionnées à 
l'article 878 du code de procédure doivent 



être appliquées en matière répressive. 

L'assesseur d'une cour d'assises qui _ .^ 
cuse ne peut pas intervenir dans rarrét qui 



prononce sur la récusation. 

L'arrêt doit être prononcé en audience pu- 
blique. 

Les outraffes ou injures qui ont été dirigés 
par la voie de la presse par on accusé contre 
un maffistrat ne donnent pas à celui-ci un 
motif de se récuser, alors qu'il n'allègue pas 
que les attaques aient' iait naître dans son 
esprit aucune inimitié. — Ass. Brabant» 
80 juillet 1842. Pm. 1642. U. 179. 

16. — Un juge d'instruction requis de 
procéder à une information ne peut se récu- 
ser sous prétexte qu'il a connu précédem- 
ment de la cause, alors que l'acte auquel il a 
d'abord concouru ne constitue lui-même 
qu'un acte de poursuite, et non une décision 
sur le fond de la prévention. 

Ainsi son intervention comme juge dans 
une affaire correctionnelle où, malgré la ré- 
quisition du ministère public tendante à ce 
au'il soit décerné contre un témoin, sur la 
déposition duquel s'élevaient des soupçons^ 
un mandat d'arrêt, le tribunal a décide n'y 
avoir lieu de faire droit à cette réquisition, 
n'est pas un obstacle à ce qu'il procède à 
l'information du chef de faux témoignage. 
— Liège, 22 avril 1847. Pas. 1848. 11. 882. 
B. J. 1849. 478. Cl. et B. XVI. 86. 

17. — Aucune loi ne range parmi les 
causes de récusation des juges le fait que le 
président d'un tribunal correctionnel aurait 
manifesté son opinion sur la culpabilité du 
prévenu, dans l'interrogatoire qu41 lui a fait 
subir après l'audition des témoins tant à 
charge qu'à décharge. 

11 en est surtout ainsi alors que du fait 
apprécié sainement on ne saurait induire la 
manifestation d'une opinion formée^ et en- 
core moins d'une opinion définitive. — 
Bruxelles, 20 janvier 1848. i>«. 1649. 11. 170. 
-5./. 1848. 191. 

I8« — La demande qui tend à faire décla- 
rer qu'un juge est légalement incapable de 
siéger dans une affaire correctionnelle qu'il 
a instruite ne constitue ni une demande 
en renvoi pour cause de suspicion légitime, 
ni nne demande en récusation proprement 
dite. 

Dans ce caS; le juge contre lequel la de- 
mande était dirigée peut valablement inter- 
venir au jugement qui statue sur l'admissi- 
bilité de la récusation. — Liège, 24 juil- 
let 1874. Bai. 1876. II. 66. B. J. 1876. 
688. 

19* — Le magristrat qui est intervenu 
comme juge dans l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil qui a renvoyé un prévenu de- 
vant le tribunal correctionnel, et qui n'a pas 
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pris pari au jugement de condamnation 
rendu par ce tribunal, peut, devenu conseil- 
ler à la cour d'appel, intervenir à l'arrêt 
rendu sur l'appel du condamné. — Cass., 
5 avril 1880. Pa*. 1880.1.110. B. J. 1880. 509. 
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CHAPITRE PREMIER. 

PABTIB OiNiRALB. — CAS DB B^FiBi. 

!• — La jaridiction du juge de référé est 
épuisée par une première ordonnance, quelle 
qu'elle soit. 

Et spécialement, après avoir, sur référé, 
ordonné qu'il serait passé outre à l'empri- 
sonnement, par le motif que l'individu arrêté 
n'a pas produit la pièce sur laquelle il base 
la demande en nullité de son arrestation, le 
juee de référé ne peut, par une seconde 
ordonnance rendue sur le vu de cette pièce, 
déclarer TempriBonnement nul et ordonner 
la mise en liberté. — Bruxelles, 22 décembre 
1825. Pas, 1825. 540. 

2* — Il n'y a pas lieu par le jucre de référé 
d'accueillir une demande en deguernisse- 
ment qui n'est appuyée que sur un bail ver- 
bal, si le défendeur nie le bail et fonde son 
occupation sur le droit de propriété. — Bru- 
xelles, 9 mars 1836. Pas. 1836. 49. 

5. — Le juçe de référé, en présence d'une 
simple opposition faite sans titre ni permis- 
sion du luge, ne peut dispenser le débiteur 
de se libérer vis-à-vis d'un créancier porteur 
de titres exécutoires. 

Celui-ci peut contraindre le débiteur à 
jayer, sans faire préalablement annuler 
'opposition. — Trio. Bruxelles, 22 février 
1845. B. J. 1845. 665. 

4. — Il n'y a lieu de surseoir en référé à 
l'exécution d'un jugement exécutoire non- 
obstant appel, que lorsque les moyens invo- 
(]ué8 présentent un caractère de certitude 
incontestable. — Bruxelles, 27 novembre 
1852. Pas. 1854. II. 184. B, J. 1853. 21. 

tf. — Lorsque, par jugement rendu sur re- 
quête, un tribunal de commerce a rendu 
exécutoire une taxe de dépens d'arbitrage 
émanée de son président, il n'y a pas lieu à 
référé aux fins d'obtenir sursis au comman- 
dement fait en conséquence, mais simple- 
ment à opposition, alors que le jugement n'a 
Sas été déclaré exécutoire par provision. — 
iruxelles, 18 février 1854. Po^. 1855. II. 803. 

6. — n n'y a lieu à référé que pour autant 
au'il y ait urgence, c'est-à-dire péril en la 
aemeure ou un préjudice irréparable. 

Il ne suffit pas que la cause puisse requérir 
célérité. — ôand, 26 décembre 1862. Pas. 
1865. II. 158. 

7. — Le juge de référé peut, dans les cas 
où il y a urgence, arrêter l'exécution d'un 
jugement exécutoire par provision. — Bru- 
xelles, 26 juin 1872. Pas. 1872. II. 282. B. J. 
1872. 1281. 

8. — En matière d'expulsion de locataires, 
le pouvoir du juge de référé est essentielle- 
ment discrétionnaire. 



Il y a lieu de refuser l'expulsion provisoire 
lorsque le droit du propriétaire n'est pat 
évident. 

Il en est surtout ainsi lorsque cette mesure 
pourrait avoir des conséquences irréparables 
pour le locataire, dont la solvabilité n'est 
pas contestée. — Bruxelles, 4 décembre 1872. 
Pas. 1873. II. 52. B. J. 1873. 584. 

0. — Il appartient an juge de référé d'ac- 
corder, en cas d'urgence,un sursisiusqn'après 
le jugement à intervenir sur la demande en 
nullité d'un commandement à fin de saisie 
immobilière, si les moyens de nullité contre 
le commandement apparaissent comme sé- 
rieux, et si le sursis ne parait pas pouvoir 
nuire aux intérêts du défendeur. — Gand, 
23 décembre 1875. Pas. 1876. II. 56. 

10. — L'usage abusif du nom d'antraî 
peut donner lieu, en cas d'urgence, à une in- 
stance en référé, lorsque l'usurpation de ce 
nom constitue une innovation à un état de 
fait préexistant. — Bruxelles, 2 juillet 1878. 
Pas. 1878. 11.297. B. J. 1878. 958. 

11. — Une ordonnance de payer une dette 
contestée au principal, si peu sérieuse que 
puisse être la contestation, n'est jamais une 
mesure provisoire. — Ord. référé, Anvers, 
81 mars 1879. Pas. 1879. III. 882. 



CHAPITRE II. 

OOHPÉTBNCE BK MATIÂBB DB B^FÉBi. 

A. Partie générale. — Urgence. — Décision 
au provisoire. 

12. — La compétence du président tenant 
l'audience des référés, doit, comme excep- 
tionnelle, être strictement renfermée dans 
les bornes qui lui sont attribuées. 

D'après la législation actuelle, le président 
ne peut connaître en cet état que des causes 
oui présentent une urgence telle, quele moin- 
dre retard pourrait causer un préjudice irré- 
parable et rendrait tout autre recours com- 
Îlètement illusoire. — Bruxelles, 11 mai 
825. Pas. 1826. 892. — Bruxelles, 1 1 janvier 
1882. Pas. 1832. 10.— Bruxelles, 15 décembre 
1888. Pas. 1838. 254. 

13. — Il n'est loisible de recourir au juge 
de référé que dans des circonstances extraor- 
dinaires qui présentent une urgence telle, 
qu'elle ne permet pas, sans s'exposer à un 
préjudice irréparable et définitif, de se pour- 
voir, par citation à bref délai, devant le tri- 
bunal assemblé. 

Cette voie ne peut être prise par un mari 

Sour obtenir que sa femme, qui est à la veille 
e sa délivrance, vienne habiter avec lui. — 
Bruxelles, 15 décembre 1883. Pas. 1883. 254. 

t4« — Le juge de référé n'est pas oompé- 
tent pour suituer sur les contestations qui 
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ont trait à l'exécution d'ane police d'assu- 
rance^ notamment en ce qui concerne le lieu 
où doit se faire l'évaluation du dommage. — 
Liège, 22 juillet 1842. Pas, 1842. II. 386. 

Itf • — N'est pas de la compétence du juge 
de référé un différend dans lequel s'élève 
la question de savoir si un acte constitue un 

5 acte pignoratif ou une vente réelle.— Liège, 
août 1843. Pas, 1844. II. 80. B. J. 1844. 
1285. 

16, — Il suffit, pour motiver le recours en 
référé, qu'au moment où l'affaire est portée 
devant le j uge du référé , ell e soi t deven ue ur- 
gente, bien que la partie ait eu auparavant le 
iemps de se pourvoir en la forme ordinaire. 
— Bruxelles, 18 mars 1844. Pas. 1844. II. 
164. B. J, 1844. 619. 

17* — L'article 806 du code de procédure 
et le décret du 80 mars 1808 (art. 57), en au- 
torisant la procédure en référé dans tous les 
cas d'argence et pour quelque cause que ce 
loit, rendent le président du tribunal de pre- 
mière instance compétent pour conna!ii*e 
en référé d'une contestation urgente, même 
étrangère aux attributions de ce tribunal. — 
Bruxelles, 18 mars 1644. Pas. 1844. II. 164. 
B. J. 1844. 519. 

18* — Le juge de référé n'est pas compé- 
tent pour examiner si des charges locales 
ont été bien et dûment imposées ; o'est du 
ressort de l'autorité administrative. 

Le même juge n'est pas compétent pour 
examiner si une contrainte signifiée a empê- 
ché ou interrompu la prescription; cette 
question tient au fond du droit, de la com- 

Sétence du juge du principal.— Trib. Liège, 
7 octobre 1846. B, /. 1847. 400. 

19. — Lorsque je président d'un tribunal 
oivil n'est trouvé ni au palais de justice^ ni à 
son domicile, il appartient au vice-président 
de statuer sur un référé en matière d'empri- 
sonnement. 

La circonstance de l'absence ou de l'empê- 
chement du président est suffisamment jus- 
tifiée par la relation de l'huissier à cet égard, 
et par cela que le demandeur a présente, sans 
observation, ses moyens de défense devant le 
magistrat oui l'a remplacé. — Bruxelles, 
25 mars 18Ô. Pas. 1849. II. 159. B. J. 1848. 
568. 

30. — Le référé n'est point recevable à 
l'effet de surseoir à la déchéance à résulter 
éventuellement de la mise en demeure d'une 
obligation de faire, en litige. — Bruxelles, 
28 décembre 1858. Pas. 1854. II. 47. B. J. 
1864. 147. 

2I. — Le juge de référé est incompétent 

5our modifier un ordre définitif. — Trib. 
roxelles, 5 mai 1866. Cl. si B. X. 679. 

^. — Le juge de référé est incompétent 
pour statuer à l'égard des dépens. C'est au 
Juge du fcmd de connaître de cette partie de 



la demande. — Termonde, 4 octobre 1865. 
B. /. 1856. 1462. Cl. et B. IV. 1088. — 
Bruxelles, 12 avril 1866. Pas. 1856. II. 201. 
B. J. 1866. 724. Cl. et B. IV. 1088. 

S5* — Le juffe de référé est compétent 
pour enjoindre a l'épouse de suivre son mari 
et de résider avec lui. — Liège, 80 avril 

1861. Pas. 1863. II. 92. B. J. 1862. 785. — 
Liège, le' mai 1861. Pas. 1868. U. 92. B. J. 

1862. 785. 

24. — Le juge de référé n'est compétent 
oue pour statuer provisoirement, tous droits 
des parties saufs, au principal, dans les cas 
d'urgence ou sur des aiÔicultés d'exécution. 

Par suite, l'examen d'une question de pro- 
priété lui est interdit. — Liège,12juilletl862. 
Pas. 1863. II. 17. B. J. 1864. 514. 

25«— Le président du tribunal de première 
instance, jugeant en référé, a la plénitude de 
juridiction, et il est seul compétent pour sta- 
tuer, même surdes contestations dont le prin- 
cipal appartient à des juges d'exception. — 
Gand, 22 avril 1868. Pas. 1868. II. 289. B. J. 
1868. 840. P. J. 1668.11.98. 

V6. — Le juge de référé est compétent 
pour statuer au provisoire lorsqu'il s'agit de 
taire cesser une voie de fait par laquelle le 

? gérant d'un dépôt de marchandises se main- 
ient dans une maison louée par le proprié- 
taire du dépôt, après qu'il a perdu la qualité 
d'employé de la maison. — Trib. Bruxelles, 
24 octobre 18(8. B. J. 1868. 1420. 

27. — Le juge de référé est compétent 
pour recevoir le serment litisdécisoire. — 
Charleroi, 81 octobre 1872. P<w. 1878. III. 65. 

48.— Le président du tribunal de première 
instance est seul compétent pour statuer en 
référé dans les cas d'urgence, alors même 
que le fond du litige est delà compétence des 
tribunaux de commerce. — Liège, 81 mai 
1873. Pas. 1873. II. 387. B. J. 1873. 807. 

29. — Le juge de référé a compétence 
pour statuer sur des matières dont la con- 
naissance au principal appartient à des juges 
d'exception ; en conséquence, il est compé- 
tent pour statuer en référé sur des matières 
qui sont de la compétence du tribunal de 
commerce. 

Mais sa compétence cesse dès qu'il s'agit 
de statuer sur le fond même du droit, et no- 
tamment sur une demande de solution défi- 
nitive sur la portée et l'interprétation d'une 
convention. 

Il n'y a urgence dans le sens de l'article 806 
du code de procédure civile oue si le moindre 
retard peut porter un préjuaice irréparable. 
— Bruxelles, 8 décembre 1878. Pas. 1874. II. 
60. B.J. 1874. 1255. P. A. 1874. II. 138. 

30. — Si le juge de référé est compétent 
pour prescrire des mesures provisoires lors- 
que le fond du litige est de la compétence 
des tribunaux de commerce, ce n'est que 
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pour autant qu'il y ait y entablement urgence 
et qu'il n'ait pas été possible aux parties de 
se pourvoir en la forme ordinaire établie 
pour les matières commerciales sans s'expo- 
ser à un préjudice irréparable. 

Le juge de référé ne peut porter à personne 
un préjudice définitif. — Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1873. Pat. 1874. n. 61. B. J, 1874. 
648. P. A, 1874. 1. 208. 

51. — Le juge de référé est compétent 
pour statuer sur les difficultés relatives à 
l'exercice de la puissance paternelle et pour 
ordonner à une femme qui a quitté le domi- 
cile conjugal de remettre au mari les enfants 
issus du mariage. — Ord. référé, Anvers, 
7 septembre 1876. Pas, 1876. lU. 59. B, J. 

1876. 914. 

82* — En matière de référé, le juge doit se 
déclarer incom|)étent pour défaut d'urgence 
dans la cause, si le demandeur a eu le tempe 
de se pourvoir au principal. — Ord. réfénâ, 
Bruxelles, 20 novembre 1876. B, J. 1876. 
1499. 

53. — Le joge de référé n'a pas le pouvoir 
de prononcer sur la débition des frais occa- 
sionnés par les mesures conservatoires qu'il 
ordonne. — Anvers, 18 juin 1876. Pat, 1878. 
m. 61. 

54. — En cas d'urgence, le juffe de référé 
est compétent pour ordonner des mesures 
aux fins de constater l'état d'une marchan- 
dise et sa mise en vente, même alors que le 
fond du litige devra être soumis à une autre 
juridiction. — » Anvers, 1«' juin 1877. P. A . 

1877. 1. 192. 

Stf* — Dans l'article 11, § 2, de la loi du 
25 mars 1876, le mot « urgence » signifie que 
le moindre retard peut causer un préjudice 
irréparable. 

Toutes les fois que pareille urgence n'existe 

Sas, il n'v a pas lieu à référé, et le président 
oit se déclarer incompétent. — Ord. référé, 
Termonde, 11 mai 1878. Pas. 1878. III. 864. 



B. Bœéeution des jugements et des titres exécu- 
toires. — Incidents en matière de saisie" 
exécution, satsie-arrét, etc. 

86« — Le président de référé ne peut ar- 
rêter une exécution mobilière pratiquée en 
vertu d'un arrêt, sous prétexte qu'il existe 
entre les mains du débiteur une saisie-arrét 
pratiquée à sa propre requête et entre ses 
mains. -^ Bruxelles, 29 avril 1820. Pas. 1820. 
118. 

57. — Lorsqu'un tiers a revendiqué des 
meubles saisis, en assignant devant le tribu- 
nal du lieu pour y faire statuer sur le mérite 
de larevenoication, le saisissant ne peut pas 
s'adresser au magistrat tenant l'audience des 
référés, pour y demander qu'il soit passé 
outre à la vente des objets saisis. — Lièflre, 
18 juillet 1824. Pas, 1824. 166. 



38* — Lorsqu'il y a contestation portée 
devant le tribunal entre le saisissant et la 
partie saisie, sur le point de savoir si celle-ci 
est réellement débitrice des causes de la 
saisie, le juge de référé ne peut pas ordon- 
ner la continuation des poursuites. — Liège, 
7 août 1824. Pas. 1824. 194. 

59. — Des allégations de dol, de lésion, 
quelque plausibles qu'elles puissent être, 
n'autorisent pas le juse de référé à sus- 
pendre provisoirement Texécution d'un acte 
authentique contre lequel il n'existe pas d'in- 
scription de faux. — Liège. 16 mars 1827. 
Pas. 1827. 97. 

40. — Le j uge de référé est compétent pour 
statuer sur les difficultés qui peuvent naître 
à l'occasion de l'exécution d'un jugement 
irappé d'appel. — Louvain, 26 octobro 1843. 
B. J. 1848. 1768. 

41«— La compétence du président comme 
juge de référé n'est établie qu'en matière 
civile ; ainsi il ne peut statuer sur les diffi- 
cultés relatives à l'exécution des jugements 
rendus en matière de répression (code de 
proc, art. 806). — Ord. référé Liège, 10 jan- 
vier 1846. B. J. 1845. 866. 

49* — Le luge de référé qui n'accorde pat 
sursis à l'exécution ne peut, s'il y a titre au- 
thentique, ordonner ou'il sera fourni caution. 
Il ne peut suspendre l'exécution lorsqu'on se 
borne à alléger des circonstances ou à pro- 
duire des pièces non reconnues par le créan- 
cier poursuivant. Il est incompétent pour 
statuer sur la question des frais de poursuite 
et décider si les intérêts judiciaires sont 
soumis à la prescription de cinq ans. — J^u- 
xelles, 1«' février 1845. Pas. 1846. II. 126. 
B. J. 1846. 863. 

45. — • Le président, statuant en référé, est 
compétent pour prononcer sur la question de 
savoir s'il y a lieu de maintenir l'arrestation 
d'un débiteur contraint par corps. — Bru- 
xelles, 8 juillet 1847. Pas. 1849. rf. 144. B. J. 
1847. 1249. 

44* — Un juge de référé est incompétent 
pour fixer le sens et la portée d'une disposi- 
tion insérée dans un jugement dont on pour- 
suit l'exécution, disposition sur laquelle les 
parties sont en complète discordance. 

Notamment ce juge, saisi d'une demande 
de mise en liberté^ est incompétent pour dé- 
cider, par interprétation d'un jugement con- 
sulaire^ que l'exécution provisoire prononcée 
par ce j ugement ne peut avoir lieu nonobstant 
appel. 

Il fallait renvoyer ce point d'interprétation 
au tribunal civil, tout en tenant la cause en 
état. 

Lapartieestfondéeàse plaindre de oe grief 
en tout état de cause. — Bruxelles, 11 août 
1849. Pas. 1850. II. 272. B. J. 1862, 824. 

45* — Le président du tribunal civil est 
incompétent pour oonnaitre en référé de la 
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demande en mainlevée d'une saisie mobilière 
antorisée par le président du tribanal de 
commerce, en vertn de l'article 417 du code 
de procédure civile. — Ord. référé Anvers, 
80 décembre 1852. B. J. 1858. 167. 




concurrence de 800 francs, ne peut, s'il y a 
appel de ce jugement^ ordonner que les pour- 
tuites ne seront continuées que pour autant 
que la condamnation est principale ; il doit 
surseoir s'il ne s'agit que d'une condamna- 
tion éventuelle. — Trib. Bruxelles, 28 mars 
1858. Cl. et B. U. 881. 

47. — Le juffe de référé est sans compé- 
tence pour ordonner l'élargissement d^un 
détenu pour dettes, fondé sur ce qu'il a été 
déclaré en état de faillite. — Termonde, 
29 mars 1854. CL et B. III. 291. — Termonde, 
80 mars 1854. Cl. et B. III. 291. 

48. — Le juge de référé peut ordonner le 
sursis à l'exécution d'un jugement du tribu- 
nal de commerce à laquelle il a été procédé 
nonobstant un appel interjeté, quand ce ju- 
gement est muet sur l'exécution provisoire 
et sur la dispense de donner caution. — Ord. 
référé, Bruxelles, 8 juillet 1857. Cl. et B. 

49. — Le juge de référé n'a pas qualité 
pour examiner le mérite d'une ordonnance 
rendue par un président de tribunal de com- 
merce, qui autorise une saisie conservatoire ; 
mais il est compétent pour statuer sur la 
régularité de l'exécution donnée à cette or- 
donnance.— Tournai, 12 octobre 1857. Cl.etB. 
yL786. 

KO. — Le juge de réiéré est compétent 
pour statuer sur une opposition faite à une 
ficitation ordonnée par des jugements pas- 
sés en force de chose jugée. 

Si ces jugements ont été rendus par des 
tribunaux différents, c'est devant le^uge du 
lieu de l'exécution que la contestation doit 
être portée. 

Le juge de référé peut décider qu'il sera 
passé outre à la licitation, conformément au 
cahier des charges rédiffé par les cohéritiers 
de l'opposant, si, d'ailleurs, ce cahier des 
charges est en harmonie avec les jugements 
qui ordonnent la vente. — Liège, 12 novem- 
bre 1857. Pas. 1860. II. 899. 

ttl. — Lorsque, en exécution d'un juge- 
ment coulé en l'orce de chose jugée qui con- 
damne un notaire, délégué, à remettre à un 
parent de la ligne maternelle les titres et 
valeurs d'une succession^ un commandement 
a été notifié à ce fonctionnaire et qu'il y a 
formé opposition, le juge de référé est com- 
pétent pour décider provisoirement si cet 
acte était de nature à faire ordonner ou non 
la discontinuation des poursuites. 

L'exécution de ce jugement ne peut être 
suspendue par un acte extrajudiciaire non 



notifié à la partie intéressée, et dans lequel 
les parents ae la ligne paternelle se bornent 
à invoquer un droit exclusif, contraire au ju- 
gement intervenu. — Liège, 7 février 1863. 
Pas. 1868. II. 131. 

52. — Le juge de référé n'a compétence 
pour rendre une ordonnance, hors les points 
spécialement prévus par la loi, que dans les 
cas où des difficultés surgissent sur l'exécu- 
tion d'un titre exécutoire ou d'un jugement, 
ou lorsqu'il y a une urgence telle, que toui 
retard pourrait causer un préjudice irrépa- 
rable. — Bruxelles, 15 novembre 1864. Pas. 
1865. II. 27. B. J. 1865. 8. 

55. — Le juffe de référé est compétent 

Sour connaître de la demande en mainlevée 
e la saisie conservatoire et mise à la chaîne 
d'un navire. — Anvers, 20 février 1868. 
Cl. et B. XVIU. 400. 

54* — Le juge de référé ne peut con- 
naître que des contestations qui, par leur 
nature, peuvent donner lieu à une décision 

Srovisoire laissant intacts tous les droits 
es parties au principal. 
Lorsqu'un navire a été saisi conservatoire- 
ment en vertu d'une permission du président 
du tribunal de commerce, le juge de référé 
est incompétent pour connaître de la de- 
mande en mainlevée de la saisie. — Bruxel- 
les. 2 mars 1868. Pas. 1870. U. 884. B. J. 
1868. 296. P. A. 1868. 1. 126. 

5tt. — Le juge de référé est compétent 

Sour statuer provisoirement et sans préju- 
iœ au principal sur l'opposition à un com- 
mandement signifié en vertu d'un jugement 
coulé en force de chose ju^ée, et à la saisie- 
exécution qui s'en est suivie. 

Cette compétence n'est pas entravée par 
une action dont le débiteur a précédemment 
saisi le tribunal aux fins de taire accueillir 
son opposition et de déclarer nuls le com- 
mandement et les poursuites ; il n'y a pas, 
dans ce cas, lieu à litispendance. — Liège, 
5 août 1868. Pas. 1869. II. 196. B. J. 1869. 
878. 

ttO. — Le juge de référé est incompétent 
pour connaître d'une demande formulée 
contre un agent de la caisse des consigna- 
tions qui, avant l'expiration du délai d'ap- 
Î>el, refuse d'exécuter un jugement dans 
equel il n'a pas été partie et qui est déclaré 
exécutoire par provision nonobstant appel, 
tant en ce qui le concerne qu'à l'égard des 

?arties. — Anvers, 26 mai 1869. B. J. 1869. 
516. C/.e^J?.XIX.878. 

}i7» — Le juge de référé peut, nonobstant 
l'autorisation du président du tribunal de 
commerce, ordonner la mainlevée d'une sai- 
sie, lorsque cette autorisation a été accordée 
à un étranger pour une obli^tion contractée 
par un étranger, en pays étranger. — Ord. 
référé Bruxelles. 21 juin 1871. Cl. et B. XX. 
586. — Ord. référé Bruxelles, 9 septembre 
1871. C/.*/JÎ.XX. 586. 
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tt8. — Le juge de référé est incompétent 
pour statuer sur la validité d'une saisie- 
arrêt pratiquée en vertu d'un jugement au- 
Suel il a été fait opposition. — Ord. référé 
Bruxelles, 12 février 1 873. Cl. et B, XXI. 1 205. 

59. — Il n'appartient pas au juge de ré- 
féré de statuer sur les difficultés qui, lors 
de l'exécution d'un arrêt, surgissent sur l'in- 
terprétation de cette décision ; mais il a quar 
lité pour ordonner le sursis des poursuites 
commencées. — Liège, Il décembre 1873. 
Pas, 1874. IL 102. £, J. 1874. 957. 

60. — Le juge de référé est compétent 
pour ordonner la mainlevée d'une saisie-ar- 
rêt. —Tri b. Bruxelles, 17 mars 1875 CL et B. 
XXV. 37. 

61. — Le juge de référé n'est pas compé- 
tent pour statuer provisoirement sur l'exé- 
cution d'un jugement par défaut lorsqu'il 
existe entre parties une contestation sur r au- 
torité même de ce iugement. 

Le juge de référé ne peut statuer provisoi- 
rement sur l'exécution d'un arrêté roval 
réglementant la police et la navigation d'un 
canal lorsque, au point de vue au litige, il 
y a lieu à interprétation de cet arrête. — 
Bruxelles, 20 juillet 1875. P<w. 1876. IL 88. 
B. J, 1875. 1076. 

62. — Sous l'empire de la loi du 25 mars 
1876, le juge de référé est compétent pour 
connfûtre, en cas d'urgence reconnue, des 
difficultés relatives à l'exécution d'un titre 
exécutoire ou d'un jugement. — Bruxelles, 
20 février 1877. Pm. 1877. IL 859. 

65. — Le juge de référé a compétence 

Sour statuer provisoirement et sans pr^u- 
ice au principal sur l'opposition a une 
saisie-exécution pratiquée en vertu d'un titre 
authentique. 

Cette compétence subsiste, bien qu'une 
action soit déjà introduite devant le tribunal 
à l'effet de faire déclarer nuls le commande- 
ment et la saisie-exécution; en ce cas il 
n'existe pas de litispendance.— Liège, 24 jan- 
vier 1878. Pas. 1878. U. 99. B. /. 1878. 1210. 

64. — L'huissier chargé de pratiquer une 
saisie-exécution n'est pas tenu d'obtempérer 
à l'opposition d'un tiers qxii prétend être 
propriétaire des meubles saisis. 

Le juge de référé est incompétent pour 
déclarer la saisie illégale et pour enjoindre 
au gardien de se retirer. — Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1879. Pas. 1879. IL 145. 



G. Difflcultés entre propriétaires et locataires. 
— Léguerpissement. 

W. — Le juge en référé est compétent 
pour connaître d'une contestation entre un 
bailleur et son fermier dont la décision est 
urgente. 

Un bailleur ne peut empêcher ton fermier 



le 



vlmt 

de vendre les produits de la ferme pour 
payer son fermage, mais il peut refuser de 
es laisser sortir ae sa ferme avant d'être 

payé ou d'avoir reçu des sûretés sufiisantei. 

— Liège, 26 janvier 1820. Pas. 1820. 22. 

66. — Le Juge de référé ne peut, lort()u'il 
n'existe point d'urgence^ statuer en référé 
sur une demande en deguerpissement. — 
Bruxelles, U mai 1825. Pas. 1825. 892. 

67. — Aux termes de l'article 2 de la loi du 
6 octobre 1883^ la demande en expulsion des 
lieux pour défaut de paj^ement peut être 
portée directement en référé devant le pré- 
sident du tribunal, qui dpit, s'il y a lieu, or- 
donner l'expulsion. — Liège, l7 mars 1836. 
Pas. 1636. 65. 

68.— Il n'j a pas difficulté sur Texécution 
du titre exécutoire lorsqu'il n'y a qu'un 
simple commandement, sans tentative d'ex- 

Sulsion, et s'il s'agit plutôt d'une action en 
éffuerpissement basée sur une clause du 
bail et sur l'article 2 de la loi du 5 octobre 
1833. — Mons, 3 février 1855. Cl. et B. ffl. 
814. 

69. — Une demande d'expulsion n'est pas 
urgente dans le sens de l'article 606 du code 
de procédure, quoique fondée sur le défaut 
de payement de loyers dus, si le bailleur eet 
nanti d'un cautionnement plus que suffisant 
pour répondre de ce qui est dû. — Mons, 
8 février xm^. Cl. ei B, III. 814. 

70. — Lorsque, en suite d'un congé signifié, 
le locataire se refuse à laisser voir la maison 
louée aux amateurs qui se présentent popr la 
prendre à bail ou l'acquérir, le juge de ré- 
féré est compétent pour statuer sur cette 
contestation et déterminer les jours et heures 
auxquels le locataire devra donner accès aux 
lieux loués. — Trib. Bruxelles, 27 février 
1856. CL et B. XL 502. 

71. — La demande en expulsion peut être 

Sortée devant le juge de référé pour cause 
'expiration de bail ; la question de savoir ai 
le bien occupé est un fonds rural est de la 
compétence de ce juge. — Termonde, 5 jan- 
vier 1858. B. J. 1858. 715. CL et B. VI. 900. 

79. — Le juffe de référé saisi d'une de^ 
mande en expulsion de fermier ou de loca- 
taire est compétent pour statuer, par pro- 
vision, sur la question de savoir si le bail ett 
expiré. — Gand, 25 novembre 1858. Pas. 
1859. IL 857.-»./. 1859. 84. 

73. — Les cas d'urgence où il est permis 
de recourir au juge de référé ne sont pas res- 
treints au cas ou le moindre retara peut 
porter un préjudice irréparable. La loi em- 
brasse toutes les contestations qui sont d'une 
nature telle, qu'on peut dire qu'on est sans 
justice si la décision n'est pas rendue à l'in- 
stant même où elles naissent. 

Tel est le cas où un propriétaire, contrai- 
rement à la loi du contrat qu'il a fait aTeo 
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son fermier, l'expulse violemment des terres 
qa'il Ini a louées. Le juge de référé est com- 
pétent pour statuer sur la demande du fer- 
mier, tendante à se voir réintégrer dans le 
bien. 

Le juge de référé peut, dans les motifs de 
son ordonnance, faire des raisonnements qui 
touchent au fond de l'affaire si, du reste, il 
ne statue rien quant au principal. — Gand, 
6 février 1664. Pas. 1864. II. 197. B. J, 1864. 
407. 

74. — Le président du tribunal de pre- 
mière instance devant lequel est portée, en 
référé, une demande en expulsion pour cause 
d'expiration de bail, conformément à Tarti- 
cle 2 de la loi du 6 octobre 1638, est compé- 
tent pour statuer sur Pexception opposée par 
le locataire et relative à la validité, a l'insuf- 
lisance ou à IMnefHcaéité du conp:é qui lui a 
été signifié. — (Jand, 4 mars 1868. Pas. 1868. 
11.167.^.7.1818.1842. 

75. — L'expulsion du locataire pour 
cause d'expiration de bail ne constitue, selon 
la loi du 6 octobre 1838, qu'une mesure pro- 
visoire. En cas de difficulté sérieuse, le juge 
de référé doit laisser au tribunal le soin de 
décider définitivement, afin (ju'il ne soit pas 
porté au principal de préjudice irréparable. 
— Trib. Bruxelles, 11 décembre 1872. Pas. 
1878. m. 81. 

76. — La loi du 5 octobre 1833 n'a étendu 
la compétence du juge de référé relative- 
ment aux demandes d'expulsion qu'aux cas 
où le droit du propriétaire est évident. 

S'il y a lieu d'examiner ou d'interpréter 
une convention qui n'a rien de précis, le 
juge de référé doit renvoyer les parties de- 
vant le tribunal. — Ord. référé Anvers, 
17 juillet 1873. Pas. 1874. III. 209. £. J. 
1874. 1405. CL etJB. XXIII. 628. 

77. — Le président ne peut prononcer le 
déguerpissement en référé que s il y a défaut 
depaycment. 

Le payement tardif^ quelles que soient les 
clauses du bail, ne lui permettent pas de le 
prononcer. — Ord. référé Bruxelles, 28 jan- 
vier 1876. B. J. 1875. 187. 

78. — Le juge de référé est incompétent 
pour ordonner l'expulsion du locataire lors- 
oue le bail existe en vertu de la tacite recon- 
duction, s'il y a contestation sur le point de 
savoir si le congé a été donné en temps utile. 
—Ord. référé Anvers, 26 décembre 1876. Pas. 
1876. III. 167. 

79. — Sous l'empire de la loi du 26 mars 
1676, comme antérieurement* l'expulsion 

• d'un locataire ne peut être ordonnée en ré- 
féré qne si le droit du propriétaire de requé- 
rir son expulsion est évident. — BruxeUes, 
8 février 1877. Pas. 1877. II. 827. 

80.— La sommation que le locataire a fait 
notifier au bailleur aux fins de faire exécu- 
ter certains travaux que celui-ci serait tenu, 



selon lui, d'effectuer dans la maison louée, 
n'a pas pour effet de rendre le juge de référé 
incompétent pour statuer sur la demande 
en expulsion de ce locataire pour refus de 
payement de ses loyers, si cette mise en de- 
meure n'a pas été suivie d'une assignation 
en justice. 

Il en est surtout ainsi lorsque, après cette 
sommation, le locataire a pris l'engagement 
de payer les loyers dont il est débiteur. — 
Bruxelles, 12 mars 1877. Pas. 1878. IL 856. 

81. — Conformément à l'article 11, § l». 
de la loi du 25 mars 1876, le juge de référé 
statue provisoirement sur les demandes en 
expulsion contre les locataires pour défaut 
de payement du loyer. 

Lorsque le demandeur, basant sa demande 
sur le défaut de payement, n'apporte point 
la preuve que le locataire serait en défaut 
de payer son loyer, le juge doit se déclarer 
incompétent. — Termonde, 28 juin 1878. 
Péw. 1879.in. 283. 

B2. — Le juge de référé est incompétent 
pour statuer sur l'expulsion d'un locataire, 
quand le prix du loyer pour la durée du bail 
est dans les limites de la compétence du 
juge de çaix ; c'est à celui-ci qu'appartient 
la connaissance de l'affaire, bien que plu- 
sieurs termes de loyer fussent demandés. — 
Bruxelles. 4 décembre 1844. Pas. 1845. II. 
56. B J. 1845. 875. — Bruxelles, 29 décem- 
bre 1849. Pas. 1850. II. 168. B. J. 1850. 64. 

— Nivelles, 11 décembre 1879. CL st B. 
XXVIII. 900. 

85. — Il n'y a lieu à expulsion provisqire 
d'un locataire par le juge du référé que s'il 
y a urgence et si le droit du propriétaire est, 
en outre, évident. — Bruxelles, 6 février 
1847. Pas. 1848. II. 11. B. J. 1848. 882. — 
Bruxelles, 20 janvier 1878. Pas. 1873. 11.98. 

— Ord. référé Bruxelles, 29 janvier 1880. 
Pas. 1880. m. 100. B. J. 1880. 263. 



D. Difficultés relatives à des sociétés. 

84. — Une contestation entre associés, sur 
l'exécution du contrat de société, peut être 
au provisoire l'objet dten recours en référé 
devant le président du tribunal de première 
instance, quoique le principal soit du ressort 
de la juridiction arbitrale. *- Bruxellei, 
18 mars 1844. Pas. 1844. II. 164. B. J. 1844. 
519. 

8tf. — Il y a urgence du moment que le 
juge de référé constate que le moindre re- 
tard dans l'application d'une mesure provi- 
soire pourrait causer un préjudice irrépa- 
rable. 

Le refus d'un associé de quitter le local 
social après partage de l'avoir social, sous 
prétexte d'y écouler les marchandises à lui 
échues, est de nature à causer à l'autre ex- 
atsocié qui, d'après l'acte d'association, a le 
droit d'y rester seul, un préjudice irrépa- 
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rable en ce qa'il pourrait détmire la clien- 
tèle de la maison. 

Le juge de référé peut et doit apprécier 
les titres invoqués par les parties pour 
asseoir sa décision au provisoire.— Bruxelles, 
14 février 1866. Pas. 1866. U. 95. B. J. 1866. 
840. 

86* — Le juge de référé peut, en cas d*ur- 

gence, ordonner le remplacementprovisoire 
u gérant, seul associe en nom d'une com« 
maudite, par un gérant étranger à la société. 
— Bruxelles, 18 décembre 1866. Pas. 1667. 
n.296. 

87. — Le juge de référé est incompétent 
pour remplacer {>ar un gérant nouveau le 
gérant d'une société qui a été choisi par les 
associés et que l'une des parties entend 
maintenir en fonction. 

Si les parties se mettent d'accord pour dé- 
signer un second gérant représentant spé- 
cialement l'un des associés, c'est le juge du 
fond, et non le iuge de référé^ qui doit statuer 
sur le point ae savoir qui supportera les 
frais de ce mandataire spécial. — Anvers, 
7 septembre 1875. Pas. 1876. UI. 111. 

88« — Le juge de référé est compétent 
pour statuer au provisoire^ en cas d'urgence, 
sur l'exécution d'une décision par laquelle 
une société a révoqué son directeur. — Liège, 
18 juillet 1876. Pas. 1877. U. 41. B. J. 1877. 
408. C/.tf^^.XXVn. 80. 

89* — Le juge de référé n'est pas com- 
pétent pour statuer sur une demande d'un 
actionnaire ayant pour objet la nomination 
d'administrateurs provisoires d'une société 
anonyme^ en remplacement d'administra- 
teurs qui ont été régulièrement investis de 
leur qualité et qui en exercent les fonctions, 
mais dont le mandat aurait pris fin en vertu 
des statuts sociaux.— Bruxelles, 11 mai 1877. 
Pas. 1877. II. 866. B. J. 1877. 1036. 

90. — Le juge de référé est incompétent 
pour ordonner, \ la demande d'un ex-asso- 
cié, propriétaire de la maison^ siège de la so> 
oiété, l'expulsion de l'associe non proprié- 
taire, alors du moins que les parties ne sont 
pas d'accord sur les conditions auxquelles la 
maison a été louéedt la société dissoute. — 
Ord. référé Anvers, 7 mars 1878. Pas. 1880. 
III. 20. P. A. 1880. 1. 182. — Ord. référé 
Anvers, 20 mars 1878. Pas. 1880. III. 20. P. A. 
1880. 1. 182. 

91« — Le juge de référé est compétent 
pour connaître, en cas d'urgence, d'une de- 
mande formée par une société anonyme con- 
tre son directeur gérant, aux fins de le faire 
condamner à restituer provisoirement au 
conseil d'administration des obligations de 
cette société qu'il vient de retirer de la 
caisse sociale, s'il n'est pas établi qu'il ait 
régulièrement acquis la possession de ces 
obligations à titre personnel. — Bruxelles, 
7 août 1878. Pas. 1878. U. 860. B. J. 1878. 
1266. 



■• Apposition et mainlevée des scellés. — 
Successions. — Séquestre. 

92. — Le juge de référé n'est pas compé- 
tent pour décider si la partie a ou non le 
droit de faire apposer les scellés sur un lieu 
déterminé. — Bruxelles, 22 septembre 1817. 
i>M. 1817. 488. 

95* — Le président du tribunal de pre- 
mière instance ne peut, en référé, ordonner 
qu'il sera sursis à l'apposition des scellés 
requise en vertu d'un jugement qui déclare 
un négociant en état de faillite.— ^ruxelleSi 
14 avnl 1820. Pas. 1820. 108. 

94. — Lorsque, sur des contestations rela- 
tives à l'inventaire d'une succession, il a été 
demandé en référé la nomination d'un sé- 
questre, demande que le président a ren- 
voyée à l'audience, il n'y a pas lieu, sur un 
nouveau référé, de surseoir a la nomination 
d'un notaire pour faire inventaire et d'un 
dépositaire des titres et efiets de la succes- 
sion, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
question de séquestre. — Bruxelles, 21 no- 
vembre 1822. Pas. 1822. 288. 

W, — n n'entre pas dans les attributiona 
du juge de référé de statuer sur les dom- 
mages et intérêts réclamés pour une apposi- 
tion illégale de scellés. — Bruxelles, 18 mars 
1881. Pas. 1831.57. 

96. — Lorsque l'apposition des scellés est 
requise sur divers oatiments, et qu'après 
qu^ils ont déjà été apposés sur l'un d'eux, 
mais que l'on est occupé à les apposer sur 
les autres dans le cours de la même opéra- 
tion, il est formé opposition à l'apposition 
des scellés sur le lÀtiment sur lequel ils se 
trouvent déjà apposés, le président du tribu- 
nal est encore compétent pour statuer en ré- 
féré sur cette opposition, aux termes de l'ar- 
ticle 921 du code de procédure civile. — 
Bruxelles, 26 janvier 1882. Pas. 1832. 27. 

97. — n appartient au ju^e de référé d'or- 
donner, tous droits des parties saufs , que des 
légataires particuliers auxquels le testateur 
a, par testament olographe, laissé une fo- 
brique qu'ils dirigeaient pour son compte, en 
continueront l'exploitation par mesure pro- 
visoire et conservatoire aux conditions pres- 
crites par l'ordonnance, et ce jusqu'à oe 
qu'il soit statué sur la demande en déli- 
vrance dirigée contre l'héritier réservataire. 

Il entre dans les attributions du môme 
juge d'ordonner notamment que les objets 
inventoriés seront laissés en évidence, et, 
quant à la gestion de l'usine, de prescrire 
des mesures propres à prévenir tout pr^u- 
dice. 

On ne peut reprocher au juge d'ent rayer 
ainsi la saisine de l'héritier réservataire. — 
Gand, 20 juillet 1855. Pas. 1857.11.889. B.J. 
1856. 48. 
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98* — Dans tous les cas d'urgence, le pré- 
sident du tribunal de première instance est 
compétent pour statuer, provisoirement et 
sans préjudice au principal, sur les difficul- 
tés qui peuvent s'élever entre parties con- 
tondantes ; ainsi, il peut, lorsque Purgenoe 
est reconnue, statuer provisoirement sur la 
demande en mainlevée de scellés apposés en 
la demeure de quelqu'un. — Gand, 12 août 
1868. Pas. 1869. II. 180. B. J. 1869. 1267. 

99* — Le juge de référé est compétent 
pour décider si une opposition aux scellés 
est recevable et fondée. Les difficultés qui 
surgissent à cette occasion sont urgentes de 
leur nature. — Bruxelles, 16 avril 1866. Poi. 
1866. II. 223. 

100. — Une ordonnance de référé rendue 
duiB le cours d'un inventeire ne peut déci- 
der que les titres de noblesse et les docu- 
ments qui s'y rattachent seront définitive- 
ment remis a telle partie, plutôt qu'à telle 
autre. 

Il n'y a pas lieu de décider que des pièces 
confidentielles, telles que correspondances, 
seront placées sous enveloppes fermées et 
scellées, pareille mesure pouvant entraver 
le droit d^examen qui compète aux parties ; 
mais d'autres précautions sont susceptibles 
d'être prises à raison du caractère particu- 
lier de ces documents.— Liège, 22 mai 1869. 
Pas, 1869. II. 268. -5. /. 1870. 614. 

10 !• — Le juge de référé, saisi en vertu 
de l'article 944 du code de procédure civile, 
doit se borner à prescrire ce oui est néces- 
saire pour la conservation de la succession, 
sans se préoccuper de la question de savoir 
à qui appartient la saisine. 

La solution de cette question ne rentre 
pas dans les attributions du juge de référé, 
telles qu'elles sont limitées par les arti- 
cles 944, 806 et suivante du code de procé- 
dure civile. 

11 ne peut charger les exécuteurs testa- 
menteires de l'administration de la succes- 
sion en leur qualité d'exécuteurs testamen- 
taires du défunt. — Liège, 16 juillet 1870. 
Pas. 1871. IL 68. B. J. im. 941. 

t02«— U y a lieu de passer outre, au décès 
de l'un des époux, à l'apposition des scellés 
avec inventeire reauise par un héritier réser- 
vataire, bien que l'époux survivant prétende 
être, en vertu d'une clause de son contrat de 
mariage, propriéteire de la totalité de la 
communauté. 

La question de savoir si cetto clause con- 
stitue une convention entre associés régie 
par l'article 1626 du code civil, ou un avan- 
tage non sujet à réduction, ne peut être tran- 
chée par le juge de référé. — Bruxelles, 
16 décembre 1867. Pas, 1872. II. 866. — 
Bruxelles, 22 novembre l&!l. Pas. 1872. II. 
866. 

105* — Le juge de référé est inoompétont 
pour connaître d'une demande formée par 
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un cohéritier nécessiteux avant la liquida- 
tion de la succession et tendante à obtenir à 
titre d'alimente une provision sur ce qui 
pourrait constituer ultérieurement sa part 
néréditeire, alors qu'il est incertein quWe 
part quelconque de la succession reviendra 
au demandeur. — Ord. Anvers, 80 novembre 
1878. Pas. 1876. lU. 187. 



r. Exécution et suspension de travauœ, — 
Travauœ ordonnés par Vautorité. 

104* — Le juge de référé est compétent 

Sour faire cesser des attentets commis par 
es entrepreneurs de travaux publics qui 
s'emparent de la propriété d'autrui avant 
que les formalités administratives préalables 
à l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique aient été accomplies. Il y a urgence 
dans le sens de l'article 806 du code de pro- 
cédure civile. 

Mais il est incompétent pour ju^er une 
Question qui surgit relativement à l'étendue 
de la propriété. — Trib. Liège, 6 octobre 1846. 
B, J, 1847. 692. 

IOi$« — Le juge de référé est compétent 
pour défendre provisoirement, par mesure 
conservatoire, la continuation des travaux 
de démolition ou de reconstruction d'un 
mur, bien qu'une instence sur la possession 
soit engagée devant le juge de paix. — Liège, 
8 juillet 1862. Pas. 1864. II. 116. B. J. 1852. 
600. 

I06* — Le juffe de référé est compétent 
pour ordonner l'exécution d'un acte du col- 
lège échevinal portent autorisation à un 
particulier de reconstruire le trottoir de la 
maison de son voisin. — Trib. Bruxelles, 
19 juin 1867.^./. 1867.916. 

107, — Le juç^e du référé est compétent 
_ jaque f * 
absolue. 



chaque fois qu': 



S 9 du 
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urgence et nécessité 



Spécialement, il peut autoriser une com- 
pa^ie concessionnaire de travaux publics à 
exécuter d'ur^nce les travaux commencés, 
avec le matériel, les matériaux et aux frais 
de l'entrepreneur de ces travaux. 

On ne peut, en matière de référé, deman- 
der acte de ce que l'une des parties résilie 
le contrat en vertu de l'article 1794 du code 
civil. Cette demande ne peut être soumise 

Îu'aujugedu foud. — Bruxelles, 20 janvier 
Ô68. B. J. 1868. 497. 

108* — Le juge de référé est compétent 
pour autoriser la suspension des travaux de 
construction d'un viaauc. lorsque ces travaux 
diminuent la largeur d'une route que l'ez- 

Ï>ropriant s'éteit engagé à conserver intecte 
ors du règlement des indemnités en four- 
nissant à l'appui le plan du viaduc, et que 
l'approbation du plan nouveau par l'autorité 
administrative n'est pas rapportée. — Huy, 
22 août 1870. Cl. et B. XX. 671. 



Digitized by LjOOQ IC 






RtFÉRÉ. 



109* — Le juffe de référé est incompétent 
pour connaître d'une action qui a pour objet 
ae faire décider que c'est sans titre ni droit 
que l'Etat exécute des travaux d'office à 
charge d'un entrepreneur et d'obtenir qu'eu 
conséauence il lui soit fait défense de conti* 
nuer les trayaux, sous peine de 100 francs 
par jour de dommages et intérêts. — Ord. 
référé Bruxelles, 24 juin 1873. Pas. 1873. 
III. 256. 

110. — En cas d'urgence, le juge de référé 
est compétent pour nommer un expert 
aux iins de dresser l'état des lieux et des 
travaux formant l'objet d'une entreçrise de 
travaux publics que l'Etat prétend n'être pas 
terminés. 

Mais il est incompétent pour décider si le 
contrat d'entreprise interdit d'autres moyens 
de preuve de l'exécution des travaux que le 
mode de constatation prévu par le cahier des 
charges. 

En conséquence, il y a lieu de réserver les 
droits des parties quant à la force probante 
de l'expertise ordonnée. — Bruxelles, 19 jan- 
vier 1874. Pas. 1874. II. 173. B. J. 1874. 167. 

fit» — Le juge de référé est compétent 
pour ordonner au provisoire et en cas d'ur- 
gence la destruction des travaux qui mettent 
obstacle à Tusaffe des chemins de fer desser» 
vaut une houillère et dont la société exploi- 
tante a la possession depuis plus d'un an. — 
Ord. réfô/e Namur, 8 août 1876. Pas, 1877. 
m. 226. CL et B. XXVI. 674. 

112. — Le juge de référé eii compétent 
pour connaître, en cas d'urgence, d'une ac- 
tion intentée par un propriétaire contre une 
commune, à l'effet d'obtenir qu'il soit fait 
défense à celle-ci d^exécuter ou de continuer 
des travaux, de voirie sur le terrain du de- 
mandeur. — Bruxelles, 19 avril 1877. Pas, 
1877. II. 852. B. J. 1877. 1004, 

113. — Le juge de référé est compétent 
pour ordonner la nomination d'experts char- 
gés de vérifier l'état de plantations dont la 
suppression est ordonnée par un bourg- 
mestre.— Ord. Bruxelles, 11 mars 1878. B, 1» 
1879. 341. 
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114* — Toutes les audiences fixées par la 
loi ou par des règlements particuliers sont 
des audiences ordinaires ; ainsi le renvoi fait^ 
par un juge de référé à la première au-" 
dience ordinaire du tribunal doit s'entendre 
de celle où les parties avaient droit de por- 
ter leur contestation; par suite, s'il s'agit 
d'une affaire sommaire ou requérant célérité, 
elle peut être portée à la chambre des vaca- 
tions. 

C'est un principe incontestable en droit 
Que le juge ne peut adjuger ce qu'on ne lui 
demande pas, et que tout jugement qui pro- 
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nonce ultra petita est esientiellement vi- 
cieux. Le juge de référé ne peut ordonner le 
sursis d'une vente jusqu'à la décision du 
tribunal, lorsque cette demande ne lui est 
pas soumise. — Bruxelles, 3 décembre 1818. 
Pas, 1818. 287. 

Ill(. — On est recevable à Intervenir en 
référé. 

Et spécialement, le détenu pour dettes 
qui a consipnaé entre les mains du geôlier, 
mais avec défense de se dessaisir des deniers^ 
est recevable à intervenir dans un référé 
introduit p]ar le créancier contre le geôlier, 
pour lui faire ordonner de délivrer les fonds 
consignés. 

Le luge du référé doit, en ce cas, donner 
acte de l'intervention et renvoyer devant le 
tribunal.-— Bruxelles, 8 novembre 1827. Pas. 
1827. 306. 

II6. — Lorsque le iuge de paix renvoie 
devant le président des différends élevés 
dans une apposition de scellés, et indique 
dans son procès-verbal le iour du renvoi^ 
l'ordonnance intervenue est non valable^ si 
la comparution n'a pas eu lieu au jour hxé 
et s'il ne conste pas que les parties aient 
comparu ou aient reçu une nouvelle assigna- 
tion pour l'audience à laquelle le référé a été 
porte. 

Lorsque sur un référé les parties sont ren- 
voyées par le président à une audience indi- 
quée, il ne faut pas un exploit d'ajourne- 
ment pour saisir le tribunal. — Bruxelles, 
7 janvier 1629. Pas. 1829. 10. 

117« — Le tiers qui, lors d'une saisie con- 
servatoire pratiquée en vertu de l'article 172 
du code de commerce, déclare s'y opposer, 
sur le fondement qu'il serait propriétaire des 
meubles que l'on veut saisir, ne peut, devant 
le juffe de référé saisi de son opposition, de- 
mander que le saisissant ait à lui communi- 
quer préalablement les pièces sur lesquelles 
il entend établir son droit et sa qualité à pra- 
tiquer la saisie. — Bruxelles, 19 novembre 

1831. Pas, 1831. 300. 

118. — Il va prorogation de :Juridiotion 
lorsqu'un tribunal saisi d'une afiaire par le 
renvoi du juge de référé a jugé la contesta- 
tion en état de référé, sans qu'aucune des 
parties ait élevé une exception d*incompé- 
tence de ce chef. 

Dans cet état de choses, le tribunal qui a 
été saisi de la connaissance de la validité de 
l'apposition des scellés, apposition qu'il a 
maintenue, doit, à l'exclusion du juge de 
référé, connaître de l'opposition faite à la 
levée des soellés avec confection d'inven- 
taire. *— Bruxelles, 30 octobre 1832. Pas. 

1832. 266. 

119. — Les ordonnances de référé ne doi- 
vent pas, à peine de nullité, être motivées. — 
Bruxelles, 20 juin 1835. Pas, 1885. 257. 

120. — Lorsque, à la requête de quelques- 
uns des ayants droit à une succession à la- 
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quelle sont intéressés des mineurs, un juge- 
ment a été obtenu en conformité de la loi du 
12 juin 1816, oui ordonne la vente par voie 
de licitation des immeubles dépendants de 
la succession, les autres cohéritiers qui n'y 
sont pas intervenus peuvent demander en 
référé qu'il soit sursis à l'adjudication défi- 
nitive poursuivie en vertu de ce jugement, 
jusau'à ce qu'il ait été statué en justice sur 
a demande de partage et liquidation par 
eux intentée. — Bruxelles, 2 janvier iœ7. 
Pa$. 1837. 4. 

131 • — On n'est pas reoevable à attraire 
par action personnelle, même en cas d'ur- 
gence et par voie de référé, les agents subal- 
ternes d'une société anonyme, afin de s'op- 
poser à des faits de gestion sociale que ceux-ci 
ne posent que pur ordre notoire des adminis- 
trateurs de la société. 

Les représentants de la société, c'est-à-dire 
les administrateurs qui ont ordonné, confor- 
mément aux statuts, les actes attaqués, ont 
seuls qualité, dans ces circonstances, pour 
Boutenir le litige. 

11 en est notamment ainsi lorsque la con- 
testation engagée par celui que les adminis- 
trateurs de la société avaient révoqué des 
fonctions de directeur gérant s'élève à l'oc- 
oftsion de cette révocation, et dans la vue de 
l'anéantir ou de la paralyser. — Bruxelles, 
27 octobre 1840. Pas. 1840. 203. 
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lis. — En matière d'emprisonnement, le 
yioe-président du tribunal de première in- 
atanoe a compétence pour statuer sur le référé 
lue requiert le débiteur, s'il est prouvé que 
e président n'a été trouvé ni au palais de 
justice, ni à son domicile.— Trlb. Bruxelles, 
17 janvier 1848. B. J. 1848. 188. 

135. — £st valable, en matière de référé, 
l'assignation donnée une demi-heure avant 
oolle fixée dans l'ordonnance du juge pour 
la comparution des parties. 

N'est pas admissible par témoins^ et sur- 
tout en matière de référé dans une instance 
où il s'agit de faire suspendre des travaux 
de démolition d'un mur, la preuve que, dans 
une poursuite au possessoire antérieure, la 
partie demanderesse, qui prétend avoir la 
propriété et la possession de ce mur, aurait 
consenti à la continuation des travaux de 
démolition et de reconstruction. Il était loi- 
sible à la partie intéressée de demander acte 
au juge de ce consentement. — Liège, 3 juil- 
let 1852. Pas, 1864. IL 116. B. J, 1B52. 600. 

IM* — L'évaluation des actions mobi- 
lières, ordonnée par l'article 16 de la -loi du 
26 mars 1841, est exigée en matière de référé» 
comme en toute autre. 

Lorsque le premier iuge a statué, nonob- 
stant le défaut d'évaluation, il faut, en in- 
stance d'appel, renvoyer le demandeur d'of- 
fice à se pourvoir conformément à la loi et 
annuler la décision intervenue. — Bruxelles, 
16 avril 1853. Pat. 1866. II. 118. B, J, 1854. 
432. 



titt* -^ Le président, statuant en référé, 
peut, lorsqu'il trouve (jue l'objet en contes- 
tation présente des difiicultés sérieuses, ren- 
voyer les parties en état de référé devant le 
tribunal. 

Lorsque le tribunal est saisi et que l'or- 
donnance de renvoi est coulée en force de 
chose jugée, l'une des parties peut soutenir 
que le tribunal est incompétent, en se fondant 
sur ce que la contestation ne pouvait faire 
l'objet d'un référé, même auana cette partie 
aurait conclu au renvoi, sMl résulte de ses 
conclusions qu'elles tendaient plutôt à un 
renvoi devant la justice ordinaire, qu'à un 
renvoi en état de référé. 

En référé, une action en garantie contre 
un tiers ne serait pas recevable, comme étran- 
gère aux matières sujettes à cette juridiction 
exceptionnelle. — Mons , 3 février 1865. 
C/.é?f^. III. 814. 

126. — Est valable l'assifl^nation en référé 
donnée du jour au lendemain ; l'article 1033 
du code do procédure est sans api^lication à 
la matière spéciale des référés, quoique étant 
placé sous la rubrique Dispositions générales. 
— Réf. Bruxelles, 17 décembre 1862. B, J. 
1863. 313. 

tî7. — Les ordonnances sur référé consti- 
tuent des jugements et doivent, à peine de 
nullité, être rendues en audience publique, 
sauf les ordonnances d^hôtel. 

Est nulle l'ordonnanee en référé dont la 
minute ne mentionne point les formalités 
essentielles pour sa validité, telles que la 
mention du lieu et celle de la publicité du 

Ïrononcé de l'ordonnance. — Bruxelles, 2 mai 
864. Pas. 1864. IL 353. 

128* — Le président du tribunal de pre- 
mière instance est compétent pour con- 
naître de la question d'expulsion d'un loca- 
taire. 

Le président du référé a le droit de ren- 
voyer en état de référé la cause et les par- 
ties devant le tribunal. 

Le tribunal mis ainsi au lieu et place du 
président ne peut statuer qu'au provisoire, 
comme le président du référé l'oiit fait lui- 
même. — Bruxelles, 4 juin 1866. Pas. 1866. 
IL 187. . . 

129* — Une ordonnance de référé rendue 

f>ar défaut n'est pas nulle par cela seul que 
e juge a omis les expressions usuelles « pour 
le profit », s'il résulte de l'ensemble ae la 
décision qu'il a été statué à l'égard du défail- 
lant. — Liège, 5 décembre 1868. Pas. 1869. 
•IL 188. B. f. 1869. 313. 

ISO* — La citation pour comparsltre à 
l'audience ordinaire des référés peut être 
utilement faite la veille de cette audience. — 
Ord. référé Bruxelles, 2 juillet 1873. Pas. 
1873. III. 256. Cl. et B. XXSl. 261. 

151. — Les ordonnances sur référé doivent, 
à peine de nullité, être rendues en audience 
publique, sauf celles rendues en l'hôtel du 
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juge dans le cas de Partiole 807 du code de 
procédure civile. 

Est nulle l'ordonnance en référé qui porte 
uniquement qu'elle a été rendue au palais 
de justice et que les parties et leurs conseils 
ont comparu devant le président en la salle 
d'audience du tribunal.— Bruxelles, 15 mars 
1876. Pa$, 1876. U. 186. 



CHAPITRE IV, 

DB8 OBDOVVABCBS DB B^^ÉB^ ST Dl LBUB8 
BFFBT8. 



i33« — Le référé est de sa nature une voie 

grovisoire, avant uniquement pour objet de 
xer ou d'oraonner quelque mesure dans des 
cas urgents. 
Il ne neut porter préjudice à la cause au 

Î)rinoipai, et le président chargé de rendre 
'ordonnance n^a d'autre pouvoir que de 
prescrire des mesures provisoires. 

Ce magistrat peut ordonner un dég^uerpis- 
sèment, mais non prononcer une résiliation 
de bail. — La Haye, 16 juin 18U. Pat. 1814. 
114. 

155. — Une ordonnance de référé ne peut 
suspendre des effets d'un titre exécutoire. — 
Bruxelles, 17 avnl 1844. Pas. 1846. II. 91. 
B, J, 1844. 1669. 

154. — Le juge de référé ne peut, à titre 
de sanction, prononcer des dommages et in- 
térêts pour assurer l'exécution de son ordon- 
nance. — Liège, 8 juillet 1852. Pat. 1854. II. 
116. B. /. 1852. 500. 

155. — Le président du tribunal qui statue 
provisoirement au fond, s'il ne renvoie en 
même temps les parties devant le tribunal, 
doit également, par provision, statuer sur les 
frais qui en forment les accessoires. — Gand, 
25 novembre 1858. Pas, 1859. II. 857. B, J. 
1859. 84.— Bruxelles, 7 août 1878. Pat. 1878. 
II. 860. B. J. 1878. 1266. 

156. — Le ju^ de référé peut interdire 
certain fait, à peine d'une somme déterminée 
pour chaque infraction. 

Quoiqu'une ordonnance de référé ne soit 
de sa nature qu'essentiellement provisoire, 
rien, cependant, n'empêche cette ordonnance 
d'obtenir force de ^hose jugée, en attendant 
le jugement du principal. 

Ainsi, la partie qui enfreint l'ordonnance 
est tenue des dommages et intérêts, dont le 
juge de référé a fixé le chiffre à titre de peine, 
pour le cas où l'ordonnance serait violée. 

£t l'autorité de la chose jugée veut qu'en 
terme d'exécution de l'ordonnance^ la somme 
ainsi déterminée profite, sauf liquidation 
définitive ultérieure, à celui qui a obtenu la 
condamnation prononcée en référé. 

C'est lors de l'instance au principal qu'il y 
aura à débattre définitivement s^il est, ou 
non, dû quelque chose à titre de peine et, 



dans le premier cas, à liquider ce qui pour- 
rait être dû. — Bruxelles, 27 mars 1860. Pat. 
1860. II. 407. B. J. 1862. 17. 

157* — Dans une instanoe en référé, le 
juge peut^ en cas d'urgence, ordonner une 
expertise a l'effet de vérifier un point de fait, 
cette expertise n'ayant, du reste, qu'une va- 
leur essentiellement provisoire. — Liège. 
5 décembre 1868. Pat. 1869. U. 188. B. /. 
1869. 818. 

158.— Lorsque l'héritier du sang conteste 
formellement la validité d'une donation 
faite par le de cnjus de tous ses biens à son 
coi^oint survivant, en all^piant dans sa re- 
quête pour obtenir permission d'assigner 
celui-ci à bref délai en restitution de tous les 
biens, titres et papiers de la succession, et en 
règlement et liquidation des droits de ce 
conjoint, qu'au temps de la donation, le dé- 
funt n'était pas sain d'esprit et qu'en tout 
cas cet acte est le fruit de la captation et de 
la suggestion, il est en droit de requérir la 
confection préalable de l'inventaire du pa- 
trimoine du de cujut. 

Le juge de référé ne peut refuser de l'or- 
donner en se fondant sur ce que la donation 
n'est pas attaquée sérieusement. 

La loi n'oblige pas l'héritier du sang qui 
requiert cet inventaire à articuler, dans la 
requête, les faits sur lesquels il entend fonder 
son action en nullité de la donation, et le 
juge de référé ne pourrait connaître de la 
pertinence des faits allégués ou du fonde- 
ment des moyens présentés. — Gand, 6 juil- 
let 1871. P(». 1871. U. 444. 

159. — Lorsqu'un jugement rendu au fond 
sur une action en dommages et intérêts a re- 
poussé une demande d'expertise nouvelle 
tbrmée par le demandeur, qui a été déclaré 
non fondé en son action, le juge de référé est 
incompétent pour ordonner cette expertise, 
bien que ce jugement n'eût pas encore été 
signifié lors de nnstance en référé. -Bruxel- 
les, 9 ianvier 1879. Pat. 1880. U. 42. B. J. 
1879. 1395. 

140. — Le juge de référé peut, lorsqu'il 
ordonne une expertise pour constater un état 
des lieux, désirer un seul expert, bien que 
les parties en aient demandé trois. — Bruxel- 
les, 5 février 1880. Cl. et B. XXYUI. 1146. 



CHAPITRE V. 

V0IB8 DB BBC0UB8 OOVTBB LB8 OBDOmrAHOBS 
DB B]6f£bA. — APPBL. — OPPOSITIOir. — 
PBOOÉOVBB BM APPBL. 



141. — Lorsque sur un référé, par suite 
d'une apposition de scellés, l'une des parties 
demande la levée pure et simple des scellés, 
et que l'autre demande la nomination d'un 
notaire pour procéder à l'inventaire et la i.o- 
miTiation d'un séquestre, l'ordonnance, par 
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laquelle le président se borne à dire que les 
scellés seront levés dans la forme voulue par 
la loi moyennant description et inventaire, 
et renvoie pour le surplus les parties à l'au- 
dience, est susceptible d'appel. — Bruxelles, 
6 septembre 1822. Pas. 1822. 284. 

I42. — On peut appeler d'une ordonnance 
rendue sur référé plus de quinze jours après 
la date de cette ordonnance, si elle n'a pas 
été signifiée. — La Haye, 16 juin 1826. Pas. 
1826.202. 

1415. — Est recevable et fondé l'appel de 
l'ordonnance de référé rendue sur une de- 
mande en sursis à l'exécution d'une con- 
trainte car corps, et motivée sur ce qu'il y 
a opposition au jugement par défaut. — 
Bruxelles, 31 juillet 1827. Pas. 1827. 279. 

144. — En matière de référé, et surtout 
lorsque le juffe a permis de plaider par ur- 
gence, l'acte d'appel signifie à un étranger 
à son domicile élu ne doit pas lui laisser le 
délai ordinaire des assignations. — Bruxelles, 
27 octobre 1832. Pas. 1832. 264. 

14^ — Est recevable l'appel d'une ordon- 
nance de référé qui maintient une arresta- 
tion provisoire, exercée en vertu de la loi du 
10 septembre 1807, bien que la créance en 
vertu de laquelle l'arrestation a été prati- 
quée soit intérieure à 1,000 francs. — Bruxel- 
les, 11 janvier 1834. Pas. 1834. 11. 

146. — Une ordonnance de référé rendue 
par défaut à un jour autre que celui fixé par 
l'assignation n'est pas nulle comme ayant 
été rendue contre une partie non assignée, 
par cela seul qu'aucun acte ne constate 
qu'une remise aurait réellement eu lieu. 

La partie condamnée par défaut qui, pos- 
térieurement à ce défaut, demande des dé- 
lais et paye des acomptes est considérée 
comme ayant acquiescé au défaut, et devient 
non recevable a y former opposition. — 
Bruxelles, 19 février 1835. Pas. 1885. 64. 

147. — En matière de référé porté devant 
les cours d'appel, lorsqu'un des intimés se 

S résente et que l'autre Tait défaut, il y a lieu 
e joindre le défaut, et d'ordonner la réassi- 
gnation du défaillant. — Gand, SI octobre 
1844. Pas. 1845. U. 78. B. J. 1846. 100. 

148. — Sont susceptibles d'appel les 
ordonnances sur référé rendues par les pré- 
sidents des tribunaux civils, en exécution 
de l'article 2 de la loi du 5 octobre 1833, sur 
l'expulsion des locataires. — Bruxelles, 6 fé- 
vrier 1847. Pas. 1848. II. 11. JB. J. 1848. 882. 

149. — L'appel n'est recevable qu'autant 
Que la demanae à l'occasion de laquelle l'or- 
aonnance est intervenue a pour objet une 
obose d'une valeur supérieure à 2,000 francs. 

Bien qu'en statuant sur la difficulté^ le 
juge de référé ait, par ses motifs, viole la 
chose jugée ou apprécié mal une question 

T VII. 
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qui était en dehors de sa compétence, il ne 
peut être considéré comme ayant agi incom- 
pétemment, si, par son dispositif, il s'est 
Domé à prononcer la nullité de l'emprison- 
nement.— Bruxelles, 8 juillet 1847. Pas. 1849. 
IL 144. B. J. 1847. 1249. 



VSÙm — Lorsque les parties ont de commun 




a eu prorogation volontaire de junaiction. 
On ne peut ensuite prétendre devant la cour 
de cassation que le juge de référé était in- 
compétent. — Cass., 26 octobre 1849. Pas. 
185LL124.^./. 1851. 1521. 

181. — Une ordonnance sur référé peut 
être attaquée par la voie de l'appel pour 
motif d'incompétence, quelle que soit la va- 
leur du litige, et alors même que le premier 
ju^e n'aurait eu à statuer sur aucun déclina- 
toire. — Bruxelles, 29 décembre 1849. Pas. 
1850. II. 168. B. J. 1850. 64. — Gand, 13 no- 
vembre 1857. Pas. 1858. IL 58. B. J. 1857. 
1596. P. .4. 1857.11.121. 

152. — Les jugements par défaut rendus 
en référé sont susceptioles d'opposition. 
— Cass., 21 décembre 1857. Pas. 1858. 1. 
349. 

152 bis. — Les actes qui émanent de la 
juridiction gracieuse du président du tribu- 
nal de première instance ne sont pas suscep- 
tibles d'appel ; mais, pour aue cette règle 
soit applicable, il faut que la décision du 

E résident se renferme rigoureusement dans 
5s limites de la juridiction gracieuse. 
Ainsi, la nomination d'un notaire, que le 

S résident du tribunal compétent fait d'office 
ans les cas prévus par l'article 985 du code 
de procédure, ne peut être considérée comme 




— Gand, 16 avril 1858. Pas. 1858. IL 250. 
.5./. 1858.631. 

153. — Dans une demande en expulsion 
de locataire, la valeur des loyers sert de règle 
pour fixer la compétence du juçe de référé 
en premier ou en dernier ressort. 

Jiin pareille matière, il n'y a donc pas lieu 
d'évaluer la demande, conformément au 

Ïirescrit de l'article 15 de la loi du 25 mars 
841. —Bruxelles, 26 novembre 1863. Pas. 
1864. II. 10. B. J. 1864. 121. 

154. — Le président du tribunal peut 
renvoyer la cause en état de référé devant le 
tribunal, qui ne peut alors statuer qu'au pro- 
visoire. 

L'appel du jugement rendu au provisoire, 
recevable en ce qui concerne la question de 
compétence, ne l'est pas quant à la déci- 
sion provisoire, lorsque celle-ci n'a pas pour 
objet une demande excédant 2,000 francs. — 
Bruxelles, 4 juin 1866. Pas. 1866. II. 187. 

24 
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I^« -^ Les principes sur le premier et le 
dernier ressort sont, en matière de réiéré, 
les mêmes que devant les tribunaux de pre- 
mière instance. 

tiCS décisions intervenues sur saisie mobi- 
lière sont en dernier ressort lorsque le mon- 
tant de la créance pour laquelle la saisie a 
été pratiquée est inférieur au taux de 
2,000 iraucs.—Liè^e, 6 août 1868. Pas, 1869. 
II. 196. £. y. 18(i9. tilS. 

ISO. — Lorsque la demande d'expulsion 
d'un locataire, soumise au juge de référé, 
ne rentre pas dans les limites de la compé- 
tence de ce magistrat, les parties doivent 
être renvoyées à se pourvoir au principal, 
et la cour, saisie de rapçel de l'ordonnance 
rendue, ne peut, en déclarant l'incompé- 
tence du juge de référé, statuer au fond 
par voie d'évocation sur la nullité ou la réso- 
lution du bail. — Liège, 4 décembre 1873. 
Pas. 1874. IL 94, B, f. 1874. 168. 
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Abteace de décitions contralrM, 

n. 
Abus de ronflance, 17. 
Annulalioa, 1, H'., 3<t, 43. 
Arl i'j5 dv. code d'inslr. crim., 

45. 
Art.iU > > 

43. 
Art. Sis 

36. 
Art. «47 

S5. 
Art. t4S 

35. 
Art. 163 

7. 
Art. 364 

7. 
Aru 4 de I« loi du f mai 1849, 

46. 
CMBation 'pounroi), 1 , 8. 
Chambre dei mitea en aoeam- 
Uon, 16, i 7. 19, «4, iO. 

33, 34, 37 k 39, 4i, 
43. 

— du coDKil, 41.13, 14, iO. 

«l,iS, iS, 30, 3t,S3k 

35, 37. 38, 40, 43. 
Chargea nouveil(«, 1 1 , 35. 
Chose jugée, IS, 40. 40, 46. 
Circonslances aggravantei, i9, 

30. 
-. atUinuantea, 15, tl, ft. 
Compétence. 9. 
Conciliation, 10. 
Conflit nfgatif, S, 43, 15, 16. 

iO. Si, «4, iS, iO, 3S k 

34, 3 ', 40. 4i, 46. 

— poailif, 4. k8.10. 
Connexile, i8, 30. 
Contravention, iu. 
Coups et blcMures, 41. 
Cour d'appel. 4, 47. 

— d'ap|)el correctionnelle, t9, 

34, 43. 

— d'aa^ises. 44. 

— decasMtion, 4, B, 9, 40, 

4o, 4 ., 48, 36. 
D«cè*,43. 
Dédinatoire. lit. 
Délit rqualifl«<alion). 11, 18, 19, 
44. 47, 34, «7, 44, 



Domicile du hilli, t. 

ËiTets, 40, 47. 

Knipét-henient, 4. 

EscT(»queric, 34. 

Exception et fin de non-^vceroir, 
41. 

Faillite. 8. 

(d<>cIaration), 7. 

Incompétence, S, 44, 44 k 47, 
«0. 44, 46, 48 k 30, 34 k 3i, 
56, 31), 40, 44, 46, 47. 

Injures, 11. 

Juge de paix, 40. 

— d instruction, 46, 3tt 43. 

— dessaiii, 31. 

— (Renvoi k), 47. 

— suppléant récusé, 4. 
Jugement (annulation), 4. 
Loi du «"mai 1849, 16. 
Militaires, 43. 
Minifitcre public, 45. 
Motifs de jugement, if. 
Notification (Défaut de), 44. 
Outrages, 48. 
Pourvoi en cassation, 4, 8. 
Presse, 39, 
Procédure, 45. 
Qualification, 44, 48, 49, M, 

47.34,37, 44. 
Recerabilité, 6. 
Récusation, 4, 40. 
Renvoi, 9, 46, 17, 49, 44, 47, 

54 k 45. 
Réquisition dn procureur du 

roi. 16. 
Signification, 44. 
Soustraction frauduleuse, 44. 
Sùi*eté publique, 44. 
Témoin, 18. 

Tentative d'assaiisinat, 19. 
Tribunal rorreilionncl, 14 k 14, 
44k4ii, 34,33, 3(S k 38, 
44. 

— de commerce, 7, 8. 

— de police. H, l.\ 45, «8, 
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— de première instance, S. 

— empêché, 4. 
Unanimité. 41. 
Vol, 30,40,44. 
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ChaP. I«». — Du RJÈOLEMElfT DB JUOI8 BN 
MATIÂBS CIVILB. 1 à 10. 



ChAP. il — Du BàGLBMBKT DB JTOBS BN 
MATIÂRB CRIMINBLLB. 

§ 1. — Dans quels cas U y a lieu h règUment 
déjuges, 11 à 24. 

§ 2. — De Vautorité devant laquelle doit être 
portée la demande. 25 à 32. 

§ 8. — A quels juges la cause doit être ren- 
voyée. 33 à 42. 

§ 4. — Questions diverses. — Procédure. — 
^ets. 43 à 47. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU BàOLEMBHT DB JUQBS EN MATIERE CIVILB. 

!• — La cour de cassation saisie d'une de- 
mande en règlement de juges peut, en décla- 
rant la requête non fondée, annuler le juge- 
ment qui avait décidé y avoir lieu à pareil 
règlement ; il n'est pas nécessaire d'un pour- 
voi en cassation. — Cass., 17 juillet 1835. 
Pas. 1835. 116. 

S* — Il y a règlement déjugées par la cour 
d'appel lorsqu'un même différend a été porté 
à deux tribunaux ressortissant l'un et Tautre 
à la même cour. — Liège, 25 juillet 18i$5. 
Pas. 1835. 291. 

3« — Le pourvoi en cassation peut être 
converti en aemande de règlement de juges. 
— Cass,, 25 mai 1840. Pew. 1840. 388.— Cass., 
12 mai 1856. Pas. 1856. 1. 247. B. J. 1866. 
1094. 

4. — Lorsque, en matière civile, le cours 
de la justice se trouve interrompu par suite 
de la récusation des juges et des juges sup- 
pléants d'un tribunal qui allèguent des mo- 
tifs d'abstention, il appartient à la cour d'ap- 
pel à laquelle ressortit le tribunal empêché 
de 8t;.tuer sur la demande en règlement ou 
en indication de juge. — Cass., 16 avril 1860. 
Pas. 1«61. 1. 289. B. J. 1861. 1230. 

8. — Lorsqu'une procédure est annulée 
pour oauso d'incompétence, il appartient à la 
cour de cassation de désigner le juge qui doit 
connaître du procès. — Cass., 5 jmllet 1875. 
Pas. 1875. 1. 336. B. J. 1875. 1117. 

6. — La recevabilité d'une demande en rè- 
glement de juges est subordonnée au carac- 
tère définitif et irrévocable de deux décisions 
contraires. — Cass., 3 septembre 1875. Pas 
1875. 1. 85:. 
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7. — n y a lieu à règlement de juges, dans 
les formes établies par les articles 363 et 364 
du code de procédure civile, lorsqu'un com- 
merçant a été successivement déclaré en fail- 
lite par deux tribunaux de commerce. — 
Cass., 16 novembre 1875. Pas. 1876. I. 28. 
P.il. 1876. IL 181. 

8* — En matière de règlement de juges, 
dans le cas où deux tribunaux de commerce 
appartenant à des ressorts de cours d'appel 
différents ont déclaré la faillite du même in- 
dividu, la cour de cassation entre dans l'ap- 
préciation des faits et circonstances propres 
a déterminer le domicile réel du failli. — 
Cass., 28 février 1876. Pas. 1876. 1. 108. B, /. 
1876.305. P. ^.1876. II. 131. 

9. — La cour de cassation connaît des rè- 
glements de juges et des demandes en ren- 
voi d'un tnbunal à un autre. — Cass., 4 juin 
1877. Pas, 1877. 1. 246. 

10. — Lorsqu'il existe un motif légal de 
récusation qui empêche les magistrats d'une 
justice de paix de connaître d'une demande 
en conciliation, et lorsque le même motif em- 
pêche le tribunal compétent de désigner une 
autre justice de paix, c'est à la cour de cas- 
sation qu'appartient le règlement de juges. 
— Cass., 8 mars 1880. Pas. 1680. L 102. B. J. 
1880. 1075. 



CHAPITRE U. 

DU BÂOLBMEKT DE JT7GBS SN MATlàBB 
OBIMIKSLLB. 

§ 1". — Dans quels cas il y a lieu à règlement 
déjuges, 

II* — Lorsque, devant une chambre du 
conseil, un prévenu se trouve inculpé du chef 
d'injures verbales et de coups volontairement 
portés ; que cette chambre du conseil rend, 
quant aux coups, une ordonnance de non-lieu 
motivée sur le défaut de charges suffisantes, 
en renvoyant^ du chef d'injures, devant le 
tribunal de simple police, et que celui-ci, 
entendant de nouveaux témoins, constate 




a pas lieu à règlement de juges. Une ordon- 
nance de non-lieu ainsi motivée ne peut, en 
effet, être considérée comme ayant force de 
chose irrévocablement jugée que pour autant 
qu'il ne survienne pas de charges nouvelles, 
et les nouveaux témoignages produits dans 
l'espèce doivent être soumis à r examen de la 
chambre du conseil. — Cass., 11 mai 1840 
(inédit). 

12. — Il y a lieu à règlement déjuges lors- 
que le tribunal correctionnel, saisi par le 
renvoi qui lui en a été fait par la chambre 
du conseil d'une affaire pouvant donner 



lieu à la ]^eine des travaux forcés à perpé- 
tuité, se déclare incompétent. — Cass., 31 oc- 
tobre 1859. Pas. 1859. 1. 332. B. /. 1859. 1627. 

15. -T Lorsque, par deux décisions passées 
en force de ohosejugée, un tribunal de simple 
police et, après lui, le tribunal correctionnel 
se déclarent incompétents pour connaître 
d'une affaire, ce connit négatif de juridiction 
arrête le cours de la justice et nécessite un 
règlement de juges. — Cass., 14 novembre 
1859. Pas. 1859. L 330. B. J. 1860. 137. 

14. — Il n'y a pas lieu à règlement de 
juges lorsqu'un tribunal correctionnel, saisi 
par une ordonnance de la chambre du con- 
seil de la connaissance d'une affaire que 
l'instruction préliminaire présentait sous les 
apparences d un délit, se déclare incompé- 
tent parce que les faits, tels qu'ils ont été 
établis devant lui, ne constituent qu'une 
simple contravention, et que, sur la demande 
du prévenu, il renvoie la cause au juge de 
simple police compétent. 

11 n'y a pas, dans ce cas, de conflit qui ar- 
rête le cours de la justice. — Cass., 14 no- 
vembre 1859. Pas. 1859. L 383. B. J. 1860. 
138. 

Ii5. — La disposition de l'article 4 de la 
loi du Iw mai 1849, qui interdit au tribunal 
de simple police et, par suite, au juge d'appel 
de décimer sa compétence en ce qui concerne 
les circonstances atténuantes, ne peut s'en- 
tendre que des circonstances signalées à la 
chambre du conseil et appréciées par elle ; 
elle ne s'applique pas à celles que l'instruc- 
tion faite à raudience a révélées pour la pre- 
mière fois. 

A l'égard de ces dernières, le tribunal du 
premier ou du deuxième degré demeure tou- 
jours juge de sa compétence. 

Le conflit résultant des décisions opposées 
de l'ordonnance de renvoi et du jugement 
ultérieur d'incompétence donne lieu a règle- 
ment déjuges. — Cass., 11 novembre lS52. 
Pas. 1863. L 103. B. J. 1863. 74. 

16. — Il y a lieu à règlement de juges lors- 
que, d'une part, la chambre des mises en ac- 
cusation, annulant l'ordonnance d'un juge 
d'instruction qui refuse d'accueillir la réqui- 
sition du procureur du roi tendante à l'audi- 
tion de certains témoins, a renvoyé la pour- 
suite et les pièces devant le juge d'instruction 
d'un autre arrondissement, et qu'en suite du 
rapport fait par ce dernier, la chambre du 
conseil a renvoyé le prévenu devant le tribu- 
nal correctionnel du même arrondissement^ 
et que, d'autre part, ce tribunal s'est déclare 
incompétent par un iugement confirmé sur 
appel sans qu^il ait été formé de recours en 
cassation. — Cass., 18 septembre 1868. Pas. 
1869. 1. 74. 

17. — Il y a lien à règlement de juges et 
à renvoi devant la chambre des mises en 
accusation lorsque le tribunal correctionnel, 
saisi par ordonnance de la chambre du con- 
seil pour des faits d'abus de confiance, se dé- 



Digitized by LjOOQ IC 



372 RiGLEHENT DE JUGES. 



RiGLEMERT DE JUGES. 



clare incompétent en décidant (^ue ces faits 
constituent des faux. — Cass., 10 janvier 1876. 
Pas, 1876. 1. 76. JB, J. 1876. 1051. 

18. — 11 y a lieu à règlement de ju^es lors- 
(^ue, après une ordonnance de renvoi en po- 
lice correctionnelle du chef de tentative de 
viol ou d^attentat à la pudeur avec violence, 
le tribunal reconnaît que le fait constitue ef- 
fectivement un viol consommé. — Cass., 
6 août 1877. Pas, 1877. 1. 392. 

19. — D y a lieu à règlement de juges et à 
renvoi devant une chambre des mises en ac- 
cusation lorsqu'un tribunal correctionnel 
devant lequel des prévenus ont été renvoyés 
du chef de coups et blessures s'est déclaré 
incompétent par le motif que les faits de la 
prévention ont le caractère de tentative d'as- 
sassinat.— Cass., 17 juin 1878. P<M.1878.1.347. 

20. — Il y a lieu à règlement de juges lors- 
qu'un tribunal correctionnel s'est déclaré 
incompétent pour connaître d'un fait dont 
l'avait saisi l'ordonnance de la chambre du 
conseil et que ces deux décisions ont acquis 
force de chose jugée. — Cass., 10 juillet 1876. 
B. /. 1876. 890. — Cass., 16 décembre 1878. 
Pas. 1879. 1. 19. 

21. — La chambre du conseil n'a le pou- 
voir de saisir le tribunal correctionnel d'un 
crime atténué que par une résolution prise 
à l'unanimité. — Cass., 17 mars 1879. Pas, 
1879. 1. 184. 

22. — Est suffisamment motivée, au vœu 
de la loi, l'ordonnance de la chambre du con- 
seil qui renvoie au tribunal de i>olice le ju- 
gement d'un délit correctionnel, à raison de 
circonstances atténuantes résultant de la 
cause même. — Cass., 14 juillet 1879. Pas. 
1879. 1. 35G. B. J. 1879. 1162. 

25. — Il y a lieu à règlement de juges, dans 
le cas où un délit a été commis par un mili- 
taire et un bourgeois, lorsque la juridiction 
ordinaire saisie constate et déclare le décès 
de ce dernier. — Cass., 5 septembre 1879. Pas. 
1879. 1. 393. B, J. 1879. 1262. 

24. — 11 y a lieu à renvoi devant la cham- 
bre des mises en accusation lorsque après une 
ordonnance de la chambre du conseil passée 
en force de chose jugée qui a saisi du fait le 
tribunal correctionnel, ce tribunal s'est dé- 
claré incompétent, jugeant à bon droit que 
le fait poursuivi constituait un crime et non 
un délit. — Cass., 22 mars 1841. Pas. 1849. 1. 
129. — Cass., 11 avril 1842. Pas. 1850. 1. 206. 
— Cass., 31 octobre 1859. Pas. 1859. I. 382. 
B. J. 1859. 1627. — Cass., 10 janvier 1876. 
Pas. 1876. 1. 76. B. J. 1876. 1051. — Cass., 
6 août 1877. Pas. 1877. 1. 392.— Cass., 2 juil- 
let 1877. Pas. 1877. 1. 338. — Cass., 80 juillet 
1877. Pas. 1877. I. 389. B. J. 1877. 1098. — 
Cass., 21 septembre 1877. Pas. 1877. I. .S97. 
B. J. 1877. 1370. — Cass., 17 juin 1878. Pas. 
1878. 1. 347. — Cass., 9 août 1880. B. J. 1880. 
1469. — Cass., 3 septembre 1880. B. J. 1880. 
1469. 



§ 2. — i>tf Vautorité devant laquelle doU être 
portée la demande. 

2*5. — Il y a lieu à règlement de juges par 
la cour de cassation lorsqu'il existe un con- 
flit négatif entre un tribunal de siinple police 
ou la chambre du conseil et le triounal de 
police correctionnelle du même arrondisse- 
ment.— Cass., 19 septembre 1814. Pas. 1814. 
229. 

2e. — Il y a lieu à règlement de juges par 
la cour de cassation, et non par la cour d'ap- 
pel lorsqu'un tribunal correctionnel s'est dé- 
claré incompétent pour connaître d'un fait 
qu'il considère comme une contravention, 
qu'après lui le tribunal de sinaple police se 
déclare également incompétent, attendu que 
le fait constitue un délit, et que les deux 
jugements sont passés en force de chose 
jugée. — Cass., 29 août 1884 (inédit). 

27.-1 II n'y a pas lieu à règlement déjuges 

Sar ia cour de cassation au cas où une cour 
'appel, trouvant, dans un fait qualifié délit 
Ï)ar un jugement de police correctionnelle, 
es éléments d'un crime, a renvoyé le prévenu 
devant le juffe d'instruction compétent, si 
d'ailleurs ce juge n'a pas épuisé sa juridic- 
tion et s'il n'a élevé aucun conflit. — Cass., 
1er mai 1835. Pas. 1835. 77. 

28. — Lorsque la chambre du conseil a 
renvoyé devant le tribunal de police correc- 
tionnelle un individu sous la prévention 
d'outrages envers des employés des taxes 
municipales dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, ou tout au moins d'entrave dans cet 
exercice, il y a lieu à règlement de juges par 
la cour de cassation si le tribunal de ponce 
correctionnelle, par jugement confirmé en 
appel, se déclare incompétent du chef que les 
faits pour lesquels le prévenu était traduit se 
trouvaient connexes a des faits du chef des- 
quels il était renvoyé devant la chambre d^ 
mises en accusation. •— Cass., 10 juillet 1835. 
Pas. ISSb.lll. 

29. — Lorsque la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel a renvoyé le 
prévenu devant le tribunal correctionnel 
sous la prévention de vol simple, attendu 
qu'il ne serait pas suffisamment prouvé que 
ce vol aurait été commis à l'aide de fausses 
clefs, il y a lieu à règlement de juges par la 
cour de cassation si le tribunal correctionnel 
se déclare incompétent, par le motif qu " 
serait résulté de l'instruction faite à 1 m- 
dience que le vol aurait été commis à l aide 
de fausses clefs. Dans ce cas, la cour de cas- 
sation apprécie les éléments de l'instruction 
pour faire cesser le conflit.— Cass., 4 janvier 
1841. />^. 1841. L 102. 

50, — Lorsque la chambre du conseil a 
renvoyé devant le tribunal de police corrw- 
tionnelle un individu sous la prévention de 
vol simple, il y a lieu à règlement de juges 
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par la cour de cassation, après que le tribn- 
nal de police correctionnelle, découvrant des 
circonstances aggravantes, s'est déclaré in- 
compétent. Dans ce cas, la cour de cassation 
apprécie les éléments de l'instruction pour 
faire cesser le conflit de juridiction, en dé- 
cidant quelle est l'autorité judiciaire compé- 
tente. — Cass., 10 février 1845. Pas. 1845. 1. 
435. B. J. 1846. 1680. 

51* — Il y a lieu à règlement de juges par 
la cour de cassation, afin de rendre son cours 
à la justice lorsque trois juges d'instruction 
saisis de la poursuite d'un crime ou d'un dé- 
lit ont été respectivement dessaisis par les 
chambres du conseil auxquelles ils sont atta^ 
chés. — Cass., 19 juillet 1868. Pas, 1858. 
I. 222. JB. J, 1859. 598. 

32. — Le fait d'avoir mis le feu à un tas de 
paille de pois et à des perches de houblon 
constitue le crime d'incendie. En consé- 
quence, le tribunal' de simple police^ mal à 
propos saisi de la connaissance du fait, doit 
se dessaisir, et le tribunal correctionnel, saisi 
à son tour par citation directe du procureur 
du roi, ne peut décliner d'ofiice sa compé- 
tence en déclarant que le fait est puni de 
peines de simple police. 

Cette double dieclaration d'incompétence 
crée un conflit négatif que doit régler la cour 
de cassation, qui, dans ce cas, renvoie devant 
un juge d'instruction. — Cass., 3 février 1878. 
Pas. 1873. 1. 112. B. J. 1878. 349. 



§ 3. — A quels juges la cause doit être 
renvoyée. 

5o. — Lorsque, après renvoi par une or- 
donnance de la chamore du conseil, le tribu- 
nal correctionnel s'est déclaré incompétent 
Î)our statuer sur le fait dont cette ordonnance 
'avait saisi, il n'a pu renvoyer les parties 
devant cette même chambre du conseil ; il y 
avait lieu dès lors à règlement de juges. 

Si cependant le tribunal correctionnel a 
renvoyé à tort la cause devant la chambre du 
conseil, et que celle-ci, se considérant comme 
saisie de nouveau de la prévention, a pro- 
noncé le renvoi devant la chambre des mises 
en accusation, cette chambre de la cour d'ap- 

Ï»el a dû se considérer comme n'étant pas va- 
ablement saisie. 

Il y a lieu alors de vider le premier conflit 
négatif et de se pourvoir devant la cour de 
cassation, qui, lorsqu'elle trouve des charges 
snflisantes à raison d'un fait qualifié crime 
par la loi, doit renvoyer la cause devant la 
chambre des mises en accusation. — Cass., 
1er mai 1841. Pas. 1849. 1. 130. 

54* — Lorsque la chambre des appels de 
police correctionnelle s'est déclarée incom- 
pétente pour connaître de faits mal à propos 
qualifiés d'escroquerie par une ordonnance 
de la chambre du conseu, et qu'en vidant le 
confiit négatif la cour de cassation considère 



les faits comme criminels, il y a lieu de ren- 
voyer l'afl'aire devant la chambre des mises 
en accusation. — Cass., SI mai 1847. Pas, 
1847. 1. 289. 

55* — Les circonstances révélées devant 
le tribunal de simple police, et desquelles il 
résulte que le fait poursuivi emprunte le ca- 
ractère de crime, ne sont pas des charges 
nouvelles dans le sens des articles 246, 247 
et 248 du code d'instruction criminelle. 

£n conséquence, la cour de cassation, en 
prononçanten cette matière sur unedemande 
en règlement déjuges, doit renvoyer l'affaire 
à une autre chambre du conseil. — Cass., 
16 février 1852. Pas. 1852. 1. 198. B. J. 1852. 
1610. 

36. — Lorsque la cour de cassation annule 
la décision d'un tribunal correctionnel parce 
qu'il a incompétemment retenu la connais- 
sance d'une affaire de simple police, le juge 
dessaisi ne pouvant plus éventuellement con- 
naître de la même affaire en degré d'appel, 
la cotr doit renvoyer la cause à un tribunal 
de simple police d'un autre aiTondissement 
judiciaire. — Cass., 7 juin 1852. Pas. 1852. 1. 
348.^. /. 1852. 1103. 

37. — 11 y a lieu à règlement de juges 
lorsque le tribunal correctionnel, saisi par la 
chambre du conseil, à la suite d'une infor- 
mation faite par le juge d'instruction, a con- 
damné le prévenu pour un fait aue la cour, 
chambre des appels correctionnels, déclare à 
son tour constituer un crime. 

La cour de cassation, dans ce cas, annule 
l'ordonnance de la chambre du conseil et 
renvoie l'affaire à la chambre des mises en 
accusation. — Cass., 8 avril 1861. Pas. 1861. 
1. 126. B. J. 1861. 728. 

38* — Il y a lieu à règlement de juges par 
la cour de cassation lorsque la juridiction 
correctionnelle se trouve saisie, par une 
ordonnance de la chambre du conseil, de la 
connaissance d'une affaire, et que la cour 
d'appel, statuant en dernier ressort sur la 
poursuite, déclare que les faits établis devant 
elle présentent le caractère d'un crime pour 
le jugement duquel elle est incompétente. 

£n ce cas, l'affaire est renvoyée devant la 
chambre des mises en accusation. — Cass., 
3 août 1868. Pas. 1863. 1. 800. 

39. — Il y a lieu à règlement de juges, par 
suite de conflit négatii de juridiction, lors- 
qu'un arrêt a déclaré la chambre des appels 
correctionnels incompétente pour juger un 
délit de presse accompagné de délia con- 
nexes, sans prononcer la connexité, et qu'une 
ordonnance de la chambre du conseil porte 
une décision contraire en renvoyant toute 
l'affaire devant le tribunal correctionnel. £n 
ce cas, il y a lieu de prononcer le renvoi de- 
vant la chambre des mises en accusation. — 
Cass., 17 juin 1867. Pas. 1868. I. 465. B. J. 
1867. «56. 

40, — Lorsqu'une ordonnance de la cham- 
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bre du conseil, coulée en force de chose ju- 
gée, a renvoyé un prévenu devant le tribu- 
nal correctionnel du chef de vol simple et 
que l'instruction faite à l'audience révèle 
que ce vol a été commis à l'aide de fausses 
clefs, le tribunal, en se déclarant incompé- 
tent, ne doit pas renvoyer Taflaire au juge 
d'instruction, mais renvoyer le ministère 
public à se pourvoir en règlement déjuges. 
— Verviers, 16 décembre 1877. CL et B. 
XXVII. 4C9. 

41* — En termes de règlement de juges, 
une soustraction frauduleuse ayant pris les 
caractères apparents d'un vol punissable de 
la réclusion doit être renvovée à la connais- 
sance des tribunaux criminels. — Cass., 2 août 
lb80. Pas, 1880. 1. 288. 

4i. — Il y a lieu à règlement de juges toutes 
les fois que le tribunal correctionnel, saisi va- 
lablement par ordonnance de la chambre du 
conseil, se déclare incompétent parce que le 
fait ne constitue pas un délit, mlLis bien un 
crime. 

11 y a lieu, dans ce cas, de provoquer une 
nouvelle décision par la chamore des mises 
en accusation. — Cass., 31 octobre 1859. Pas, 
1859. 1. 332. B. J, 1859. 1627. — Cass., 6 août 
1877. Pas. 1877. I. 892. — Cass., 2 juillet 
1877. Pas. 1877. I. 333. — Cass., 80 juillet 
1877. Pas. 1877. I. 389. B, J, 1877. 1098. — 
Cass., 21 septembre 1877. Pas, 1877. 1. 397. 
B, J, 1877. 1370. — Cass., 17 juin 1878. Pas. 
1878. 1. 347. — Cass., 9 août IbfcO. B, J. 1880. 
1469. — Cass., 3 septembre 1880. B. /. 1880. 
1469. 



§ 4. — Questions diverses. — Effets. — 
Procédure. 



45* — Lorsque la chambre du conseil ren- 
voie devant le tribunal correctionnel et que 
celui-ci se déclare incompétent, si la cour 
d'appel, tout en se déclarant incompétente, 
a renvoyé le prévenu devant un juge d'in- 
struction qu'elle désigne, elle a annulé une 
ordonnance qui a l'autorité de la chose jugée, 
et faussement appliqué les articles 193 et 214 
du code d'instruction criminelle. £n ce cas, 
il ^ a lieu pour la cour de cassation, sur ré- 
quisitoire du procureur çrénéral près cette 
cour, de casser, de ce chef, l'arrêt de la dite 
cour et de prononcer le renvoi devant la 
chambre des mises en accusation de la même 
cour. — Cass., 7 février 1834 (inédit). 

44. — Lorsqu'un arrêt a réglé de juges 
pour cause de sûreté publique et n'a pas été 
signifié aux accusés, ceux-ci, qui, sans récla- 
mation, se sont défendus devant la cour d'as- 
sises, ne peuvent invoquer devant la cour de 
cassation le défaut de notification. — Cass., 
8 novembre 1848. Pas. 1848. I. 491. B. J, 
1848. 1529. 

4tf« — Les demandes en règlement déjuges 
en matière pénale peuvent indifféremment 



être introduites devant la cour de cassation, 
soit par le procureur général près de cette 
cour, soit par les ofificiers du ministère public 
des autres tribunaux. — Cass., 27 mars 1865. 
i>a#. 1865. 1.243. 

46. — Lorsqu'un arrêt de la cour de cas- 
sation, statuant en règlement déjugées, a été 
rendu pour faire cesser un conflit négatif, et 
qu'il a décidé la Question de compétence ou 
bien a reconnu qu en présence de l'autorité 
de la chose jugée, acquise, quant à ce point, 
à l'ordonnance de la chambre du conseil ren- 
voyant le prévenu devant la juridiction cor- 
rectionnelle, la cour d'appel, saisie de la con- 
naissance du jugement du tribunal par le 
seul appel du prévenu, ne pouvait plus re- 
chercher si les faits de la poursuite consti- 
tuaient un crime au lieu d'un délit, cette 
décision est souveraine et lie le juge devant 
lequel la oour de cassation a renvoyé le nré- 
venu. A moins de circonstances nouvelles 
ayant pour effet de changer le caractère des 
faits de la poursuite, le jii^e de renvoi ne 
peut plus décliner sa compétence. — Grand, 
3 septembre 1869. Pas. 1870. II. 58. 

47. — Lorsqu'un tribunal correctionnel, 
saisi par ordonnance de la chambre du con- 
seil, s'est déclaré incompétent à raison de la 
qualité du prévenu, qu'il a considéré comme 
ayant agi dans l'exercice de ses fonctions 
d'officier de police judiciaire, et que la cour 
de cassation, en suite d'un pourvoi en règle- 
ment de juges, a déclaré ce jugement non 
avenu et renvoyé la cause devant un autre 
tribunal correctionnel, l'instruction qui a eu 
lieu devant le tribunal dessaisi reste debout. 
— Liège, 24 juin 1876. Pas. 1876. II. 316. 
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Amendes, 5», &7,6S. 136. 
Anven. 7S, 7S, 130, «3i 

— (trrèlé français], fSS. 
AppbctiUont,«l, 80, 90, 96, !)7, 

i01,t06, ill, tl3, 131,IS:>, 

177, I78,l87,tl3,tl5,«ii. 

130, S33, t3S. 
Approbation, li k 19, 138, SiO, 

4itf. 
Armes k fen, 88. 
Art. S90 du code pénal de 1810, 

4i4, 136, 157. 
Ali. 471 du code pénal 

87, tSO, tSS. 
Art. 478 ■ : 

870, 871. 



Art. 150 du oodebnimaireaa n 

toi. 
Art. 600 a ^ 

iOl. 
Art. 60S » » 

tu. 

Art 808 • » 

«61. 
Art. 9 de la ConsUtulJoQ beice, 

137. 
ArU 10 • » 

191. 
Art. 6T » ■ 

157. 
ArU 107 • • 

137. 
Art. 1 5 de b loi dn «4 aoàl 1 790, 

861. 
ArU46deb loi desl9-if joil- 

lat 1791, 861. 
Art. 78 de la loi communie dm 

30 avril 183:. 60.71. 
Art. 85 de la loi cvmmaMle da 

30 avril I83i(,e. 
Arrêté da ti prairial an u. 815. 

— du 13 septembre 1814. 18i« 

— du SI jaorier 1884, 815. 

— du 19 avril 1888, «58. 

— du 16 octobre 1838, 184. 
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Aifèté du 1 « novembre iai9, iS, 

«37. 

— du iO janvier 1863, SS3. 
Anaiui^sciiK-nt. tSO, i61 . 
Auronpeiiienis. 1<10, 148. 
Auril'Ulion, l'.<3. 

Aubel • Commune d'}, 116. 
Badigeon nage, 71. 
Bals, lui à I!i6. 

— (rompétenre), S, 8, 193. 

— fwlirc). iH, 103. 
BâtiMes couleur^ 71. 

— duns lf<: dunes, 74. 

— fdéniolilion), 72, 81. 

— (dislances., 67, 8S, 137. 

— i hauteur ,. 78. 

— 'prescriplion\76. 

— (re(.*ouEtruction), 83. 

— (travaux). 67, 80, 8i, 84. 
Bffltiaui.llO. 

Beurre, ui. 

l'icns communaux. 1S. 

BoiBMuc alcoolique!, 149, 180, 

i47,«49. 
Boulanger, 61. 
Bourgmestre (absent), 62, S3, 

SS. 
Bruxelles,! H. «43. 
Caft^s-cabareU. 5i, 166 k 805. 
Cafés I bon ne foi), 183. 

— (compétence;, 3->, 38à40, 

18S. 
— > (excuses), 174. 

— .fermeture), SI, 166 k iO«. 

«0«. «03. 

— (police), 181, 176, 191, 

10«. 
Cafés- restaurauts, ir.9. 
Canal, 133,154, 136, «34, «4«. 

— (bAtieses), 137. 

— fdep6t}, 135. 

— de Gand h Ostende, 137. 
Cassation, «86. 
Cercueils, «40. 

Chenùnée. S7«, «78, «77, «78. 
Chemin (largeur), 117. 
Chiens f attelage). 141, 143. 

— (compétence), 45, 279. 

— divagants, 48, «73, i7<J. 
Citerne, 73. 75. 

Clause additionnelle, 16. 

Cloches d'église, 206. 

Cloche de retraite, 167, 170, 

177.1K0, 18«, 190. 
Ciodies d'oratoire, «05. 
Clôture. 81, 8«. 

— dimension, 79. 
Cochers: costumes). 48. 

Coqs (combat, compétence^ 87. 
Code de brumaire an iv, 222, 

«61. 
Colleoies. «07 k «09. 
Collège échevinal, 48. 
Colportage, 149, ISO, 1S6, «47, 
249. 

— de viandes, «16. 
Combats de coqs (compétence), 

37. 
Commissionnaires publics, 139, 

140, 144,147. 
Compétence territoriale, «9. 
Confiscation, 63, 215. 
Conseils communaux, 60. 
Corti^os. 1 62. 
Crieur juré, 1«4, 1«6 b 1«8, 

131. 
Défense de fumer, «66. 
Délit pennanent,«Sl. 2t0, 272. 

— successif, 76, 113. 
Dépôt au greffe, 25. 

— sur la voie publique, 18, 

133, 13S, 13n. 138. 248. 
Dérogation k la loi, 2, 4. 
Désuétude, 1.3. 10. 
Dispense du bourgmestre, 81. 
Dispositious contraires, 4, 7, 

41. 
DivorlissemenU, 191 k 196. 
l>om mages et intérêts, 48. 
Droits acquis, 8. 
Dunes (bktiises}, 71. 



Durée, 50, 273. 
Eaux, 6. 133, 184. 

— ménapcres, 254, 256. 

— pluviales. 68,77. 
Erhoppes, 1*3. 
Kcluiracc, 118,121. 

— (cabarets I, 262. 
Ecole. 84, 257 k 200. 
Egouts, 235,248.254. 
Emprisonnement subsidiaire, 

(14. 
Epizootie, 262. 
Essieux (dimension^ 185. 
Etablissements insalubre^, 237. 
Eulage, 88, 90, 93, lOt, 

21b. 
Etrangers (déclaration), 26'. 

«74. 
Excès de pouvoirs, 1l6. 
Excuses, (il. fV2,18S. 
Exécution, 18:». 

— «y)nip»*ience), 30. 
Ferme des boues, 244. 
Feux d'arUQce, 267. 
Florennes, 18 1. 
Foires. 95. lUS. 
Force majeure, 183. 
Fosses iPabsorptinn, 69. 

— d'aisances. 232 k 234, «3U, 

«41. 
Fumier (dépôt), «48. 
Gand. 100. 101,103,207. 
Gecr (Rivière du), 6. 
Glanage. 2H0, 283, 284. 
Gouttière, 77. 
Granges (incendie), «66. 
Greffe (dépôt;, :t8. 
Hospices, 240. 
Huissiers, 180, 132. 
Huy, 8. 

Immondices, 244. 
Impasses, 115. 

— (largeur), 114. 

— (é«lairage],121. 
Incendie, 20 (. 

— compétence;, 42, 48. 
Inhumation, 240. 
Instruction publique, 84, «57 k 

«60. 

— ministériele du «7 novem- 

bre 18T4, 25'*. 

Ivresse, 142,151,181. 

Ixelle8,217. 

Liberté du commerce et de l'in- 
dustrie, U4, 128, lOB, «47, 
24U, 263, 255, 2';8. 

Uège.159, 244. 265. 

Lin,99, 100, 112. 

— (rouissage .253. 
Locataire» (Déclaration de), 263, 

«64.268. 27U, 271. 
Loi de ventôse an xin, 92. 

— du 14 décembre 17Kfl, 230. 

— des 16-24 août 17i)0, 66, 

71,110. 

— du «4 aoOt 1790, 230, 

«61. 

— des l9-«« juillet 1791, 

261. 

— dnS0avrill8.%6, 6, 71. 

— da 1" février 1844, 80. 

— du 18 juillet 1860,226. 
I/>tiisement, 70. 
lA>uvain, 183. 

Maisons insalubres, 238. «46. 
Maladie contagieuse, 25«. 
Mali nés, 8». 
Marchands forains, «1 1 . 
Marchés ( compétence), 111 , 

lis. 

— (Droit de), 108. 

— (emplacement), 98, 109. 

— (heure), 87. 

^ (Inspection des), 107. 

— prive», 9H, 107, 2i 4. 
Matières putride», 2J0, 231, 

242. 
Meules de foin, 42. 
Militaire». 108. 
Mceurs, 34, 171, «36, «43, 

«88. 



Monopole, «S«, «40, 244. 
Musique, 1 52, 164,204. 
Namur, 139,140. 
Navigation (Droit de), 1 34. 
Nil-Saint-Vincent. 2s0. 
Objets trouvés (déclaration) 28«. 

— vendus par des domestiques 

ou des mineurs, 281 
Octrois, 226. 
Officiers de police, 176, 191,102. 
Offres k domicile, 94. 
Passage, 16, 119,122. 
Pâturage. 13, 17. 
Pays-de-Waes. 92. 
Péages, 89.133, 134. 
Peines, 56 k ne, 6». 110, 137, 

215. 226, 2i1i. 261. 
Peintures d'habitations, 71. 
Peceurs jurés. 126. 
Place publique, 1-2. 
Pouvoir du jupe, 20, «3, 58. 
Prescription, 272. 
Preuve (heure), 46, 52. 

— testimoniale, «2. 
Procès-verbal, 46, 49. 
Promulgation, 25. 
Prostitution, 171,236.243,286. 

— (compétence), 34. 
Publication (délai', 27. 

— (exécution), 28. 

— (présomption), il. 

— (preuve), 20, 22, 23. 
Puils. 73, 78. 

— cl'absorption, 69. 
Reconstructions, 83. 
Registres de commerçants, 265. 

— parafés, 206. 
Règlement de ventôse an xui, 

92. 
Responsabilité. 80. 
Retraite, 178 k 177,180,182, 

186. 
Rétroactivité, 5. 
Réverbères, 118. 
Rues (numéros). 118. 

— (suppreasion], 15. 



Sage»-femmp.<:, ?f.4. 
SaintiJosse-u>n-N(»a(Ie. 211) 
Sanction. 10s, i^iy. 
Scbaerbeek, 2(;:^. 
Sentiers d'hivrr, 116. 
Sociétés partit uitêrcB, 194, 

k 203. 
Solidarité. G5, 
Suspension, 47. 
Taxes. 83. 

— (refus de pavement] 

108 ïl ilti.iifi 
Terres ftranfi|vjin, H3, 
Tisserands, 10 1. 
Toiles (timbn);it'; 100, 

103. 
Toitures, 8r., <ji. 

— (conipéieiiio), 4t. 

— en chaume, 2«9, 276. 
Tongres, 122. 
Tramway, 153. 
Transcription, 1 1. 
Tribunal de polii@, 89. 
Trottoirs, 120. 

Usage, 13, 280, 284. 
Ventes k l'encan, 127 h 
132. 

— de meubles, 127 k 

132. 

— d'immeiiblt^, 76. 
Verviers, 270. 
Viandes (colpoiinpei, ?16. 

— fcompétfMM . 212. 

— (estampiiliij^ei, 19, 223 

— (étalage). ilO, 21 3, 

221. 

— (expertise , 223 k ?23, 

k22;.. 

— (transport . 2t9, 220 

— (Ventes j (loniii'ilei, 21 
Vidanges, 2.-Î-2 U 2S4, 23;» 

«42, «54. 
Visites saniLiirr^, 236. 
Voirie. 15 18. .(5, 57, 101 
Voilures 'janies des rouesj 
publiques, 14o. 



C6, 



130. 

130, 



218, 

227 



4. 

241, 



Chap. I*»". — En génébal. (Voyez aussi Com- 
munes.) 

§ 1. — Questions diverses (abrogation, Jormes, 
rétroactivité, transcription) j etc. 1 àU. 

§ 2. — De Vapprobation des règlements corn- 
mvnnux. 12 à 19. 

§ 3. — De la publication des règlements com- 
munaux, 20 à 27. 

§ 4. — Delà compétence des conseih commu- 
naux, (Voyez aussi Compétence). 28 à 45. 

§ 5. — De Vexécution des règlements commu- 
naux, (Voyez aussi Communes, chap. IV.) 
46à55. 

§6. — De la sanction des règlements commu- 
naux. ô6 à 66. 



Chap. II. — Rjèolemekts relatifs a la 

VOIRIE. 

§ 1. — Règlements sur les bâtisses, 67 à 86. 
§ 2. — Règlements sur les marchés. 87 à 113 
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§ 8. — Règlements sur les rues et impasses. 
114 à 128. 

4. — Règlements sur les ventes publiques. 
(Voyez aussi Crieur juré,) 124 à 132. 

6. — Règlements sur la navigation, (Voyez 
aussi ce mot.) 183 à 188. 

6. — Règlements relatifs à la circulation sur 
la voie publique. (Voyez Attroupements, 
Colportage; Commissionnaires; Cortège, etc.). 
189 à 156. 

§7. —Règlements sur V affichage. 167 à 166. 

HAP. III. — RÈGLBMBKTS PA1T8 DAK8 ITN 
BUT D'ORDBB et de TRANQUILLITÉ PU* 
BLIQUB. 

§ 1 . — Règlements sur les cafés et cabarets. 

▲. Bn général. — De la fermeture des 
cafés et cabarets. 166 à 192. 

B* Des bals et divertissements donnés dans 
les cafés et cabarets. 198 à 196. 

c. Des règlements sur les cqfés et cabarets 
appliqués auw sociétés particulières. 
197 à 208. 

§ 2. — Règlements divers faits dans un but 
d^ordre et de tranquillité publique (sonnerie 
d'église, collectes, etc.) 204 à 209. 



ChAP. IV. — RàOLBMEKTS FAITS DANS UK 
BUT DB SALUBRITÉ PUBLIQUB. 

%l. -^ Règlements sur les débits de viandes 
destinées à la consommation. 210 à 229. 

§ 2. — Règlements divers faits dans un but de 
salubrité publique. (Y oyez Colportage de bois- 
sons alcooliques; Ecoles insalubres ; E goûts ; 
Etablissements insalubres (voyez aussi ce 
mot) ; Immondices; Prostitution (yoyez aussi 
Mœurs); Vidanges; Fosses d^aisances). 180 à 
260. 



ChAP. V. — RàOLBXBNTS FAITS DANS UN BUT 

DB SÉCURITÉ PUBLIQUB. (Voyez Chbminées; 
LocATAiRBS (Dbclabation de); Incendies ; 
Toitures). 261 à 279. 

Chap. VI. — Réolembnts divers. (Voyez 
Qlanaob; Objets trouvés.) 280 à 264. 



CHAPITRE PREMIER. 
EH GÉNÉRAL. (Voyez aussi oomcuEES.) 

§ 1». — Questions diverses {abrogation, formes, 
rétroactivité, transcription). 

!• — Un règlement municipal ne tombe 

Sas en désuétude par le plus lone défaut 
'usaf^, dû seulement à l'absence de toute 
occasion de l'appliquer; il faut des actes 
nombreux et puolics qui ne soient pas con- 
traires. 

Le défendeur qui allègue la désuétude doit 
établir les faits contraires au règlement. — 
Cass., 28 août 1838. Pas. 1888. 1&. — Cass., 
80 août 1888. Pas. 1838. 148. 

S. — Est nulle la disposition d'un règle- 1 
mept communal de pouce qui ajoute aux | 
prescriptions de la loi. ~ Cass., 2 mai 1642. 1 
Pas. 1842. 1. 240. | 

5. — La circonstance qu'un règlement de 
police serait tombé en dâuétude ne met pas 
le contrevenant à une de ses dispositions à 
l'abri des poursuites, alors surtout que le 
fait reprocné est prévu et puni par le code 
pénal. — Cass., 17 octobre 1848. Pas. 1844. 1. 
51. B. J. 1844. 1418. 

4* — Si, dans un même règlement, il set 
trouve des dispositions contraires à la loi etl 
d'antres qui y soient conformes, la nullitél 
des unes n'empêche pas la force obligatoire! 
des autres. — Cass., 6 avril 1846. Pas. 1846. 1 
I. 877. R. J. 1846. 768. ^ 

tf* — En matière de police, on ne peut in- 
voquer des droits acouis et des principes de 
rétroactivité. — ^Trib. Bruxelles. 7 novembre 
1850. R. J. 1851. 192. — Trib. Bruxelles, 
19 juin 1852. Cl. et B. 1. 528. 

6. — L'ancien règlement de 1706 sur le 
cours du Geer ne présente pas le caractère 
d'une loi ou d'un règlement d'administra- 
tion générale, dans le sens de l'article 85 de 
la loi du 80 avril 1886. — Cass., 18 octobre 
1852. Pas. 1858. 1. 101. B. J. 1852. 1470. 

7* — Les règlements de police arrêtés par 
les conseils communaux ne sont obliga- 
toires qu'autant qu'ils ne soient pas con- 
traires aux règlements d'administration gé- 
nérale antérieurs ou postérieurs. — Cass., 
17 octobre 1858. Pas. 1858. I. 460. B. J. 
1854. 18. 

8.— Est conforme à la loi, et non abrogée, 
la disposition de l'article 14 du règlement 
communal de la ville de Huy en date du 
7 janvier 1886.— Huy, 11 avril 1855. CL et B. 
V. 583. 

9* — Un règlement de police ne peut être 
abrogé oue par un nouveau règlement con- 
tenant aorogation expresse ou des disposi- 
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tions incompatibles avec l'ancien. — J.de P. 
Saint-Trond, 19 juillet 1866. CL et S. XVIII- 
142. 

iO« — La désuétude n'est pas une cause 
d'abrogation des règlements municipaux ou 
de police. — S. P. Engbien, 25 septembre 
1868. Cl. et B. VllI. 504. — Tongres, 8 juil- 
let 1864. CL et B. XV. 296. — S. P. Saint- 
Trond, 19 juillet 1866. CL et B. XVIU. 142. 

II. — L'applicabilité d'un règlement de 
police n'est pas subordonnée à raccomplis- 
sement de sa transcription aux greffes des 
tribunaux de paix et d'arrondissement — 
Arlon, 1« juillet 1870. CL et B. XXIL 979. 



§2. 



De Papprobation des règlements 
communauw. 



iî. — N'est pas obligatoire le règlement 
local qui, apportant des cbangements au 
mode de jouissance de tout ou par^e des 
biens communaux, n'a pas été soumis à l'ap- 
probation du roi. — Cass., 8 mai 1838. Pas, 
1888. 291. 

15. — Un règlement qui porte qu'un bien 
communal, dont la pâture appartenait pré- 
cédemment à tous les habitants de l'endroit, 
n'est plus accessible qu'à ceux qui exploi- 
tent au moins vingt hectares de terre labou- 
rable, modifie le mode de jouissance, et, en 
conséquence, il ne devient obligatoire 
qu'âpres avoir été soumis à la députation 
"permanente de la province et à l'approba- 
tion royale. — J. de P. Courtrai, 6 octobre 
1849. B. J. 1860. 607. 

14* — L'article 78 de la loi communale 
déroge aux dispositions antérieures qui sou- 
mettaient certains règlements communaux 
à une forme d'approbation particulière. — 
Trib. Bruxelles, 22 mars 1865. B, /. 1857. 
1036. 

V&* — L'interdiction du passage de cer^ 
taines voitures en telle ou telle rue de voirie 
urbaine n'équivaut pas à un déclassement ou 
à une suppression de cette rue, et peut être 
faite sans l'intervention du pouvoir royal. — 
Namur, 28 mai 1858.-». /. 1859. 165. CL et B. 
VIII. 1057. 

16* — N'est pas obligatoire la clause ad- 
ditionnelle à un règlement communal qui 
n'a pas été approuvée par l'autorité compé- 
tente. — S. F. Courtrai, 19 novembre 1868. 
C/. <f/5.Vn.898. 

17. — 11 appartient aux conseils commu- 
naux de régler le mode de jouissance du pâ- 
turage sur les terrains communaux incultes, 
dans l'intérêt de la généralité des habitants ; 
un tel règlement n'implique pas nécessaire- 
ment un changement du mode de jouissance 
des biens et ne doit pas être soumis à l'ap- 
probation du roi. — Cass., 26 mars 1866. 
Tas. 1866. 1. 289. B. /. 18C6. 480. 



18* — Le règlement communal qui frappe 
d'un droit le dépôt de matières sur la voie 
publique n'a pas besoin d'être approuvé par 
le roi ; l'approDation de la députation perma- 
nente suffit. — J. de P. Charleroi, 15 avril 
1874. P<w. 1874. m. 140. 

19* — Un règlement communal sur l'es- 
jtampillage et la taxe des viandes dépecées 
[doit être approuvé par la députation nerma^, ., 
pen ie. 

Les mots « p ris pour notification r ne 

Eeuvent tenir neu d'approbalîonT^^^^^rib. 
ruxellfifir 25 mars 1880. B. /. 1880. 462. 
:XV11I. 1202. 



§ 8. -^ De la publication des règlements 
communaux. 



SO. — Aucune disposition de loi en vigueur 
le 80 avril 1828 n'ayant déterminé un mode 
de publication des arrêtés des autorités com- 
munales, un juge a pu, par une appréciation 
de pièces produites, décider qu'elle a eu lieu 
suffisamment. — Cass., 16 mars 1838. Pas. 
1888.64. 

Si* — A défaut de publication, un règle- 
ment municipal n'a pas force obligatoire. — 
Bruxelles, 22 mai 1884. Pas. 1834. 118. 

32. — Le fait de la publication d'un règle- 
ment de la police communale peut être établi 
par les moyens de droit ordinaires. — Cass., 
28 mai 1849. Pas, 1849. 1. 248. B, J, 1849. 
1035. 

25* — Aucune disposition légale ne sub- 
ordonne à une déclaration expresse de l'au- 
torité municipale la preuve ^u'un arrêté de 
police communale a été publié. 

£n conséquence, le juge du fond peut dé- 
duire cette preuve des faits et des circon- 
stances. — Cass., 6 octobre 1854. Pas. 1854. 
L 482. 5./. 1854.1468. 

24* — Le juge de répression devant lequel 
l'application d'un règlement communal est 
réclamée par le ministère public ne peut, en 
l'absence de toute contestation sur la force 
obligatoire de sa publication^ refuser de 
l'appliquer, par le motif que rien au procès 
ne aémontre que ce règlement aurait reçu 
une publication régulière. — Cass., 2 janvier 
1866. Pas, 1866. 1. 95. B. J. 1866. 87. 

25. — L'arrêté royal du 12 novembre 1849 
détermine certains modes de preuve de la 
publication des règlements communaux, 
mais n'exclut pas tous les autres modes. 

Spécialement, le règlement communal qui 
a été dûment publié au vœu de l'article Ifô 
de la loi communale est obligatoire le cin- 
quième jour de la publication, bien ^ue l'on 
ait omis de déposer au greffe l'expédition de 
ce règlement. — Courtrai, 6 septembre 18TO. 
C/. (f^^.XXVllI.667. 
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lÈQunifT connmAi ou de pouce. 



M. — La pnbli cation d'un règlement com- 
munal ne constitue pas un acte d'exécution 
dans le sens de la loi du 30 juin 1842. £lle a 
donc pu être légalement faite par les soins 
du cullèffe échevinal. — Anvers, 2 juillet 
1879. Pas. 1879. 111 814. B. J. 1879. 1164. 
CL et B. XXVUI. 283. 

Î7. — Xe contrevient pas aux articles 90, 
n» 2, et 102 de la loi communale le rè;^lement 
qui dispose qu'il sera obligatoire h dater du 
jour qui sera tixé par le collège des bourg- 
mestre et écbevins. 

L'ordonnance qui fixe entre la publication 
et la mise en vigueur du rèfflement un délai 
plus long que celui tixé par l'article 102 de la 
loi communale n'entraîne pas la nullité de 
ce règlement. — Anvers, 2 juillet 1879. Pas. 
1879. 111.814. B. /. 1879. 1164. Cl. et B, 
XXVUL 283. 



§ 4. — De la compétence des conseils commu' 
naMW. ( Voyex aussi Coupdence.) 

i8« — La police relative à l'ouverture des 
bals publics est demeurée dans les attribu- 
tions du pouvoir communal. — Cass., 19 sep- 
tembre Iboy. Pas. 1833. 154. 

29. — Aucune loi n'a conféré aux conseils 
communaux le droit de faire des règlements 
de police obligatoi res hors de leur territoire^ 
même relativement a des biens qui loni par- 
tie de leurs propriétés.— Cass., 30 novembre 
1840. Pas. 1841. 1. 79. 



50. — Il entre dans les attributions et le 
devoir du pouvoir judiciaire, lorsque l'exé- 
cution des dispositions d'un règlement d'oc- 
troi communal lui est demandée, de recher- 
cher si elles sont conformes à la loi. Ce n'est 
pas là une question d'administration sortant 
de sa compétence. — Cass., 26 décembre 
1846. Pas. 1846. 1. 123. B. J. 1846. 173. 

f 31. — L'ordonnance communale qui res- 
treint la liberté des professions est légale, si 
elle porte sur des matières confiées au pou- 
voir réglementaire des autorités locales par 

J une délégation régulière de la loi ou du pou- 

! voir royal.— J. de r . Bruxelles, 20 mars 1854. 

i B. J. 1864. 686. 

32. — Est constitutionnel et légal le rè- 
glement de l'autorité communale qui con- 
tient des mesures de police pour le maintien 
de la sûreté, de la morale et de la tranquil- 
lité publiques. — Kamur, 31 mars 1864. 
Cl. et B. II. 1053. 

55. — Si les autorités communales, dans 
leurs règlements sur la police des abattoirs 
et le commerce de boucherie, ont le droit de 
prescrire toutes les mesures propres à assurer 
la salubrité publique, elles ne peuvent cepen- 
dant attribuer aux communes la propriété 
de choses qui appartiennent aux Douchera 
ou abatteurs. 



Est donc entaché d'illég^ité l'article d'un 
règlement de police d'après lequel les abat- 
teurs, eto., n'ont aucun droit de réclamation 
sur le fumier, les résidus, les vidanges et le 
sang qui restent la propriété de la ville. — 
Nivelles, 6 janvier 1857. Cl. et B. V. 1060.— 
Cass., 16 mars 1857. Pas. 1867. L 141. B. J. 
1^7. ISSè. Cl. et B.\h 6ie. 

34. — Les conseils communaux sont seuls 
compétents pour ordonner des règlements 
sur la prostitution. — Termonde, 5 décembre 
1867.a. f^^.VL903. 

55. — Un règlement provincial, rendu 
sous l'empire de la loi fondamentsile, a pu 
S'occuper légalement de la police des caba- 
rets. — Namur, 29 octobre 1858. B. J. Ib60. 
772. Cl. et B. IX. 22. 

56. — Les attributions des conseils com- 
munaux, en matière de police, sont déter- 
minées par des lois spéciales. Ces lois ne 
leur confèrent pas le pouvoir de punir un 
acte contraire à la morale, tant ciu'il ne 
trouble pas le bon ordre ou la sûreté dans la 
commune. 

11 n|y a lieu, jusqu'alors, qu'à l'action de 
la police administrative. 

La disposition pénale n'est pas obligatoire 
pour les tribunaux. — Cass., 26 janvier 1863. 
i><w. 1863. 1.64. 

57. — Est légal le règlement provincial 
"de Liège qui interdit, sous peine d'amende^ 

les combats de coqs. — Trio. Liège, l^* mai 
1863. Cl. et B. XII. 140. 

58.- On ne peut considérer comme légaux 
et obligatoires les règlements provinciaux 
sur la police des cabarets. — Keufchâteau, 
27 mai 1864. Cl. et B. XVI. 543. — Arlon. 
12 avril 1867. Cl. et B. XVI. 551.— J. de p; 
Nassogne,20mai 1863. Cl. etB. XVI. 548. 

59. — -Est légal et constitutionnel un 
règlement provincial qui détermine l'heure 
de la fermeture des cauarets. Les tribunaux 
ne peuvent pas refuser d'en faire l'applica- 
tion. — Tongres, 21 décembre 1871. Pas. 
1872. III. 28. B. J. 1872. 814. Cl. et B. XX. 
899. 

40. — Est illégal et inconstitutionnel le 
règlement provincial qui fixe l'heure de la 
fermeture des cabarets j la police des caba- 
rets appartient exclusivement à l'autorité 
communale. — Cass., 29 avril 1872. Pas. 
1872. 1. 815. B. J. 1872. 807. Cl. et B. XX. 
1066. —Contra : Tongres, 21 décembre 1871. 
Pas. 1872. m. 28. B. J. 1872. 814. Cl. et B. 
XX. 899. 

41» — Lorsqu'une matière rentrant dans 
les attributions de la police municipale s 
fait l'objet d'un règlement communal, il 
n'appartient pas au conseil provincial d'édio- 
ter un règlement nouveau qui lui est con- 
traire. — J . de F. Gemblouz, 19 novembra 
1872. Pas. 1873. III. 27. 
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42« — L'autorité communale a seule le 
droit de réglementer tout ce qui tend à pré- 
venir les incendies par les précautions les 
plus convenables à la localité. 

En conséquence, est illégal et inconstitu- 
tionnel le règlement provincial c^ui interdit 
dans un certain rayon l'établissement de 
meules dans le voisinage de tout bâtiment, 
en vue de prévenir les incendies. — Namur, 
19 décembre 1872. Pas, 1873. III. 143. 

43* — La réglementation de tout ce qui a 
trait aux précautions à prendre contre les 
incendies appartient exclusivement à l'auto- 
rité communale. 

£n conséquence, est illégal et inconstitu- 
tionnel le règlement provincial qui détend 
de couvrir en chaume les bâtiments nouvel- 
lement construits. — Marche, 28 mai 1874. 
Pas. 1874. III. 287. B, J. 1874. 1214. 

44. — Est illégale la disposition d'un rè- 
glement provincial qui prohibe les toitures 
en chaume. Les mesures a décréter dans cet 
ordre d'idées sont de la compétence des con- 
seils communaux. — Cass., 20 juillet 1874. 
Pas, 1874. 1. 331. B. J. 1874. 1214. 

45. — Le «oin de prendre des mesures 
pour empêcher la divagation des chiens ren- 
tre dans les attributions des conseils com- 
munaux ; en conséquence, un règlement pro- 
vincial sur cette matière est illégal — S. P. 
Liège, 6 octobre 1876. Pas. 1876. IIL S55. 
Cl. eu B. XXIV. 471. 



§ 5. — De Veœécution des règlements commu' 
nauw. (Voyez aussi Communes, chvp. IV.) 

46. — Lorsque la contravention â un rè- 
glement de police dépend de certaines heures 
qu'il détermine, il laut, à peine de nullité, 
que l'heure où la contravention a éfé com- 
mise soit constatée. — Cass., 19 février 1835. 
Pas. 1835. 83. 

47. — Lorsque la légalité d'une mesure de 

f)olice dépend d'une circonstance de fait sur 
aquelle il y a contestation entre l'Etat et 
un particulier, l'autorité judiciaire a com- 

Î>étence pour arrêter la mise à exécution de 
a mesure de la police iusqu'à la vériiication 
de la circonstance de fait contestée. — 
Cass., 31 juillet 1846. Pas. 1846. 1. 165. 

48. — Le collège échevinal, étant chargé 
de l'exécution des rèfflements de police pris 
sur les objets confiés a la vigilance et à rau- 
torité des conseils communaux, n'agit pas 
comme officier de police judiciaire; en con- 
séquence, il ne peut être attaqué personnel- 
lement en dommages et intérêts du chef de 
l'exécution de ces rèfflements. — Trib. 
Liège, 12 février 1848. B. J. 1848. 681. 

49. — Est régulier le procès- verbal par le- 
quel le bourgmestre, sur la déclaration du 
garde champêtre et des gendarmes, constate 



une contravention au règlement communal 
sur la fermeture des caoarets. — Anvers, 
28 janvier 1867. B. J. 1867. 223. 

50. — Lorsqu'il y a doute sur la durée de 
la mise à exécution d'une ordonnance de po- 
lice communale, il y a lieu de la rechercher 
par voie d'interprétation et eu égard aux 
circonstances. — S. P. Beaumont, 5 juillet 
1867. Cl. et B. XVI. 976. 

51. — Le règlement de police communale 
portant que les cabarets seront fermés à telle 
heure, sauf autre disposition, doit s'entendre 
en ce sens que le bourgmestre est autorisé 
par là à accorder, même verbalement, des 
dispenses dans des cas particuliers. — Cass., 

20 mars 1854. Pas. 1854. I. 145. B. J. 1.^54. 
571. CL et B. II. 1064. — Cass., 6 novembre 
1854. Pas. 1854. I. 466. B. J. 1854. 1659. — 
Contra : 13 décembre 1853. B. J. 1854. 46. 
Cl. etB. II. 827. — J. de P. Dalhem, 18 avril 
1876. Pas. 1879. III. 35. 

52. — Il appartient au juge du fond de 
constater souverainement les circonstances 
de «fait constitutives de la contravention, et, 
spécialement, de reconnaître que l'absence 
d'un bourgmestre n'a pas été prouvée en vue 
de justifier, en matière de police des caba- 
rets, l'intervention d'un échevin. — Cass., 

21 janvier 1878. Pas. 1878. 1. 85. 

55. — Le bourgmestre est seul chargé, 
sous sa responsabilité personnelle, de l'exé- 
cution des lois et règlements de police. — 
Verviers, 10 juillet 1878. Pas. 1879. III. 290. 
Cl. et B. XXVII. 776. 

54. — Le bourgmestre est compétent pour 
ordonner d'urgence la fermeture d'une école 
insalubre, à charge de se conformer à la loi 
communale. 

Le contreseing du secrétaire sur l'arrêté 
n'est pas prescrit à peine de nullité. 

La signification de l'arrêté par le bourg- 
mestre et deux échevins est valable. La 
signification de la délibération du conseil 
n'est pas légalement obligatoire. — Huy, 
5 mars 1879. Cl. et B. XXVIII. 1029. 

55. — La défense de faire usage d'armes à 
feu rentre dans les attributions du bourg- 
mestre, bien que ce fait ne soit pas interdit 
par un règlement communal. — S. P. Cruys* 
hautem, 14 août 1880. B. J. 1880. 1065. 



§ 6. — Delà sanction des règlements 
communaux. 

56. — Un règlement de police municipale 
ne peut, sans contrevenir à la loi, stipuler 
qu'aucune poursuite ne pourra avoir lieu 
avant que les contrevenants aient été invités 
à acquitter volontairement les amendes et 
les frais. 

Le juge ne peut, sans méconnaître lai* 
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même sa oompétencOy s'arrêter à une sembla- 
ble disposition. — Cass., 3 janvier 1885. 
Pas. 1836. 7. 

57. — Les réffenoes ne peuvent^ dans les 
ordonnances quMsUes sont autorisées à faire 
concernant la petite voirie, stipuler d'autres 
Pleines que celles fixées par le n» 5 de Par- 
ticle 471 du code pénal. ~ Cass., 8 janvier 
1835. Poi. 1836. 13. 

1S8* — LorsQu'un règlementmunicipal, sup- 
plémentaire d'un autre, contient des dispo- 
sitions prohibitives sans sanction pénale, le 
juge ne peut pas appliquer, en cas de con- 
travention, les peines comminées par le rè- 
glement antérieur, que le nouveau règlement 
est venu compléter. — Hasselt, 24 janvier 
1845. B. J, 1845. 552. 

i$9* — Les règlements de police ne peuvent 
établir d'autres peines que celles (jue la loi 
a comminées dans les cas qu'elle détermine. 
— Trib. Bruxelles, 19 juin 1862. Cl. et B. I. 
628. 

60. — Sont entachés d'illégalité les règle- 
ments pris par les conseils communaux en 
vertu de l'article 78 de la loi communale, 
et qui répriment les infractions par des 
peines de simple police. — Trib. Bruxelles, 
8 mars 1854. B, J. 1864. 383. 

61* — Est punissable le fait d'exposer en 
vente du pain n'ayant pas le poids déter- 
miné. 

N'est pas admissible l'excuse déduite de 
oe que le pain étant cuit de plusieurs jours, 
le déficit ne proviendrait que du sèchement 
par l'exposition. — Tongres, 27 octobre 1866. 
B. J. 1856. 1534. Cl. etB. IV. 1026. 

62. — Quand la contravention à un règle- 
ment de police est établie, le juge ne peut 
ériger en excuses des faits que la loi n'admet 
pas comme tels. 

Spécialement, la volonté manifestée de se 
conformer, à l'avenir, aux ordonnances de 
police ne peut excuser des contraventions 
antérieures.— Cass., 22 août 1856. Pas. 1856. 
I. 480. B. J. 1857. 829. 

65. — La loi communale, en donnant aux 
règlements de police communale le droit de 
comminer comme pénalités les peines de 
simple police, leur attribue le droit de pro- 
noncer la peine de la confiscation spéciale. — 
Namur,2juilletl867.-&./.1857.1578.C/.«/^. 
VI. 776. 

64. — Il n'entre pas dans les attributions 



' de l'autorité communale de com miner l'em- ^ 
prisonne ment subsidiaire d ans le cSStRTHTJTP^ 
" ' WttyeiKëÏÏt de l'ameîiflÇ, comme sanction à 
des dispositions réglementaires de police. — 
S. P. BLasselt, 16 février 1858. Cl. et B. VI. 
991. 

65. — Est contraire à la loi la disposition 
d'un règlement communal qui prononce la 



solidarité des amendes contre les personnes 
civilement responsables. — Cass., 21 juin 

1875. Pas. 1875. 1. 310. B. J. 1875. 1081. 

66. — L'article 3^ titre XI, de la loi des 
16-24 août 1790 indique limitativement les 
objets qui peuvent faire la matière d'un 
règlement de police communale. 

JN 'est pas prévue par cette disposition la 
perception au prix de location de places 
conformément à un règlement ou tarif établi 
en vertu des pouvoirs donnés aux conseils 
communaux par les articles 76 et 77, n® 5, 
de la loi communale. 

Ainsi est illégal le règlement communal 
qui commine une peine pour assurer la per- 
ception d'une taxe communale. — S. P. 
Liège, l^ septembre 1875. Pas. 1876. III. 
137. Cl. et -&. XXIV. 569. — Bruges, 20 no- 
vembre 1876. Pas. 1876. III. 149. Cl. et B. 
XXV. 97. — Charleroi, 26 novembre 1675. 
Pas. 1876. m. 168. Cl. et B. XXV. 589. - 
J. de P. Liège, 16 mars 1876. Pas. 1877. III. 
97. — ContHi> : Trib. Gand, 9décembre 1871. 
B. J. 1872. 173. — Trib. Liège, 11 décembre 

1876. Pas. 1876. III. 266. Cl. et B. XXIV. 
569. 



CHAPITRE U- 

BÈOLEMBNTS RELATIFS A LA VOIBIB. 

§ l». — Règlements sur les bâtisses. 

67* — Les conseils communaux ont le droit 
de défendre par leurs règlements de police 
qu'aucune construction ait lieu sans autori- 
sation préalable le long de la voie publique, 
et dans le voisinage de celle-ci, à la distsmoe 
qu'ils déterminent. 

N'est donc pas entaché d'illégalité un rè- 
glement portant défense « d'exécuter, de 
réparer, d!e changer ou de démolir aucune 
clôture ou construction attenant à la voie 
publique jusqu'à une distance de huit mè- 
tres de cette voie, sans autorisation préa- 
lable du collège des bourgmestre et eohe- 
vins n. 

La permission obtenue de construire un 
mur confinant à la voie publique ne peut 
s? étendre à des bâtiments adossés ensuite à 
ce mur, devenu lui-même partie intégrante 
des constructions nouvelles. — Cass., S) juil- 
let 1849. Pas. 1849. 1. 469. B. J. 1860. 200. 

68. — L'administration locale peut régle- 
menter et sanctionner, par des peines de 
simple police, le mode d'écoulement des 
eaux pluviales sur la voie publique dépoi- 
dant de la voirie urbaine. — Anvers, 13 mars 
1850. B. J. 1850. 624. 

69. — N'est pas entaché d'illégalité du chef 
de rétroactivité, et comme portant expro- 
priation, le règlement de police par lequel il 
est enjoint aux propriétaires riverains des 
rues ou se trouvent établis des aqueducs, de 
supprimer les puits ou fosses d'absorption, à 
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peine d'une amende déterminée. — Cass., 
10 février 1851. Pas, 1851. 1. 160. B. J. 1851. 
267. — Cass., 2 août 1851. Pas, 1852. 1.13. 
B, J, 1851. 1370. 

70. — Est illégal le règlement qui porte 
que les propriétaires de terrains à bâtir qui 
voudront les vendre en lots ne pourront 
effectuer ni annoncer cette vente qu'après 
avoir soumis à l'approbation du coUèjçe éche- 
vinal le plan d'alignement et de division des 
lots à vendre.— J. de P. Anvers, 11 mai 1862. 
B, J. 1852. 576. 

7i. — Le droit de faire des ordonnances 
de police communale, consacré par l'ar- 
ticle 78 de la loi du 30 mars 1836, est res- 
treint à ce qui appartient à la police commu- 
nale proprement dite, laquelle est définie 
Ear la loi des 16-24 août 1790, sauf les attri- 
utions introduites par d'autres lois. 
Conséquemment, est illégale, comme ne 
pouvant se rattacher à aucun des objets com- 

Sris dans l'éuumération do la loi de 1790, la 
isposition du règlement communal qui 
interdit d'employer plusieurs couleurs ou 
certaines nuances pour la peinture exté- 
rieure ou le badigeonnage des constructions. 
—Cass., 7 mars 1853. Pas. 1853. 1. 310. B, J. 
1853. 1379. 

7â* — Est légale la disposition d'un règle- 
ment de police comfiunale qui interdit de 
faire, sans l'approHation du collège des 
bourgmestre et échelins, des démolitions ou 
constructions à moins de vingt mètres de dis- 
tance de la voie publique. — Cass., 14 mars 
1864. Pas, 1854. L 147. B. J, 1854. 681. 

75. — N'est pas applicable aux construc- 
tions intérieures et, notamment, à on puits 
de pompe creusé dans une cave, à trois mè- 
tres de la voie publique, l'article 5 du règle- 
ment de police d'Anvers du 18 octobre 1851, 
qui défend « d'exécuter, de réparer, de chan- 
ger et de démolir aucune construction ou 
clôture jus(^tt'à vingt mètres de distance de 
la voie publi€[ue, sans une autorisation préa- 
lable du collège des bourgmestre et eche- 

vinS f*'^^ rkT4kaAi*ii*o l'alirmomonf. ûf Ina Artn/lî- 

tiens 
. Trib. 

74. — Est illégal le règlement de police 
communale qui soumet à la nécessité d'une 
autorisation préalable du conseil communal 
les plans de bâtisses à exécuter dans les 
dunes soit en tant qu'il s'applique à des pro- 
priétés qui ne longent pas la voie publique, 
soit dans tous les cas, alors que la population 
de la commune n'atteint pas le chiffre de 
2,000 habitants. — Cass., 6 juin 1854. Pas, 
1864. 1. 346. B, J. 1854. 1262. 

75. — Est légale la disposition d'un règle- 
ment de police communale qui interdit de 
faire dans l'intérieur des habitations, sans eu 
avoir demandé et obtenu l'autorisation, des 
constructions de nature à compromettre la 
sécurité de la voirie. 



Spécialement, l'article 5 du règlement de 
police d'Anvers sur les constructions est a^ 
plicable à une citerne construite à trois mè- 
tres de distance de la voie publique. — Cass., 
2 août 1854. Pas. 1854. I. 348. B. J. 1854. 
1193. 

76. — Est prescrite par un an l'action pu- 
blique pour la contravention de police résul- 
tant de constructions non conformes à l'au- 
torisation obtenue. 

Ni la permanence des constructions, ni la 
continuité des conséquences qui en résultent 
ne peuvent donner au fait de la construction 
les caractères d'un délit successif. — Trib. 
Bruxelles, 15 juillet 1857. B. J. 1857. 1420. 

77. — Est légal le règlement qui prescrit 
de garnir les toitures des maisons ae gout- 
tières en métal. — Trib. Bruxelles, 10 dé- 
cembre 1867. B. J. 1868. 256. 

78. — Est illégal le règlement de police 
qui fixe le minimum de la hauteur des habi- 
tations. — Cass., 21 décembre 1868. Pas. 
1869. 1. 161. B. J. 1869. 126. 

79. — Est légale et obligatoire la disposi- 
tion d'un règlement communal qui ordonne 
à tout propriétaire d'un terrain contigu à la 
voie publique de le clôturer par un mur ou 
grillage, et qui charge le collège échevinal 
d'en déterminer les dimensions et les condi- 
tions. 

L'usage du droit de propriété comporte 
les restrictions propres a empêcher qu^il ne 
soit abusif et inconciliable avec l'état de so- 
ciété. — Cass., 20 novembre 1869. Pas. 1870. 
I. 26. B. J. 1869. 1585. 



80. — n entre dans les attributions des 
conseils communaux de soumettre à une au- 
torisation préalable tout travail à faire à un 
édifice attenant à la voie publique ou qui en 
est peu éloigné. Un règlement de police qui 
exige cette autorisation est légal et ne porte 
aucune atteinte au droit de propriété ; la loi 
du !•' février 1844 sur la voirie n'a pas mo- 
difié ces attributions. 

Ce règlement a pu légalement rendre res- 
ponsables des contraventions non seulement 
les propriétaires ou locataires, mais encore 
tous ceux qui y auraient participé, par con- 
séquent, les ouvriers.— Cass., 3 février 1874. 
Pas. 1874. 1. 156. B. J. 1874. 301. 

81. — Est légal le règlement de police 
qui défend d'étoblir une clôture le lonff de 
la voie publique sans autorisation préalable 
du collège des bourgmestre et échevins. 

Une palissade placée à l'intérieur du ter- 
rain à une faible distance de la voie publique 
constitue une clôture ^ Termonde, 5 jan- 
vier 1876. Pas. 1876. III. 169. Cl. et B. XXV. 
655. 

82. — Est illégal le règlement communal 
qui soumet à une autorisation préalable 
toute construction, reconstruction, démoli- 
tion, ou tout changement d'un bâtiment ou 
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d'un mur de clôture, même dans Fintérieur 
des propriétés, et sans restreindre cette pres- 
cription à une zone déterminée adjacente à 
la voirie.— Trib. Bruxelles, 12 janvier 1«76. 
Pas, 1878. III. 284. B, J. 1876. 463. — Trib. 
Bruxelles, 30 janvier 1878. Pas, 1878. III. 
284. . 

85. — Est légal le règlement de la ville 
de Bruxelles qui établit une taxe sur les 
coDstructions et reconstructions. — Trib. 
Bruxelles, l"»* juillet 1876. B. J, 1877. 41. 

84. — Est légal le règlement communal 
qui défend de construire, même dans l'inté- 
rieur des propriétés, sans l'autorisation du 
collège des bourgmestre et échevias, des 
maisons ou habitations agglomérées. 

L'action du pouvoir communal s'étend en 
cette matière, non seulement dans un rayon 
limité sur les terrains longeant la voie pu- 
blique, mais encore sur toute l'étendue du 
territoire communal, sans distinction de lieu 
et d'emplacement. — Anvers, 16 juin 1879. 
Pas, 1879. III. 307. 

85# — N'est pas contraire à la loi le règle- 
ment de police communale qui défend de 
construire, même dans l'intérieur des pro- 
priétés, sans l'autorisation du collège des 
bourgmestre et écbevins, des habitations 
agglomérées, à n'importe quelle distance de 
la voie publique. —Cass., 21 juillet 1879. 
Pas. 1879. 1. 306. B. J, 1879. 1291. 

86. — Les dispositions réglementaires dic- 
tées exclusivement par le bon goût, l'agré- 
ment ou l'embellissement n'entrent point 
d'une façon générale dans les attributions de 
l'autorité communale. 

En conséquence, est illégal le règlement 
communal qui défend de couvrir les maisons 
en tuiles rouges. — S. P. Courtrai, 14 mai 
1880. Pas, 1880. III. 272, 



§ 2. — Règlements sur les marchés. 

87. — La fixation de l'heure d'ouverture 
d'un marché et la défense de vendre avant 
cette heure la marchandise destinée à l'ap- 

f provisionner sont dans les attributions de 
'autorité communale. — Cass., 23 août 1833. 
Pas. 1833. 143. 

88. — Un règlement de police qui commine 
des peines contre ceux qui étalent au devant 
ou contre les maisons ne peut être appliqué 
quand l'étalage a lieu en dedans de renca- 
drement de la porte, de manière à ne pas 
dépasser le mur extérieur. — Cass., 1«» mai 
184D. Pas, 1849. 1. 452. B. J. 1849. 666. 

8il. — : D'après le règlement de la ville de 
Maliues du 24 juin 1843, sur la perception 
du droit de place sur les marchés, lorsqu'il 
y a contestation sur le point de savoir si le 
fermier veut exiger le droit, Je contribuable 
n'est point tenu de payer immédiatement 



et directement, mais seulement de consi- 
gner provisoirement, à l'intervention de la 
police. 

C'est seulement par le refus de satisfaire à 
cette obli^tion de conaigner qu'il contre- 
vient au règlement et qu'il est passible de la 
peine comminée par l'article 20. 

L'action du fermier en payement du droit 
ne peut être portée devant le tribunal de 
simple police que pour autant que le refus 
du contribuable soitoonstitutif d'une contra- 
vention. — Cass., 24 mars 1851. Pas. 1851. 
1. 202. B. J. 1852. 338. 

90. — Est légale et obligatoire la défense 
faite aux marchands ambulants, dans un rè- 
glement communal, d'exposer en vente et 
d'établir dans un lieu déterminé et les jours 
de marché des marchandises autres que des 
comestibles. 

Elle s'étend au fait de porter devant soi un 
éventaire de grande dimension sur lequel 
des marchandises sont étalées. — S. P. Bean- 
mont, 23 mars 1854. Cl. et B. III. 519. 

91, — Il n'y a pas de contravention au règle- 
ment de la ville de Saint-Trond du 6 octobre 
1845, si celui qui, ayant placé au marché sa 
charrette chargée de grains sur l'aligne- 
ment désigné pour le stationnement des voi- 
tures, a refusé de la conduire à l'endroit qui 
lui a été spécialement indiqué par le garde 
champêtre. —Cass., 8 mai 1855. Pas. 1855. 
I. 204. B. J. 1855. 1114. 

92. — Est légal et obligatoire le règle- 
ment du 19 ventôse an xiii, sur la police aea 
marchés^ rappelantles dispositions de celui 
du 27 juillet 1737 qui concerne le Pays-de- 
Waes. 

Par suite, il est défendu de vendre et 
d'acheter du beurre avant l'heure de l'ouver- 
ture du marché. — J. de P. Lokeren, 22 mars 
1856. Cl, et B, VIII. 436. 

95. — La défense d'établir des échoppes 
sur la voie publique ne doit pas s'étendre 
aux champs de foire. 

Cette deiénse faite d'une manière générale 
serait illégale et inconstitutionnelle comme 
contraire à la liberté du commerce. — Trib. 
Bruxelles, 22 mars 1864. B. J. 1864. 458. 
Cl. et B. XIII. 694. 

94. — Est illégale la disposition d'un rè- 
glement communal qui détend à toute une 
catégorie de marchands de sonner ou frap- 
per aux portes et de s'introduire dans les 
habitations pour offrir leur marchandise. 
— J. de P. Boussu, 17 juin 1865. B, J. 1865. 
1006. 

95. — Est contraire à la loi et ne rentre pas 
dans les attributions des conseils commu- 
naux un règlement qui punit de peines de 
police le refus de payer une taxe ou un prix 
pour un emplacement à la foire, que l'inté- 
ressé avait été autorisé à occuper sans paye- 
ment préalable. En conséquence, le refus de 
payer pareille taxe ou prix de location ne 
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peut donner lieu qu'à une action civile. — 
Cass., lô janvier 1806. Pas, 1866. 1. 93. B. J, 
1866. 140. 

96. — Le règlement communal qui or- 
donne de transporter au marché toutes les 
marchandises foraines importées les jours de 
marché ne peut s'appliquer qu^aux marchan- 
dises destinées à v être vendues, et non aux 
objets déjà vendus et oui sont livrés ces 
mêmes jours. — Termonae, 26 février 1868. 
jB. /. IbOS. 750. Cl. et B. XVII. 795. 

97. — Est illégale et non obligatoire la 
disposition d'un règlement communal qui 
ordonne, sous des peines de simple police, 
que certaines denrées soient directement por- 
tées au marché et exposées en vente, même 
contre le gré du propriétaire. En tout cas, 
elle ne s'applique pas au marchand qui, sans 
vendre ses denrées, s'arrête chez un cafetier 
ou aubergiste pour s'y reposer et prendre des 
rafraîchirsements. — Hasselt, 10 juin 1870. 
CL et B. XIX. 391. 

98. — Est légal le règlement communal 
qui défend de vendre, les jours de marché, 
certaines denrées dans des lieux publics 
autres que ceux désignés. 

Il est applicable au cabaretier qui vendrait 
dans son cabaret l'une ou l'autre de ces den- 
rées, alors même qu'elles lui appartien- 
draient, ou au particulier qui poserait le 
même fait dans une place contigué au caba- 
ret, s'il est constant que les jours de marché 
cette place est ouverte aux consommateurs. 

— J. de P. Lokeren, 10 décembre 1870. 
C/. <f/J?. XÏX.970. 

99. — Est léçal un règlement de police 
communale qui, dans le but d'assurer le 
maintien du bon ordre et de faciliter l'in- 
spection sur la iidélité du débit, défend aux 
marchands de lin, venant dans la commune 
un jour de marché, de vendre leur marchan- 
dise hors du lieu désigné pour la tenue du 
marché. — Cass., 26 juin 1871. Pas, 1871. I. 
280. J?./. 1871. 909, 

100. — Les vendeurs de toile sont soumis, 
à Gand, au droit de timbrage de la toile. 

A défaut d'acquitter ce droit, ils encourent 
la pénalité comminée par l'article 11 du rè- 
glement communal de Gand du 14 mai 1806. 

— Trib. Gand, 9 décembre 1871. B, /. 1872. 
173. 

101. — Sont légaux et doivent être ap- 
pliqués, les règlements delà ville de Gand 
qui ordonnent : 1° aux tisserands qui vien- 
nent de la campagne avec leurs toiles, les 
jours de marche, de porter leurs marcnan- 
dises directement dans l'enclos du marché ; 
2<» aux revendeurs dits « katsen » ou « kut- 
sers », qui importent en ville leurs toiles, de 
les déposer et emmagasiner dans leurs domi- 
ciles ordinaires; 3» aux dits tisserands et 
revendeurs dé faire marquer leurs toiles du 
timbre légal. 

Cet règlements ne t'appliquent pas, dans 



leurs dispositions limitatives, aux marchands 
qui ne rentrent pas dans les deux catégories 
indiquées plus haut; ils ne s'appliquent pas 
notamment aux fabricants qui établissent 
des dépôts en ville pour y exposer et vendre 
leurs produits. — Cass., 26 février 1872. Pas, 
1872. 1.117. -». y. 1872. 471. 

102. — Est légal le règlement communal 
qui subordonne le droit de vente sur la voie 
publique à une autorisation du bourgmestre. 
—Trib. Bruxelles, 11 juillet 1872. B, J, 1872. 
1404. 

103. — Les règlements de la ville de Gand 
qui soumettent au timbrage officiel les toiles 
exposées en vente sur le marché public sont 
applicables aux pièces de toile déposées par 
des fabricants dans des caves ou magasins 
dépendants du marché, sans distinction si 
elles sont la propriété d'un revendeur ou 
d'un fabricant. — Cass., 28 octobre 1672. 
Pas. 1872. 1. 473. B. J, 1872. 1580. 

104. — Est conforme à la loi le règlement 
communal qui défend de stationner sur la 
voie publique pour y étaler des marchan- 
dises. — Cass., 11 novembre 1872. Pas. 187S. 
L 18. B. J. 1872. 1550. 

lOtf . — L'autorité communale a le pouvoir 
d'édioter des règlements de police ou de fis- 
calité applicables même aux routes de l'Etat 
dans le parcours de son territoire, pourvu 
qu'elle ne porte atteinte ni à la destination, 
ni aux droits d'administration et de conser- 
vation de ces routes. 

Par suite, les droits de place et de station- 
nement dont elle frappe les animaux exposés 
en vente dans une foire s'appliquent même 
à ceux qui stationneraient sur une route de 
l'Etat traversant l'emplacement de la foire. 

— S. P. Arlon, 4 janvier 1875. Cl. et B, 
XXIII. 1122. 

106. —N'est pas applicable à l'achat par 
un particulier dans sa maison le règlement 
de police communale qui détend d'acheter et 
de vendre, le jour du marché, des marchan- 
dises hors du lieu désigné pour la tenue du 
marché.— Audenarde, 4 juin IHlb.Pas, 1876. 
III. 214. B, J. 1875. lOSl 

107. — Le droit d'inspection sur la fidé- 
lité du débit des denrées et sur là salubrité 
des comestibles exposés en vente publique, 
attribué à la police communale, ne s'étena 

Ï)as aux transactions privées exercées dans 
'intérieur de boutiques ou de magasins si- 
tués hors de la voie publiqae.— Cass., 2 août 
1875. Pas. 1875.1. 344. B. J. 1876. 1037. 

108. — Est légal le règlement commoiuii 
qui prononce une pénalité contre celui qtd 
refuse de payer le droit de place fixé par le 
tarif pour le stationnement sur un mi 

— Trib. Gand, 9 décembre 1871. B. J, 
17:*. — Liège. Il décembre 1875. PaSi W 
Xll. 266. CL. et B, XXIV. 66J. — ^ 
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J. de p. Liège, l» septembre 1875. Pas. 1876. 
IIl. 137. Cl, et B. XXIV. 569. — Brujçes, 
20 novembre 1875.P^. 1876. III. 149. CL etB, 
XXV. 97. — Charleroi, 26 novembre 1876. 
Pas. 1876. III. 168. CL et B.XXY, 689. 

I09, — Il y a lieu de renvoyer des pour- 
suites celui qui refuse de payer un droit de 
place fixé pour le stationnement sur un mar- 
ché, s'il n'est pas établi que lors de la récla- 
mation du droit il avait vendu la plupart do 
ses marchandises et qu'il se soit refuse à con- 
signer la somme réclamée. — Trib. Liège, 
1 1 décembre 1875. Pas. 1876. III. 2G6. CL et B. 

XXIV. 509. 

iiO. — Les conseils communaux ne peu- 
vent pas, dans un règlement de police, oom- 
rainer une peine contre celui qui refuse d'ao- 
Quitter une taxe communale pour le droit 
d'étalage.— J. de P. Liège, 1«" septembre 1875. 
Pas. 1876. m. 137. CL et B. XXIV. 569. — 
Bruges, 20 novembre 1875. Pas. 1876. III. 
149. CL et B. XXV. 97. — Charleroi, 26 no- 
vembre 1875. Pas. 1876. III. 168. CL et B. 

XXV. 589. — J. de P. Liège, 15 mars 1876. 
Pas. 1877. m. 97. — Contra : Liège, 11 dé- 
cembre 1875. Pas. 1876. lU. 266. CL et B. 
XXIV. 669. 

Ili. — Le règlement communal qui, trai- 
tant de l'emplacement des marchés, 8tii>ule 
que tous se tiendront à l'avenir exclusive- 
ment à certains endroits désignés, avec prohi- 
bition de vendre toute espèce de comestibles 
ou marchandises à d'autres marchés, s'appli- 
que aux marchés établis sur des propriétés 
privées. 

Les conseils communaux ont le droit d'in- 
terdire la tenue de marchés publics sur des 
]»ropriétés privées. 

Se rend coupable de contravention au rè- 
glement qui défend l'établissement de mar- 
chés publics sur d'autres emplacements que 
ceux désignés, celui qui prête son terrain 

Eour y laisser étaler et vendre des comosti- 
les. — Anvers, 2 juillet 1879. Pas. 1879. III. 
314. B.J. 1879. 1164. CL et B. XXVIII. 283. 

112. — Est légal le règlement communal 
qui défend, sous une peine de police, de 
vendre des comestibles et marchandises en 
dehors des lieux indiqués pour le marché. — 
Termonde, 15 juin 1870. È. J. 1870. 1150. — 
Cass., 28 octobre 1879. Pas. 1879. 1. 404.-». /. 
1879. 1404. CL et B. XXVIII. 1083.— Co«/rà ; 
Saint-Trond, 5 mai 1870. B. J. 1870. 1324. 
CL et B. XIX. 79. — Cass., 8 août 1870. Pas. 
1870. 1. 451. B. J. 1870. 1092. CL et B. XIX. 
395. 

115. — Les conseils communaux ont le 
droit d'interdire l'établissement de marchés 
publics sur des propriétés privées. 

Le règlement communal qui, traitant de 
l'emplacemefit des marchés, stipule que tous 
se tiendront à l'avenir exclusivement à cer- 
tains endroits désignés, avec prohibition de 
vendre toute espèce de comestibles ou mar- 
chandises sur d'autres marchés, vise non 



seulement les places publiques affectées à 
cet usage, mais encore les propriétés privées 
auxquelles serait donnée la même aestina- 
tion. 

Celui qui prête son terrain pour y laisser 
étaler et vendre des comestibles se rend cou- 
pable de l'infraction au règlement qui dé- 
fend l'établissement de marchés publics sur 
d'autres emplacements que ceux désignés. 

Il en est de même des marchands qui vien- 
nent y étaler et y vendre. 

Cette contravention est successive^ et non 
instantanée. — S. P. Anvers, 26 décembre 
1879. CL et B. XXVUI. 1048. 



§ 8. — Règlements sur Us rues et impasses. 

iI4« — Un règlement municipal qui, pour 
des motifs de salubrité publique, détermine 
la moindre largeur que devront avoir les rues 
et im))asses nouvelles, est obligatoire même 
pour le particulier qui construit en entier 
l'impasse sur sa propriété. — Cass., 16 mars 
1833. P<w. 1883.64. 

illS. — Les habitations réunies dans une 
même cour accessible au public sont sou- 
mises aux règlements de police communale. 
— Cass., 28 mars 1848. Pas. 1848. I. 163. 
B. J. 1849. 287. 

1 16. — Un conseil communal, pour assurer 
la facilité de la circnlation sur des sentiers 
grevés de la servitude légale de passag^e au 

f»rofit de la commune, pendant une partie de 
'année seulement^ a pu prendre un renfle- 
ment de police qui enjoint aux propriétaires 
d'ouvrir le passage, et faire de leur refus 
d'obtempérer à l'injonction qui leur est faite 
une contravention qu'il réprime. 

Spécialement, il en est ainsi à l'éçard des 
sentiers d'hiver dans la commune d'Aubel. 
Les tribunaux commettent un excès de 
pouvoir quand ils annulent pour illégalité 
un règlement administratif. — Cass. , 16 avril 
1849. Pas. 1849. 1. 254. B. J. 1849. 1130. 

Il 7. — Est légale et, partant, obligatoire 
l'ordonnance du collège des bourgmestre et 
échevins q^ai enjoint aux riverains, en ma- 
tière de voirie vicinale, de porter les chemins 
à la largeur normale de six mètres. — Trib. 
Gand, sS avril 1864. B. J. 1864. 701. 

118* — Les propriétaires de maisons lon- 
geant la voie publique ont l'obligation de 
supporter les charges imposées par les néces- 
sités de la police et d'une bonne administra- 
tion; ils ont ainsi l'obligation de souffrir 
l'inscription du nom des rues et le numéro- 
tage des maisons lÉ l'attache des supports des 
réverbères. — Cass., 5 février 1856. Pas. 1855. 
1. 106. B. J. 1866. 160. 

119. — £st légal le règleqient de police 
communale qui défend de passer, avant le 
l«f août, avec du bétail par certains sentiers 
et chemins d'exploitation, à moins qu'il ne 
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8oit tenu par la corde, et qui interdit ces 
mêmes chemins aux bergers jusqu'à l'entier 
enlèvement des récoltes. — Cass., 3 décem- 
bre 1860. Pas. 1861. 1. 54. B. /. 1861. 1245. 

120. — Est illégal le règlement communal 
qui subordonne à l'obligation d'établir des 
trottoirs l'autorisation de construire ou re- 
construire des édifices, le long de la voie 
publique. — 8. P. Verviers, 17 mars 1863. 
Cl. et JB, XI. 1046. 

121. — Un règlement de police peut mettre 
à la charge des propriétaires Téclairage des 
impasses aboutissant à la voie publique, alors 
même qu'elles sont établies à travers des 
propriétés particulières. — Cass., 23 février 
1874. Pas, 1874. 1. 163. B. J. 1874. 442. 

122. — La disposition du règlement de 

Solice de Tongres du 12 octobre 1837, qui 
éfenddetraverser les places non pavées de la 
ville avec voitures, charrettes, chevaux, etc., 
eet applicable au cas même où la circulation 
incriminée a eu lieu cour les besoins du ser- 
vice du palais de justice érigé sur une de ces 
places. L'affectation d'un bâtiment à un ser- 
vice public ne saurait justifier une déroga- 
tion au règlement. — Cass., 31 janvier 1876. 
Pfl». 1876. 1.89. 

125. — Le règlement communal qui pres- 
crit aux entrepreneurs de transport ae terres 
de tenir dans un état convenable de propreté 
les rues que parcourent leurs tombereaux, ne 
crée pas entre la commune et les entrepre- 
neurs les rapports qui naîtraient d'un con- 
trat civil ; en conséquence, aucune mise en 
demeure n'est nécessaire pour constater que 
les entrepreneurs ont manqué à leurs obli- 
gations. 

L'action de la commune en remboursement 
des frais qu'elle a dû faire en nettoyant elle- 
même les rues, prend naissance dans une con- 
travention à un règlement de police, et cette 
contravention se constate de la même ma- 
nière que toute infraction à une loi pénale. 
— Trib. Bruxelles, 14 décembre 1878. Pas. 
1879. IIL 265. 



§ 4. — Règlements sur les ventes publiques, 

124.— Se rend passible des peines de l'ar- 
ticle 290 du code pénal celui qui, sans auto- 
risation préalable, fait le métier de crieur 
d'écrits imprimés sur la voie publique. Les 
arrêtés des 23 septembre 1814 et 16 octobre 
1830, uniquement relatifs aux imprimeurs^ 
éditeurs et distributeurs de journaux, ne lui 
sont pas applicables. — Liège, 5 février 1849. 
Pas. 1850. II. 181. B, J, 1849. 703. 

12^. — £st valable le règlement de police 
qui établit des poseurs jures pour évaluer et 
mesurer, aux trais des déclarants, les quan- 
tités de combustibles qui entrent en ville. 
— J. de P. Ostende, 31 juillet 18C0. B. J, 
1861.158. 



126. — L'article 290 du code pénal, qui 
défend de faire, sans autorisation, le mé- 
tier do crieur ou d'afficheur d'écrits Impri- 
més, etc., n'est applicable que pour autant 
qu'il y ait habitude, et non s'il s^a^t de faits 
isolés. — Bruxelles, 23 janvier 1861. Pas, 
1861. II. 214. B, J. 1861. 1021. 

127. — Est illégal et contraire à la Consti- 
tution le règlement de police communale qui 
impose l'intervention d^un crieur juré, admis 
par le collège échevinal, dans toute vente à 
l'encan de meubles ou marchandises. — Trib. 
Bruxelles, 3 août 1854. B. J, 1854. 1166. 

128. — Est légal et obligatoire le règle- 
ment communal qui institue des criears jurés 
aux ventes publiques mobilières, lorsque 
cette institution est utile au maintien du bon 
ordre dans ces ventes. 

Ce règlement n^cstpas contraire aux lois 
qui assurent la liberto des professions et des 
industries.— J. de P. Bruxelles, 29 juin 1858. 
B. J. 1859. 381. Cl, et B, VIII. 15. 

120. — Est légal le règlement qui défend 

Su'aucune vente publique à l'encan de meu- 
les, denrées et marchandises, puisse avoir 
lieu sans que les avis et annonces indiquent 
le nom du propriétaire des objets mis en 
vente, et sans qu'il en ait été donné avis par 
écrit, au moins deux jours d'avance, au com- 
missaire de police. — Trib. Bruxelles, 12 juil- 
let 1868. Cl. et B. VIII. 568. 

130. — Est valable le règlement de police 
qui défend aux officiers publics de procéder 
à des ventes de meubles^ même judiciaires, 
sans en avoir donné préalablement avis au 
commissaire de police. — Bruxelles, 28 jan- 
vier 18:2. B. J. 1852. 773. — Trib. Bruxelles, 
12 juillet 1858. Cl, etB, VIIL 668. 

131. — Celui qui n'est pas crieur juré, et 
ui sans autorisation préalable du collège 
es bourgmestre et échevins fait la criée dans 

une vente publique, ne commet qu'une seule 
contravention, quel que soit le nombre de lots 
qu'il adjuge. — J. de P. Bruxelles, 30 octo- 
bre 1878.^./. 1878.1439. C/.<f/ 5. XXVIL 721. 

132. — Est légal le règlement de police 
qui soumet à une taxe spéciale l'occupation 
ae la voie publique jpour les ventes de meu- 
bles à l'encan. Ce règlement est applicable 
aux ventes par autorité de justice auxquelles 

Procèdent les huissiers. — Cass., 8 mars 1880. 
'as. 1880. 1. 95. B, J. 1880. 385. 



§ 6. — Règlements sur la navigation 
(Voyez aussi ce mot.) 

133. — N'est pas obligatoire l'ordonnance 
de la ville de Louvain qui interdit aux navi- 

gateurs tout chargement et déchargement 
e marchandises sur les digues de son canal 
qui ne sont pas comprises dans son enceinte, 
a moins d'en avoir obtenu la permission du 
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collège des bourgmestre et échevins, et de 
pa^er, en cas de permission, certains droits 
d'étape, le tout a peine d'amende et de con- 
fiscation, 

II n'appartient pas aux administrations 
communales de faire, sans Tintervention du 
gouvernement, des règlements sur la naviga- 
tion d'un canal, fût-fl sa propriété. — Bru- 
xelles, 2 décembre 1840, Pas. 1641. IL 2S7. 

I54« — Le pouvoir communal étant de sa 
nature borné au territoire même des com- 
munes où il s'exerce, les conseils communaux 
n'ont pas le droit de faire des ordonnances 

Sour des localités qui ne sont pas comprises 
ans leur circonscription territoriale. 
Le simple droit de propriété n^emportant 
ni la faculté d'établir des péages, ni celle de 
prescrire des obligations ou des prohibitions, 
a peine de confiscation et d'amende ^ une ville 
n^ pas le droit de régler d'autorité la police 
et les droits de navigation sur un canal qui 
lui appartient. ^ Cass.; 28 avril 1842. Pas, 
1842.1.167. 

13^. — Doit être condamné aux peines 
prononcées contre tout dépôt dans le canal, 
tes contre-fossés ou sur les digues^ celui qui, 
sans autorisation, dépose du bois sur une 
digue ou sur un contre-fossé qui forme une 
dépendance d'un canal. — Cass., 11 juillet 
1864. Pas. 1864. 1. 801. ^. J. 1864. 926. 

156* — N'est pas illégal le règlement du 
port d'Anvers qui détermine un délai en- 
déans lequel les marchandises débarquées 
ou à embarquer déposées sur les quais doi- 
vent être en levées, et faute de ce faire, tixe un 
loyer d'un franc par mètre carré et par jour 
de retard. — Anvers, 18 janvier 1872. Pas, 
1873. 111. 130. £. y. 1872. 1261. P. A. 1874. 1. 
74. — Bruxelles, 10 juin 1872. Pas. 1872. II. 
2C0. B. J. 1872. 1261. 

157» — Sont illégales, comme contraires 
aux articles 9, 67 et 107 de la Constitution 
belge, les dispositions des articles 80, § 4, et 
133 du règlement de police et de navigation 
sur le canal de Gand à Odtende, en date du 
8 juin 1870, qui défendent, à moins d'auto- 
risation spéciale, d'élever des bâtisses et 
autres constructions le long du canal et qui 
sanctionnent cette prohibition par une péna- 
lité.— Bruges, 17 mai 1873. Pas.l87d. III.293. 

i38.— Le règlement communal qui frappe 
d'un droit le dépôt de matières sur la voie 
publique n'a pas besoin d'être approuvé par 
le roi pour être obligatoire. L'approbation 
. de la dcputation permanente du conseil pro- 
vincial suffit. — J. de P. Charleroi, 15 avril 
l&74.Pa*. 1874. 1IL140. 

§ G. — lièglements relatifs à la circulation sur 
la voie publique. (Voyez Attroupements; 
Colportage; Commissionnaires; Cortège, etc.) 

150. — Ne tombe pas sous l'application 
du règlement de police di" Namur en dite du 



l*"* février 1853 le fait du non-commission- 
naire qui, en dehors de la station du chemin 
de fer, reçoit le paquet d'un voyageur et en 
exige un prix plus élevé que le prix con- 
venu.— Namur, 29 mars 16i62. Cl. et B. XI. 
843. 

140. — Est illégale la disposition régle- 
mentaire de Namur en date du 12 novembre 
1861, en ce qu'elle s'appliquerait à l'exercice 
du métier de commissionnaire en dehors de 
la station, en s'étendant indistinctement à 
tout le territoire de la commune. — Ni^mur, 
29 mars 1862. Cl. et B. XL 843, 

141.- Le règlement de police qui interdit 
le parcours des attelages de chiens sur le ter- 
ritoire d'une commune n'est en contradiction 
avec aucune loi ni avec aucun règlement 
d'administration générale ou provinciale; il 
doit donc recevoir son application même sur 
une grande route qui traverse la commune. 
— Mons, 15 avril 1862. B. J. 1862. 608. 
Cl.etB.Xll.^i. 

142. — Un règlement de police commu- 
nale ne peut statuer des peines contre les in- 
dividus rencontrés ivres dans un lieu public, 
101*8 même que leur ivresse serait de nature à 
occasionner du désordre, du scandale ou du 
danger, si d'ailleurs aucune contravention 
effective ne leur est reprochable. — Cass., 
26 janvier 1863. Pas. 1863. 1. 54. 

145. — Est légal et obligatoire le règle- 
ment de police qui interdit les attelages de 
chiens dans l'intérieur d'une commune. — 
Mons, 15 avril 1862. B. J. 1662. 608. CL et B. 
XII 894. — 8. P. Verviers, 4 mars 186S. 
Cl. et B. XII. 686. 

144. — Le fait d'avoir offert ses services 
aux voyageurs aux abords d'une station de 
chemin de fer ne constitue pas une contra- 
vention aux règlements communaux qui exi- 
gent une autorisation de l'administration 
communale pour exercer le métier de com- 
missionnaire do place. — S. P. Saint-Josse- 
ten-Noode, 16 octobre 1868. B, J. 1868. 1456. 
Cl. et B. XII. 696. 

14i5. — Le règlement communal qui or- 
donne aux cochers de fiacres de porter un 
chapeau de toile cirée ne s'applique pas à 
ceux qui ont été admis en cette qualité avant 
la publication du règlement. — S. P. Bruxel- 
les, 6 août 1864. Cl. et B, Xlll. 483. 

146. — Est constitutionnel et légal le rè- 
glement communal qui défend, sous peine 
d'amende, les attroupements de plus de cinq 
personnes, p'ugés propres à entraîner le trou- 
oie et le désordre. — Dînant, 15 novembre 
1865. C7.tf^.&. XIV. 846. 

147. — Est légal le règlement de police 
qui soumet à une autorisation de l'autorité 
communale les individus exerçant la profes- 
sion de commissionnaire stationnant aur la 
voie publique. — Cass., 20 novembre 1866, 
Pas. 1SC6. 1.90. B. J. 1865. 1595. 
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148. — Il appartient aax conseils commu- 
naux de porter un. règlement de police qui 
défend les attroupements de plus de cinq 

Eersonnes, jugés propres à entraîner le trou- 
le et le désordre ; une telle disposition n'a 
rien d'inconstitutionnel ni d'illégal. — .Cass., 
8 janvier 1866. Pas. 1866. I. 86. B. J. 1866. 
314. Cl. et jB, XIV. 1085. 

149. — Excède les attributions des auto- 
rités communales le règlement qui interdit 
d'une façon absolue le colportage du geniè- 
vre et autres boissons alcooliques. — Cass., 
24 août 1666. Pas. 1866. 1. 401. B. J. 1866. 
1184. 

150. — Est légal le règlement qui défend 
le colportage de boissons alcooliques dans 
certaines parties déterminées d'une com- 
mune. — Cass., 18 février 1867. Pas. 1867. 1. 
209. B. J. 1867. 285. 

1151. — Est légal le règlement communal 
de police qui, sans ériger l'ivresse en con- 
travention, réprime et punit les faits posés 
en état d'ivresse et qui portent atteinte à la 
sûreté et à la commodité du passage dans les 
rues, lieux et voies publiques. — Cass., 18 no- 
vembre 1867. Pas. 1868. I. 183. B. J. 1867. 
1508. 

182. — Il entre dans les attributions des 
conseils communaux de prévenir par des rè- 

flements de police tout ce qui est de nature 
troubler l'ordre dans les rues, lieux et réu- 
nions publics, spécialement par des cortèges 
avec drapeaux, tambours, etc. — Cass., 8 août 
1870. Pas. 1870. 1. 447. B. J. 1870. 1003. 

t^o. — Ne constitue pas un cas de force 
majeure la circonstance que des chariots con- 
duits à travers une promenade réservée à la 
circulation des piétons se sont embourbés sur 
le terre-plein et onl ainsi intercepté le pas- 
sade. 

En conséquence, si les chariots embarras- 
sent la voie du tramway, les charretiers sont 
paasibles de l'amende comminée par le règle- 
ment communal contre ceux qui négligent 
de s'écarter de cette voie à l'approche des 
voitures du tram. — J. de P. Liège, 9 février 
1876. Pas. J876. III. 147. 

154. — Doit être a{)pliqué aux membres 
d'une société de musique de la commune, 
qui ont joué sur la voie publique sans per- 
mission de l'autorité communale, un règle- 
ment de police qui interdit pareille exécu- 
tion, bien qu'une disposition ae ce règlement 
permette aux sociétés établies dans la com- 
mune des exercices et répétitions dans l'in- 
térieur des cabarets avant l'heure de la re- 
traite. — Cass., 7 janvier 1678. Pas. 1878. 
I. 85. 

i^. — Est illégal le règlement communal 
aui fixe la longueur des essieux et la largeur 
des jantes des voitures qui circulent sur la 
voirie vicinale, ne fût-il applicable qu'à 
celles des habitants delacommune. — J. de P. 
Achel, 1*' juin 1878. Cl. et B. XXVII. 694. 



Il$6« — Est légal et constitutionnel le rè- 
glement communal qui soumet à une autori- 
sation préalable la faculté de colporter des 
marchandises. — Trib. Bruxelles, 28 novem- 
bre 1879. 5. J. 1879. 1549.Co«^rà; J.deP.deJ 
Bruxelles, 28 octobre 1879. Cl. et B. XXVIII. 
629. 



§ 7. — Règlements sur Vqfickage. 

157* — Est resté en pleine vigueur en 
Belgique l'article 290 du code pénal, qui 
soumet celui qui fait le métier d'afficheur 
d'écrits, imprimés, etc., à l'autorisation 
préalable de la police. 

Cette autorisation de la police ne résulte 
pas de l'obtention de la patente d'afficheur 
public^ ni du long silence de la police admi- 
nistrative sur l'exercice de cette profession, 
ni d'autres circonstances semblables. — 
Gand, 18 juillet 1866. Pas. 1866. II. 383. 

158. — Peuvent être affichés à l'extérieur 
des édifices publics en général les actes de 
l'autorité publique. 

Une caserne de gendarmerie est un édifice 

Fublic — Cass., 7 février 1868. Pas. 1868. 
. 148. B. J. 1868. 318. 

159. — Le règlement communal de la 
ville de Liège et les arrêtés pris par le col- 
lège en exécution de ce règlement n'ont au- 
cune base légale en tant ou'ils imposeraient 
aux propriétés privées l'obligation de rece- 
voir les affiches des particuliers. — J. de P. 
Liège, 26 avril 1873. Pas. 1874. III. 213. 
C/.<r/-&. XXII. 920. 

160. — Est illégal le règlement communal 
qui autorise l'apposition des affiches privées 
sur les murs extérieurs d'une église. — 
J. de P. Charleroi, 21 août 1877. Pas. 1878. 
III. 79. 

161. — L'administration communale a le 
pouvoir de réglementer l'affichage sur la 
voie publique. 

Elle peut interdire toute apposition d'affi- 
che autrepient que par un afficheur public 
commissionné par elle, comme aussi pres- 
crire le dépôt préalable d'un exemplaire. — 
Cass., 28 avril 1879. Pas. 1879. I. 234. B. J. 
1879. 684. Cl. et B. XXVIU. 146. 

t6i. — Est lé|^l le règlement communal 
qui indique les efflises comme lieux destinés 
à recevoir les affiches tant de l'autorité que 
des particuliers. — Cass., 5 février 18C5. Pas. 
1655. I. 105 B. J. 1855. 150. — Charleroi, 
9 juillet 1877. Cl. et B. XXVI. 426.— J.deP. 
Rœulx, 5 juillet 1879. B. J. 1879. 1471. 

165. — Est légal le règlement communal 
qui soumet les affiches a une autorisation 
préalable. — Trib. Bruxelles, 12 juillet 1858. 
Cl. et B. Vin. 5t8.-T- Anvers, 7 juin 1865. 
B. J. 1865. 841. Cl. it B. XIV. \U.—Contrh : 
Termonde, 16 décembre 1879. B. J. 1680. 
108. 
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164. — Est illégal et inconstitationnel on 
règlement communal qui soumet à l'autori- 
sation préalable du bourgmestre de la com- 
mune Paffichagele long de la voie publique. 

— ïcrmonde, 16 décembre 1879. È. J. 1880. 
}08.^ Contra : Trib. Bruxelles, 12juillet 1858. 
Cl. etB. VIII. 668. — Anvers, 7 juin 1866. 
£. /. 1805. 841. CL et B. XIV. 161. 

165. — L'autorité communale a le pouvoir 
de réglementer l'affichage sur la voie publi- 
que. Kl le peut donc interdire l'apposition 
d'affiches par un autre que par un afficheur 

1)ublic commissionué par elle. — J. de P. 
,ouvain,13 novembre 1878. CL etB, XXVII. 
1228. — Cass., 28 avril 1879. Pas. 1879. I. 
284. B. /. 1879. 684. CL et B. XXVIII. 146. 

— Courtrai, 24 mars 1880. Peu. 1880. III. 
226.C/.«f/-&. XXVIII. 1158. 



CHAPITRE III. 

BBGLSMBKT8 FAITS DAlfS UN BUT d'oBOBB 
£T DE TRANQUILLITE PUBUQU£. 

§ l**. — Règlements sur les cafés et cabarets, 

▲• En géoéral. — De la fermeture des cafés 
et cabarets. 

166. — S'il appartient au pouvoir munici- 
pal de prendre des mesures de police et de 
surveillance pour le maintien du bon ordre 
dans les lieux publics tels que cabarets, etc., 
il ne peut cependant pas porter atteinte à la 
liberté de l'industrie et du commerce recon- 
nue par la Constitution, en détendant no- 
tamment l'industrie de cabaretier à cer- 
taines catégories d'individus ou en y mettant 

les restrictions ou des conditions qui peu- 
vent être impossibles à remplir. — Cass., 
25 mai 1840. Pas, 1840. 391. 

167. -; Est légal le jugement d'acquitte- 
ment qui constate en fait, d'une part, que la 
cloche de retraite n'avait pas été sonnée et, 
d'autre part, que le prévenu n'avait eu d'au- 
cune autre manière connaissance que l'heure 
de la retraite était passée.— Cass., 9 juin 1840 
(inédit,) 

i68« — N'est pas entachée d'illégalité la 
disposition d'un règlement de police com- 
munale qui détend, sous une peine do simple 
police, ae garder dans des cabarets ou éta- 
blissements publics des militaires après 
l'heure de la retraite. — Cass., 29 mars 1841. 
Pas, 1849.1.212. 

i60« — Est applicable au cafetier ayant 
chez lui un restaurant le règlement de police 
prescrivant la fermeture des cabarets, cafés, 
estaminets et tous autres lieux oii l'on débite 
des boissons. — Cass., l^** avril 1844. Pas. 
1844. 1. 170. 

170. — Le règlement de police portant : 
« Toute personne trouvée dans les estami- 



nets, cafés, etc., après le son de la cloche, 
c'est-à^ire dix heures et demie du soir, 
payera une amende, etc.*, y» doit s'entendre 
en ce sens que, pour que la contravention 
existe, il faut que le signal de la retraite ait 
été donné par la cloche. — Cass., 15 dé- 
cembre 1845. Pas. 1846. I. 78. B. J. 1847. 
514. 

171. — Les règlements de police sur la fer- 
meture des estaminets, cabarets, cafés, etc., 
sont applicables à tout établissement de ce 
genre, alors même qu'une autre profession, 
^lle que celle de tenant maison publique, y 
serait exercée. — Cass., 27 mars 1848. Pas. 
1848. 1. 207. B. J. 1848. 1524. 

17^. — De ce qu'un règlement communal 
fixe à quelle heure du soir (dix heures et 
demie) les cabarets doivent être fermés, sans 
ajouter à quelle heure du matin on peut les 
ouvrir, il ne résulte pas que ce règlement 
soit inapplicable aux cabarets ouverts après 
minuit et aux personnes qu'on y trouve. 
— Trib. Gand, 12 août 1854. B. J. 1864. 
1117. 

175. — La disposition d'un règlement de 
police portant injonction de fermer les caba- 
rets et débits de liqueurs à dix heures et de- 
mie du soir et d'y recevoir du monde après 
cette heure, s'étend jusqu'au moment ou le 
jour succède à la nuit d'après le cours nor- 
mal des saisons. — Cass., 6 octobre 1854. 
P(W. 1854. 1. 482. B. J. 1854. 1468. 

174. — En matière de contravention de 
police, on ne peut admettre que les excuses 
déterminées par les règlements. 

Les contrevenants ne peuvent invoquer 
soit l'absence de débit de boissons, soit la 
circonstance qu'ils n'avaient été reçus dans 
la maison du cabaretier qu'à raison de la 
profession de tailleur qu'exerçait en même 
temps le cabaretier. — S. P. Iiokeren, 8 oc- 
tobre 1864. CL etB. ID. 501. 

175. — Sont coupables de contravention 
le cabaretier et ceux qui sont trouvés dans 
sa maison après l'heure de la retraite, fixée 
par un règlement de police. — S. P. Loke- 
ren, 8octobre 1854. CL et B. III. 501. 

176. — Est légale et constitutionnelle la 
disposition d'un règlement de police qui 
commine une peine contre « tout cafetier, 
cabaretier, aubergiste et débitant de bois- 
sons spiri tueuses qui, après l'heure de la 
retraite^ refuse l'entrée de son établissement 
à la police ». 

L'article 9 de la loi du 19 juillet 1791 
donne aux officiers de police le droit de pé- 
nétrer à toute heure dans les cafés et caba- 
rets, après leur fermeture, pour y constater 
les contraventions. — Cass., 15 janvier 1855. 
Pas. 1855. 1. 70. B. J. 1855. 457. 

177. — Lorsqu'un règlement de police mu- 
nicipale, après avoir défendu aux oabaretiers 
de recevoir chez eux aucun individu après 
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Pheure de la retraite ajoute : «qu'il est égale- 
ment défendu, après un avertissement préa- 
lable, à toute personne de se trouver dans 
les cabarets et autres lieux où l'on débite des 
boissons, après l'heure de la retraite, sous 
peine d'amende n, on ne peut exiger que la 
cloche de retraite donne cet avertissement 
préalable —Cass., 26 janvier 1857. Pa*. 1857. 
I. 77. B. J. 1867. 508. 

1 78. — Quand un règlement de police 
communale ordonne la fermeture des caba- 
rets à une heure déterminée, il y a contra- 
vention de la part de ceux qui, après cette 
heure, sont trouvés dans le caoaret. — Cass., 
9 mars 1857. Pas, 1857. 1. 191. B, J. 1857. 
1884. 

179. — Est légal un règlement communal 
sur la police des cabarets. — Namur, 3 no- 
vembre 1859. B. J. 1860. 778. CL et B, 
IX. 28. 

180. — Quand le règlement de police a 
indiqué l'heure de la fermeture des cabarets, 
s'il ajoute que la cloche de retraite sera 
sonnée chaque soir, il n'v a pas contraven- 
tion aussi longtemps que la sonnerie n'a pas 
eu lieu.— Charleroi, 29 janvier 1862. CLet B. 
X.898. 

181. — Est légal Particle 20 du règlement 
communal de Florennes, qui punit d'une 
amende de six à dix francs les cabaretiers 
qui fournissent des liqueurs aux personnes 
en état d'ivresse. — S. P. Florennes, 29 jan- 
vier 1864. C^. ^^ ^. XIII. 1. 

184. — Lorsqu'un règlement de police a 
indiqué l'heure de la fermeture des cabarets, 
il ne suffit pas qu'il ajoute que la cloche de 
retraite sera sonnée chaque soir, pour que 
cette circonstance soit une conaition de 
l'existence de la contravention, peu importe 

Sue le conseil communal, ait dans des vues 
'économie, supprimé pendant un certain 
temps la cloche de retraite. — Tongres, 
8 juUlet 1864. Cl. et B, XV. 296. 

185. — L'individu trouvé dans un cabaret 
après l'heure de la retraite n'est pas rece- 
vable à invoquer sa bonne foi. — Mons, 18 dé- 
cembre 1863. B, J. 1854. 46. Cl. et B, II. 827. 
— S. P. 8aint.Trond,19 juillet 1866. CL etB. 
XVIII. 142. 

184. — Est valable le règlement commu- 
nal sur la fermeture des cabarets, qui, dû- 
ment affiché et publié, adopte purement et 
simplement un règlement provincial sur la 
même matière, appliaué depuis plusieurs 
années, mais sur la légalité duquel des doutes 
avaient été soulevés. — Arlon, l*»" juillet 
1670. CL et B, XXII. 979. 

18IS. — La police des cabarets est ren- 
trée dans les attributions des conseils 
communaux. Serait illégal un règlement 
provincial déterminant la feroieture de ces 



établissements. — Cass., 20 avril 1872. Pas. 
1872. I. 316. B. J. 1872. 807. CL et B. XX. 
lOeO.— Cow^rà ; Tongres, 21 décembre 1871. 
Pas. 1872. 111. 28. B. J. 1872. 814. CL et B. 
XX. 899. 

186. — L'individu qui, après l'heure de 
retraite, entre dans un cabaret uniquement 
pour y prendre un objet qu'il y avait déposé, 
mais qui ne s'y est pas assis, n'y a pris au- 
cune consommation et n'y a séjourné que le 
temps nécessaire pour reprendre le dit objet, 
ne contrevient pas au règlement communal 
qui punit les personnes trouvées chez les 
cabaretiers après l'heure de retraite. — 
Dinant, 21 janvier 1874. Pas. 1874. III. 190. 

CLetB.yiyiW.rtO. 

187. — Un règlement de police qui, pour 
le maintien du bon ordre, fixe l'heure de la 
fermeture des cabarets s'applique aux con- 
sommateurs comme aux cabaretiers. — Cass., 
9 février 1874. Pas. 1874. 1. 162. B. /. 1874. 
802. CL et B. XXII. 970. 

188. — Lorsqu'un règlement de police 
porte que les caoarets doivent être fermés à 
une heure déterminée, il n'y a pas lieu de 
distinguer entre les jours de kermesse et les 
jours ordinaires. 

La circonstance que d'un article du règle- 
ment il résulte que les jours de kermesse il 
ne faut pas d'autorisation pour donner un 
bal public ne modifie pas cette règ:le. — 
J. de P. Duffel, 8 mars 1876. Pas. 1876. III. 
155. 

189. — Lorsqu'un règlement défend de 
tenir les cabarets ouverts au delà d'une 
heure déterminée sans autorisation, le bourg- 
mestre ne peut, sans délégation expresse, 
donner à lui seul semblable autorisation. 
— Mons, 18 décembre 1853. B. J. 1854. 
46. CL et B. II. 827. — J. de P. Dalhem, 
18 avril 1876. Pas. 1879. III. 85. — Contra : 
Cass., 20 mars 1854. Pas. 1854. 1. 145. B. J. 
1854. 671. CL etB. II. 1064. — Cass., 6 no- 
vembre 1854. Pas. 1854. I. 466. B. J. 1854. 
1659. 

190. — Lorsqu'un règlement de police 
dispose que « la cloche de retraite sera son- 
née chaque soir pour la fermeture des caba- 
rets J», et que le bourgmestre a le droit de 
proroger l'Heure de la retraite, il ne peut y 
avoir contravention tant que la retraite n'a 
pas été annoncée par le son de la cloche. 

Cette disposition autorise le bourgmestre 
à agir par voie de disposition générale; mais 
il ne peut accorder des dispenses particu- 
lières à certains cabaretiers. — S. P. Dalhem, 
18 avril 1876. Pas. 1879. III. 86. 

191. — Les règlements de police qui or- 
donnent la fermeture des cabarets après cer- 
taines heures ne doivent point s'entendre 
en ce sens qu'il suffirait d'en fermer les 
portes ou ^ue les portes doivent en être fer- 
mées, mais qu'après les heures de retraite 
les cabaretiers ou débitants de boissons ne 
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peuvent ni recevoir ni tolérer chez eux des 
personnee étrangères à leurs maisons. L'ar- 
ticle 10 de la Gonstitution, qui défend les 
visites domiciliaires hors des cas déterminés 
par la loi, n*a pas entendu empêcher les offi- 
ciers de police, chargés de l'exécution des 
règlements, de requérir pendant la nuit 
l'ouverture des cabarets et autres lieux ou- 
verts au public, lorsqu'il existe des indices 
que la clôture n'en a eu lieu que pour cacher 
une contravention à l'intérieur. — Gasi.. 
28 juin 1839. Pas. 1839. 116. — Cass., 8 avril 
3844. Pas. 1844. 1. 172. B. 7. 1844. 678. — 
J. de P. Cruyshautem, 16 juin 1878. B, J. 
1878. 1116. — Contra : Anvers, 13 novembre 
1860. B. J. 1860. 1484. 

192. — La police n'est pas en droit de 
requérir, la nuit après l'heure de la retraite, 
l'ouverture des caharets fermés, quoiqu'elle 
ait lieu d'y supposer la présence de personnes 
réunies en contravention aux règlements de 
police locale. — J. de P. Huy, 23 février 
1844. B. J. 1844. 526.— Anvers, 18 novembre 
1850. B. J. 1850. 1484. — Contra : Cass., 
18 juin 1839. Pas. 1889. 116. — Cass., 8 avril 
1844. Pas. 1844. 1. 1/2. B. J. 1844. 678. — 
J. de P. Cruyshautem, 15 juin 1878. B. J, 
1878. 1116. 



>• Des bals et divertissements dounés dans les cafés 
et cabarets. 



193. — La police relative à l'ouverture des 
bals publics est demeurée dans les atti ibu- 
lions du pouvoir communal. — Cass., 19 sep- 
tembre 1883. Pas, 1833. 154. 

194. — Le cabaretier qui a loué une partie 
de sa maison à une société particulière ne 
peut pas être considéré comme donnant les 
bals qui y ont lieu. 

Un bal doit être regardé comme public 
lorsqu'il a été annoncé par des affiches et que 
tout le monde indistinctement peat y entrer 
moyennant une somme déterminée, fût-elle 
même équivalente à la cotisation annuelle 
des membres de la société. — Charleroi, 
80 avril 1856. B. J. 1856. 832. Cl. et B, IV. 
465. 

19S. — Est légal et obligatoire le règle- 
ment de police communale qui défend aux 
cabaretiers de donner à danser chez eux sans 
autorisation, le cabaret eût-il même été re- 
tenu pour un bal donné par une société par- 
ticulière. 

Il n'y a point, dans une telle disposition, 
une atteinte au droit d'association. — Ma- 
lines, 30 mars 1869. J?. J. 1669. 524. Cl. et B. 
XVll. 1155 — Cass., 17 mai 1869. Pas. 1870. 
I. 67. B. J. 1869. 608. Cl. et B. X VIll. 529. — 
Liège, 12 août 1870. Cl. et B. XIX. 667. 

196. — £st légal le règlement communal 
oui défend aux cabaretiers de tenir des bals 
dans leur établissement sans autorisation 



Fréalable. — Cass., 16 mars 1846. Pas. 1846. 
. 361. ^. /. 1846. 626.— Crps., 11 avril 1864. 
Pas. 1864. I. 156. — Trib Liège, 14 avril 
1864. B. J. 1864. 460. — Cass., 17 mai 1869. 
Pas. 1870. 1. 07. B. J. 1869. 668. Cl. et B. 
XVIII. 529. — Malines, 80 mars 1869. B. J. 
1869. 524. Cl. et B. XVII. 1155. — Aude- 
narde, 5 janvier 1878. Pas. 1878. III. 141. — 
Cass., 11 mars 1878. Pas. 1878. I. 268. B. J. 
1879. 75. — Contra : J. de P. Anvers, 29 sep- 
tembre 1868. B. J. 1863. 1277. 



G. Des règlements sur les cafés et cabarets appliqués 
aui sociétés pariiculières. 

197. — Les sociétés particulières établies 
dans des cafés sont soumises au règlement 
de police qui ordonne la fermeture des lieux 
publics à une heure déterminée. — Tournai, 
8 juin 1854. B. J. 1856. 158. C/. et B. IV. 225. 

198. — Les règlements sur la fermeture 
des lieux publics ne concernent pas les 
sociétés particulières. — Trib. Liège. 26 juil- 
let 1856. Cl.etB.y.ZlZ. 

199. — La location d'un billard qui doit 
servir aux membres d'une société particu- 
lière, depuis sept heures du soir jusqu'au 
matin, n'enlève pas à la pièce où se trouve 
ce billard son caractère de lieu public. — 
Trib. Liège, 26 juillet 1856. Cl. et B.y. 313. 

400. — Les règlements de police commu- 
nale sur la fermeture des cabarets ne sont 
applicables qu'aux établissements ouverts 
.aupublic. 

En conséquence, on ne peut en faire appli- 
cation aux sociétés particulières qui ont leur 
local dans un cabaret, pourvu que ce local 
soit entièrement distinct de l'établissement 
public et que l'accès en soit interdit aux 
personnes étrangères à la société. — Ter- 
monde, 5 mars 1872. Pas. 1872. III. 105. .B. J. 
1872.1197. 

201. — Lorsqu'il est constaté qu'une so- 
ciété particulière existe dans un cabaret, 
qu'elle possède un local spécial et qu'il n'est 
pas démontré que l'un des associés, en en- 
trant dans le cabaret, voulait s'arrêter dans 
la salle, après l'heure où les règlements de 
police obligent à fermer, il y a lieu de ren- 
voyer le prévenu des poursuites. — Char- 
leroi, 21 septembre 1867. Cl. etB. XVI. 930. 
— Termonde, 18 mars 1872. Cl. et B. XX. 
995. 

209. — Est illégal le règlement communal 
qui prescrit la fermeture des sociétés parti- 
culières à une heure déterminée. — Ter- 
monde, 18 mars 1872. Cl. et B. XX. 995. 

203. — Est soumise au règlement de po- 
lice locale concernant la fermeture des &a- 
blissements publics la réunion d'un cercle 
ou d'une société privé» dans l'établissement 
d'un cabaretiçr, même si elle se tient dans 
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une salle qui n^est pas habituellement ou- 
verte au public, s'il est d*arftre part établi 
que cette salle fait partie intégrante de l'éta- 
blissement et ne tait qu'un seul tout avec 
lui. 

Il en est autremept si la salle de réunion 
forme par elle-même un local distinct et sé- 
paré." comme, dans l'espèce, la salle du 
« Drijhoek » à Berchem lez-Anvers. — J.deP. 
Anvers, 9 mars 1880. Cl. et B, XXVIII. 1052. 



§ 2. — Des règlements divers faits dans un but 
d'ordre et de tranquillité publique (sonnerie 
d'église, collectes, etc.). 

204* — Rentre dans les attributions du 
pouvoir communal le règlement de police 
qui défend, sans autorisation préalable, tout 
bruit d'instrument de musique dans les lieux 
confiés à la vigilance de l'autorité commu- 
nale. 

Pareil règlement peut s'appliquer au bruit 
d'instrument dans une prairie attenante à la 
voie publique et dont l'entrée a été ouverte 
au public pour y danser. — Gass., 21 décem- 
bre 1888. Pas. 1838. 429. 

205. — Les sonneries des cloches des ora- 
toires ouverts au public et des couvents peu- 
vent être réglementées par l'autorité commu- 
nale.— Bruges, 20 décembre 1877. Pas. 1878. 
m. 238. B. J. 1878. 1667. 

206. — N'est pas contraire à la loi un rè- 
glement communal qui, dans l'intérêt du 
repos public, interdit la sonnerie des clo- 
ches en dehors de certaines heures déter- 
minées. 

Le principe de la liberté des cultes et de 
leur exercice public n'a rien d'incompatible 
avec le pouvoir qui appartient à la société 
civile de défendre et de punir les actes 
qu'elle juge contraires à l'orore public. 

S'il est interdit au pouvoir social d'en- 
rayer l'exercice régulier d'un culte par des 
prohibitions arbitraires ou des autorisations 
préalables, il ne lui est pas défendu d'ériger 
en délits les abus attentatoires aux droits 
d'autrui. — Cass., 8 février 1879. Pas. 1879. 
1. 106.^./. 1879.611. 

207. — Les collectes en faveur de l'ensei- 
gnement ne sont pas défendues par la loi ni 
par les règlements de la ville de Gand. — 
Trib. Gand, 16 juillet 1879. Pas. 1880. 111. 9. 
^./. 1879.1115. 

208. — Est légal le règlement de police 
qui défend les ootlectes à domicile ; il im- 
porte peu que ces collectes soient faites dans 
l'intérêt de l'enseignement. — Cass., 2 février 
1880. Pas. 1880. 1.65. B. J. 1080. 229. Cl. et B. 
XXVIII. 1089. 

209. — Est illégal le règlement communal 
qui soumet les collectes a domicile à l'auto- 
risation préalable des bourgmestre et éche- 



vins. — Cass., lOaoût 1863. Pas. 1863. 1. c07. 
B. J. 1863. 1246. Cl. et B. XIÏ. 696.— S. P. 
Bruxelles, 3 septembre 1879. B. J. 1879. 
1343. — Louvain, 22 décembre 1679. B. J. 
1880. 155. Cl. et B. XXVIII. 684. — Contra : 
Saint- Josse-ten-Noode, 19 janvier 1854. B. J. 
1854. 141. — Saint-Josse-ten-Noode, 27 fé- 
vrier 1863. B. J. 1863. 443. Cl. et B. XI. 
1004. — Trib. Bruxelles, 21 m-ii 1880. B. J. 
1860.816. 



CHAPITRE IV. 

RàOLEMENTS FAITS DANS UN BUT DB SALUBSITÉ 
PUBLIQUE. 

§ l»»". — Règlements sur le débit des viandes 
destinées à la consommation. 

210. — On ne peut considérer comme une 
contravention unique un étalage renouvelé 
au même lieu, à des jours difiFérenta. — Cass., 
2 février 1833. Pas. 1833. 28. 

211.— La résolution du collège des bourg- 
mestre et échevins de la ville de Bruxelles 
en date du 28 janvier 1840 n'avait pas la 
force d'un règlement, et n'a pu déroger h 
l'arrêté municipal du 80 septembre 1818, 
oui autorisait les marchands forains à vendre 
de la viande, et ainsi du porc frais, dans un 
lieu qu'il déterminait. — Cass., 11 janvier 
1841. i>£W. 1849.1 180. 

212. — Est conforme à la loi et pris dans 
les limites des attributions du pouvoir com- 
munal le règlement de police qui, en défen- 
dant de vendre certaines viandes ailleurs 
qu'à la halle publique, décide que chaquo 
marchand ne pourra y occuper plus de trois 
étaux. 

C'est au pouvoir administratif, et non aux 
tribunaux de faire droit aux réclamations des 
marchands qui, eu égard au développement 
de leur industrie, prétendent que la place 
qui leur est assignée ne leur suffit pas. En 
attendant, le règlement de police doit rece- 
voir son exécution. — Cass., 11 novembre 
1844. Pas. 1846. 1. 7. B. J. 1845. 42. 

215. — L'article 8 de l'arrêté du 81 janvier 
1824, qui enjoint à ceux qui veulent ériger 
des magasins de viande, de poisson, etc., 
d'obtenir l'autorisation des autorités locales, 
est applicable à celui qui débite de la viande 
fraîcne à domicile dans la ville de Bruxelles. 
— Bruxelles, 14 mai 1846. Pas. 1846. II. 
156. 

214. — La vente de viandes fraîches à do- 
micile n'est défendue par aucune loi, arrêté 
ou règlement de police. — Trib. Bruxelles, 
18 janvier 1847. B. J. 1847. 262. 

21». — L'article 8 de l'arrêté du 81 janvier 
1824 n'est applicable qu'aux lieux où l'on 
fume de la viande, et non à ceux où l'on dé- 
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bite simplement de la viande dite « de bon- i 

chérie r. i 

L'arrêté du 24 prairial an xi de la munici- 

S alité de Bruxelles, qui délend le débit à 
omicile^ ne coraminant d'autre peine que la 
conti8cation,8e trouve aujourd'hui dépourvu 
de sanction. — Bruxelles, 31 juillet 1847. 
Pm. 1847. il. 192. B, J. 1848. 222. 

216. — N'est point entaché d'illégalité le 
règlement communal qui défend de colpor- 
ter et d'offrir en vente, dans la commune, 
de la viande fraîche de bétes non abattues à 
l'abattoir. — Cass., 80 juin 1851. Pas. 1861. 
1. 861. 

217. — Aux termes du règlement commu- 
nal dlxelles sur le service de l'abattoir de 
cette commune, la vente de la viande fraîche 
des bêtes abattues hors de la commune ne 
donne lieu qu'à des peines de simple police. 
— Bruxelles,22févrierl852.Ptf*.1863.II.162. 
— Cass., 7 juin 1852. Pas. 1862.1.348. J?. /. 
1862. 1108. 

218. — Est légale la disposition d'un rè- 

fflement de police communale qui interdit 
'étalage et le débit de viandes fraîches ail- 
leurs qu'à la boucherie publique. — J. de P. 
Mons, 10 janvier 1866. CL et B, VII. 666. — 
Cass., 8 juin 1856. Pas, 1656. 1. 884. B, J. 

1856. 824. 

219. — Est légal le règlement communal 
indiquant les voies de transit des viandes 
venant d'antres communes. 

Nulle déviation, quel qu'en soit le motif, 
n'est permise à ceux qui transportent en 
transit de la viande. — Cass., 9 novembre 

1857. Pas. 1868. 1. 46. B. J. 1^58. 1357. 

220. — Les conseils communaux peuvent, 
dans leurs règlements locaux, statuer contre 
les contrevenants des peines n'excédant 
point celles de simple polico, et, en consé- 
quence, prononcer la confiscation de cer- 
tains oDJets saisis. 

Le tarif des droits d'abatage établi par le 
règlement de l'abattoir de la commune de 
Bamt-Josse-ten-Noode constitue un prix de 
location de place, et n'a dû être soumis qu'à 
l'approbation de la députation permanente. 

En supposant même que ce droit dût être 
considéré comme une taxe, il devrait être 
appliqué, un arrêté royal l'ayant régulière- 
ment approuvé. 

L'article 47 du règlement précité, qui in- 
dique les voies de transit des viandes venant 
d'autres communes, est indépendant do 
l'article 48, relatif à la taxe établie sur les 
viandes que les bouchers se procurent hors 
de la commune ; en conséquence , si la léga- 
lité de ce dernier article pouvait être con- 
testée, l'article 47 n'en serait pas moins ap- 
plicable. — Cass., 19 avril 1858. Ptf*. 1853. 
1. 149. B. J. 1858. 767. Cl. et B. VU. 337. 

221. — La défense de v endre des viandes 
fraîches non expertisées ne comprend pas la 
défense de les exposer en vente , et les peines 



comminées contre ceux qui contreviennent à 
la défense de vendre ne sauraient atteindre 
ceux qui ne font qu'exposer en vente ces 
sortes de viandes. — Gand, 6 juillet 1863. 
Pas. 1863. II. 393. B. J. 1863. 1037. 

222. — Ne commet point l'infraction pré- 
vue par l'article 605, n« 5, du code du 3 bru- 
maire an IV le boucher qui reçoit dans son 
domicile de la viande gàtee sans l'exposer en 
vente, en d'autres termes, sans la tenir à la 
disposition des acheteurs dans un lieu ou- 
vert au commerce. — Cass.,2 janvier 1866. 
Pas. 1866. 1. 141. B. J. 1866. 88. 

225. — L'obligation imposée par un rè- 
glement communal de présenter immédiate- 
ment à la vérification au lieu de l'abattoir 
les viandes fraîches introduites sur le terri- 




cile des habitants avant d'avoir soumis les x 
TtBmrdey't'tictte vérification. — Marche, 
24 septembre 1870. Cl. et B. XX. 726. 

224. — Lorsqu'un règlement communal 
défend le colportage à domicile de la viande 
fraîche introduite de l'extérieur avant 
qu'elle n'ait été soumise à l'examen de l'ex- 
pert de l'abattoir, le marchand qui satisfait 
à cette obligation ne peut être l'objet de 
poursuites répressives pour cela seul que la 
viande a été reconnue impropre à la consom- 
mation. — J. de P. Saint-Trond, 20 juillet 
1871. Cl. et B. XXI. 858. 

225. —Est légal le règlement communal ,21 (tw 
qui fait défense aux bouchers et aux débi- ^4 
tants de viande de recevoir "" ^f i'il?^i**^ini^^^ 



Pjl^y Haa viftnHAR nui n^ont y>as'êté vPnA'i^ et ^ ^ 
TWffÇÏiées au bureau établi à l'abattoir de la > 
commune. — Naraur, 12 mars 1875. Pas, Li' ' / 
1876. m. 124. Cl. et B. XXIV. 516. 

3^6. — Le règlement communal (jui éta- 
blit un droit d'expertise du chef d'inspec- 
tion des viande fraîches provenant du 
dehors n'est pas en opposition avec la loi du 
18 juillet 1860, qui déclare les octrois abolis 
et prohibe leur rétablissement. 

Ce droit ne constitue pas une imposition 
indirecte dont l'établissement, aux termes 
de l'article 76, n® 6, de la loi communale, 
doit être approuvé par le roi. 

Le refus de payer semblable droit peut 
être frappé d'une peine par un règlement ., 
communal. — Verviers, 13 janvier 1877. • 
Pas. 1877. III. 189. 

227.— n appartient au pouvoir commu-/? ^^.^ 
nal, par mesure de salubrité nublique, de^ ^ . 
soumettre à une expertise obliffatoire les (l(/ s 
viandes fraîches importées nourla consgm-^ £ 
mation. — Cass., 18 février 1879. Pas. 1879. ^ 

^ : 136 : 

228. — Est légal et obligatoire et ne 
contrevient pas à la loi du 18 juillet 1860, 
abolissant les octrois un règlement oommu- 
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nal établissant un droit d'expertise sur les 
viandes destinées à la consommation. 

Cette taxe ne peut être considérée comme 
imposition communale et ne doit pas être 
approuvée par arrêté royal. 

La viande en transit n'est pas dispensée 
delà formalité d'expertise.— J. de P. Bruxel- 
les, 18 novembre 1879. B. J. 1880. 32. CLeiB, 
XXVI1I.489. 

229. — £st illégal un règlement commu- 
nal qui renferme des tarifs relatifs aux taxes 
d'expertise sur les viandes introduites dans 
la commune et qui n'a pas été approuvé car 
la députa tion permanente du conseil provin- 
cial. 

La prise pour notification par la députa- 
tion permanente ne peut tenir lieu d'appro- 
bation et donner force obligatoire à un tel 
règlement. 

Un règlement nul en ce qui concerne 
l'établissement d'une taxe communale n'est 
pas applicable en ce qui concer ne les me- 
sures prises pour assurer le payement de 
cette taxe. — Trib. iJruxelles. 25 mars lb«0. 
i^. ^. 18bU. -462. Cl.etB, XXVIII. 1208. 



§ 2. — RègUmenU divers Jaits dans un but de 
salubrité publique. (Voyez Colportage de bois- 
sons alcooliques; Ecoles insalubres; B goûts; 
Etablissements insalubres (voyez aussi ce 
mot); Immondices; Prostitution (voyez 
aussi Meurs); Vidanges; Fosses é^ aisances, 

250. — L'accomplissement des devoirs 
imposés aux conseils communaux par les 
lois des 14 décembre 1789, article 50, et 
24 août 1790, titre XI, article 3, ne se borne 
pas à prévenir les dangers résultant des faits 
posés dans les rues, lieux et édifices publics ; 
il s'étend aussi aux causes qui ont leur prin- 
cipe et leur sièja^e dans l'enceinte des pro- 

firiétés particulières, et dont l'action insa- 
ubre, se propageant au dehors, est de nature 
à compromettre la santé publique. — Gass., 
17 mai 1838. Pas. 1838. 806. 

251. — Est conforme à la loi, et pris dans 
les limites des attributions des conseils com- 
munaux, le règlement de police locale qui 
défend de charger, décharger ou conduire 
dans l'étendue du territoire do la commune, 
par voitures ou par bateaux, des matières en 
putréfaction, susceptibles de compromettre, 
par leurs exnalaisons, la salubrité publique. 
— Cass., 14 juin 1838. Pas, 1838. 329. 

232. — Le pouvoir attribué aux autorités 
locales de prendre des dispositions de police 
dans l'intérêt de la salubrité ne peut aller 
jusqu'à interdire aux citoyens d'user de ce 
qui leur appartient ; cet usage ne peut être 
affecté par forme de monopole à un tiers. 

Spécialement, est entaché d'illégalité le 
règlement de police qui confère à un entre- 

S Teneur le droit exclusif d'opérer la vidange 
ans la commune et d'en effectuer le trans- 
port.— Cass., 26 avril 1841. Pas, 1849. 1.246. 



255. — La peine portée par un règlement 
de police contre celui oui procède à l'ouver- 
ture et au cnrement des fosses d'aisances, 
sans une autorisation écrite du commissaire 
de police et sans l'assistance d'un vidangeur 
iure, est applicable à l'entrepreneur de Pen- 
lèvement aes vidanges, au nom ducjuel cette 
ouverture et ce curement ont eu lieu, sans 
l'assistance de l'expert, bien qu'il n'ait pris 

Ï personnellement aucune part active soit à 
'une, soit à l'autre de ces opérations. — 
Cass., 28 mars 1843. Pas. 1843. I. 136.^. J, 
1843. 849. 

254. — L'article 4 du règlement de police 
pour les canaux de la ville d'Anvers, en dé- 
fendant de faire couler les vidanges dans les 
canaux, ne fait aucune distinction entre ceux 
qui sont voûtés et ceux qui ne le seraient 
pas. 

Ce règlement maintient, par exception, les 
communications perpendiculaires ou obli- 
ques établies à répoque do sa publication 
entre les latrines et les canaux — Cass., 
28 octobre 1844. Pas. 1846. 1. 68. B, J. 1844. 
1658. 

255. — Pour faire application de l'excep- 
tion introduite par l'article 4 de l'arrêté du 
maire d'Anvers en date du 9 novembre 
1810, il faut que lejuge ait vérifié préalable- 
ment : lo qu'a l'époque de la publication de 
cet arrêté, le conduit par lequel s'opère la 
décharge des latrines était un égout de la 
ville, et 2o que ce conduit descend au niveau 
des basses marées. 

Lejuge contrevient à cette disposition ex- 
ceptionnelle de l'arrêté précité quand il se 
borne à dire qu'un prévenu se trouve dans le 
cas de l'exception. — Cass., 26 avril 1847. 
Pas. 1848. 1. 323. B. J, 1848. 1701. 

256. — Est légal et obligatoire le règle- 
ment de police communale qui soumet à 
l'inscription etaux visites sanitaires les filles 
ou femmes, même mineures, qui se livrent 
habituellement à la prostitution. — Cass., 
21 février 1848. Pas. 1848. L 179. B. J, 1848. 
409. 

257* — L'arrêté royal du 12 novembre 
1849, relatif aux établissements insalubres, 
abroge tacitement les règlements commu- 
naux sur la même matière, bien que cet ar- 
rêté porte des dispositions pénales plus sé- 
vères et exige l'intervention d'une autorité 
plus élevée pour permettre l'établissement. 

Le tribunal correctionnel est seul compé- 
tent pour connaître des contraventions ré- 
sultant de la fonte d'os ou de caisse sans au- 
torisation préalable. — Trib. Bruxelles, 6 dé- 
cembre 1860. B. J. 1861. 191. 

258. — Est légale l'ordonnance commu- 
nale qui charge le collège d'empêcher l'ha- 
bitation des maisons infectes ou insalubres. 

L'expulsion des lieux, la mise des meubles 
sur le carreau et la fermeture de semblables 
habitations ne peuvent fonder une action en 
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complainte poisessoire. — Cas»., 6 février 
1861. Pw. 18^1. 1. 287. B. J. 1851. 860. 

259. — Lorequ'un règlement de police 
interdit à l'entrepreneur des vidanges de 
procéder au curement des fosses d'aisances 
sans l'assistance d'un expert iuré, c'est a cet 
entrepreneur qu'incombe Pobligation de 
veiller à l'observation des conditions régle- 
mentaires. ., .^ 

Par leur inobservation il se constitue per- 
sonnellement en contravention. 

Il ne peut être renvoyé des poursuite» 
parce qu^il serait établi que ses ouvriers, à 
son insu, auraient travaillé au curement de 
la fosse pendant qu'il éUit à la recherche de 
l'expert juré. — Cass., 13 décembre 1852. 
i>a*. 1853. 1. 45. B, J. 1853.176. 

«40. — Est légal et pris dans les limites 
des pouvoirs des conseils communaux le rè- 
glement qui attribue aux préposes de 1 ad- 
ministration des hospices le droit exclusif 
d'opérer le transport des cercueils dans les 
inhumations.— Casa., 6 juin 1853. Pfl*. 1863. 
I 383. B. J, 1853. 1101. —Cass., 2 février 
1854. Pas, 1854. I. 76. B. /. 1854. 394. 

241. — Le règlement de police portant 
des pénalités contre les personnes chargées 
du transport des vidanges qui en ont laissé 
couler sur la voie publique n'est pas appli- 
cable à l'entrepreneur étranger au fait, et 
dont le matériel est reconnu en bon état. — • 
Cass., 17 octobre 1853. Pas. 1853. I.457.-B./. 
1854.44. 

242. — L'article 1" du règlement de po- 
lice du 3 novembre 1849, qui interdit de 
laisser couler dans les canaux de la ville 
d'Anvers des vidanges ou autres matières 
susceptibles de répandre des miasmes délé- 
tères, ayant été pris en vue de la salubrité 
publique, est ainsi applicable à tous les ca- 
naux, sans distinction. ^ 

Celui qui est poursuivi, conformément à 
cette disposition, soulèverait donc en vain 
une prétendue exception préjudicielle tirée 
d'un droit de copropriété ou de servitude.— 
Cass., 2 mars 1857. Pas. 1857. I. 157. B. J, 
1859. 1449. 

245.— Les conseils communaux sont seuls 
compétents pour faire les règlements de po- 
lice concernant les maisons de prostitution. 
— Termonde, 5 décembre 1857. Cl. et B. Vl. 
908. 

244. — Est contraire à la loi et au droit 
de propriété le règlement de police commu- 
nale qui interdit aux habitants de faire trans- 
porter hors de chea eux leurs cendres et 
immondices autrement que par voitures en- 
tières, et qui les force ainsi à les abandonner 
gratuitement à l'entrepreneur du nettoie- 
ment de la voirie, autonsé seul à les enlever 
chaque jour. — J. de P. Liège, 27 mai 1857. 
Cl. et B. VIT. 574. — Trib. Liège, 9 juin 
1860. Cl. et B. IX. 56. — Cass., 6 août 1^60. 
Pas. 1860. 1. 848. B. J. 1861. 853. 



24».— Est légal le règlement de la ville d« 
Bruxelles du 14 février 18ô7, en ce qui con- 
cerne les égouti. — Bruxelles, 21 avril 1863. 
Pas. 1885. II. 415. B. J. 1863. 1015. 

246. — Est légal et obligatoire le règle- 
ment qui, dans l'intéjrét de la salubrité et de 
la propreté des logementi destinés aux ou- 
vriers, ordonne, sous peine d'amende, de» 
mesures protectrices. —Trib. Liège, 3 mars 
1866. Cl. et B. XIII. 850. 

247. — Excède les attributions de» autori- 
tés communales et est illégal un règlement 
de police qui défend d'une façon absolue . 
tout colportage de genièvre et autres bois- 
sons alcooliques. —Cass., 24 août 1866.Pa5. 

1866. L 401. j&./. 1866.1184. 

248.— Un règlement de police commu- 
nale peut interdire le dépôt de fumier dans 
les cours des habitations. 

Un pareil dépôt n'est pas rangé parmi le» 
établissements insalubre» soumis à autorisa- 
tion préalable. — Cass., 7 janvier 1867. Pas. 

1867. I. U3. B. J. 1867. 263. 

249. — Est légal et obligatoire un règle- 
ment de police qui interdit lo colportage du 
genièvre et autres boisson» alcooliques dans 
certaines parties déterminées d'une com- 
mune. — Xîass., 18 février 1867. Pas. 1867. 
I. 209. B. J. 1867. 286. 

250. — Le règlement communal qui auto- 
rise d'une manière absolue et çénérale le 
collège à prescrire les mesures d'assainisse- 
ment qui seront jugées utiles et nécessaire» 
au maintien de la salubrité et de la santé 

Subliques compromises, lui donne le droit 
e faire toutes défenses et d'ordonner tous 
travaux propres à atteindre ce but. — An- 
vers, 4 mai 1867. Cl. et B. XVI. 478. 

2H1. — Est légal le règlement qui, dan» 
l'intérêt de la salubrité publique, enjoint au 

Sropriétalre d'une habitation, même non ca- 
astrée, n i administrativement classée comme 
impasse, d'opérer des travaux d'assainisse- 
ment. — S. P. SaintJosse-ten-Koode, 2 août 
1867. Ci. <?IJ?. XVn. 37. 

2o2. — Est légal et constitutionnel un rè- 
glement communal qui, pour prévenir l'in- 
vasion d'une épizootie, défend le transport 
et l'entrée des oêtes à cornes ou à laine sur 
son territoire. . 

Ce règlement oblige aussi bien les admi- 
nistrés que les personne» étrangères à la com- 
mune, sans devoir être publié ailleurs. — 
Saint-Trond, 10 octobre 1867. B. /. 1867. 
1327. CL.et B. XVI. 611. 

2»o. — Ne constitue pas une atteinte à la 
liberté de l'industrie consacrée par rartiole7 
de la loi du 17 mars 1791 la prohibition faite 
par un règlement de police communale de 
rouir du lin dans d'autres endroits que ceux 
désignés par l'administration. 
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L'autorité commanale peut, dans un inté- 
rêt de salubrité publique, interdire le rouis- 
saffe de lin, même dans des propriétés parti- 
culières. 

L'arrêté royal du 29 janvier 1863 ne 
s'applique qu'au rouissage en grand. En con- 
séquence, le rouissage du lin récolté par un 
particulier ne tombe pas sous l'application 
du dit arrêté royal. — Malines, 21 novembre 
1871. Pas. 1872. 111. 60. 

254. — Est léffal le règlement communal 
qui ordonne de déverser les eaux ménagères 
et les vidanges dans l'égout de la commune. 
— Trib. Bruxelles, 1«' avril 1872. Pas. 1872. 
m. 141. CL et B. XX. 1103. 

2i5S. — Est illégal et inconstitutionnel le 
règlement qui autorise le collège échevinal à 
interdire l'exercice de la proi'ession de caba- 
retier à celui qui tolère dans son établisse- 
ment la prostitution clandestine. — S. P. 
Seraing, 27 mars 1874. Pas, 1875. III. 245. 
C/.<î^J?.XXm.l030. 

256. — Lorsqu'un règlement provincial 
punit d'amende celui qui aura laissé couler 
sur les chemins les eaux de ses étables, écu- 
ries, puits ou basses-cours, et que les loca- 
taires des habitations occupées ont commis 
la contravention ainsi quautiée, il n'est pas 
permis de poursuivre et depunir le proprié- 
taire de ces habitations, qui est étranger, au 
point de vue pénal, à la contravention môme. 

En conséciuence, il y a lieu de casser sans 
renvoi le jugement qui, dans les circon- 
stances décrites ci-dessus, a prononcé la con- 
damnation contre le propriétaire. — Cass., 
24 avril 1876. Pas, 1876. 1. 261. 

2i$7. — Le bourgmestre est compétent pour 
ordonner d'urgence la fermeture d'une école 
insalubre, à charge de se conformer à la loi 
communale. 

Le contreseing du secrétaire sur l'arrêté 
n'est pas prescrit à peine de nullité. 

Est valable la signification de l'arrêté, par 
le bourgmestre et deux échevins. La signi- 
fication de la délibération du conseil n'est 
fas légalement obligatoire. — Huy, 5 mars 
879. CLetB.^XVm, 1029. 

258* — Est légal le règlement communal 

âui, dans un but de salubrité publique, inter- 
it l'établissement d'écoles dans le rayon de 
150 mètres à partir d'un cimetière. — S, de P. 
Fexho-Slins, 7 avril 18&0. Pas, 1880. III. 
260. 

259» — N'est pas applicable aux écoles pri- 
vées un règlement communal qui inteidit 
toute école établie contrairement aux pres- 
criptions de l'arrêté royal du 19 avril 1828 et 
à rinstruction ministérielle du 27 novembre 
1874. — Trib. Liège, 14 mai 1880. B, J. 1880. 
1827. 

260. — Le juge répressif, saisi d'une con- 
travention à une ordonnance de police pres- 
crivant la fermeture d'une école insalubi^e, 



peut, sans méconnaître les attributions du 
pouvoir administratif, rechercher pour moti- 
ver sa décision si les éléments constitutifs de 
la contravention se rencontrent dans les faits 
révélés par l'instruction. — Cass., 24 mai 
1880. J./. 1880.814. 



CHAPITRE V. 

BiGLEMBHTfl PAIT8 DANS UN BUT DK 8É0IJ- 
RITÉ PUBLIQUE. (VoyCZ CHEMINÉES, LOCA- 
TAIRES (déclaration de), incendies, toi- 
tures, ETC.) 

261. — Aux termes de la loi des 19-22 juil- 
let 1791, titre l*"", § 3, article 46, les corps 
municipaux et, depuis la loi du 28 pluviôse 
an vin, les maires pouvaient faire des arrêtés 
dans le but de prévenir des fléaux calamiteux, 
tels que les incendies; dès lors, les préfets, 
qui pouvaient légalement approuver ou ré- 
former les arrêtés des maires sur cet objet, 
avaient également le pouvoir de faire eux- 
mêmes pareils arrêtés, s'ils intéressaient 
toutes les communes de leur département. 

En consénuence, l'arrêté du préfet du dé- 
partement de la Lys du 30 juin 1609, ayant 
cour but de prévenir les incendies, est con- 
forme aux lois qui étaient en vigueur au mo- 
ment de son émanation ; il n'a dû être sou- 
mis à aucune approbation ultérieure, et il 
n'a été abrogé m par le code pénal, ni par la 
loi fondamentale, ni par lo règlement du 
2 avril 1822, ni par la Constitution. Mais 
n'est pas obligatoire la disposition de cet ar- 
rêté qui renvoie, quant à la peine à appli- 
quer en cas de contravention, à l'article 18, 
titre I«, de la loi du 19 juillet 1791, lequel 
article est tout à fait étranger aux mesures 
de précaution à prendre contre l'incendie. 

En i)areil cas, le juge doit considérer la 
disposition pénale comme non écrite, et, 

Ï>artant, appliquer une peine de simple po- 
ice (loi du 2\ août 1790, tit. XI, art. 5), la- 
quell?, d'après les articles 150, 600 et 606 du 
code do brumaire an rv, sous l'empire duquel 
le dit arrêté a été pris, ne pouvait être c^ue 
d'une amende de la valeur de trois journées 
de travail, ou d'un à trois jours d'emprison- 
nement. — Cass., 22 mai 1834 (inédit), 

262. — Est applicable à tous les auber- 
gistes, cabaretiers et débitants de liqueurs de 
la commune de Schaerbeek, établis déjà ou 
qui s'établiront k l'avenir dans cette com- 
mune, le règlement depolice du 10 avril 1836, 
qui ordonne de placer à leur porte un réver- 
bère de deux becs au moins, avec obligation 
de les allumer tous les jours à leurs frais. — 
Trib. Bruxelles, 19 juin 1852. Cl, et B, 1. 528. 

265. — Un règlement de police commu- 
nale ne peut imposer aux étrangers qui vien- 
nent s'établir dans la commune, ni à ceux 
oui les reçoivent ou leur donnent en location 
aes maisons ou bâtiments, l'obligation de so 
présenter devant l'autorité locale pour en 



Digitized by LjOOQ IC 



396 



RÈGLEMENT COMMUnAL OU DE POUCE. 



faire la déclaration. — Cass., 2 août 1854. 
Pas. 1854. 1. 373. B, J. 1854. 1341. 

264. — Les sages-femmes tenant maison 
d'accouchement ne peuvent être assimilées 
aux aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs 
de maisons garnies. 

Est illégale, et, par suite, non obligatoire, 
la disposition d*un règlement de police com- 
munale étendant à dWtres professions que 
celles énumérées à Parti de 476, n*» 2, du code 
pénal, les obligations imposées par cet arti- 
cle aux aubergistes, etc., au sujet de l'héber- 
gement de personnes étrangères à leur mai- 
son.— Trib. Bruxelles, 17 janvier 1856. £.J, 
1856. 190. CL et B. IV. 654. 

2Ô». — Aucune loi n'autorise les com- 
munes à faire des règlements de police sur le 
commerce, tout au moins sur celui de plomb, 
de cuivre et de fer. 

Est donc entaché d'illégalité l'arrêté du 
maire de la ville de Liège, du 29 octobre 
1810, qui ordonne à ceux qui font le com- 
merce de plomb, de cuivre et de fer, d'avoir 
un registre sur papier timbré, coté et parafé, 
et d'y inscrire par ordre de date le nom et la 
demeure du vendeur, la qualité et la quan- 
tité des objets achetés. — Cass., 26 janvier 
1857. Pas. 1857. 1. 74. B. J, 1857. 596. 

266. — Est illégal le règlement de police 
qui défend de fumer dans les granges, etc. 

— S. P. Huy, 30 janvier 1858. CL et B. VL 
859. 

267. — Est illégale la disposition régle- 
mentaire de police qui défend de tirer au- 
cune espèce d'armes à feu, pétards, feux d'ar- 
tifice, etc., sauf permission écrite, dans des 
lieux autres que les propriétés du domaine 
public ou dans ceux qui leur sont assimilées. 

— Charleroi, l" juin 1858. CL et B. VIL 876. 

268* — Est illégal le règlement communal 
qui impose aux propriétaires ou locataires 
principaux l'obligation de faire connaître à 
la police locale les personnes qui louent des 
quartiers ou appartements dans des maisons 
à eux appartenant, alors même que ces per- 
sonnes seraient étrangères. — S. r. Verviers, 
8 mars 1863. CL et B. XL 1037. 

269. —Un règlement communal qui porte 
que, à l'avenir, pour la construction et les 
grosses réparations de bâtiments et de cou- 
vertures il ne sera permis de travailler qu'en 
dur, doit s'entendre, non pas des grosses ré- 
parations dans le sens du code civil, mais de 
celles qui ont pour objet de perpétuer les bâ- 
timents en chaume, que ce règlement veut 
faire disparaître dans l'intérêt public. 

L'obligation imposée par ce règlement 
étant absolue, il en résulte nécessairement 
qu'il est défendu de maintenir les ouvrages 
illicites constituant la contravention ; la sup- 

Sression de ces ouvrages étant la conséquence 
e la contravention et ne constituant pas une 
peine proprement dite, il en résulte qu'elle 
ne doit pas être expressément ordonnée par 



le règlement et que, partant, il suffit d'insé- 
rer dans le iugement le texte des articles qui 
prohibent les ouvrages et qui déterminent 
les peines de simple police. — Cass., 25 avril 
1864. Pew. 1864. L 227. 

270. — Est légal et obligatoire l'article 2 
du règlement communal de la ville de Ver- 
viers qui oblige les hôteliers, aubergistes et 
logeurs à faire déposer tous les jours, au bu- 
reau du commissaire de police, une déclara- 
tion extraite du registre dont la tenue est 
exigée par Tarticle 475, n^ 2, du code pénal. 
— S. P. Verviers, 18 août 1864. Cl.et B, XIV. 
460. 

271. — Il entre dans les attributions des 
conseils communaux de fixer le mode d'exé- 
cution de l'article 475, n<> 2, du code pénal. 
En conséquence^ un règlement de police peut 
obliger les hôteliers, aubergistes, cabaretiers, 
logeurs à remettre chaque jour, à heure fixe 
et suivant un mode déterminé, à l'autorité 
locale, une déclaration signée par eux, conte- 
nant les renseignements prescrits par l'arti- 
cle précité du code. — Cass., 7 août 1865. 
Pas. 1865. 1. 274. B. J. 1865. 1087. 

272. — Le fait de construire une chemi- 
née dans des conditions défendues par un rè- 
glement de police ne constitue pas un délit 
successif ou permanent. 

La prescription de l'action publique court 
du jour où le délinquant a construit. — Cass.. 
14mail866.j9./. 1866.879. 



l 



275. — Est légal le règlement communal 
ui ordonne à tous propriétaires de chiens 
e les museler ou tenir en laisse lorsqu'ils 
sortent sur la voie publique, avec ordre de 
détruire tous ceux qui ne le seraient pas, 
alors même qu'il ne déterminerait pas le 
temps pendant lequel cet ordre sera en vi- 
gueur. — S. P. lieaumont, 5 juillet 1867. 
C/.<f^^.XVL976. 



274. — Est illégal le règlement de police 
qui ordonne, sous peine d'amende, aux étran- 
gers qui viennent s'établir dans une com- 
mune ou à ceux qui les reçoivent, de se pré- 
senter devant l'autorité locale pour en faire 
la déclaration. — Trib. Gand, 8 février 1868. 
C/.«/^.XVL981. 

275. — La défense d'établir des tuyaux de 
cheminée dans les murs ne concerne que les 
murs mitoyens, et non les murs intérieurs des 
habitations. — S. P. Ixelles, 24 mai 1871. 
B. J. 1875. 96. CL etB. XXllI. 873. 



l 



276. — Est légal le règlement communal 
]ui proscrit les toits en chaume. — Cass., 
8 janvier 1875. Pas. 1875. 1. 88. 

277. — Il est défendu d'encastrer des che- 
minées dans un mur mitoyen, même quand il 
sépare deux propriétés appartenant à une 
même personne. — Trib. Bruxelles, 4 mars 
1875. B. J. 1875. 383. CL et B. XXllI. 979. 
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278. — Le règlement communal qui dé- 
fend de pratiquer des cheminées danerépais- 
seur des murs mitoyens s'applique également 
aux cheminées construites dans un mur se- 
paratif de deux habitations appartenant à un 
même propriétaire. — Casa., 12 avril 1876. 
Pas. 1875. 1. 191. B. J, 1876. 539. CL et B, 
XXIII. 1046. 

379. — Le soin de prendre des mesures 
pour empêcher la divagation des chiens ren- 
tre dans les attributions du conseil commu- 
nal j un rèfflement provincial sur cette ma- 
tière est illégal. — J. de P. Liège, 6 octobre 
1875. Pas. 1875. III. 365. Cl. et B. XXIV. 
471. 



CHAPITRE VI. 

BàOLBMENTS DIVERS. (VoyCZ GLAKAGS ; 
0BJBT8 FEBDUS.) 

280. — L'article 471, n» 10, du code pénal, 
bien que sa rédaction soit difiërente, n'a pas 
une autre portée que l'article 21, titre II, de 
la loi du 28 septembre 1791. 

Le glanage n'est permis que là oii il était 
reçu en usage, et il ne peut être exercé que 
suivant cet usage. 

L'autorité locale peut donc assurer, par 
des mesures de police, l'exécution de ces 
usages anciens. 

Spécialement, est légal le règlement de po- 
lice de la commune de Nil-Saint- Vincent- 
Saint-Martin, en date du 4 février 18iî8, qui 
interdit le glanage aux personnes étrangères 
à la commune, en sanctionnant ainsi, par 
des peines nouvelles, les dispositions du pla- 
card du 30 juillet 1740. 

En conséquence, les propriétaires ou fer- 
miers ne peuvent accorder, dans cette com- 
mune, le droit de glaner à des personnes qui 
y sont étrangères. — Cass., 17 décembre 1844. 
Pas. 1845. 1. 148. 

281. — Les autorités communales ne sont 
point investies du pouvoir d'interdire, par 
mesure de police, l'achat d'objets vendus par 
des mineurs ou par des domestiques. — An- 
vers, 28 novembre 1860. B. J. 1851. 224. 

282. — Est illégal le règlement communal 
de police prescrivant à toute personne (^ui a 
perdu ou trouvé un obiet d'en faire la décla- 
ration ou le dépôt au Bureau du commissaire 
en chef de la police. — J. de P. Liège, 12 fé- 
vrier 1858. B. J. 1868. 763. Cl. etB.Yil. 340. 
— Cass., 13 avril 1863. Pas. 1863. I. 242. 
Cl. et B. XII. 674. 

285. — Il entre dans les attributions du 

Souvoir communal de réglementer l'exercice 
u droit de glanage, mais il ne lui appartient 
pas de modifier le fond du droit lui-même. 

L'article 21 de la loi rurale et l'article 471 
du code pénal de 1810 n'ont fait que mainte- 
nir le droit de glanage tel qu'il existait an- 
térieurement. 



En conséquence, pour déterminer les li- 
mites de ce droit, il faut se reporter aux an- 
ciens règlements et aux usages locaux. — 
J. de P. Fosses, 20 octobre 1864. Pas. 1872. 
m. 104. C;.(f^5. Xin.377. 

284. — Est illégal le règlement commu- 
nal qui défend, sous peine d'amende, le gla- 
nage avec râteaux dans les lieux où ce mode 
de glaner est admis par l'usage. — S. P. Ro- 
chefort, 26 août 1875. Cl. etB. XXV. 67. 



RiSLEMENTS PROTINCIAUX. 

Indication alphabétique. 



Affichage. 6. 

Art. 8S ae U loi proTÎnciale , 

iS. 
Art. U6 de U loi de 4845, 4. 
Art. i** de la loi du i* mai i84«, 

i6. 
Art. i > • 

46. 
Attelage de chevaux, 44. 
Chevaux. 3, 9 h 41. 
Chiens divaganUi, 48. 
Tompélence, 45. 
Curage. 0. 
Dérogation, 4. 
Eaux. 6. 
EcheniUage, 45. 
Flandre oecidenlale, 8. 



Hydrophobic. 4 S. 
Loi de iHl5, (. 

— du l"mai IR40, 46. 
Marcfa;ind de chiens, 11. 
Mf^moriai administratifs 7. 
Objet en géaérul, 3, 4. 
Paienle, li. 

Peines, 8. 

Preuve testimoniale, 43. 
Procè» -verbal, 13. 
Publication. 7, 17. 
Saillie i chevaux], S, 9* 

— (vaches)^ S. 
Sanction, 14. 
Taxe, 14. 
Taureaux, 4, S. 
Voirie, 11. 



i. — Les règlements que les états provin- 
ciaux peuvent faire en -exécution de Tar- 
ticle 146 de la loi fondamentale de 1815 ne 

Îeuvent déroger aux lois existantes . — Cass. , 
4 mai 1835. Pas. 1835. 89. 

2. — Les règlements d*administration in- 
térieure et de police q\ie les conseils provin- 
ciaux ont le droit de faire peuvent porter 
sur tout objet d'intérêt général susceptible 
d'être réglé j mais non encore réglé par la loi 
ou par un règlement d'administration géné- 
rale. — Cass., 28 mai 1845. Pas. 1846. 1. 203. 
B. J. 1846. 1588. 

5. — Le fait d'avoir fait saillir une jument 
de la province de Liège.par un étalon non 
admis de la province ae Luxembourg ne 
tombe pas sous l'application du règlement 
du conseil de cette dernière province du 
20 août 1841. — Marche, 15 juillet 1847. 
^./. 1847. 1350. 

4. — Les conseils provinciaux ne peuvent 
réglementer, en vertu de leur pouvoir pro- 
pre, que les intérêts exclusivement provin- 
ciaux. 

L'amélioration de la race bovine n'est pas 
d'un intérêt purement provincial, mais 
d'un intérêt général pour l'industrie agri- 
cole. — Trib. Bruxelles, 7 avril 1852. B. J. 
1852.641. 

iS. — Est légale la disposition réglemen» 
taire provinciale par suite de laquelle les 
propriétaires de taureaux ne peuvent les 
faire ou laisser servir à la saillie des vaches 
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oa e^énisses d'aatraiy s'ils n'ont été présentés 
à l'expertise annuelle et déclarés propres à 
l'amélioration de l'espèce. — Cass., 26 mai 
1852. Pas. 1852. 1. 361. J?. /. 1852. 799. 

6. — Pour être obligatoire, il ne suflBt pas 
qu'une ordonnance d'administration pro- 
vinciale ait été affichée dans les communes 
que traverse le cours d'eau dont elle ûxe le 
curage. — S. P. Tongres, 4 juillet 1852. 
Ci, et B, 1. 408. 

7. — Pour être obligatoires, les ordon- 
nances de la députation du conseil provincial 
doivent avoir été insérées dans le Mémorial 
administratif de la province. — S. P. Ton- 
gres, 4 juillet 18o2. CL et B. I. 408. 

8. — L'article 43 du règlement de la Flan- 
dre occidentale du 20 juillet 1843, qui se ré- 
fère à l'article 32, § 2, de la loi du 10 avril 
1841, doit s'entendre en ce sens que le juge 
peut abaisser la condamnation jusqu'au mi- 
nimum des peines de police, et non pas tou- 
jours appliquer le maximum - — Courtrai, 
5 septembre 1853. Cl et B, II. 338. 

9. -— N'est pas punissable, d'après les dis- 
positions du règlement provincial du Lim- 
bourg, la saillie d'une jument qui est, de 
même que l'étalon non approuvé par la 
commisbion, la propriété du même individu. 

En conséquence, la contravention n'existe 
que lorsqu'il s'agit d'une jument apparte- 
nant à autrui. — S. P. Tongres, 13 mars 1858. 
CLetB.iX.UO, 

10. — Les conseils provinciaux ont le 
pouvoir de faire des règlements pour l'amé- 
lioration de la race chevaline, cette matière 
n'étant, d'ailleurs^ réglée ni par la loi ni par 
des arrêtés d'administration générale. 

Spécialement, est légal et doit être appli- 
qué par les tribunaux le règlement provin- 
cial du Brabant, en date du 19 juillet 1854, 
relatif à l'amélioration de la race chevaline. 
—Cass., 7 février 1859. Pas. 1859. 1. 115. B. J. 
1859. 1017. 

11. — Est illégale la disposition d'un rè- 
glement provincial limitant le nombre des 
chevaux que l'on peut atteler à une voiture 
qui parcourt les chemins vicinaux puvés. — 
J. de P. Grammont, 3 octobre 1862. CL et B. 
XI, 600. 

12. — Le marchand de chiens payant pa- 
tente doit payer la taxe provinciale sur les 
chiens et se conformer aux prescriptions des 
règlements provinciaux sur la matière. — 
Trib.Bruxelles,25 octobre 1864.5./. 1865.28. 

i3. — De ce qu'un règlement provincial 
porte que les contraventions à ses disposi- 
tions seront constatées par procès-verbaux, 
il ne suit pas que la preuve de ces contraven- 
tions ne puisse être faite par tous autres 
mojrens légaux, spécialement par la preuve 
testimoniale. — Cass., 7 octobre 1870. Pas. 
1871. I. bS. B, J. 1870. 1344. 

*'*• — Un règlement provincial ne peut 



frapper d'une peine nouvelle un fait déjà 
prévu par une loi générale, même lorsqu il 
s'agit d'assurer la perception d'une taxe pro- 
vinciale.— Cass., 14 octobre 1870. B. J. 1870. 
1824. 

15. _ L'article 86 de la loi provinciale ne 
fait pas obstacle à ce que des règlements 
soient portés sur des matières qui auraient 
fait l'oDJet d'une disposition législative ne 
faisant point partie d un système complet de 
législation, mais seulement sur des objets 
que des lois ou des règlements d'administra- 
tion générale régissent. — Cass., 10 février 
1873. Pas. 1873. I. 146. B. J. 1873. 285. 
CL et B, XXI. 1010. 

16. — Un règlement provincial ne peut 
déroger aux articles l«f . n<» 5, et 2 de la loi 
du !«• mai 1849 non abrogée par la loi du 
4 octobre 1867, qui placent dans les attribu- 
tions des juges de simple police la connais- 
sance des infractions aux règlements provin- 
ciaux. 

Il ne peut davantage enlever au ministère 

êublic le droit d'a^r d'office pour l'applica- 
on des peines qu'il édicté. 
C'est un devoir pour les tribunaux de ne 

Sas appliquer les règlements ou ordonnances 
es conseils provinciaux lorsqu'ils ne sont 
pas conformes aux lois ou lorsqu'ils portent 
sur des objets déjà régis par elles. — J . do P. 
Liège, 24 décembre 1873. Pas, 1874. III. 73. 
CLetB.XXil.m>. 

17* — La publication d'une ancienne or- 
donnance en vertu d'un arrêté de la députa- 
tion permanente ne suffît pas pour lui donner 
le caractère de règlement provincial. — 
Louvain,4novembrel874.a.<f/-B.XXIII.531. 

18. — Est légal le règlement provincial 
du Limbourg du 10 juillet 1861, porté en vue 
de prévenir et de faire cesser les accidents 
ou calamités résultant de l'hydrophobie des 
chiens. — J. de P. Bilsen, 15 septembre 1876. 
Pas, 1876. m. 810. CL et B, XXV. 563. 
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!• -^ La possession du titre sous seing 
privé par le débiteur ne fait preuve de libé- 
ration qu'autant qu'il s'agit d^une obligation 
unilatérale, et non d'une convention «ynal- 
Jagmatique, exécutée de part et d'autre. 
^ Liège, 18 décembre 1814. Pas, 1814. 
265. 

2. — L'article 1285 du code civil, sur les 
effets de la remise à l'égard des codébiteurs 
solidairos, est applicable aux lettres de 
change. 

£t particulièrement, la remise que fait le 

})orteur d'une traite au profit de raccepteur 
ibère le tireur, si le créancier n'a pas ré- 
servé ses droits contre ce dernier. 

11 en est de même pour le cas où le tireur 
et l'accepteur étaient en faillite au temps de 
la remise. La disposition de l'article 534 du 
code de commerce n'établit pas pour ce cas 
une exception à la règle générale consacrée 
par l'article 1285 du code civil, — Bruxelles, 
22 avril 1815. Pas, 1815. 361. 

3« — La mention dans une quittance 
*< qu'une partie de la rente a été remnoursée n 
suffit pour établir que ce remboursement a 
été opéré. — Liège, 18 février 1818. Pas, 
1818. 37, 

4. — La remise volontaire du titre origi- 
nal sous signature privée, faite par le créan- 
cier au débiteur failli, postérieurement au 
concordat par lequel ce dernier s'est libéré 
au moyen d'un dividende de tant pour cent, 
ne fait point preuve de la libération totale 
de la créance au profit des codébiteurs soli- 
daires. — Bruxelles, 13 juillet 1820. Pas, 
1820. 187. 

tf • — La remise du titre qui ne fait pas par 
lui-même une preuve entière de l'obligation 
de celui auquel il est restitué envers celui 
qui le restitue n'établit pas la présomption 
de libération prévue par l'article 1282 du 
code civil. 

Et spécialement, l'article 1282 est inappli- 
cable à celui qui. ayant fait une avance de 
fonds pour compléter un remboursement, et 
qui ayant reçu, en guise de titre de ce prêt, 
la quittance de remboursement au dos de 
laquelle se trouve une annotation relative à 
l'avance faite, mais sans désignation du prê- 
teur, a restitué ieette quittance à l'emprun- 
teur. 

' La restitution de ce titre, sur lequel le 
prêteur aurait écrit le mot « restitué », pour- 
rait, dans les circonstances qui précèdent, 
former un commencement de preuve par 
écrit de la libération de l'emprunteur, et 
concourir à l'établir, s'il était démontré que 
le prêteur était dans l'habitude de donner 
pour preuve de libération à ses débiteurs le 
titre de la créance sur lequel il traçait le 
mot" restitué ». — Bruxelles, 23 octobre 
1828. Pa«. 1828. 303. 

6* — Lorsqu'un acte sous seing privé, ren- 
fermant la rtfc'onnaibsance d'une dette en- 



vers telle personne, a été déposé entre les 
mains d'un tiers pour en faire la remise à 
cette dernière sous telle condition, cette 
même personne n'a pas le droit de se le faire 
délivrer avant l'existence de la condition. 
— Bruxelles, 14 janvier 1830. Pas, 1830. 
11. 

7. — La possession de la grosse d'un titre 
de créance n'établit en faveur du débiteur 
qu'une simple présomption de la tradition 
volontaire par le créancier. 

Par suite, il n'y a pas libération s'il est éta- 
bli que la grosse n'est entre les mains du dé- 
biteur que par suite d'un fait étranger au 
créancier ou par surprise. — Liège, 15 mai 
1835. Pfl^. 1835.201. 

8. — La possession de la grosse du titre 
par le débiteur fait présumer, jusqu'à preuve 
contraire, une restitution consentie par le 
créancier. 

Elle fait présumer le payement. — Tour- 
nai, 21 juillet 1853. Cl, etÉ. Y, 128. 

9. — La preuve que la remise n'a pas été 
volontaire, ou que le payement n'a pas été 
fait à une personne ayant la capacité de re- 
cevoir, incombe au créancier. 

Cette preuve peut se faire par tous moyens, 
notamment par présomptions. — Tournai, 
21 juillet 1853. Cl, et B. V. 12«. 

10. — Le débiteur en vertu d'un acte 
d'obligation sous seing privé écrit en entier 
de sa main, sans aucune écriture ou annota- 
tion quelconque de la part du créancier, ne 

f)eut, en produisant ce titre, se prétendre 
ibéré, aux termes de l'article 1282 du code 
civil, alors qu'il s'élève au procès des doutes 
sur le point de savoir si l'acte produit est le 
titre original. 

Néanmoins, cette preuve incomplète de 
libération autorise le iuge à déférer le ser- 
ment supplétoiro sur Pidentité du titre. 

Lorsqu'un débiteur allègue sa libération, 
en se prévalant de la remise volontaire du 
titre sous sein^ privé, c'est au créancier qui 
conteste ce point qu'incombe la preuve. 

Le débiteur n'a besoin de prouver ni la 
spontanéité de la remise du titre, ni l'in- 
tention de libérer. — Bruxelles, l*' juil- 
let 1858. Pas, 1859. U. 194. B, J, 1858. 
1099. 

!!• — Une quittance pour solde de tout 
compte, mise au bas d^in compte arrêté, 
ne vaut libération que pour les articles y 
repris. 

En conséquence, l'une des parties, assi- 
gnée à raison d'autres prétentions, ne peut 
se prévaloir de cette quittance pour soutenir 
qu'elle ne doit nen au demandeur, si elle ne 
justifie pas que ces prétentions ont été com- 
prises (lanî* le compte arrêté. — J. de P. 
bouillon, !« décembre 1869. Cl. et B, IX. 
582. 

I2«— La remibc d'une dette qu'une femme 
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aurait prétendaement faite au profit de son 
mari, a Pefiet de lui faciliter la concession 
du concordat qu'il sollicitait^ ne pourrait 
s'établir que par écrit. Des présomptions ne 
seraient pas admissibles. 

Cette remise serait, d'ailleurs, sujette à 
critique, de la part des créanciers intéressés, 
comme libéralité faite à leur détriment. — 
Bruxelles, 23 mars 1860. Pas. 1862. II. 43. 
J?. /. 1864. 967. 

15. — La remise d'une expédition par un 
greffier de justice de paix établit une pré- 
somption de payement du coût en faveur de 
celui à qui elfe a été délivrée. — Trib. Bruxel- 
les, 28 mai 1861. J?. J. 1861. 1204. Cl. et B. 
XII. 587. 

14* — La circonstance qu'un titre de 
créance a été antidaté n'emporte pas avec 
elle présomption de simulation. 

La détention par le débiteur d'un titre de 
créance prétenduement simulé n'est pas une 
présomption de simulation, alors notam- 
ment qu'il est constant que le débiteur a 
payé les intérêts de l'année pendant laquelle 
il détenait le titre, et qu'à la mort du débi- 
teur ce titre se trouvait dans les mains du 
créancier. 

Il en est surtout ainsi lor8(j[ue le créancier 
et le débiteur étaient beaux-irères et intime- 
ment liés. 

Une lettre constatant cette détention entre 
les mains du débiteur ne peut constituer un 
commencement de preuve par écrit. — Bruxel- 
les, 30 mai 1864. Pas, 1866. II. 48. B, J. 1865. 
296. 

13«— Il ne suffit pas, pour que la présomp- 
tion établie par l'article 1283 du code civil 
puisse être invoquée, que parmi les pièces 
inventoriées au domicile conjugal d'une 
épouse débitrice se trouve la grosse du titre 
qui constate sa dette, s'il n'est pas établi 
que cette grosse a été possédée par elle, et 
non par son mari, fondé de pouvoirs du 
créancier. — Liège, 14 janvier 1865. Pas. 
1865. 11. 186. 

16. — La remise du titre, faite par le tiers 
qui en était dépositaire moyennant une 
somme payée, n'opère pas libération, s'il 
n'est pas justifié que ce tiers avait pouvoir 

?our transiger. — Charleroi, 10 juillet 1865. 
/. et B. XIV. 1128. 

17. — La circonstance que le débiteur se 
trouve porteur de la grosse du titre ne fait 
présumer la libération (ju'autant qu'il est 
prouvé que le titre a été remis volontaire- 
ment par le créancier au débiteur. 

Les juges peuvent décider que les circon- 
stances sont exclusives d'une remise libéra- 
toire. 

La preuve que la grosse n'a été que confiée 
à un autre titre peut être établie par témoins. 
— Bruxelles, 22 février 1866. Pas. 1867. II. 
157. ^./. 1867.1016. 



18. — La remise du titre n'entraîne 
une présomption que si elle a été faite vo- 
lontairement par le créancier au débi- 
teur. 

Par suite, est nul le payement fait par le 
débiteur à un notaire cnargé de procéder à 
une liquidation et qui n'avait pas mandat 
de recevoir, alors même que celui-ci aurait 
remis le titre de l'obligation. — Trib. 
Liège, 28 novembre 1874. CL et B. XXIV. 
919. 

19. — La remise de dette gpratuite est une 
libéralité. Elle est censée faite en vue de la 
personne du gratifié. 

Le débiteur qui accepte une remise de 
dette conditionnelle ne stipule point pour 
ses héritiers; ceux-ci ne peuvent l'invo- 
quer en se fondant sur l'article 1122 du code 
civil. 

Les termes de pavement accordés an débi- 
teur sont acquis a ses héritiers. — Trib. 
Bruxelles, 24 mars 1875. Pas. 1875. lU. 148. 
Cl. et B. XXIV. 1112. 

20. — Si, d'après l'article 1282 du code 
civil, la remise volontaire par le créancier 
au débiteur du titre sous seing privé port« 
en elle-même la preuve complète de la libé- 
ration^ la loi n'a nullement érigé en pré- 
somption de l'existence de cette preuve le 
fait simple et unique delà possession du titre 
par le débiteur, en l'absence de la remise 
volontaire, avouée ou établie. 

Ainsi, le souscripteur de promesses non 

Ï)ayées a leur échéance est tenu d'en payer 
e montant à celui à l'ordre duquel il les a 
souscrites, alors même qu'il est en possession 
des billets, si ces titres ne sont rentrés entre 
ses mains que par suite d'un payement qu'il 
allègue avoir fait à un inconnu porteur des 
promesses, qui l'a menacé de poursuites. 
— Verviers, 24 février 1876. Pas. 1877. III. 
352. 

21. — Lorsqu'un acte porte que l'emprun- 
teur payera un intérêt de 5 pour cent, réduc- 
tible à 4 pour cent s'il paye à l'échéance ou 
endéans le mois, le créancier est censé avoir 
renoncé tacitement au droit de demander 
5 pour cent si, après le mois de l'échéancei 
il reçoit le remboursement du capital et le 
payement des intérêts calculés a 4 pour 
cent, et si volontairement et sans aucune 
réserve il remet au débiteur la grosse du 
titre, avec quittance du capital et des in- 
térêts. 

Lorsque le demandeur a déféré le serment 
au défendeur sur l'un des chefs de la de- 
mande et que celui-ci l'a prêté, cette partie 
de la demande ne peut plus être prise en 
considération pour fixer le ressort.— -J. de P. 
Duifel, 21 février 1877. Pas. 1877. III. 
219. 

22. — La remise du titre ou d'une quit- 
tance par le créancier au débiteur fait pleine 
foi de la libération de ce dernier, et le créan- 
cier n'est pas Jondé à soutenir dans la suite 
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âa'il n'a pas en l'intention de gratifier son 
ébiteor. — Audenarde, 7 février 1879. Pas, 
1879. m. 272. 

25. — La détention, par le débitenr, de la 
grosse du titre de son obligation ne suffît pas 
pour prouver sa libération. 

Il faut encore qu'il établisse que la remise 
de cette ^sse lui a été faite volontairement 
parle créancier.^— Trib. Liège, 26 mars 1879. 
CL et B. XXVIII. 393. 

.24« — Quand l'acheteur a remis au ven- 
deur un billet à ordre de l'import d'une fac- 
ture, et que celle-ci est reproduite acquittée, 
il V a présomption grave que le billet à 
ordre a été donné en payement de la fac- 
ture. 

Ce serait à l'acheteur de prouver qu'il en est 
autrement et que le billet serait sans cause. 
— Anvers, 23 juin 1879. P. A. 1879. I. 
332. 



BENONCIATION. 

!• — Celui qui a reçu en partie le prix 
d'une vente et qui a fait des saisies-arrêts et 
autres actes de procédure tendants à être 
payé du restant du prix est censé renoncer 
au moyen de nullité ou de rescision qu'il 
aurait eu à faire valoir contre la vente, bien 
qu'il ait fait des réserves ibrmelles a cet 
égard.— Bruxelles, 25 juillet 1835. Pas. 1835. 

2. — Les renonciations étant de stricte 
interprétation, le silence d'une partie ne 
peut être considéré comme une adhé- 
sion. — Liège, 16 mars 1836. Pas. 1836. 
61. 

5. — On ne peut induire d'une erreur 
de droit, ou de simples présomptions, soit 
une donation, soit une renonciation a des 
droits. 

Spécialement, le propriétaire d'un capital, 
qui se (^ualitie dans quelques actes de simple 
usufruitier, n'est pas censé renoncer à la 
nue propriété en faveur de celui qui a pris 
la qualité de nu propriétaire. — bruxefles, 
9 juillet 1838. Pas, 1838. 201. 

4. — Celui qui ignore l'existence d'un 
droit ouvert en sa faveur ne peut être censé 
y avoir renoncé tacitement en posant des 
actes qui y sont contraires. — Cass., 18 juin 

1846. Pas. 1647. I. 127.^ P^ /V o\ 

5. — Les parti es qui n'ont pas eu connais- 
sance de leurs droits ne sont pas censées y 
avoir renoncé et avoir reconnu les préten- 
tions opposées. — Liège, 12 juin 1847. Pas. 

1847. II. 177. B. J. 1848. 446. 

6* — La renonciation à une action peut, 
T. vu. 
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suivant les circonstances, être considérée 
comme une renonciation à l'instance intro- 
duite, et non au droit qui en était Tobjet. — 
Liège, 15 avril 1848. Pas. 1848. IL 210. B. J. 
1849. 143. 

7. — Une renonciation à des droits ne se 
présume pas et doit être expresse et certaine. 
— Bruxelles, 27 juin 1849. Pas. 1851. II. 93. 
B. /. 1849. 913. 

8. — La renonciation à un acte d'appel ne 
se présume pas. — Bruxelles, 18 mai 1850. 
Pas. 1850. IL 329. B. J. 1850. 808. 

9. — Il est libre à une partie de renoncer 
expressément ou virtuellement aux moyens 
ou exceptions nés pour elle d'une contraven- 
tion aux lois, qui veulent que les jugements 
soient prononcés publiquement. — Ciss., 
8 février 1862. Pas. 1862. 1. 162. B. J. 1862. 
499. 

10. — Le contrat judiciaire est de stricte 
interprétation lorsqu'il s'agit d'en induire 
des renonciations ou des acquiescements. — 
Gand, 1" mai 1866. Pas. 1867. IL 124. B. J. 
1867. 996. 

ii. — La renonciation tacite à un droit 
ne peut être admise en justice que si elle 
résulte de faits tellement évidents que le 
doute n'est pas possible. 

Si semblable évidence ne se renoontrepas 
au procès, il faut admettre aue le créancier 
n'a abandonné aucun de ses droits. 

La renonciation doit d'autant moins être 

Ï^résumée, alors que les faits dont on veut 
'induire émanent, non de l'ayant droit lui- 
même, mais de son mandataire, qui n'avait 
d'autre mission que celle de protéger les in- 
térêts de son mandant. — Anvers, 3 mai 
1878.i>.ii. 1873. L 153. 

12. — La renonciation ne se présume 

S oint; elle doit être expresse ou résulter 
'un fait qui l'implique. 
Le demandeur qui a obtenu à charge du 
défendeur un jugement condamnant ce der- 
nier à lui payer les dommages et intérêts 
soufferts, à libeller par état, et condamnant 
en outre le défendeur aux dépens delà pour- 
suite, n'est pas censé renoncer à son action 
en acceptant purement et simplement du 
défendeur le payement des frais du pro- 
cès au jour du dit payement. — Trib. 
Gand, 7 février 1877. Ci. et B. XXVIU. 
41. 

çikt\ 13.—- L'acheteur qui, sans protestation, a 
, ^gfcçu un arrêté de vente dans lequel le ven- 
aeur a arbitrairement modifié en sa faveur 
une clause du contrat de vente, ne peut être 
considéré comme ayant renoncé au bénéfice 
que lui assurait le contrat primitif; une re- 
nonciation tacite ne se présume pas. — 
Anvers, 80 décembre 1878. P. A. 1879. 
L85. 

26 
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quérnbie.) 
Quotité disponible, 361 . 
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— foneiei-e en épeautre, 355. 

— indéterminée en argent, 

108. 
~ lige, 340. 

— non hypothéquée, 330. 
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Retenue, 90,113, 315,340, 310, 
3i:, 523, 328, 331, 3^4, 33o, 
343,;>4»,351, 351,364, 



Réversibilité d'une rente via- 
gère, 374. 
Saisie de tente, 68. 

— nulle. 90. 
Saisine, 160. S17. 
Seigneurial (qualifleation), 196. 
Seing maouel, 188. 
Séparation de territoire, S71, 

Séquestre, 477. 
Serment, 131. 
Serment supplétif, 19. 
Service en argent de change, 

7». 

— religieux, 167. 
Signification de la cession, 68, 

104, 444,444. 
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Sùretis promises non données, 

461, 155,357,360,378. 
Sursis. 100, 107. 
Tarif des sociétés d'assurances, 

580,^81. 
Taux de b rente, 1 78. 

— de remboursement. (Yoyea 

Bases de rachat.) 
Testament, 465, 385. 
Tiers, 58. 

— acquéreur, 40, 434, 144, 

445, 147, 176, 134, tt»l, 
166. 

— détenteur, 6, 77, 140, 8t4, 

340. 341, 348. 
Titn nouvel, 104 à 116, 140, 
lo8. 353. 

— erroné, 14 4. 

— \force probante), lit. 

— (rédaction ,113. 
Titre exécutoire, 189. 

— perdu, 1», 31, 33, 36 à 37, 

41, 166, 310, 334, 

346. 
« Toi de louinghe toe. » 7. 
Traité du ZO avril 1814, 186. 

— du 30 mai 1814, 471, 187, 

171, 185. 

— du 30 novembre 4816, 

411. 

— deriaixde48Sn,t84. 
Transaction, 47, 193. 
Transcription, 158. 
Transfert de rente, 109. 
Usufruit. 76,36'. 

Vente h charge d'eotrelien, Stl , 
363 ii 3tiu, 388. 

— à charge de rente, 166. 

— à charge de rente viagère, 

368, 3.0, 581. 

— h ses enfants, 3r>4. 

— de biens de miueui-s, 55. 

— de rente donia>.iaIe, 173. 

— de rente inexistante, 107. 

— d'immeubles. 4, 344. 

— du bien hypoihèqué, 10,11, 

14,46,80,134,4:^5,437, 
488, 440. 443 à 145, 447, 
449. 451, 4. -.6. 457, 159 
h 164. iHti. 340. 

— d'une partie de l'hypothè- 

que, 141. 
Ventilaliou de bieiiS iMiUia ii 

renie, ijl, 
A'uie, 188. 
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Chap. l*'. — Des rentes en GéNÉBAL. 

§ 1. — Constitution des rentes en général. — 
Questions diverses. 1 à 28. 

§ 2. — i)f te preuve de V existence des rentes. 
29 à 45. 

%^. — Dela cession des rentes. 46 à 68. 

§ 4. — Prestation des arrérages de rentes. — 
Solidarité. — Divisibilité. — Payement, 
59 à 83. 

§ 5. — Lu rachat ou remboursement des 
rentes. 

A. Règles générales. — Des rentes quéra- 
blés et des rentes portables. 64 à 94, 

s« Hachât obligatoire des rentes en cas de 
non-payement des arrérages (art. 1912, 
§l'r). 9r)àl32. 

c. Rachat obligatoire des rentes en cas de 
sûretés promises non données ou de 
dimivution des garanties (art. 1912, 
§ 2). 133 à 165. 

§ 6. — Extinction des rentes. — Noration. — 
Liberation. — Déchéance. — Confusiony etc. 
166 à 174. 

§ 7. — Prescription acquisitive et extinctive. 
— Interruption. — Annotations. — Registres. 
176 à 208. 

§ 8. — /)« tUre nouvel. 204 à 216. 



Chap. IL — Des rentes anciennes. 
§ 1. — Partie générale. 217 à 264. 
§ 2. — Des rentes domaniales. 265 à 292. 
§ 8. — Des rentes féodales. 293 à 810. 

c RAP. III. — Des rentes foncières. 

§ 1. — Quelles rentes sont foncières. 811 
à 821. 

§ 2. — Ancien droit. 322 à 334. 

§ 3. — Régime des rentes foncières. 835 à 865. 



Chap. ÏV. ~ Des rentes viagères. 866 
à y88. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES RENTI» en OÈNiRAL. 

§ l». — Constitution des rentes en général 
— Questions diverses. 

1. — Lorsqae, dans un contrat de vente 
passé 80U8 Tempire des lois nouvelles, Ica 
parties stipulent que le prix demeurera 
affecté à titre de rente sur l'immeuble vendu, 
en ajoutant néanmoins que le capital sera 
exigible dans un certain temps, cette der- 
nière clause n^est pas nulle, sous prétexte 
qu^elle serait contraire à l'essence de la con- 
stitution de rente. — Bruxelles, lOinars 1814. 
Pa*. 1814.33. 

â« — Celui qui s'est rendu caution ponr 
le service d'une rente constituée, avec pro- 
messe par le débiteur de donner hypothèque' 
ou de rembourser le capital, est également 
obligé de remplir cette obligation acces- 
soire, s'il s'est rendu caution pour tout le 
contenu de l'acte. — Bruxelles, 23 novembre 
1814. Pas. 1814. 248. 

5. — Lorsqu'à une demande en payement 
d'arrérages de rente dus pour plus de deux 
ans se trouve jointe celle en remboursement 
du capital, il y a lieu au préliminaire de 
conciliation. — Bruxelles, 16 juillet 1817. 
Pas. 1817. 459. 

4. — L'un des débiteurs d'une rente con- 
stituée qui rembourse le capital en entier 
peut répéter contre ses codébiteurs la part 
et portion de chacun d'eux, surtout si ces 
rentes ont été remboursées dans l'intérêt 
commun de tous. — Bruxelles, 25 octobre 
1821. Pas. 1821. 483. 

& — Celui à qui est due une rente hypo- 
théquée peut prendre, sur les biens affectés 
pour sûreté de cette rente, une inscription 
sur ces mêmes biens, à charge de ceux qui 
en sont détenteurs. — Bruxelles, 27 mars 
1828. Pas. 1828. 126. 

6« — L'acquéreur qui a pris à sa charge 
une rente dont le bien vendu est grevé, et 
qui a ensuite revendu ce même bien, aussi à 
charge de la rente, peut être poursuivi par 
les créanciers de cette rente, encore Qoe 
ceux-ci aient laissé perdrerhypothèquequ ils 
avaient sur le bien et ne puissent plus, par 
conséquent, le subroger dans cette hypo- 
thèque à l'égard du second acquéreur. — 
Bruxelles, 23 janvier 1830, Pas. 1830. 22. 

7. — On ne peut considérer un acte dans 
lequel il est dit « qu'un tel a levé d'un tel, 
telle somme à payer moyennant 3 il. 16 s. 
par an »>, comme renfermant un simple iffét 
a intérêt, mais bien une véritable consutn- 
tion de rente. 

Les mots « tôt de lossinghe toe n, ajoutés 
dans l'acte d'une date ancienne, n*ont rien de 
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contraire à la nature d'une constitution de 
rente. 

Le mot « obligatie n s'appliauait aussi en 
Flandre aux rentes non bypotnéquées. 

Lorsque la nature d'un acte est douteuse, 
et qu'en l'interprétant dans un sens il serait 
proscrit par les lois, il faut adopter l'autre 
interprétation qui peut le faire maintenir, — 
Bruxelles, 6 juin 183L Pas. 1831. 153. 

8« — La caution d'une rente créée, avant 
le code, à prix d'argent et sans terme fixé, 
ne doit pas être considérée comme perpé- 
tuelle.— Liège, 14 février 1833. Pas, 1833. 64. 

9. — Il y a lieu à appel si le droit à la 
rente est mis en contestation. — Bruxelles, 
14 août 1834. Pas. 1834. 229. 

10. — Celui <iui, par deux actes différents, 
a acquis deux immeubles hypothéqués à une 
mémo rente, et dont le créancier a été collo- 
que dans l'ordre ouvert lors de la première 
rente, ne peut être contraint (s'il a continué 
à servir la rente) à souffrir qu'outre les collo- 
cations pour la totalité du prix de l'immeuble 
çui a fait l'objet de la seconde vente, cet 
immeuble reste affecté à la sûroté de cette 
rente. 

Les créanciers hypothécaires qui se pré- 
sentent pour être colloques sur le prix du 
second immeuble doivent garantir le crédi- 
rentier, s'ils veulent être subrogés dans ses 
droits et absorber le prix de la vente. 

Le crédirentier colloque dans un premier 
ordre, mais dont la créance n'a pas été rem- 
boursée par l'adjudicataire, conserve hypo- 
thèque sur les autres biens affectés a la 
sûreté de sa rente. — Liège, 15 avril 1835. 
Pas. 1835. 153. 

il* — On ne peut considérer comme fon- 
cière, mais comme purement constituée à 
Srix d'argent, la rente stipulée à la suite 
'une cession de terrain, pour partie du prix 
de cette même cession. — Liège, 7 mai 1835. 
Pas. 1836. 189. 

12« — La clause par laquelle le vendeur 
d'un immeuble stipule que le bien est grevé 
d'une rente, et que l'acquéreur sera tenu de 
la servir, est valable et renferme une consti- 
tution d'hypothèque sur le bien vendu en 
fitf^eur du crédirentier. — Bruxelles, 4 dé- 
cembre 1839. Pas, 1841. II. 148. 

15.— Lorsque la Qualité de débiteur d'une 
rente est reconnue aans le chef d'une par- 
tie comme représentant le débirentier pri- 
mitif, cette Qualité doit la faire réputer seule 
et unique déoitrice, aussi longtemps qu'elle 
ne dénonce point d'autres débiteurs qui doi- 
vent la rente avec elle. — Bruxelles, 20 mai 
1840. i><M. 1841.11.160. 

14. — Le remboursement du capital d'une 
rente, pour être valable, doit être fait au 
propriétaire ou à son fondé de pouvoir. — 
Liège, 16 juillet 1840. Pas. 1840. 181. 



15. — Avant le code, la clause par la- 
quelle l'emprunteur s'obligeait à rembour- 
ser ou à donner hypothèque valable était 
une véritable constitution de rente, empor- 
tant aliénation du capital. — Bruxelles, 18dé- 
cembre 1842. Pas. 1843. II. 215. 

16. — Lorsqu'une demande relative à une 
rente en nature ne se borne pas au capital, 
mais tend encore à diverses années d'arré- 
rages, elle doit être considérée comme indé- 
terminée, et l'on ne peut faire l'évaluation 
du montant des arrérages par les mercu- 
riales, aux termes du décret du 26 avril 
1808, qui n'est applicable qu'aux droits du 
fisc. — Bruxelles, 6 juillet 1844. Pas. 1845. 
IL 194. 

17. — Le créancier qui, dans une transac- 
tion, consent à ce que le débiteur puisse 
rembourser une rente qui lui est due à un 
taux inférieur au titre constitutif, ne peut 
pins requérir inscription que pour le capital 
réduit. — Trib. Liège, 16 mai 1846. B. J. 
1846. 1020. « 

18. — Lorsqu'une rente est stipulée paya- 
ble dans un heu autre que ^elujjie la de-^ 
meur e du créancier, chez uiiê personneTST 
désigner par* Tûr,' kès héritiers ne peuvent 
faire considérer le débiteur comme en retard 
de payer aussi longtemps qu'ils ne lui ont 
pas fait connaître, depuis le décès de leur 
auteur, le domicile où ils devraient doréna- 
vant acquitter leur obligation. — Charleroi, 
13 novembre 1852. ^./.1852. 1668. 

19. — L'acte par lequel le débiteur d'une 
rente donne au créancier le droit d'exiger le 
remboursement du capital de la rente après 
le délai de deux ans ne forme pas novation 
et n'est pas sujet au droit d'un pour cent, à 
titre d'obligation de somme. — ïrib. Liège, 
20 décembre 1854. B. J. 1856. 933. Cl. et B. 
IV. 488. 

20. — La conversion d'une rente perpé- 
tuelle en obligation du capital de la rente, 
exigible à terme, n'emporte pas novation. — 
Anvers, 13 janvier 1866. B. J. 1857. 982. 

âl. — Lorsque le débiteur rembourse une 
ren te en natu re, le prorata de l'arrérage échu 
au moment de ce remboursement ne doit pas 
être calculé à raison de 5 pour cent du capi- 
tal remboursé, mais de la même manière 
que se détermine le capital de la rente elle- 
même, c'est-à-dire d'après les e ffractions des 
luatorze dernières années, 'en écartant les 



âuatorze aemi eres année s^ en écartant les 
eux aiinuité s lëa plus élevées et les deux 
S lu s basse s, et en prenant la moyenne de s 
ix années après cette opération, confor- 
mément à la loi des 18-29 décembre 1790. 
— Huy, 8 mars 1865. Cl. et B. VI. 129. 

Î2. — Le créancier d'une rente en nature, 
mais eiyractionné e et navable en argent , ne 
peut exiger le capital de sa rente d'après les 
mercuriales. — Trib. Liège, 15 mars 1866. 
Cl. et B. VI. 439. 
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25. — La demande en renibonrseTTient 
d'une rente formée par le débiteur étant 
personnelle peut être portée devant le tri- 
Dunal du domicile de l'un des héritiers du 
crédirentier, bien que la succession de ce 
dernier soit ouverte dans un autre arrondis- 
sement. — Trib. Bruxelles, 13 janvier 1858. 
B. J. 1859. 1889. 

24. — Lorsque le débiteur d'une rente a 
imposé à Tacquereur de l'hypothèque l'obli- 
gation de la payer, à sa dccharpre, à son cré- 
direntier, celui-ci peut profiter de Tinscrip- 
tion d'office requise au profit du vendeur 
lors de la transcription de la vente. — 
Trib. Liège, 8 mai 1861. Cl, et B, XI. 
814. 

21$. — Lorsque, sur une demande formelle 
des intérêts judiciaires, formulée dans les 
conclusions à ia suite de la demande du 
remboursement du capital d'une rente, le 
jugement alloue seulement les canons de la 
rente jusqu'à parfait payement du capital, il 
abjuge virtuellement la demande des inté- 
rêts judiciaires. 

Quelle que soit l'erreur du jugement à cet 
égard, en allouant d'une part les canons qui 
n'étaient pas demandes, et en abjupeant 
sansmotifs les intérêts judiciaires qui étaient 
demandés, il y a chose jugée faute de recours 
en temps utile contre le jugement qui a ainsi 
statué. 

La demande à titre de donynages et inté- 
rêts pour défaut de payement du capital et 
des canons échus n^st autre chose qu'un© 
demande de payer les intérêts légaux ou mo- 
ratoires. 

Cette deinande est la même que celle sur 
laquelle le jugement a statué en condamnant 
les débirentiers à rembourser le capital et 
les intérêts de la rente ; partant, elle est non 
recevable. 

Les intérêts échus des capitaux produisent 
des intérêts par la demande judiciaire qui en 
est faite, lorsqu'il s'agit d'intérêts dus au 
moins pour une année entière. 

Dans l'espèce, il s'agit d'intérêts de cette 
espèce: la demande, par conséquent, en est 
recevable, le jugement qui a ordonné le rem- 
boursement du capital et des intérêts ne 
Ï)ouvant s'appliquer à cette demande dont 
es premiers juges n'ont pas pu connaître. — 
Bruxelles, 30 mai 1865. Pas, 1865. II. 230. 
B. J. 1865. 787. 

26. — Les intérêts courus pendant l'in- 
stance en payement d'une rente sont dus, 
alors même que le crédirentier serait la cause 
des retards éprouvés par la procédure, si le 
débirentier n^a pris aucune mesure pour ac- 
célérer la marche du procès. — Bruxelles, 
17 juin 1865. i>(w. 1865. II. 311. 

27. — La simple énonciation par le débi- 
teur d'une rente originairement stipulée 
quérable dans un acte délivré par lui au ces- 
8ionnaire,pourle dispenser de fa notification 
que la rente sera payée au domicile du créan- 



cier, ne suffit pas pour la rendre portable. 
— Bruxelles, 13 août 1869. B. J. 1870. 1044. 

28. — Si la disposition entre-vifs a pour 
objet une rente (qualifiée de perpétuelle, 
mais dont le capital est déterminé et doit 
être pris par le donataire sur les biens les 
plus clairs et les plus liquides de la succes- 
sion du donateur a sa mort, on ne doit pas y 
voir ime donation entre- vifs pour o qui 
concerne la rente, et une institution con- 
tractuelle pour le capital, mais la donation 
d'une rente remboursable au décès du dona- 
teur. 

Le donataire peut, en conséquence, se por- 
ter créancier de la succession du donateur 
concurremment avec les antres créanciers de 
cette succession, et n'est pas réduit à exercer 
son recours sur ce qui restera après le paye- 
ment des dettes. — Liège, 7 juillet 1875. 
Pas, 1876. II. 26. 



§ 2. — Dtf la preuve de VesHstenee iet rentes. 

29. — Si la reconnaissance faite par un 
acheteur qu'une charge grève Je ))ien acquis 
no saurait à elle seule suppléer au titre pri- 
mordial constitutif de la créance, et si les 
annotations de payement ne peuvent, lors- 
qu'elles sont isolées, fournir la preuve de 
l'existence d'une rente, cette rigueur doit 
fléchir lorsque les deux circonstances se 
trouvent réunies. Elles peuvent alors oiTrir 
des adminicules de preuve dénature à faire 
déférer d'office le serment supplétif. — 
Bruxelles, 23 avril 1817. Pas, 1817.373. 

50. — La preuve de l'existence de la rente 
peut résulter d'une longue suite d'annota- 
tions sur les chassereaux et comptes du crédi- 
rentier. — Bruxelles, 15 mai 1822. Pas. 1822. 
135. 

51. — On peut prouver l'existence d'une 
rent« autrement que par le titre constitutif. 
— Bruxelles, 26 janvier 1820. Pas, 1820. 23. 
—Bruxelles, 16 octobre 1822. Pas. 1822. 251. 

32. — Lorsque le titre primordial de con- 
stitution d'une rente n'est pas représenté, 
on peut y suppléer en rapportant la preuve 
de la possession de la rente dans le chef 4n 
créancier, tant par le fait du payement des 
canons de la part du débiteur que par d'au- 
tres actes récognitifs de la rente. — Bruxel- 
les, 15 juillet lb24. Pas. 1824. 170. 

35.— Si, dans un partage, des cohéritiers 
reconnaissent l'existence d'une rente et dé- 
clarent que cette rente affecte des immeubles 
de la succession, et si de plus l'un d'eux, 
chargé d'une partie de cette rente, vend son 
lot en grevant l'acauéreur du service de 
cette partie, il y a, dans ces circonstances, 
lieu de dispenser le crédirentier de la repré- 
sentation du titre primordial. — Cast., 
6 juillet 1825. Pas, 1825.442. 
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54. — On peut établir l'existence d'une 
rente par d'anciens registres de particuliers 
et des titres ou actes de partage, dans les- 
quels le débirentier n'est iamais intervenu. 
— Bruxelles, 21 juillet 1825. Pas. 1825. 462. 

ol>. — L'éuonciation, dans un acte de con- 
stitution d'hypothèque au profit d'un tiers, 
que l'immeuble hypothéqué est affecté à la 
FÛreté d'une rente, jointe à dos annotations 
sur Je livre d'un receveur du crédirentier 
établissant le paymiont d'arrérages , con- 
state suffisamment l'existence de cette rente, 
à défaut du titre primordial. 

Le service de cette rente est établi suffi- 
samment, aux tins d'empêcher une prescrip- 
tion, par les annotations dont il est fait men- 
tion à la question précédente. — Cass.,21 dé- 
cembre 1625. Pas. 1825. 539. 

«^6. — Des annotations vagues consignées 
en un registre qui a appartenu à une corpo- 
ration supprimée ne peuvent, alors surtout 
que ce document est lacéré en grande par- 
tie, suffire pour suppléer à la représentation 
du titre primordial d'une rente, bien qu*on 

Produise un état indicatif succinct des biens, 
ressé par Je prévôt et revêtu d'une décla- 
ration de sincérité par un des membres de Ja 
corporation. — Bruxelles, *^Ojuin \b^2.Pas. 
1882. 183. 

57. — La copie notariée d'un titre de rente, 
tirée sur une autre copie également authen- 
tique, peut, lorsqu'elle se t:T0uve en concor- 
dance avec les annotations d'un ancien re- 
gistre de recettes du crédirentier, faire prouve 
suffisante de Texistence de la rente, dont le 
titre primordial est présumé détruit par les 
accidents de la guerre. 

Ce mode do preuve est surtout autorisé 

Sar la loi du 28 floréal an ni, lorsqu'il s'agit 
'une rente due au domaine, successeur 
d'une corporation religieuse supprimée. — 
Bruxelles, 19 janvier 1833. Pas. 1833. 21. 

58. — Le jugement portant condamnation 
an payement d'arrérages d'une rente consti- 
tue chose jugée sur les arrérages postérieurs 
et snrladebition du capital. — Liège, 24 avril 
1833. Pas. 1833. 129. 

59. — En Belgique, les livres et regis- 
tres des établissements publics, tels qu'hos- 
pices, etc., étaient admis comme probatoires 
et servaient notamment à prouver le service 
des rentes et prestations annuelles qui leur 
étaient dues. — Gand, 5 juin 1835. Pas. 1835. 
224. 

40. — Dans le cas où il y a contradiction 
entre les annotations d'un registre aux payes 
(tenu sous le droit liégeois) et un acte authen- 
tique, le juge doit donner la préférence à ce 
dernier. 

Spécialement, bien que le registre aux 

Sayes d'une abbaye mentionne Je service 
'une rente, elle doit être réputée éteinte si 
son rembourBement est attesté par un acte 



' notarié antérienraux annotations du registre. 

— Liège, 26 juin 1837. Pas. 1837. 167. 

41. — Lorsqu'un premier arrêt a adjugé 
au survivant ae deux époux mariés sous la 
coutume de Bruxelles les rentes qu'il prou- 
verait avoir été hypothéquées conformément 
aux articles 249 et 176 de cette coutume, on 
ne peut voir une violation de la chose jugée 
dans un second arrêt qui déclare que cette 
preuve n'a point été atteinte, l)'>n qu'il soit 
établi que ces rentes créées avant Ja loi de 
brumaire ont été inscrites sous ^on empire. 

— Cass., 17 décembre 1829. Pas. 18S9. 265. 

42. — Lorsqu'une commune a reconnu % 
différentes reprises dans son budeot la débi- 
tion d'une rente, que l'une de ces reconnais- 
sances a plus de trente ans de date, et qu'en 
outre elle a payé exactement cette rente, 
dans ce cas, le créancier, aux termes de l'ar- 
ticle 1337 du code civil, peut être dispensé 
de reproduire le titre primordial dp la rente. 

— Liège, 6 juin 1840. Pas. 1840. 153. 

45. — La preuve qu'une rente a été payée, 
résultant d'un ancien chasserenu, ne peut 
s'établir que par la production du ohacserean 
même ; une copie par extrait ne suffit pas. — 
Bruxelles, 13 juillet 1844. Pas. 1J^45. IL 258. 
B. J. 1845. 34. 

44. — Des chassereaux réguliers font foi 
de l'existence des rentes au profit des hos- 
pices. La déchéance prononcée pour n'avoir 
pas requis la liquidation par l'arrêté du 3 fé- 
vrier 1811 (non légalement publié) n'est pas 
applicable aux hospices. — Bruxelles, 31 juil- 
let 1844. Pas. 1845. II. 95. B. /. 1845. 310. 

41?. — L'existence d'une rente peut résul- 
ter de la réunion de divers adnrinicules de 
preuve. — Cass., 1«- août 1846. Pas. 1847. 
I. 218. B. J. 1846. 1191. 



§ 3. — De la cession des rentrs. 

46. — L'acquéreur d'un immeuble arrento 
qui s'est obligé à servir la rente n'est point 
tenu de fournir, en outre, un supplément 
d'hypothèque que son vendeur avait promis, 
s'il ne s'y est lui-même expressément obligé. 

— Bruxelles, 17 mars 1814. Pas. 1814. 36. 

47. — Celui qui, moyennant mie somme 
égale au capital d'une rente hypothéquée, 
s'oblige envers le débiteur au serv i ce do cette 
rente et à lui procurer la radiation do F hy- 
pothèque, est tenu de faire avoir à ce dernier 
la libération de toute obligation iiersonnclle, 
tant en capital qu'intérêts. — Bruxelles, 
5 février 1817. Pas. 1817. 825. 

48. — Lorsque la vente d'une rente a été 
faite nar un fondé de pouvoir, il ne faut pas, 

Î)0ur la régularité du transport au débiteur, 
ui signifier en même temps la procuration, 

— Bruxelles, 20 mars 1824. Pas. 1824. 76. 
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49. — Lorsque celui (|ui réclame plusieurs 
années d'intérêts, ne s'elevant pas ensemble 
à 1,000 francs, d'une rente dont l'existence 
est contestée a cédé et transporté le capital 
de cette rente à un tiers, on doit encore avoir 
égard à la hauteur de ce capital pour fixer la 
compétence du juge en premier ou en dernier 
ressort. — Bruxelles, 22 mars 1826. Pas, 
1825. 855. 

tfO* — Le cessionnaire d'une rente n'est 
pas recevable dans son action contre les hé- 
ritiers nu propriétaires du débirentier^ s'il 
ne leur a pas signifié sa cession. — Liège, 
11 juillet 1825. Pas, 1825. 450. 

81.— Un bureau de bienfaisance qui pour- 
suit en justice le payement des arrérages 
d'une rente due à une communauté suppri- 
mée, et qu'il a découverte, ne doit pas être 
déclaré non recevable dans cette demande, 
par cela qu'il n'a pas été sig[nifié d'acte con- 
statant la cession qui lui en aurait été 
faite. — Liège , 23 juin 1828. Pas. 1828. 
227. 

52. — Aussi longtemps qu'un acte de ces- 
sion d'une rente n'a pas été signifié au débi- 
teur ou accepté par lui dans un acte authen- 
tique, des oiiVes de payement faites par le 
débiteur au cédant sont valables, le cession- 
naire n'étant pas saisi vis-à-vis du débiteur. 
Le pavement des arrérages ne peut être or- 
donné qu'envers le cédant. — Liège, 26 juil- 
let 1828. Pas. 1828. 270. 

55. — Le débirentier, poursuivi par le ces- 
sionnaire de la rente, n'est plus recevable, 
après avoir fait des otiVes non acceptées et 
rétractées, à lui contester la qualité de ces- 
sionnaire. — Bruxelles, 25 octobre 1828. Pas. 
1828. 801. 

54. — La prohibition d'acquérir des rentes 
perpétuelles et des immeubles résultant, 
pour les religieux sécularises, de la disposi- 
tion de l'édit du 17 mars 1783, a cessé d'exis- 
ter depuis la publication des lois françaises 
sur cette matière.— Cass., 3 juillet 1830. Pas, 
1830. 172. 

55. — Lorsque la vente de biens de mi- 
neurs en puissance de père et mère est recon- 
nue nécessaire et est légalement autorisée, 
on doit, par analogie, observer, à peine de 
nullité, les formalités prescrites pour la 
vente des biens de mineurs en tutelle. 

Il doit en être surtout ainsi pour l'aliéna- 
tion du capital d'une rente constituée. 

Une pareille vente faite sans les formalités 
de justice est nulle de plein droit, et non pas 
seulement annulable ou rescindable. 

L'acquéreur est tenu à la restitution de 
tous les fruits perçus, comme possesseur de 
mauvaise foi. 

On ne peut demander la restitution du 
prix. — Liège, 8 décembre 1836. Pas. 1836. 
260. 

56, — Celui qui, en cédant une rente, a 



pris l'obligation de la faire suivre à toujours 
bonne et pavable, de défendre et garantir 
l'acquéreur de toutes molestations et de tous 
défauts quelconques qui pourraient survenir 
de quelque chef que ce soit ou que ce puisse 
être, obligeant à ce faire sa personne et ses 
biens, ne doit que la garantie résultant de la 
clause de fournir et faire valoir à toujours la 
rente bonne et payable. 

Cette garantie ne constituant en la per- 
sonne du cédant d'autre qualité que celle de 
caution du débiteur de la rente, on ne peut 
recourir contre lui qu'après discussion ae ce 
dernier. 

Dans tous les cas, cette garantie ne com- 
prend pas le fait du souverain. — Liège, 
29 avril 1837. Pas. 1837. 98. 

57. — La clause de fournir et faire valoir, 
dans la cession d'une rente hypothéquée, 
cesse de produire eifet si le cessionnaire a, 

£ar sa faute, laissé périr l'hypothèque. — 
,iège, 80 juin 1886. Pas. 1836. 173. — Cass., 
14 août 1838. Pas. 1888. 368. 

58. — Le cessionnaire d'une rente qui n'a 
pas fait signifier son titre au débiteur ne 
peut demander la distraction de cette rente 
saisie par un créancier du cédant ni se pré- 
valoir des nullités et péremptions dont serait 
entachée la procédure en validité dé la saisie. 
— Verviers, 5 août 1668. B. J. 1868. 1127. 



§ 4. — Prestation des arrérages de rentes. — 
Solidarité. — Divisibilité. — Paiement. 

59* — Lorsque le créancier d'une rente 
constituée agit en remboursement contre les 
héritiers du débiteur primitif, par suite de la 
faillite d'un des cohéritiers, tenu à toute la 
rente, le payement du capital se divise entre 
eux, et ils n'en sont tenus chacun que pour 
part et portion. — Liège, S février 1816. Pas. 
1815. 307. 

60. — Le créancier ne peut exi^ indivi- 
sément le remboursement des héritiers du 
débiteur primitif. — Liège, 7 juin 1817. Pas. 

1817. 423. 

61. — Celui qui s'est rendu caution d'une 
obligation, même comme principal, ne doit 
pas nécessairement être considéré comme 
codébiteur solidaire. 

La caution qui s'est soumise aux obliga- 
tions contenues dans l'acte n'est point censée 
par là s'être obligée in omnem causam. 

Celui qui a cautionné le débiteur d'une 
rente constituée sous l'ancien régime ne peut 
être contraint au remboursement du capital, 
dans les cas prévus par les articles 1912 et 
1913 du code civil. — Bruxelles, 6 janvier 

1818. Pas. 1818. 7. 

62. — Les juges peuvent accorder des dé- 
lais pour le payement des arrérages de 
rentes, en prenant en considération Ta posi- 
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tion du débiteur et la négligence du créan- 
cier. — Liège, 12 mai 1818. Pas. 1818. 
100. 

65. — L'obligation que contracte le débi- 
teurd^une rente constituée^ tant en arrérages 
qu'en principal, est divisible à l'égard des 
héritiers de la caution. — Bruxelles, 14 juil- 
let 1818. Pas. 1818. 160. 

64.— Les héritiers du débiteur d'une rente 
constituée sont tenus solidairement des arré- 
rages échus depuis le code civil, si la rente 
a été créée sous l'empire d'une ancienne cou- 
tume d'après laquelle pareillg^obli gation so-, ^ 
lidaire avait lieu. — Bruxelles^ 21 avril 1819. 
Pas. 1819. 359. 

6i5. — L'obligation de payer les arrérages 
7 . est indivisible et peut être poursuivie contre 
•A' tous el uliuuun des héritiers. — Bruxelles, 
18 octobre 1819. Pas, 1819. 461. 

' 66. — L'obli gation nnftnontrafifl le . débi- 

\ te u^d'^^e rente constitué e, tant en arrérages 
I ' — OTTen principal, est divUîb|e entre ses heri- 
^ tiers, en ce sens qu'ils ne peuvent être con- 
traints, soit au rachat, soit au payement des 
j arrérages , que pour la part dont chacun d'eux 

I est tenu à raison de sa portion virile. — Bru- 

l xelles, 14 juillet 1818. Pas. 1818. 150. 

O — Bruxelles, 11 mai 1821. Pas. 1821. 
878. 

67. — La faculté de rachat d'une rente 
constituée est indivisible. 

La stipulation contenue dans l'acte de 
constitution, que le remboursement doit avoir 
lieu en une fois, ne peut avoir l'effet de ren- 
dre indivisible, entre le» héritiers du débi- 
teur, l'obligation de servir la rente par le 
payement des arrérages. 

La circonstance que le crédirentier avait 
originairement, et lors de la création de la 
rente, deux débiteurs solidaires ne rend pas 
l'obligation indivisible entre les héritiers de 
ceux-ci.— Bruxelles, 11 mai 1821. Pas. 1821. 
378. 

68« — Les arrérages d'une rente consti- 
tuée sous l'empire d'une ancienne coutume, 
d'après laquelle ils étaient dus solidairement 
par les héritiers du débiteur, ne sont point, 
depuis le code civil, divisibles entre ces der- 
niers.— Bruxelles, 3 mai IS28. Pas. 1823.401. 

69. — La solidarité stipulée contrôles dé- 
biteurs d'une même dette ne suffit pas pour 
rendre chacun de leurs héritiers solidaire, si 
la dette est divisible. — Bruxelles, 26 juillet 
1825. Pas. 1825. 470. 

70. — Les héritiers du prémourant des 
époux qui ont indûment payé une de ses 
dettes ont droit de répétition contre le survi- 
vant. 

Les héritiers qui ont ainsi acquitté les 
arrérages d'une rente ne peuvent être re- 

Ï poussés dans leur action en répétition contre 
e survivant par la prescription de cinq ans 



de l'article 2277 du code civil. — Bruxelles, 
23 décembre 18£0. Pas. 1830. 236. 

71 . — Sous les chartes du Hainaut^ les hé- 
ritiers d'un débirentier étaiénTt^hus solidai- 
. rement au payement des arrérages. -^ Uru- 



xelles, 23 février 1835. Pas. 1835. 71. 

72. — En Belgiaue, d'après l'ancienne 
jurisprudence, l'obligation d'hypothéquer 
ou de rembourser le capital de la rente était 
inhérente au contrat, tellement que, quoique 
cette obligation ne lût point exprimée, elle 
n'y était pas moins censée écrite, comme ré- 
sultant de la nature même de l'acte. 

L'obligation d'hypothéquer ou de rem- 
bourser le capital d'une rente est indivi sible , 
et, partant, l'exécution peut en être pour- 
suivie contre tous et chacun des héritiers. — 
Gand, 5 juin 1835. Pas. 1835. 224. 

75. — Le jugement qui statue sur la ques- 
tion de savoir si une personne qui se recon- 
naît redevable d'une quotité d'une rente, et 
conteste la débition du surplus, est sujet à 
appel bien que la partie contestée n'at- 
teigne pas le chiffre de 1 ,000 francs, si la pré- 
tention à la divisibilité est fondée sur le 
soutènement que la rente n'est pas due hy- 

Çothécairement. — Liège, 30 janvier 1840. 
'as. 1841. II. 14. 

74. — La clause de donner hypothèaue ou 
de rembourser comporte, quant à l'hypo- 
thèque, une obligation indivisible, et (juant 
au remboursement^ une obligation solidaire 

Sui s'étend aux intérêts comme au capital. — 
ruxelles, 18 décembre 1642. Pas. 1843. II. 
215. 

7tf. — Sous la coutume de Liège, les héri- 
tiers no pouvaient être obligés soTiaairement 
au payement des rentes grevant leur auteur 
oue lorsqu'ils étaient poursuivis en vertu de 
r action hypothécaire. — Liège, 27 novembre 
-TB43. Pas. 1844. II. 198. £. J. 1845. 154. 

76. — Le capital et les intérêts constitués 
et légués sous l'empire des chartes du Hai- 
naut étaient indivisibles. Il y avait dès lors 
droit acquis à la solidarité que les lois posté- 
rieures n'ont pu enlever. Lorsque les héri- 
tiers sont poursuivis en restitution d'un ca- 
pital indûment reçu par leur auteur, qui n'en 
étaitqu'usufruitier,eten remboursement des 
arrérages qu'ils ont reçus ou dû recevoir, il 
n'y a pas lieu à l'application de la prescrip- 
tion de l'article 2277 du code civil. — Bru- 
xelles, 13 juillet 1844. i>a«. 1845. II. 286. B.J. 
1845. 209. 

77.— Sous l'empire de la coutume de Liè^e, 
les héritiers qui, après avoir possédé les im- 
meubles frappés du droit d'hypothèque résul- 
tant de la constitution d'une rente, ont cessé 
d'être détenteurs de ces immeubles, sont 
néanmoins tenus solidairement du payement 
de la totalité delà rente. 

L'action en renseignement est indivisible 
conune l'action hypothécaire elle-même. — 
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Li^p:e, 31 mars 1849. Poê. 1849. II. 210. B. J. 
1«49. 662. 

78. — L'article 1912 du code civil s'ap- 
plique, d'une manière générale, aux rentes 
.çréeesantérieurementàbap.ubHcation comme 
à celles constituées postérieurement, sans 
porter atteinte à leur nature ni à Tindivisi- 
bilité prononcée par la loi ancienne*.^— Liège, 

' ^1 mars 1849. Pas, 1849. II. 210. B. J. 1849. 
e>52. 

79. — Le service d'une rente, dont le ca- 
pital est exprimé en argent de change dans le 
titre constitutif, doit, d'après l'usage et dans 
le silence du titre à cet égard, s'eiiectuer en 
argent courant de Brabant. 

Bes arrangements postérieurs qui, tout en 
s'en référant même au titre constitutif, indi- 
quent cette rente comme payable en argent 
courant de Brabant, confirment cette inter- 
prétation. 

Il n'existe aucune déchéance du bénéfice 
de la réduction au denier vingt-cinq, stipulé 
pour le payement dans le mois de l'échéance, 
si ce payement n'a pas eu lieu par des cir- 
constances indépendantes de la volonté du 
débirentier. 

Cette déchéance existe si le débiteur n'a 
point fait des oiî'res réelles sur sommation. 

— Lic?e, 12 août 1851. Pas. 1852. II. 33. 
B, /. 1853. 251. 

80. — L'obligation contractée, sous l'em- 
pire du code civil, par l'acquéreur d'un im- 
meuble, de prendre à sa charge et de servir 
une rente hypothéquée sur ce bien et consti- 
tuée sous l'empire des anciennes chartes du 
Hainaut, se divise entre les héritiers de cet 
acquéreur. — Tournai, 25 février 1852. 
CL et B, IX. 942. 

81 • — Lorsque des débiteurs d'une rente 
et les héritiers de quelques-uns d'entre eux 
ont été condamnés, avec des tiers détenteurs 
des hypothèques, au remboursement de cette 
rente, l'un d^eux peut, si cotte condamnation 
n'est pas solidaire, et lors de la demande en 
validité de la saisie des hypothèques, offrir 
la part qui lui incombe dans ce rembourse- 
ment du capital de la rente, et arrêter ainsi 
l'expropriation en ce qui le concerne. — 
Charleroi, 9 juillet 1858. CL et B. IX. 404. 

82« — Le pouvoir judiciaire est seul com- 
pétent pour statuer sur la débition dos rentes 
dues par les communes aux fabriques, sauf à 
renvoyer k l'autorité administrative pour 
leur liquidation et le mode de payement. — 
Tournai, 23 décembre 1863. CL et B. XIV. 
403. 

85. — Sous l'ancienne coutume de Liège, 
les rentes perpétuelles étaient indivisibles 
à cause de l'hypothèque qui les garantissait. 
Pour pouvoir invoquer cette indivisibilité 
contre les débiteurs, il faut prouver qu'ils ont 
recueilli les biens frappés de l'hypothèque. 

— Dinant, 22Juillet 1876. Pas. 1877. 111. 
229. CL et B. XXV. 577. 



§ 5. — Bu rachat ou remboursement des rentes. 



A* Règles générales. — Des rentes quénbles 
61 des rentes portables. 

84. — Dans le cas ovl le crédirentier et 
le débirentier ont leur domicile dans des 
villes différentes, les intérêts sont quéra- 
bles.— Bruxelles, 25 octobre 1814. Pas. 1814. 
237. 

85. — Des offres tardives ne peuvent pur- 
ger la demeure. — Bruxelles, 16 juillet 1817. 
Pas. 1817. 459. 

86. — B'en qu'il ait été stipulé que le 
remboursement d'une rente pourra s effec- 
tuer moyennant une somme de... en telle 
monnaie, le débiteur peut la rendre au 
créancipr en une autre monnaie. — Liège, 
1" février 1821. Pas. 1821. 294. 

87. — La citation en conciliation, et plus 
encore l'assignation devant le tribunal de 
première instance, obligent au rembourse- 
ment le débiteur d'une rente, même quéra- 
ble, sans qu'il lui "soit facultatif de faire des 
offres ultérieures et notamment en appel. — 
Bruxelles, 19 mai 1815. Pas. 1815. S^l. — 
Bruxelles, 19 mars 1825. Pas. 1825. 862. 

88. — Lorsqu'une rente est guorab le . le 
débiteur doit être mis en demeureUl'effSt de 
pouvoir être contraint au remboursement du 
capital. — Bruxelles, 19 mars 1825. Pas. 
1826. 352. 

80. — Les intérêts des rentes constituées 
par des particuliers avant la publication da 
code civil étaient portables et non quérables 
lorsque le contraire n'avait pas été stipulé et 

Sue lei parties habitaient le même heu. — 
iruxelles, 16 février 1826. Pas. 1826. 48. 

90. — L'évaluation en argent donnée à une 
rente en muids, dans trente payes consécu- 
tives, doit servir de base à son rachat, con- 
formément à l'article 8, titre 111, de la loi du 
29 septembre 1790, en ajoutant au capital un 
dixième, en vertu de l'article 2, titre III. de 
la dite loi, lorsque le montant de l'évalua- 
tion, mentionné dans les pa^^es, a été payé 
sans retenue. — Liège, 27 juillet 16^6. Pas. 
1826. 237. 

01. — Les intérêts des rentes constituées 
par dos particuliers avant la publication du 
code civil étaient portables lorsque le débi- 
teur de la rente et celui à qui elle était due 
habitaient le même lieu. — Bruxelles, 19 jan- 
vier 1815. Pas. 1815. 294. — Bruxelles, 4 fé- 
vrier 1830. Pas. 1830. 34. 

92. — Une rente acquise en 1780, à titre de 
subrogation, est remboursable au denier fixé 

§ar l'acte de rendage primitif auquel l'acte 
e subrogation se réfère, enoore bien qne 06 
dernier acte ne nientionne ni le capital ni le 
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tanx auxquels cette rente avait été oonsti- 

tuée. 

/ L'article 2, titre III, de la loi de« 18-29 dé- 
icembre 171)1, qui tixe an denier vinjît le rem- 
IbourseTnent des rentes dont le capital n'est 
I pas déterminé par le titre constitutif, ne 
( peut, dans ce cas, recevoir son application. 
I — Liège, 26 janvier 1842. Pas, 1842. U. 

150. 

05. — La demande en remboursement d'un 

capital de rente constitué avant le code civil 

^^n'est recevable qu'aprèsune mise en demeure 

^\ Biprnitiée. — Bruxelles, 10 août 1844. Pas, 

^ ^ 1845. U. 51. B. J. 1844. 1703. 

94. — L'article 1912 du code eivil^est 
^■••^ppli cable aux rentes anciennes. — Bru- 
xelles, 28 janvier 1815. Pas, 1H15. 297.— 
Bruxelles, 18 mars 1818. Pas. 1818. 66. — La 
Haye, 16 mai 1823. Pas. 1^23, 419, --^Cûglm^ 
\ Bruxelles, 19 janvier 1815. Pas. Iwir». rJ4. ' 
\ — Bruxelles, 19 mai 1815. Pas. 1815. 381. — 
Bruxelles, 25 novembre 1815. Pas. 1815. 588. 

— Bruxelles, 14 lévrier 1816. Pas. 1816. 42. 

— Bruxelles, 14 février 1816. Pas. 1816. 43. 

— Bruxelles, 13 mai 1817. Pas, 1817. 3^0. — 
,Cass.. 5mai 1820. Pas, 1820. I21.--Bruxelles, 

12 octobre 1824. Pas. 1824. 196. — Bruxelles, 
20 juillet 1H25. Pas. 1825. 460. — Bruxelles, 
14 février 1828. Pas. 1828. 56. — Bruxelles, 

il8 avril 1830. Pas, 18H0. 104. — Bruxelles, 
6 juin 1831. Pas, 1831. 153. — Liège. 31 mars 
1849. Pas. 1849. II. 210. B. J,TSSS7^2. 

B. Rachat obligatoire des rentes en cas de non-paje- 
menl des arrérages (art. 1912, S 1«»). 



9î$. — n n'y a pas lieu de contraindre au 
rachat le débiteur qui a cessé de remplir ses 
obliîçations pendant deux années, lorsqu ^ 
n^ajama is fait le servi c e- de la re nte et qu!il 
a en deTraisons plausil)leB de la contester. 
— Liège, 36 juillet 1Ô14. Pas, 1814. 165. 

96. — Le débiteur peut éviter la condam- 
nation en remboursement par des offres 
réelles des deux années échues faites dans 
les vingt-quatre heures de la mise en de- 
meure^.-" * 

^.-- Des saisies déclarées nulles ne peuvent 
avoir pour effet de suppléer à la demande de 
pavement des arrérages, et de constituer le 
débiteur en demeure. — Bruxelles, 25 octobre 
1814. Pas,l8U, 237. 

97. — Lorsque, dans un contrat de consti- 
tution de rente, il est dit que l'intérêt pren- 
dra cours à telle date, la circonstance que 
dans l'acte il est stipulé qu'en cas de paye- 
ment dans les trois mois l'intérêt sera 
réduit ne change pas le terme d'exigibilité, 
de telle sorte que le débirentier puisse pré- 
tendre qu'il n'a encouru qu'à l'expiration de 
deux ans et trois mois les conséquences du 
i^ l*»" de l'article 1912 du code civil.— Bruxel- 
les, 25 novembre 1815. Pas. 1815. 533. 



98. — Est satisfactoire l'offre faîte par le 
débiteur à Taudrence, avant toute contesta- 

'iîon et à deniers découverts, de payer les 
arrérages échus, sous la seule réserve de res- 
ter entier en répétition en cas que le paye- 
ment se trouvât avoir été fait indûment. 

— Bruxelles, 6 décembre 1815. Pas. 1815. 
538. 

99. — Un léçfaf aire universel ne peut de- 
mander le remboursement d'une rente due à 
son auteur, en se fondant sur le défaut do 
payement |>endant deux ans, s'il s'est con- 
tenté de faire signifier le titre qui l'institue, 
par simple extrait, ne contenant autre chose 
sinon « que la testatrice venant à la disposi- 
tion du résidu de tous ses biens, le nomme 
pour son héritier ou légataire universel, à 
charge de payer les legs précédemment or- 
donnés j». 

En d'autres fermes. Varticle 1912 du code 
civil cesse d'être applicable si les débiteurs 
ont eu un motif suffisant de ne pas payer, 
fiuitÊ*4iaC S^GiUpIej par rhf^ritier du créan- 
jCi^4iIJînitili.cle s etfe suBisàmmént qualifié.*. 

— Bruxelles, 6 décembre iW^. Pas. 1815. 
538. 

100. — Le créancier ne peut, en vertu de 
son titre obligatoire et en force des seules 
dispositions de l'article 1912 du code civil, 
commander au remboursement de la rente 
le débiteur qui a cessé de la servir pendant 
deux années. 

Si le créancier, après avoir commandé le 
débiteur de payer les arrérages échus, lui 
fait un nouveau commandement qui, outre 
les arrérages, tend au remboursement de la 
rente, ce deuxième commandement n'est 
point nul pour le tout, mais la nullité est 
seulement relative à la demande de rachat. 

Si la nullité d'un chef n'entraîne point 
celle de l'autre, le juge, saisi de l'opposition 
formée à ce deuxième commandement, ne 
doit point suspendre l'instance pour le tout 
jusqu'à ce que l'appel du jugement qui a 
statué sur le premier commandement soit 
vidé. — Bruxelles, 14 février 1816. Pas. 
1816. 43. 

101. — Lorsqu'il résulte du procès-verbal i 
de conciliation que le débiteur d'une rente \ 
portable a offert de payer au demandeur les \ 
années échues contre la preuve ,de la Qualii4v<i« 

?^u'il se donnait de successeur du crédîren- \ 
ler primitif, iustification que ce dernier n'a \ 
faite que par les pièces jointes à son exploit *. 
d'ajournement, le crédirentier doit être dé- ", 
claré non fondé à exiger soit le fort denier 
stipulé en cas de retard dans le payement à 
l'échéance, soit le remboursement, aux ter- 
mes de l'article 1912, si le débirentier, sur 
la production de ces pièces, a offert immé- ' 
diatement à deniers découverts le payement 
des arrérages demandés, et fait les clémar- t 
ches nécessaires pour en effectuer la consi- : 
gnation. 

La clause insérée dans l'acte de constitu- 
tion, et d'après laquelle les débirentiers pri- 
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mitifs ont promis de ne pas vendre Phyço- 
thèque chargée de la rente, ne peut lier 
que ceux qui ont pris un semblable enga- 
gement. — Bruxelles, 26 octobre 1816. Pas. 
1816. 212. 

i02« — Si le remboursement peut être évité 

Sar le débirentier céleri prœstatione, cela 
oit s'entendre toutefois d'oflres faites par 
%| le débiteur avant qu'il ait été rois en de- 
meure par une demande j udiciaire. — Bruxel- 
les, 13 mai 1817. Pa$. 1817. 390. 

105. — Ne ferait pas cesser la pénalité de 
l'article 1912, § !•' la circonstance qu'il 
aurait été stipulé un intérêt plus fort pour 
le cas où le payement des arrérages ne se 
ferait pas dans un terme fixé. — Bruxelles, 
16 juillet 1817. Pat. 1817. 469. 

104. — Le cessionnaire d'une rente con- 
stituée sous l'empire des lois anciennes, 
qui n'a pas signitie au débiteur son acte de 
cession, ni élu domicile avec pouvoir de re- 
cevoir, no peut contraindre ce dernier au 
rachat en vertu de l'article 1912 du code 
civil. — Bruxelles, 20 janvier 1820. Pas. 
1820. 20. 

105. — Pour qu'un créancier puisse de- 
mander le remboursement du capital d'uiie 
rente, aux termes de l'article 1912 du code 
civil, il faut que le débiteur ait cessé de rem- 
plir ses obligations pendnnt deux années ré- 
volues]^ il ne suffit point qu"'ëlTe's soTenf 

"échues depuis la demande/-^ Liège, 22 dé- 
cembre imiPas. 1820. i^i; 

106. — La caution du débiteur d'une rente 
oui cesse de remplir ses obligations pendant 
aeux ans ne peut être contrainte au rachat, 
s'il n'y a pas eu de mise en demeure. — Bru- 
xelles, 18 octobre 1821. Pas. 1821.476. 

107. — Sont tardives les offres de payer, 
faites postérieurement à la citation en con- 
ciliation ou l'ajournement, notamment si 
elles n'ont eu lieu qu'après le rejet d'une 
exception de prescription. — Bruxelles, 9 fé- 
vrier 1820. Pas. 1820. 40.— Bruxelles, 17 mars 
1825. P(W. 1826.348. 

108. — Une simple sommation de payer 
les arrérages échus d'une rente AUij|&i^o ne 
constitue pas suffisamment le oeoTIeur en 
demeure, s'il ne résulte pas de l'exploit que 
ce dernier ait refusé d'y satisfaire. 

Le débiteur peut échapper à l'obligation 
de rembourser le capital en offrant le paye- 
ment des arrérages le lend emain de pareille 
sommation. — Bruxenés/26 octobre 1814. 
Pas. 1814. 237. — Bruxelles, 19 mars 1826. 
Pas. 1825. 362. 

109. — Pour que le remboursement d'un 
capital de rente puisse être exigé, il ne faut 
pas que le débirentier ait été successivement, 
chaque année, mis en demeure. — Bruxelles, 
20 juillet 1825. Pas. 1826. 460. 

110.— Lorsqu'il y a eu sommation de payer 



suivie, plusieurs jours après, de citation en 
conciliation, le débirentier doit être con- 
damné au remboursement, quoiqu'il y ait 
eu contestation sur certains canons et offre 
de payer les autre?*, et au'ensuite, devant 
le tribunal, il y ait eu offre de payer ceux 
d'abord contestes. 

L'héritier testamentaire du crédirentier 
n'a pas dû, avant de reprendre l'instance 
commencée par celui-ci, notifier le testament 
et l'acte de constitution de rente, lorsque 
déjà des arrérages ont été payés à son auteur 

Î>ar les héritiers de celui qui avait constitué 
a rente, lesquels excipeut du défaut de 
signification. — Bruxelles, 20 juillet 1826. 
Pas. 1825. 460. 

111. — Lorsque la rente a été cédée ou 
vendue, il faut, pour que le débiteur puisse 
être contraint, par le cessionnaire ou Pache- 
teur, au remboursement du capital, à défaut 
de payement des intérêts, au'il se soit écoulé 
deux ans sans payement, depuis la notifica- 
tion au débiteur de l'acte de vent« ou de 
cession, sans ég^d au temps qui se serait 
écoulé sans payement avant cette notifica- 
tion. — Bruxelles. 16 février 1826. Pas. 1826. 
48. 

114. — D'après l'ancienne jurisprudence. 



dence. t 
devait 1 



le débiteur d'une rente portable ne 
pas être constitué en demeure par une in ter- 1 
pellation quelconque. — Liège, 31 mai 1827. & 
Pas. 1827. 198. ? 

115. — Le débirentier est censé en de- 
meure et tenu du remboursement du capital 
lorsque, après citation en conciliation sur la 
demande en payement des intérêts au fort 
denier, et en remboursement du capital, il a 
opposé la prescription des intérêts antérieurs 
à cinq ans et soutenu qu'il ne devait payer 
les autres qu'à l'intérêt réduit. 

Dans le même cas, les intérêts sont dus au 
fort denier. — Bruxelles, 23 octobre. 1828. 
Pas. 1828. 801. 

114. — Celui qui n'a fait signifier un con- 
trat d'acouisitlon de rente qu'a un des héri- 
tiers du débiteur détenteur de l'hypothèque 
ne peut réclamer, pour défaut de payement 
pendant deux ans, le remboursement de la 
rente, lorsqu'il agit contre les dits héritiers 
par action personnelle. — Bruxelles, 27 jan- 
vier 1829. Pûf^. 1829. 29. 

lltf. — Les héritiers du créancier d'une 
rente ne peuvent, s'ils ne se s^nt pas fait con- 
naître au débiteur, invoquer contre lui. le 
défaut de payement des intérêts depuis la 
mort de leur auteur, pour le contraindre au 
remboursement du capital. Lorsque l'acte 
de constitution de rente porte que l'intérêt 
fixé à tel taux déterminé sera réduit à tel 
autre taux si le débiteur paye dans les six 
semaines ou dans tel autre délai après 
l'échéance, on ne peut le contraindre au 
payement avant que ce délai soit expiré. 
Ainsi, on ne peut non plus le condamner 
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au remboarsement du capital que lorsqu'il a 
laissé écouler sans remplir ses obligations, 
non seulement deux années, mais en outre 
le délai pendant lequel il pouvait se libérer 
en payant le moindre intérêt. — Bruxelles, 
80 décembre 1829. Pas. 1829. 347. 

H6. — L'offre de payement, bien que non 
suivie de consignation sur le refus du crcîin- 
cier de recevoir la somme offerte, suffit pour 
que le débiteur ne soit pas en demeure. 

— Bruxelles, 30 décembre 1829. Pas, 1829. 
347. 

117. — Lorsqu'une rente ancienne était 

Sortable, le remboursement du capital, à 
éfaut de payement des intérêts pendant 
deux ans, devenait exigible par la seule ex- 
piration du terme et sans aucun acte de mise 
en demeure; il en est ainsi même alors que, 
dans un bail du bien hypothéqué, le débiren- 
tier a chargé le locataire de payer la rente; 
que le crédirentier a, en effet, reçu du loca- 
taire divers payements; qu'il n'y a pas eu de 
règlement et que, la rente ayant été cédée, 
le cessionnaire n'a pas signifié son trans- 
port. — Bruxelles, 18 avril 1830. Pas, 18i:0. 
104. 

118. — Lorsque la rente est réclamée par 
deux personnes différentes, dont chacune 
prétend y avoir droit, le défaut de payement 
des arrérages, aussi longtemps qu'il n^est 

Sas décidé à qui la rente appartient, ne peut 
onnerlieu au remboursement du capital. 

— Bruxelles, 2 juin 1830. Pas, 1830. 
146. 

119. — Le débiteur d'une rente qui a été 
mis en demeure de payer les arrérages échus 
depuis plus de deux ans, et a par le même 
exploit été assigné en remboursement, ne 
peut prétendre être affranchi du rembourse- 
ment pour avoir soutenu qu'il ne devait pas 
la rente, prétention reconnue sans fonde- 
ment par l'issue du procès. — Bruxelles, 
23 décembre 1830. Pas, 1830. 236. 

120. — Une rente, bien que stipulée por- 
table, n'est point remboursable par le seul 
défaut de payement des intérêts pendant 
deux ans, si les héritiers au profit de qui elle 
était originairement constituée ou leurs ces- 
sionnaires sont étrangers à la commune où 
le payement devait s'effectuer, et n'ont indi- 
qué aux débiteurs de la rente aucun lieu où 
devrait s*eu faire le payement. Il faut néces- 
sairement, dans ce cas, une sommation, afin 
de mettre les débiteurs de la rente en de- 
meure. — Bruxelles, 18 avril 1831. Pas, 
1831. 102. 

121. — Lorsqu'un créancier, après avoir, 
dans un contrat de prêt, consenti à ce aue 
le remboursement du capital ne fiît exigible 
aue six mois après aue la demande en serait 
laite, a légué à son débiteur les deux années 
d'arrérages qui suivraient son décès, il faut 
que le capital reste pendant deux années, à 
partir de l'époque du décès, dans les mains 



du débiteur, ou que les héritiers bonifient à 
celui-ci les deux années d'intérôts léguées 
avant de pouvoir signifier valablement un 
commandement aux hns de remboursement. 
— Bruxelles, 23 novembre 1842. Pas. 1843. 
IL 50. 

122. — Lorsque, sur sommation de payer 
une rente, le débiteur redevable de trois an- 
nées a refusé le payement, puis a fait, dans 
l'intervalle qui sépare cette sommation d'une 
assignation en justice, des offres réelles des 
arrérages, ces offres peuvent priver le créan- 
cier du droit d'exiger le remboursement du 
capital. — Dinant, 3 mars 1844. B, J. 1844. 
538. 

123. — Lorsqu' une rente est porta il e^ laj 
seule échéance du terfnô "ÏÏe deux ann''cs7| 
San? piynnt'iit des arrérages, donne h- Annii 
crexiiX'*!' le reniliuursement; aucun».' nn,~e 
^èineufc n'est re*.jui«e. 
"^'" Ainsi, Tés offre sjJu débiteurj^ poster ieurea 

àl'assignaîîôn en lem^Boursement du capital^,. 
ne pourraient être accueil lies, alors surtout . 
qu'elles ne seraient pas de la totalité de la 
somme exigible en arrérages et hitérêts, et 
qu'elles n'auraient pas été faites au domicile 
réel du créancier m au lieu convenu pour le 
payement de la rente. — Liège, 18 no- 
vembre 1844. Pas, 1846. II. 161. B. /. 1846. 
1568. 

124. — S'il est de jurisprudence qne le. 
débiteur d'une rente nprhi^Ie se met ae lui- 
même en demeure par 'le défaut de pfiye- 
mentdes arrérages pendant deux anneesf 
consécutives, et encourt ainsi de piano 1*,%G--. 
tibn eu remboursement forcé, il n'*e8t„jiaa- 

'mpins certain quej pour qu'il encoujrg^çfittA- 
_décîiéance. il faut r^u'atiptine néfrlj rrpn ee ne ^ ^^ ^«Jg^» 
soii imputable aii crcdîrenfier. Ainsi, lors- •****'''^ 
qûTt a t^tû stipulé fjue re'débirentier aurait 
à payer au crédirentier, en sa demeure, dans 
telle rue, à Anvers, ou à son mandataire, 
il y a faute dans le chef du crédirentier si, 
après avoir quitté cette ville et avoir consti- 
tué un mandataire pour recevoir les arré- 
rages^ il a négligé, après le décès de celui-ci, 
de lui donner un successeur, et le débiren- 
tier peut se prévaloir de cette omission pour 
échapper au remboursement forcé. Il en 
serait même ainsi, bien qu'il ne se fût pas 
acquitté de suite sur une sommation à lui 
faite de solder les années échues, si cette 
sommation, qui lui laissait l'option de payer 
à l'huissier ou à un représentant désigné à 
Anvers, a été faite à Bruxelles, lieu de son 
nouveau domicile, et s'il a fait les diligences 
les plus promptes pour faire solder les arré- 
rages à Anvers, dans les mains du nouveau 
mandataire y désiçrné. Il faut surtout le dé- ^ 
cider ainsi s'il n'existe au procès aucun indice | 
que le débirentier ait été averti d'une ma- 
nière guelcongne amiable d'acquitter les [ 
échéances par lui "dnesT^ Bruxelles, 4 dé- ^ 
cembre 1844. Pas, 1845. II. 19. 

128. — Lorsque le débiteur d'une rente, 
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fût-elle non portable, a négligé de servir les 
arrérages et a encouru & peine du rem- 
bourbement, le droit e^t acquib contre lui 
dès qu'il y a eu sommation de payer et de- 
mande en résiliation à dél'aut d'y avoir ob- 
tempéré. 

Quand le procès est commencé, il n'est 
plus temps de purger la demeure. 

Il serait indifférent que la sommation por- 
tât sur des sommes supérieures à celles réel- 
lement dues. 

Les intérêts judiciaires ne peuvent être 
cumulés avec les intérêts conventionnels. — 
Bruxelles, 15 janvier 1653. Fas. 1654. II. 33. 
M, J, 16U. 428. 

i^J,Q. — S'il entre dans les attributions ex- 
clusives de l'autorité admiuibtrative de ré- 
gler le mode de payeDient d'une dette com- 
munale, il n'en appartient pas moins aux 
tribunaux de statuer sur la demande d'un 
créancier d'une commune, tendante à taire 
reconnaître la dette et interrompre la pres- 
cription. 

Par suite, le crédirentier d'une dette liqui- 
dée à charge d'une commune peut agir pour 
l'aire reconnaître judiciairement la débitiou 
de PintéoTalité des arrérages coniormoment 
à la liquidation adminisiraiive. 

Il peut suiiire à la commune d'ofErir de 
s'acquitter sur le pied des allocutions portées 
à son budget et qui sont insuHisantes. 

L'article 1912 du code civil, qui permet 
d'exiger le remboursement d'uiie rente à 
défaut de payement des arrérages pendant 
deux années, est applicable aux communes 
en retard. 

Cependant, il n'y aurait pas lieu d'ordon- 
ner le remboursement SI la commune débi- 
tiice avait porté aunuollement à son budget 
une certaine somme pour payer les arrérages 
réclamés, alors qu'il n'est intervenu aucune 
déclaration de l'autorité administrative que 
la somme portée au budget serait iniérieure 
aux ressources de la commune. — Liège, 
29 juin 1854. Ptw. 185C. IL 331. B. /. lSo7. 
bU9. 

i^7eti28. — Il était admis dans l'ancienne 
jurisprudence que, lorsque le débiteur d'une 
rente en argent et celui à qui elle était duo 
habitaient le même lieu, le payement des 
intérêts devait se l'aire au domicile du créan- 
cier. 

Il n'en est pas de même lorsque la rente a 
été constituée au proUt de plusieurs per- 
sonnes, sans indication de leurs domiciles et 
sans assi^ation de part. 

Une mise. en demeure est nécessaire, dans 
le cas où la rente est quérable, pour constituer 
le débiteur en retard de payer et l'obliger au 
remboursement en vertu de l'article 1912 du 
code civil. 

On ne peut considérer comme suffisant un 
exploit de sommation dans lequel l'huissier 
ne mentionne pas qu'il a mandat de recevoir 
ou qu'il est porteur de la quittance du créan- 
cier. — Bruxelles, 15 juillet 1854. Fus. 1854. 
n. 361. -&. J, 1654. 12b4. 



129. — Lorsqu'un capital est constitué en 
rente perpétuelle à l'intérêt de..., et qu'il 
est sti)>ule dans le contrat que, si ou paye la 
rente à son échéance ou au plus tard trois 
mois après, l'intérêt sera réduit par grâce 
à un taux inférieur, cette stipulation n'em- 
pêche pas le créancier, à l'échéance de sa 
rente, et avant que les trois mois soient ex- 
pirés, d'exiger le paiement de sa rente an 
taux de l' intérêt réduit, et le remboursement 
du capital, s'il y a deux années échues. 

— Xi\cllc8, 26 avril 1655. CL et B. IV. 
167. 

150* — Lorsqu'une rente est portable, 
l'échéance du terme suffit pour rendre rem- 
boursable le capital à défaut de payement 
de deux années d'arrérages. 

Le débirentier soutiendrait en vain, pour 
repousser la demande de remboursement, 
que s'il a négligé de payer les arrérages, ce 
n'a été que pour obéir aux défenses que la 
femme commune en biens, plaidant en sépa- 
ration de corps ou en divorce, lui a no- 
tifiées de rien payer à son préjudice. 

— Nivelles, 13 janvier 1859. B, J. 1859. 
1405. 

i3l* — L'héritier du débiteur d'une rente 
portable n'est pas fonde à prétendre qu'il 
n'a pu être constitué valablement eu de- 
meure, aussi longtemps que le titre de la 
créance ne lui a pas été signifié en confor- 
mité de l'article 677 du code civil. 

Cette disposition n'empêche pas l'ouver- 
ture du droit a ne l'article 1912 du code civil 
confère au créairentier d'exiger le rembour- 
sement du capital de la rente dans les cas 
qu'il exprime. 

Le débiteur d'une rente portable est, indé- 
pendamment de toute mise en demeure, pas- 
sible du remboursement à défaut de paye- 
ment des arrérages pendant deux ans, à 
moins qu'il ne prouve que, suit par suite 
d'un cas fortuit ou événement de force ma- 
jeure, soit par le fait même ou la négligence 
du crédirentier, il ne lui a pas été pobsible 
de s'acquitter. — Bruxelles, 19 décem- 
bre 16o0. Pas. 1861. II. 140. B. J. 1661. 
723. 

I5â. — La réduction du taux des arré*. 
rages d'une rente, bien qu'elle n'ait été ac- 
cordée qu'à la demande du détenteur du 
bien hypothéqué pour la garantir, profite 
à tous les débiteurs, s'il résulte des circon- 
stances que telle a été l'intention du crédi- 
rentier. 

Le débiteur personnel d'une rente perpé- 
tuelle, assigné en remboursement du capital 
pour défaut de payement des arrérages, ne 
peut se soustraire à ce payement en se préva- 
lant de la circonstance que le créancier, qui s 
omis de renouveler son inscription, a laissé 
périmer son droit hypothécaire et ne lui a 
laissé qu'un recours illusoire contre le tiers 
détenteur devenu insolvable. — Bruxelles, 
22 février 1877. Pas. 18T7. U. 277. B, J. 
1877.827. 
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G. Rachat obligatoire des rentes en cas de sûretés 
oromises non données on de diminution des garan- 
ties (art. 4912, $ â). 

. 155. — Les héritiers de celui qui a, sous 
l'ancien droit, reçu à rente un capital, en 
engageant pour BÛi-eté sa personne et ses 
biens présents et futurs, mais sans promesse 
de fournir hypothèque spéciale, peuvent, 
bien que le payement des arrérages ait tou-» 
jours eu lieu régulièrement, être tenus à 
fournir hypothèque, s'il y a division de la 
dette entre les héritiers, dont quelq ues-uns au- 
raient lixé leur domicile en des lieux éloignés, 
et s'il y a eu diminution notable de la fortune 
des debirentiers depuis l'époque de la créa- 
tion de la rente. — Bruxelles, Va janvier 1814. 
Pas. IbU. 8. 

154* — Le nouveau propriétaire qui veut 
purger l'immeuble par lui acquis publique- 
ment est tenu de rembourser iS rentes dont 
cet immeuble est grevé, lors même que, dans 
le cahier des chai'^es, il a été stipule que ces 
rentes demeureraient aifectées sur le bien 
vendu. — Bruxelles, 31 août 1814. Pm. 1814. 
223. 

155.— Le créancier d'une dette inexigible, 
par exemple d'une rente constituée, peut 
demander au débiteur direct le rembourse- 
ment du capital entier, lorsqu'une partie 
âuelconque aes biens qui lui ctaient hypo- 
léqués a été vendue, de telle sorte que cette 
partie de biens puisse être purgée de l'hypo- 
thèque. 

11 en est ainsi lors même que l'acquéreur 
n'a encore démontré, par aucun acte, qu'il 
est dans l'intention de purger. — Bruxelles, 
17 novembre 1814. Pas. 1814. 243. 

156* — Le créancier d'une rente consti- 
tuée a le droit de demander le rembourse- 
ment du capital lorsque les sûretés ont été 
diminuées, et notamment en cas de faillite 
du débiteur. — Liègtî, 8 février 1815. Pas. 
1815. 307. 

157* — Le créancier d'une rente consti- 
tuée a le droit de demander le rembourse- 
ment du capital lorsque les sûretés ont été 
diminuées, et notamment si l'immeuble 
donné en hypothèi^ue a été aliéné sans que le 
crédirentier ait été colloque. — Liège, 7 juin 
1817. Pas. 1817. 423. 

158. — Le débiteur d'une rente ne peut 
être contraint au rachat, en cas de vente d une 

Ï)ai*tie des immeubles ail'ectés à la sûreté de 
a rente, si le prix des biens aliénés par un 
seul et même acte était suffisant pour cou- 
vrir le payement de toute la rente et des in- 
térêts. — Bruxelles, 17 novembre 1814. Pas. 
1614. 243. — Bruxelles, 22 juillet 1819. Pas. 
1819. 443. 

159. — Lorsque les biens donnés en hypo- 
thèoue sont expropriés pour cause d'utilité 
publique, le créancier peut demander uuo 



autre hypothèque, et, en cas de refus, oon. 
traindre le débiteur au rachat. 

Il n'y a pas novation par cela seul que le 
créancier d'une rente a reçu le payement des 
arrérages de la part de l'acquéreur de l'hy- 
pothèque, qui s'est obligé au service de la 
rente.— Bruxelles, 18 octobre 1819. Pas. 
1819. 461. 

140. — Le crédirentier est fondé à exiger 
le remboursement du capital, si une partie 
des immeubles, servant d'hypothèque à la 
rente, est vendue pour un prix iuléneur à ce 
capital, et sans que l'acquéreur boit chargé 
du service de la rente. 

L'action du crédirentier eet reccvable, 
bien que l'acauéreur ne se soit pas encore 
mis en devoir ae purger. 

En d'autres termes, il suffit que le crédi- 
rentier soit exposé, par suite d'une purge, a 
recevoir partiellement le remboursement de 
son capital, pour autoriser hic tt nunc la 
demande en remboursement eontie le crédi- 
rentier. — Bruxelles, 4 juillet lb22. Pas. 
1822. 199. 

i4t. — Un crédirentier n'est pas autorisé 
à demander le remboursement du capital de 
la reute qui lui est due, par cela seul qu'une 
partie de l'hypothèque donnée eu garantie a 
été aliénée, lorsqu'une moitié de la rente a 
déjà été remboursée et que l'acquéreur de 
la partie vendue, plus que suffisante pour 
couvrir le capital et les intérêts du restant 
de la rente, a pris cette rente à sa cliarge. — 
Cass., 16 avril 1825. Pas. 1825. 3bO. 

142. — Est exigible, sous l'empire du code, 
le capital d'une rente constituée antérieure- 
ment et pour sûreté dujiuel le débirentier a 
donné hypothèque générale sur ses biens, si 
une partie quelconque des biens vient à être 
distraite par aliénation, suivie de transcrip- 
tion des titres d'achat. — Liège, 18 mai 1820. 
Pas. 1826. 149. 

145. — En cas de vente d'une partie des 
immeubles aôéctés pour sûreté d'uue rente^ 
le débiteur peut être contraint au rachat si 
le capital et les intérêts échus de la rente 
excèdent le prix des biens veu .us par un 
seul et même acte. — Bruxelles, 4 mars 1824. 
Pas. 1824. 58.— Bruxelles, 10 novembre 182G. 
Pas. 1326. 286. 

i44«— Le créancier d'une dette inexigible, 
par exemple d'une dette constituée, peut 
demander au débiteur direct le rembourse- 
ment du capital entier lorsqu'une partie 
quelconque des biens qui lui étaient hypo- 
tliéqués a été vendue, bien que, lors de la 
vente de ces immeubles, il ait été stipulé 

au'ils ne pourraient être purgés de l'hvpo- 
lèque dont ils sont affectés pour sûreté de la 
rente. — Bruxelles, 16 novembre 1826. Pas. 
1826. 286. 

14^. — La vente à divers individus des 
biens hypothéqués à une rente n'autorise pas 
le crediiXintier à demander le ruuibi/urse- 
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ment du capital, si les aoquéretm ne se sont 
pas mis en devoir de purjçer. — Bruxelles, 
20 juin 1828. Pas. 1828. 219. 

146* — La démolition de Pun des édifices 
existants sur les biens hypothéqués ne peut 
autoriser la demande de remboursement 
lorsque la valeur d'autres biens a été aug- 
mentée par des constructions nouvelles, plus 
considérables que ce qui a été démoli. — 
Bruxelles, 20 juin 1828. Pas, 1828. 219. 

147. — Le débiteur doit être censé avoir 
diminué les sûretés du contrat lorsqu'il a 
vendu une partie des biens donnés en hypo- 
thèque pour un prix inférieur au montant 
de la créance hypothéquée, et que l'acqué- 
reur ou son ayant cause veut purger le bien 
par lui ac()uis. 

Le débiteur de la rente qui vend à un 
tiers, à charge de cette même rente, une 
partie des biens hypothéqués, sans que le 
créancier intervienne à cette vente, reste 
personnellement obligé envers ce dernier 
au remboursement du capital et au paye- 
ment des intérêts, sans pouvoir prétendre 
que le créancier discute, avant tout, l'acqué- 
reur. 

Le créancier de la rente ne peut poursuivre 

Sar action personnelle, en remboursement 
u capital, Pacquéreur qui a pris ainsi cette 
rente à sa charge, si ce n'est dans le cas où 
ce capital serait devenu exigible par son 
propre fait, ou dans celui oii il serait prouvé 
qu'A savait qu'il Pétait déjà lorsqu'il a ac- 
quis une partie de l'hypothèque.— Bruxelles, 
20 avril 1830. Pm, 1830. 106. 

448. — La disposition de l'article 1912 du 
code civil est applicable au débiteur qui di- 
minue par son fait les siîretés données. — 
Bruxelles, 20 avril 1830. Pas. 1830. 106. 

149. — La vente par un héritier à son 
cohéritier et à l'épouse de celui-ci de sa part 
dans un immeuble que l'auteur commun 
avait hypothéqué au service d'une rente 
donne heu au remboursement du capital. — 
Liège, 19 mai 1830. Pas. 1830. 130. 

150. — Il y a lieu à remboursement en 
cas de morcellement des biens donnés en 
hypothèque pour sûreté de la rente. Ainsi, 
lorsque le débiteur de la rente est de son 
côté créancier de celui à qui elle est due, et 
que les biens donnés en garantie hypothé- 
caire pour la rente ont été aliénés ou morce- 
lés, la compensation entre les deux créances 
s'opère à l'époque de l'aliénation ou du mor- 
cellement, et non du jour seulement de la 
demande en morcellement. — Bruxelles, 
13 juillet 1630. Pas. 1830. 183. 

IKl. — Le capital d'une rente constituée 
en perpétuel devient de plein droit exigible 
si le débiteur de la rente manque de fournir 
au préteur les sûretés ])ronîi8es. — Bruxelles, 
18 juillet 1830. Pas. 1830. 183. 

115r2. — Lorsqu'un débiteur a aliéné une 
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partie des biens affectés à la sûreté d'an ca- 
pital par loi dû, et que le créancier est ex- 
posé à être payé partiellement, il y a lieu à 
remboursement. — Bruxelles, 29 mai 183S. 
Pas. 1833. 164. 

I53* — Le remboursement d'une rente ne 
peut être exigé par cela seul qu'une partie 
des biens donnés en hypothèque a été échan- 
gée contre d'autres, si les sûretés, loin d'avoir 
reçu quelque atteinte, ont au contraire été 
augmentées, et notamment en ce que les biens 
échangés ont été remplacés par d'autres plus 
considérables et soumis à la même hypothè- 
que, en ce que partie des biens a été notable- 
ment augmentée par des constructions, et 
en ce que des créances antérieures en rang 
ont été remboursées. — Liège, 9 juillet 1835. 
Pas. 1836. 283. 

154. — Le débiteur qui, en morcelant l'hy- 
pothèque, d^ruit l'indivisibilité du gage qui 
assure à son%réancier l'intégralité du rem- 
boursement, peut être contraint à opérer le 
rachat de la rente. 

U en est ainsi, notamment, lorsque Pac- 
quéreur n'est pas personnellement astreint 
a payer toute la créance hypothécaire, et 
Que le prix d'achat est inférieur à la somme 
aue. 

Le créancier qui a connaissance du mor- 
cellement de l'hypothèque ne doit pas, pour 
agir, attendre que des dénonciations lui 
soient faites par un tiers acquéreur, ou qu'un 
remboursement partiel lui soit offert; il suiBt 
qu'il ait un juste siget de crainte à cet égard 
pour être recevable à veiller à la conserva- 
tion de ses droits. 

Une constitution de rente passée à Malines 
en faveur d'habitants de cette vil le, avant la 
publication du code civil, est régie par la 
coutume locale, dont l'article 37, titre XVIj 
rend chacun des héritiers de celui qui a crée 
une créance- débiteur solidaire envers le 
créancier de toute la dette. Lorsque le fait 
du morcellement de l'hypothèque donne 
lieu, par suite d'aliénations partielles, à la 
demande en remboursement de la rente, 
l'emprunteur originaire n'est pas fondé à 
appeler en garantie le tiers qui, ayant acquis 
une partie de l'hypothèque, a prisàsacharge 
le service de la rente et en a payé exacte- 
ment les intérêts. — Bruxelles, 8 juin 1836. 

Par. 1841. U. 63. 

« 

VS6. — Le débiteur d'une fondation dont 
l'hypothèque a été aliénée ne peut être con- 
traint au remboursement du capital, même 
dans le cas du § 2 de Particle 1912 du code 
civil, qu'après avoir été mis en demeure de 
fournir une nouvelle et suffisante hypo- 
thèque. — Gand, 23 juin 1837. Pas. 1887. 
148. 

156. — Le débiteur oui a consenti hypo- 
thèque générale sur ses oiens présents et fu- 
turs pour garantie du payement d'une rente, 
et qui vend l'un d'eux, quoique non spécia- 
lement affecté, sans charger l'acquéreur du 



Digitized by LjOOQ IC 



BElfTE. 



RENTE. 



417 



service de la rente^ ni l'obliger à reconnidtre 
l'hypothèque, diminue les sûretés du créan- 
cier et est tenu au remboursement du capi- 
tal, aux termes des articles 1188 et 1912 du 
code civil. — Liège, 14 août 1841. Pas. 1842. 
U. 42. 

I57« — Le débiteur d'une rente, en alié- 
nant une partie des biens hypothéqués, n'est 
pas censé avoir diminué les sûretés promises 
par le contrat, de telle sorte qu'il y ait lieu à 
remboursement, lorsque les biens restants 
sont plus que suffisants pour répondre du 
capital de la rente, et oue le produit des 
ventes a servi à diminuer les charges grevant 
les biens non aliénés, qui sont le gage du 
créancier. 

Ces principes sont surtout vrais lorsque 
l'hypothèque qui garantit la créance est gé- 
nérale. — Bruxelles, 28 juillet 1830. Pas. 
1830. 203. — Liège, 5 mars 1842. Pas. 1842. 
n.201. 

ilS8* — La diminution de sûretés promises 
donne ouverture au remboursement des 
rentes créées antérieurement au code civil. 
— Bruxelles, 10 février 1845. Pas. 1845. U. 
44. B. J. 1845. 630. 

159. — Le créancier qui demande contre 
les débiteurs d'une rente le remboursement 
du capital, du chef d'aliénation des hypo- 
thèques, ne peut agir que contre ceux qui 
ont aliéné ; le remboursement peut être ici 
partiel, parce qu'il est forcé. — Trib. Liège, 
14 juin 1845. B,J, 1845. 1598. 

160* — L'aliénation partielle de l'hypo- 
thèque ne donne pas le droit au créancier 
d'exiger le remboursement d'une rente hy- 
pothéquée, aussi longtemps que le tiers 
acquéreur ne tente rien pour dégrever ou 
purger le bien acquis. — Trib. Bruxelles, 
6 jum 1847. B. J. 1847. 774. 

161. — La vente de l'un des immeubles 
hypothéqués jadis pour sûreté d'une rente 
donne heu au remboursement du capital, 
même alors que l'immeuble non vendu pré- 
sente une sûreté plus que suffisante ; même 
alors que cette valeur excède celle qu'avaient 
tous les immeubles hynothéqués a l'époque 
de la constitution de la rente. — Liège, 
24 mai 1830. Pas. 1830. 130. — Bruxelles, 
20 avril 1848. Pas. 1848. U. 132. B. J. 1849. 
209. 

162. — La Vente volontaire d'une nartie 
des biens hypothéqués à la rente aonne 
indistinctement lieu à contraindre le débi- 
teur au remboursement de la totalité du ca- 
pital. 

Les ofPres du débiteur de remplacer les 
parties de biens vendues par d'autres biens 
libres ne doivent pas être accueillies. — 
Bruxelles, 22 juillet 1819. Pas. 1819. 443. — 
Bruxelles, 20 avril 1848. Pas. 1848. II. 132. 
B, /. 1849. 209. 

t^« — Un crédirentier est autorisé à de- 
T. vn. 



mander le remboursement du capital de la 
rente par cela seul qu'une partie de l'hypo- 
thèque a été aliénée à un prix inférieur au 



B. J. 184Ô. 209, 

164. — L'aliénation partielle des hypo- 
thèques affectées à une rente ne donne lieu 
à l'action en remboursement du capital que 
pour autant que le créancier est exposé à re- 
cevoir un remboursement partiel, ou qu'il a 
perdu son droit de suite. — Trib. Liège, 
2 juin 1855. B. J. 1855. 1512. Cl. et B. fv. 
122. 

165. — La charge imposée à ses héritiers 
par un testateur de faire célébrer à perpé- 
tuité des services religieux dans une égnse 
déterminée constitue une rente racbetable. 

Le taux du rachat d'une semblable rente 
doit se calculer au denier vingt, conformé- 
ment à l'article 2, titre III, de la loi des 
18 29 décembre 1790. — Mons, 31 décembre 
1858. B. J. 1859. 88. 



§ 6. — Extinction des rentes. — Notation. — 
Lib&ation. — Déchéance. — Confusion, etc. 

166. — Lorsque, sous l'ancienne législa- 
tion, des rentes ont été créées par un acte de 
li citation où l'un des cohéritiers est demeuré 
adjudicataire, et qu'après le décès de celui- 
ci ses cohéritiers qui lui succèdent stipulent 
âne la nouvelle licitation se fait à la charge 
es rentes constituées par la première, ces 
rentes ne sont pas éteintes soit par confu- 
sion, soit par novation. — Bruxelles, 7 dé- 
cembre 1814. Pas. 1814. 258. 

i67« — Les renies dues aux hospices par 
des émigrés ne sont pas éteintes par la con- 
fusion, en suite de ta réunion momentanée 
des biens des hospices au domaine de l'Etat, 
de telle sorte que les hospices ne puissent 
plus poursuivre le payement de ces rentes, 
malgré les lois qui leur ont rendu leurs 
biens. — Bruxelles, 19 avril 1828. Pas. 1828. 
142. 

I68* — La loi du 4 ventôse an iz, qui at- 
tribue aux hospices toutes les rentes celées 
au domaine, n'est pas applicable au cas où 
c'est l'hospice lui-même qui a celé la rente 
dont il est débiteur. 

L'extinction n'a pas été la conséquence 
pure et simple de cette loi, et n'a pu s'opérer 
sans envoi en possession ou sans une de- 
mande ou un acte quelconque constatant que 
l'hospice débirentier a entendu opérer cette 
extinction et jouir du bénéfice de la loi. — 
Bruxelles, 23 novembre 1831. Pas. 1831. 
308. 

169. — Les rentes dues par des émigrés à 
des fabriques n'ont pas été éteintes par con- 
fusion ou compensation, en raison de la 

27 
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mainmise nationale qui avait réoni la pro- 

Sriété des biens du débiteur et du créancier 
ans les mains de TEtat^et du fait que TËtat 
aurait perçu les revenus des biens de Pémi- 
gré. 

Lorsque, par les partages entre PËtat et 
les parents d'émigrés, les charges avaientété 
divisées entre les copartaçeants, les fabri- 
oues, qui, depuis, ont été mises aux droits de 
rEtat quant aux rentes dues par des émi- 
grés, ne peuvent plus invoquer la solidarité 
pour repousser l'exception d'extinction par 
confusion ou compensation.-- Liège, 21 juin 
1832. Pas. 1832. 186. 

170. — Les rentes dues par les hospices 
aux corporations supprimées, celées au do- 
maine, lors de la publication de la loi du 
4 ventôse an ix, ont été, en vertu de la pu- 
blication de cette loi, éteintes par con- 
fusion. 

Les hospices n*ont pas dû, pour jouir du 
bénéfice de cette loi, se faire envoyer en pos- 
session. ~ Liège, 15 février 1886. Pas. 1886. 
84. — Gass., 28 novembre 1886. Pas. 1886. 
845. 

171. — Le débiteur d'une rente est vala- 
blement libéré lorsqu'il a effectué le rem- 
boursement entro les mains du propriétaire 
apparent, et celui-ci, s'il est de bonne foi, 
est à l'abri de la réclamation du véritable 

propriétaire. — Liège, 11 juillet 1840. Pas. 
m. 179. 



l 



s; 



i7â. — A encouru la déchéance s'il n'a 
las réclamé avant l'année 1816 le créancier 

e rentes annuelles créées en 1791 : 1<* à rai- 
son du versement fait par lui de certaines 
sommes dans deux emprunts ouverts par le 
clergé du Hainaut avec octroi du souverain 
et sous l'affectation des biens da cleivé, et 
2« par les étatn du duché de Luxembourg 
avec l'autorisation de l'empereur. 

Les traités des 80 mai 1814 et 80 novembre 
1815 ne l'ont pas relevé de la déchéance. 

La loi du 9 février 1818 ne serait pas appli- 
cable à l'espèce ; elle ne concerne que les 
créances laissées en soufi&>ance par le gou- 
vernement français. 

En supposant que cette loi pût recevoir 
ici son application, elle n'aurait pas donné 
à ce créancier le droit de demand!er en jus- 
tice la condamnation du gouvernement. — 
Bruxelles, 9 décembre IsS). Pas. 1843. XL 
115. 

175,— En supposant vrai que les créances 
chirographaires cessent de produire des in- 
térêts à partir du jour où la faillite est pro- 
noncée, ce principe ne peut pas être appliqué 
dans une nypotnèse où des intérêts seule- 
ment ou une rente sont dus.' 

Ainsi, celui envers qui un tiers s'est soli- 
dairement obligé de payer l'intérêt d'un 
capital jusqu'au remboursement par le débi- 
teur principal peut, si ce tiers vient à tom- 
ber en faillite, demander à être colloque 
pour le moulant de son capital, sauf, lors de 
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la distribution de l'actif de la faillite, à pla- 
cer à intérêt le prorata çui lui reviendra 
dans la masse, lequel intérêt lui sera payé 
jus(^u'au remboursement du capital par le 
débiteur principal, capital qui alors retour- 
nerait à la masse pour faire l'objet d'une 
collocation supplémentaire entre les ayants 
droit. — Bruxelles, 26 mai 1841. Pas. 1841. 
11.284. 

174, — Sous l'empire de l'arrêté des repré- 
sentants du peuple en Belgiaue du 26 bru- 
maire an m, la publication aes lois de la 
république et celle des arrêtés de ses repré- 
sentants doivent s'induire de l'ordre de pu- 
blier ces lois et arrêtés, et il faut tenir pour 
accompli ce qui a été ainsi ordonné, sans 
qu'il soit nécessaire de rapporter la preuve 
écrite que la formalité a été remplie. 

L'arrêté du 22 vendémiaire an rv (14 octo- 
bre 1795), qui défend à toutes les corporations 
reli^eusesde recevoir le remboursementdes 
capitaux de leurs rentes, doit donc être ré- 
puté avoir été publié à Aerschot avant le 
28 novembre 1795.— Bruxelles. 17 juin 1866. 
Pas. 1865. U. 311. 



§ 7. — Prescription acquisitive et extinctive. 
— Interruption.— Annotations. — Registres, 

175. — Le tiers acquéreur poursuivi en 
garantie par son vendeur, pour le payement 
d'une rente hypothéquée sur l'immeuble 
vendu, ne peut opposer la prescription de 
cinq ans, lorsque le vendeur a été actionné 
par le créancier de la rente avant qne la 
prescription fût acquise. — Bruxelles, 2 juin 
1814. Pas. 1814. 88. 

176* -^ Lorsque^ dans une constitution de 
rente, il est stipule qu'en cas de prompt paye- 
ment le débirentier pourra s'acquitter en 
payant un rendage moindre, ce dernier, qui 
prétend être afiSanchi du fort denier, pour 
n'avoir payé, pendant trente ans. que le 
moindre, peut demander que les héritiers 
du crédirentier produisent, pour en faire 
foi, le registre domestique de leur auteur. 
— Bruxelles, 28 octobre 1816. Pas. 1815. 
492. 

177* — La prescription de cinq ans peut 
être opposée relativement aux arrérages des 
rentes^ quoique les biens du débiteur aient 
été mis sous le séquestre. — Liège, 7 juin 
1817. Pas. 1817. 422. 

178. — Le débiteur d'une rente acquiert 
par la prescription trentenaire le droit de 
payer les arrérages à un taux moindre que 
celui qui est porté dans l'acte constitutif. — 
Bruxelles, 23 avril 1818. Pas. 1818. 82. 

i79« — En Brabant, le payement d'une 
rente pendant trente ans avait l'effet d'un 
titre constitutif contre celui qui avait fait ce 
payement. — Bruxelles, 6 février 1819. Pas. 
1819. 296. 
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180. — Les aommiers des receveurs des 
domaines font foi des payements qui y sont 
annotés, à l'effet de repousser l'exception de 
prescription. — Bruxelles, 12 février 1824. 
P(U. 1824. 45. 

181. — On ne peut prouver par témoins 
l'interruption de la prescription si l'objet de 
la demande excède 150 francs. — Bruxelles, 
24 février 1825. JPas. 1825. S24. 

I8â. — En supposant que la mention de 
l'existence d'une rente dans des actes du dé- 
biteur, mais étrangers au crédirentier, puisse 
fournir la preuve de cette existence, cette 
même mention ne peut être considérée comme 
reconnaissance interruptive de la prescrip- 
tion de la rente. — Bruxelles, 11 juillet 1827. 
Pas. 1827. 242. 

185. — Le débirentier est fondé à invo- 
quer la prescription quinquennale des inté- 
rêts contre celui qui les reclame en qualité 
de cessionnaire de la rente, alors même qu'il 
lui conteste cette qualité et révoque l'ofi're 
qu'il avait faite des intérêts non prescrits. 
— Bruxelles, 23 octobre 1828. Pas, 1828. 
801. 

184. — On ne peut être admis à prouver 
par témoins des payements qui auraient in- 
terrompu la nrescription d'une rente dont le 
capital excède 150 îrancs, si ces payements 
■e sont opérés sous l'empire de l'édit per- 
pétuel. — Bruxelles, 21 novembre 1814. Pas, 
1814. 245. -> Liège, 8 décembre 1828. Pas, 

1828. 861. 

485. — Les annotations de pa^^ement des 
intérêts d'une rente dans les registres et li- 
vres de recette des corporations peuvent 
fournir la j)reuve que le payement a eu lieu, 
à l'effet d'interrompre le cours de la pres- 
cription. — Bruxefies, 27 août 1814. Pas, 
1814. 213. — Bruxelles, 12 février 1829. Pas, 
1829.56. 

186* — Les payements d'arrérages men- 
tionnés dans des registres privés ne peu- 
vent servir à prouver l'interruption de la 
prescription. — Liège, 11 mars 1829. Pas, 

1829. 103. 

187. — Lorsque le créancier d'une rente 
a été payé des arrérages par la caution, le 
débiteur principal ne peut opposer à celle- 
ci la prescription de l'article 2277 du code 
civil. — Bruxelles, 14 avril 1829. Pas, 1829. 
144. 

188. — Les papiers et registres domesti- 
Ques peuvent constituer un titre en faveur 
ae celui de qui ils émanent, s'il s'agit de 
prouver seulement que le droit n'a pas été 
éteint par une cessation de payement des 
canons pendant trente ans. — Bruxelles, 
9 juillet 1832. Pas, 1882. 202. 

180. — Une partie qui demande à faire 

Sreuve de l'interruption de la prescription 
'une rente, par des annotations de paye- 



ments d'arrérages faites, sous l'ancien droit, 
dans les comptes apurés d'un receveur, ne 
peut se contenter d^en produire des extraits; 
elle doit les produire en original, si son ad- 
versaire le demande. — Bruxelles, 6 août 
1834. Pas, 1834. 218. 

190. — On peut admettre comme preuve 
de paiements d'arrérages de rente faits sous 
l'ancienne législation, et à l'effet seulement 
d'interrompre la prescription, des comptes 
apurés où ils sont portés en recette, (][uand il 
ne s'élève contre ces comptes rien oui puisse 
en faire suspecter la sincérité. — Bruxelles, 
23 février 1835. Pas, 1835. 71. 

191. — Les annotations sur les rcjgistres 
du crédirentier d'une corporation religieuse 
ou établissement public quelconque ne peu- 
vent, à défaut de titre, servir de preuve de 
l'existence d'une rente perpétuelle ou de 
l'acquisition d'icellepar prescription. 

Le crédirentier ne peut être admis à prou- 
ver par témoins la continuation du payement 
des arrérages. — Gand, 81 décembre 1835. 
Pas. 1835. 382, 

192. — En Brabant, les annotations de 
payements consignées sur un re^stre d'é- 
glise réffulièrement tenu établissaient le ser- 
vice de la rente et écartaient la prescription, 
alors même que ces annotations ne renfer- 
maient ni date, ni indication du débiteur, 
mais seulement le mention du millésime cor* 
respondant à l'échéance. — Liège, 12 février 
1838. Pas, 1838. 33. 

195. — Lorsqu'une rente est due par plu- 
sieurs, le payement de l'intégralité des arré- 
rages fait par l'un des codébiteurs interrompt 
la prescription à l'égard de tous. — Bruxelles, 
20 mai 1840. Pas, 1841. U. 160. 

194. — On ne peut être admis à prouver 
par témoins qu'une rente n'a pas été prescrite 
par le non-service. 

Peu importe que les canons soient infé- 
rieurs à 150 francs annuellement. On ne pour- 
rait considérer comme un commencement 
de preuve par écrit l'existence du titre dans 
les mains du crédirentier. — Bruxelles, 
19 octobre 1842. Pas. 1842. II. 311. — Bru- 
xelles, 26 octobre 1842. Pas. 1842. II. 811.— 
Contra : Bruxelles, 15 juillet 1824. Poi. 1824. 
170. 

195* — Le créancier d'une rente ne peut 
être admis à prouver par témoins la conti- 
nuation du payement des arrérages, à l'effet 
d'écarter la prescription. — Bruxelles, 
27 mars 1844. Pas. 1844. II. 840. B, J, 1844. 
708. 

196. — La prescription de cinq ans n'est 
pas applicable aux arrérages de rentes dus 
par les communes à dater de 1811, puisque 
les crédirentiers ne pouvaient agir d'après 
l'arrôté-loi du 30 septembre 1814. — Bru- 
xelles, 10 août 1844. Pas, 1845. II. 51. £, J. 
1844. 1703. 
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197* — L'action en ré{)étition de la cau- 
tion qui a dû payer des arrérages d'une rente 
pour le débiteur principal, et qui, sans s^ap- 
puyer sur le bénéfice de la subrogation, puise 
un droit direct et personnel dans la conven- 
tion, n'est pas soumise à la prescription de 
cinq ans de l'article 2277 du code civil. — 
Cass., 30 décembre 1847. P(U. 1848. I. 169. 
JB. J. 1849. 266. 

108. — Les arrérages de rente échus de- 
puis le code sont réglés, quant à la prescrip- 
tion, par l'article 2277 du code civil, mais 
ceux échus avant demeurent soumis à la 
prescription de la loi ancienne. 

Chacun des arrérages échus d'une rente 
doit être considéré à part et soumis isolé- 
ment à la prescription. Ainsi, sous la législa- 
tion du Hainaut, chacun des arrérages pris 
à part ne se prescrivait que par vingt et an 
ans; partant, aucun arrérage n'aurait été 
payé depuis plus de vingt et un ans qu'il 
n'en résulterait pas que tous seraient pres- 
crits. 

Le débiteur d'une rente qui a garant de sa 
dette ne peut exiger garantie pour plus de 
cinq années d'intérêts échus avant l'appel 
en arantie. — Bruxelles, 3 mai 1864. Pas. 
1855. 11.49. -&./. 1854.765. 

109. — Il y a novation si le mari et la 
femme, alors que le mari seul s'était anté- 
rieurement porté caution solidaire, se sont 
obligés au remboursement du capital d'une 
rente dont plusieurs années d'arrérages 
n'avaient pas été payéeb, avec dation d'une 
hypothèque nouvelle et moyennant subroga- 
tion par le créancier. 

11 y a prescription lorsque plus de trente 
ans se sont écoulés sans que le transfert ait 
été notifié ni poursuite exercée contre le dé- 
biteur ni ses successeurs, bien que le service 
de la rente ait été continué dans la circon- 
stance ci-dessus rappelée. — Liège, 16 juil- 
let 1854. Pas. 1854. U. 299. B. /. 1854. 
1361. 

âOO« — La prescription quinquennale est 
applicable aux arrérages d'une rente, même 
échus pendant le sursis accordé aux com- 
munes. — Liège, 6 mars 1859. Pas. 1861. 
II. 86. 

201 . — La circonstance qu'un des héritiers 
du débiteur d'une rente perpétuelle aurait^ 
pendant un grand nombre d'années, paye 
seul, à la décharge de ses cohéritiers, la tota- 
lité de la rente, n'autorise pas le crédirentier 
à agir contre lui seul en payement de la tota- 
lité de la redevance ou en remboursement du 
capital. — Trib. Bruxelles, 12 décembre 1874. 
B. J. 1875. 380. 

202. — Ne peut être invoqué par le crédi- 
rentier comme constituant une reconnais- 
sance intempestive de la prescription un 
acte de partage entre les héritiers du débi- 
rentier dans lequel il n'est pas intervenu. — 
Bruxelles, 3 avril 1878. Pas. 1878. II. 852. 
B. J. 1878. 930. 



203* — Les héritiers de celui qui s'est re- 
connu débiteur d'une rente, en affectant cer- 
tains immeubles à la garantie du payement 
de cette rente, ne peuvent invoquer la pres- 
cription trentenaire vis-à-vis ae ceux des 
héritiers du crédirentier dont la minorité a 
suspendu le cours de la prescription. 

I^ tribunal peut faire usage, pour le 8ui> 
plus de la rente, de la faculté inscrite à l'ar^ 
ticle 252 du code de procédure civile, s'il a 
été |>osé en faits vrais aux héritiers du débi- 
rentier, qu'ils ont continué à servir les arré- 
rages de la rente et que les demandeurs ont 
déclaré qu'à défaut de réponse ils postule- 
raient l'application de cet article, alors que 
ces payements ont été mentionnés dans les 
comptes annuels rendus à leur auteur par 
son receveur et que rien ne fait suspecter la 
sincérité de ces comptes. — Verriers, 6 août 
1879. Cl, et B. XXVUI. 802. 



§ 8. — i>» tilre nouvel. 

204* — Le débirentier n'est pas dispensé 
de l'obligation de fournir un titre nouvel, 
bien oue, dans le contrat de vente du bien 
hypotnéqué, il ait reconnu l'existence de la 
rente et ait chargé l'acquéreur de la payer. 
— Liège, 7 février 1824. Pas. 1824. 41. 

205. — L'article 2263 du code civil, qui 
autorise le créancier d'une rente, après vingt- 
huit ans de la date du dernier titre, à con- 
traindre son débiteur à lui fournir un titre 
nouvel, est applicable au cas où c'est une 
commune qui est débitrice. 

Ce droit ne cesserait pas, même s'il avait 
été délivré au créancier un extrait de l'ins- 
cription de sa créance an livre de la dette 
communale, conformément à l'article 7 da 
décret du 21 août 1810. — Liège, !•' août 
1836. Pas. 1836. 298. 

206. — L'obligation de fournir un titre 
nouvel est indivisible de la part des héritiers 
du débirentier. sauf que chacun d'eux n'est 
tenu personnellement au service de la rente 
que pour sa part et portion héréditaire. Il en 
est surtout ainsi alors qu'à l'obligation per- 
sonnelle résultant de l'acte de constitution a 
accédé une obligation hypothécaire consentie 
par le même titre. — Bruxelles, 4 décembre 
1839. Pas. 1841. IL 146. 

207. — Lorsqu'un tribunal est saisi tont à 
la fois d'une demande de titre nouvel formée 
par le crédirentier, demande contestée parce 
que la rente n'existerait pas, et d'une de- 
mande en radiation de l'inscription prise 
par le débirentier pour sûreté de la même 
rente, ce dernier ne peut se plaindre que le 
juge n'ait pas sursis à statuer sur la demande 
en validité de l'inscription hypothécaire jus- 
qu'à la décision à intervenir sur la demande 
tendante à passer un titre nouvel, s'il n'en a 
fait l'objet d'aucune conclusion. — Bruxelles, 
4 décembre 1889. Pas. 1841. IL 148. 
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208, — Est recevable Tappel d'un juge- 
ment qui a statué sur le payement d'arré- 
rages d'une rente indéterminée en argent, et 
sur la passation d*nn titre nouvel. — Liège, 
12 août 1840. Pas. 1840. 197. 

209« — L'obligation de fournir titre nou- 
vel s'applique aux rentes créées avant le 
code. 

Ce n'est pas au crédirentier à supporter, 
dans un tel cas, les frais de ce titre. 

Le titre nouvel est exigible, même quand 
il existe d'autres actes interruptifsde la pres- 
cription. — Liège, 7 février 1824. Pas. 1824. 
41.— Bruxelles, 10 février 1826. Pas, 1825. 
298. — Bruxelles, 6 juillet 1843. Pas, 1848. 
U. 199. 

210* — Le remboursement de la rente peut 
être ordonné par le juge comme peine éven- 
tuelle, }>our le cas où le débiteur ne passerait 
pas le titre nouvel dans le délai déterminé. 

Si la rente est à la charge de plusieurs hé- 
ritiers du débiteur, ils sont solidairement te- 
nus de satisfaire à cette peine. — Bruxelles, 
6 juiUet 1843. Pas. 1843. II. 199. 

2II. — Le jugement sur une demande 
tendante : 1» au payement d'arrérages d'une 
rente en grains montant à 118 fr. 71 c. ; 2<» à 
l'obtention d'un titre nouvel, sinon le rem- 
boursement de la rente consistant en vingt 
setiers et un tiers d'épeautre à évaluer au 
taux des mercuriales, n'est pas susceptible 
d'appel si, en joignant les arréra|;es deman- 
dés au montant du capital évalue, la valeur 
du litige est inférieure au taux du dernier 
ressort. — Liège, 80 janvier 1847. Pas, 1848. 
1L6.^./. 1848. 1044. 

SIS. — Le titre nouvel qui reconnaît l'exis- 
tence d'une hypothèque constituée par un 
titre antérieur n'a d'autre effet que celui 
d'interrompre la prescription. 

En conséquence, si des vices sont repro- 
chés soit au titre constitutif, soit aux inscrip- 
tions prises en vertu de ce titre, il ne suffit 
pasj pour en obtenir l'annulation, d'attaquer 
le titre nouvel seul. — Cass., 18 octobre loôl. 
Pas. 1852. 1. 61. 

S15. — Lorsque, dans un titre nouvel ac- 
cepté au nom du créancier, les hypothèques 
anciennes ont été réduites, l'acquéreur eet 
non recevable à demander titre nouvel avec 
renseignement des hypothèques anciennes, 
si le créancier primitif a reçu des payements 
sans protestation ni réserve, si l'acte de 
transport avec subrogation mentionne c^ 
titre nouvel, et si cet acquéreur a pris lui- 
même inscription sur les immeubles y dési- 

és. — Liège, 18 février 1864. Pas. 1854. II. 

\B.J. 1854. 987. 
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214« — Celui qui, en vertu d'un titre nou- 
vel fourni dans l'ignorance commune, où 
étaient les parties, du remboursement du 
capital d'une rente perpétuelle, a perçu de 
bonne foi des arrérages, postérieurement | 



l'extinction do cette rente, n'est pas tenu à 
restitution des annuités indûment payées par 
les représentants du débiteur originaire. 

Les arrérages constituent des fruits que 
fait siens celui qui jouit d'une rente éteinte, 
s'il les aperçus ae bonne foi. — Mons, 3 août 
1871. Pas. 1872. 111. 109. 

2115. — Le crédirentier est non recevable 
à réclamer un titre nouvel du propriétaire 
d'un immeuble hypothéqué pour garantie de 
la rente. 

La mention de l'existence d'une rente dans 
un acte authentique auquel le crédirentier 
n'est pas intervenu peut être invoquée par 
ce dernier comme constituant une reconnais- 
sance interruptive de la prescription. 

La reconnaissance faite par un héritier de 
l'un des débiteurs solidaires d'une rente n'in- 
terrompt pas la prescription vis-à-vis de ses 
cohéritiers. — Nivelles, 24 janvier 1877. Pas, 
1877. lU. 202. 

216. — Lorsque, dans un acte contenant 
dation du titre nouvel d'une rente, le débi- 
teur déclare s'obliger à en continuer le paye- 
ment conformément au titre primitif et re- 
noncer à toute prescription, ces expressions 
n'impliquent pas nécessairement qu'il entend 
renoncer au droit, qui lui est déjà acquis 
lors de cet acte, de se libérer dans l'avenir 
comme par le passé en payant un intérêt in- 
férieur au taux stipulé dans le titre constitu- 
tif de la rente. — Bruxelles, 3 avril 1878. 
Pas, 1878. U. 352. B, J, 1878. 930. 



CHAPITRE n. 

DIS BBNTB8 ANCIBNNBS. 

§ Iw. — Partie générale. 

417. — La nature du titre et la non-exigi- 
bilité de la créance sont indiquées, au vœu 
de la loi, par l'énonciation que le droit d'hy- 
pothèque résulte d'un acte notarié passé tel 
jour; que la créance est de tant en principal 
et de tant en intérêts, si la date énoncée du 
titre remonte au temps où la législation pros- 
crivait le prêt à intérêt. 

Lorsqu'un acte de constitution de rente 
renferme la clause que le capital sera exigi- 
ble à défaut par le débiteur de fournir, sur 
la réquisition du créancier, une hypothèque 
ultérieure, l'inscription prise en vertu de 
pareil titre ne doit pas, sous peine de nullité, 
contenir la mention de cette exigibilité éven- 
tuelle. — Bruxelles, 19 janvier 1816. Pas, 
1816. 20. 

218. — La faculté attribuée à un crédiren- 
tier, par un acte ancien de constitution de 
rente de 1792, de le faire décréter en con- 
damnation volontaire, à l'effet d'agir par 
voie d'exécution, ne lui a pas enlevé le droit 
d'intenter l'action purement personnelle que 
le contrat a fait naître à son profit et d'obte- 
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nir jugement. — Braxellei, 80 avril 1816. 
Ptff . 1616. 124. 

SlOa — Lorsque l'inscription prise pour la 
conservation de l'hypothèque d'une ancienne 
rente énonce que la somme principale n'est 
pas exigible, cette inscription est valable» 

Îuant au principal de la rente. — Liège, 
3 novembre 1817. Pas, 1817. 618. 

320. —Selon la jurisprudence oui existait 
à Malines avant la promulgation au code ci- 
vil, la disposition de l'article 9, titre I", des 
coutumes n'empêchait pas le crédirentier de 
contraindre son débiteur au payement de 
plus de trois années d'intérêts échues d'une 
rente constituée, et ce par action personnelle 
qui durait trente au s. — Bruxelles, 24 mars 

1819. Pas, 1819. 844. 

2S1* — Lorsqu'une rente perpétuelle a été 
constituée sous une ancienne coutume d'après 
laquelle le créancier, en cas d'aliénation de 
f l'hypothèque, n'avait pas d'action person- 
nelle contre le débiteur primitif ava nt la ^is- 
cussion de^ hjfijw hjmothé^jjy^ cette (kspo- 
nê peut éCré mwqlîee par le débiteur 
relativement aux arrérages échus depuis le 
code civil, si l'hypothèaue a été vendue après 
la publication de ce coae. 

Quid si l'hypothèque avait été aliénée an* 
térieurement au code civil ? 

Dans l'ancienne jurisprudence belgique, le 
créancier d'une rente constituée pouvait de* 
mander une hypothèque nouvelle ou le rem- 
boursement du capital, si l'hypothèque pri- 
mitive avait péri sans la faute du débiteur. 
— Bruxelles, 18 octobre 1819. Pas, 1819. 461. 

422. — De ce que la loi attribue aux febri- 

Î[ues des églises toutes rentes j)rovenant des 
àbriques d'anciens chapitres, il n'en résulte 
pas une exception en faveur des débiteurs de 
ces rentes contre la demande en payement 
formée par les hospices qui en font la décou- 
verte. — Bruxelles, 20 novembre 1820. Pas, 

1820. 258. 

223. — Lorsqu'une rente n'est pas contes- 
tée et que toute la difficulté roule sur le mon- 
tant de la retenue, le jugement n'est pas 
susceptible d'appel si la somme à retenir 
n'excède pas le taux du dernier ressort. — 
Liège, 15 mars 1824. Pas. 1824. 66. 

224. — 11 est satisfait au vœu de l'arti- 
cle 2148 du code civil, qui veut que l'inscrip- 
tion hypothécaire énonce la nature du titre 
et l'époque de l'exigibilité, par la mention 
de la somme en capital et en intérêts annuels, 
avec indication de l'époque à laquelle ces in- 
térêts doivent être payés chaque année, lors- 
que la créance pour laquelle l'inscription a 
été prise consiste en une constitution de 
rente, sans néanmoins que l'inscription en 
contienne mention expresse, et bien que la 
rente ait été créée à une époque où le prêt à 
intérêt était licite. — BruxeUes, 28 juillet 
1826. i>fl*. 1826.241. 



I 2fl$. — Les fabriques qui, par arrêtés des 
préfets, avaient été mises en possession de 

I rentes ayant appartenu aux fabriques des 
anciennes collégiales n'ont pas été astreintes 

; à remplir les formalités prescrites ultérieu- 
rement pour l'envoi en possession de rentes 
attribuées aux fabriques en général, et elles 
ont qualité pour en exiger le payement. — 
Liège, 21 juin 1832. Pas, 1832. 185. 

226. — Les registres et papiers domesti- 
ques ne peuvent, en général^ taire foi en fa- 
veur de ceux qui les ont écrits. 

L'édit de Charles-Quint du 10 octobre 1522 
n'avait fait exception à ce principe général 
que pour les rentes et legs antérieurs à sa 

Îublication. — Bruxelles. 28 juin 1831. Pas, 
831. 174. — Cass., 28 janvier 1833. Pas, 
1833.23. 

227. — Lorsqu'une coutume voulait que, 

Sour que l'acquéreur fût valablement saisi 
'une rente vis-à-vis de son débiteur, il en 
donnât connaissance à ce dernier, par insi- 
nuation de l'acte de cession, ou par réalisa- 
tion devant les hommes de loi. les intérêts 
de cette rente ne peuvent, dans l'absence de 
pareille insinuation, être opposés en com- 
pensation par le créancier. 

Dans ces circonstances, ces rentes sont 
éteintes par le défaut de payement pendant 
trente ans. — Cass., 3 Janvier 1837. Pas. 
1837. 7. 

228. — Un acte de constitution de rente 
passé sous la coutume de Liège doit être con- 
sidéré comme nul et non avenu, s'il n'a ja- 
mais été mis en usage, et s'il n'a jamais reçu 
d'exécution depuis sa création. Le versement 
du capital n'en peut tenir lieu. — Bruxelles, 
19 juin 1889. Pas. 1889. 118. 

220. —' Bien que les rentes créées antérieu- 
rement à la loi du 11 brumaire an vn, mais 
non réalisées par œuvres de loi, aient pu être 
inscrites efficacement sous l'empire de cette 
loi, cependant cette inscription ne peut être 
considérée comme remplaçant à tous égards 
la réalisation exigée par les coutumes. — 
Cass., 17 décembre 1839. Pas. 1889. 265. 

250. — La foi attribuée par l'ancienne lé- 
gislation du Pays deLièjge aux registres tenus 
par les rentiers s'appliquait tout aussi bien 
aux énonciations relatives aux loyers et fer» 
mages qu'à celles relatives aux rentes, puis- 
qu'il est notoire que dix payes de fermage ou 
loyer affectaient d'hypotnèque les biens des 
preneurs à bail à l'effet de tes obliger à ren- 
seigner les biens affermés. — Liège, 16 mai 
1840. Pas, 1840. 139. 

251. — Une rente hypothéquée, constituée 
autrefois en Hainaut, ressort du chef-lieu de 
Mons, avec déshéritance du débirentier et 
adhéritance d'Un mambour à la demande du 
crédirentier, pour garder les conditions sti- 
pulées par celui-ci, était régulièrement con- 
stituée comme rente hypothéquée et, par- 
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tant, immobilière. — Tournai, 11 novembra 
1840. CLetB.l.2be. 

252. — Les serments prescrits par le cha* 
pitre CXIXdes chartes ffenérales du Hainaut, 
et par l'article 41 des chartes du chef-lieu de 
Mons, n'étaient point exigés pour les consti- 
tutions de rente avec désheritance ou adhéri- 
tance. — Tournai, 11 novembre 1840. Cl, et B, 
1.256. 

235« — Etaient réelles et immobilières : 

a. Une rente procédant d'arrentement ou 
bail à rente d'un immeuble, sans qu'il fût né- 
cessaire que le vendeur se lit adheritier de la 
rente: 

b. Une rente procédant du décret sur plainte 
de rendre à nouvel héritier ; le décret de la 
justice foncière emport-ait désheritance du 
propriétaire de l'immeuble décrété; 

c. Une rente procédant du décret de non 

fortable de biens immeubles. — Tournai, 
1 novembre 1840. CL et B. I. 256. 

254. — Les rentes constituées avec déshé* 
ritance et adhéritance, par mambours, tu- 
teurs, baillistes, testamenteurs et autres ad- 
ministrateurs, n'étaient considérées comme 
meubles que par une fiction de la loi, fiction 
uniquement relative à l'intérêt de ceux à qui 
les deniers remployés appartenaient ou de 
leurs héritiers. Ces rentes, en passant à un 
tiers acquéreur, reprenaient, pour ces acqué- 
reurs, leur nature immobilière. — Tournai, 
11 novembre 1840. CL et B. 1. 256. 

258* — La publication de la loi du 25 jan- 
vier 1804. formant le titre I"" du livre 11 du 
code civil, en mobilisant les rentes de nature 
immobilière que possédaient des époux ma- 
riés sous l'empire des anciennes lois du Hai- 
naDt, ne les a pas fait entrer dans leur com- 
munauté mobilière. — Tournai, 11 novembre 
1840. CL et B. 1. 256. 

236« — La rente ancienne résultant d'un 
bail à rente non réalisé était mobilière. — 
Tournai, 11 novembre 1840. CL et B. I. 256. 

257. — Le débiteur de rentes provenant 
des anciennes chambres de la cité de Liège, 
et appartenant comme telles à cette ville et 
non a l'Etat, est valablement libéré si, de 
bonne foi, il en a payé les arrérages au do- 
maine français, qui s'en était mis en posses- 
sion. 

Par cette perception indue, le gouverne- 
ment français a contracté l'obligation d'en 
faire raison au véritable créancier, au profit 
duquel est née l'action condictio sine causa, 
action purement personnelle. La dette qui 
en est résultée n'est donc pas de la nature de 
celles qui, d'après l'article 21 du traité de 
Paris du 80 mai 1814, sont passées à la 
charge des pays détaches de la France ; par 
suite, le gouvernement belge n'en peut être 
tenu. 

Ces arrérages, perçus par le gouvernement 
français ne peuvent être considérés comme 
des accessoires de la restitution de la rente 
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fWte plus tard par le gouvernement des Pays- 
Bas. — Cass., 2 décembre 1841. Pas. 1842. 
L60. 

258. — La demande ftiite par le débiteur 
de rembourser une rente constituée sous seing 
manuel ne saurait sufiîre pour dispenser le 
créditeur de la production du titre constitu- 
tif. — Trib. Bruxelles, !««• mai 1843. B, /• 
1848. 908. 

259. — Une rente constituée en Brabant 
engendre une action personnelle, et il n'y a 

Eas lieu, au préalable, de discuter les biens 
ypothéqués. — Bruxelles, 18 juillet 1844. 
Pas. 1846. II. 268. B. /. 1846. 34. 

240. — Le cohéritier du débiteur d'une 
rente créée anciennement au Pays de Liège 
ne peut être tenu au payement de la totalité 
de la rente pour l'avoir portée en partie dans 
la déclaration de succession faite au fisc et 
l'avoir reconnue aussi en partie par un titre 
nouvel. — Dinant, 3 août 1844. B. J. 1844. 
1221. 

241. — Les anciens registres terriers te- 
nus par les curés, dans lesquels étaient in- 
scrits les revenus de la cure ou de l'église^ 
faisaient foi en justice, à défaut de titre.con- 
stitutif de la rente. Ce principe était généra- 
lement admis dans le ci-devant Brabant. — 
Bruxelles, 13 août 1844. B. J, 1844. 1391. 

242. — Le créancier d'une rente hypothé- 
caire créée par acte notarié antérieur aux lois 
hypothécaires françaises et en pays de nan- 
tissement a pu valablement prendre inscrip- 
tion hypothécaire pour sûreté de cette rente, 
depuis la publication du code civil, quoique 
l'acte constitutif n'eût pas été réalisé par œu- 
vres de loi, si cet acte conférait au créancier 
mandat et pouvoir de passer les œuvres de 
loi sans le concours ultérieur du débiteur. — 
Trib. Bruxelles, 12 juillet 1845. B. J. 1846. 
1637. 

245. — L'arrêt qui décide que deux rentes 
ont fait partie du prix intégral d'un rendage 
et ont, par suite, été frappées de réduction 
du chefde banalité porte une décision en fait 

Îui échappe à la cassation. — Cass., 7 août 
845. Pas, 1846. 1. 231. B. J. 1846. 657. 

244. — D'après les anciennes coutumes 
belgiques, les rentes sur les communautés et 
autres coi^s étaient régies par les lois du do- 
micile de ces communautés. — Cass., 2 mars 
1848. Pas. 1848. 1. 288. B. J. 1848. 449. 



245. 



La preuve de l'existence d'une 



rente créée en Belgique depuis l'édit perpé- 
tuel ne peut être établie, en l'absence du titre 
primoraial, par les livres et registres du 
créancier. — Trib. Bruxelles, 19 mai 1849. 
B. J. 1849. 664. 

246. — Sous les chartes du Hainaut, les 
héritiers d'un débirentier étaient tenus soli- 
dairement au payement des arrérages, même 
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à défaut de Btipolation expresse. — Toonudy 
26 février 1852. Cl. et B. IX. 942. 

247* — La prescription consacrée par la 
contnme homologuée de Malines, qui porte 
« qu'on n'est pas tenu du service d'une rente 
après une interruption de trente ans n» doit, 
par cela seul qu'elle a été introduite dans 
une matière en quelque sorte nouvelle par 
rapport au droit romain, être considérée 
comme une prescription statutaire, qui ne 

Sent recevoir aucune interprétation de ce 
emier droit, et qui s'accomplit par le même 
laps de temps contre l'Ëglise comme contre 
les particaliers. 

Si la guerre peut être une cause de suspen- 
sion de la prescription, c'est pour autant 
qu'il en soit réellement résulté une impossi- 
bilité absolue d'agir ou d'interrompre le cours 
de la prescription. 

En Belfi;ique. les fabriques d'église n'ont 
pas été dépouillées de leurs biens avant l'ar- 
rêté du directoire exécutif du 17 ventôse 
an VI. 

Les créanciers des communes ayant, de- 
puis la loi du 5 prairial an vi jusqu'en 1817, 
été mis dans l'impossibilité d'a^r, toute pres- 
cription a été suspendue à leur égard pendant 
cet intervalle. — Bruxelles, 30 juin 1852. 
i^as. 1862. U. 297. B. J, 1852. 1495. 

/ 248* — Es t app licable aux rentes consti- 

I tuées à une é]^CfÇue"âxïtêneure au code civil 

I la disposition de l'article 19I2^du côdô'^sMl 

' qui détermine les consécftxentës du défaut de 

{ pavement d'une rente. 

^ Doit être considéré comme possédant un 

pouvoir suffisant de recevoir une rente celui 

qui l'a constamment perçue pour lui et sa 

famille.— Liège, 9 décembre lb52. Pas. 1853. 

IL 197. ^ /. I8B B . 970. 

â49. — On ne peut voir une renonciation à 
son action en résolution dans le l'ait d'un cré- 
direntier qui, après avoir agi en rembourse- 
ment d'une rente pour diminution dessûretés 
promises par le contrat, continue à recevoir 

Sendant l'instance, mais sous réserve de ses 
roits, les arrérages échus. 
•" Ce crédirentier ne peut agir par voie d^exé- 
/ cution contre le tiers détenteur desIBTèns'aP 
I fectés à la sûreté de la rente avant d'avoir 
I fait statuer sur la légitimité de sa prétention 
\ au remboursement. — " "^ 
\ Si, en demandant contre le débiteur per- 
/ sonnel de la rente la résolution du contrat, 
/' il n'a agi contre le tiers détenteur qu'en rem- 
boursement simplement, aucune sommation 
^ préalable à celui-ci, ni aucun commande- 
ment au débiteur personnel n'étaient requis. 
, L'article 1912 du code civil sur le rembquç:, 
fe<Winêiit est applicable^au7j,,rente8 anciennes 
^ ^t 6*étend au cas de dîminutiôn dès siîreler 
promises, comme au cas de défaut de presta- 
tion de ces sûretés. 

La coutume de Louvain n'a rien de con- 
traire à cette décision. 

L'action en remboursement est ouverte si 
les biens affectés à une rente perpétuelle 



viennent à être aliénés partiellement sans 
qu'aucune de ces aliénations ait été consentie 
pour un prix égal ou supérieur au capital de 
la rente. 

La circonstance qu'il n'y aurait pas encore 
de purge serait indifférente. 

Lorsque le crédirentier d'une rente perpé- 
tuelle agit en remboursement contre le déoi- 
teur personnel et contre le tiers détenteur, 
lequel n'est au procès ou'en cette qualité, ce 
dernier n'est tenu qu'hypothécairement et 
dans les limites des articles 2151 et 2167 duy 
dit code. 

Lorsque l'acquéreur d'immeubles affectés 
par hypothèque à une rente perpétuelle, et 
(jui avait pris simplement l'engagement d'en 
iaire le service, est actionné en rembourse- 
ment par suite d'un fait personnel au débi- 
teur et consistant dans la diminution des sû- 
retés promises par le contrat constitutif, il y 
a lieu de condamner ce débiteur à tenir le 
tiers acquéreur indemne des conséquences de 
l'action dirigée contre lui. — Bruxelles, 
10 mai 1854. Pas. 1855. II. 314. 

250. — En supposant aue les biens des fa- 
briques d'église aient subi la mainmise na- 
tionale en Belgique, que les rentes qui les 
grevaient soient devenues une dette de l'Etat, 
et qu'ainsi les biens restitués aux fabriques 
par les arrêtés des 7 thermidor an xi et 28 fri- 
maire an xu aient été rendus libres de 
charges, le crédirentier qui. pendant plus de 
trente ans, a re^u d'une fabrique une rente 
qui grevait les biens à elle restitués a acquis 
par prescription le droit de se faire continuer 
le service de cette rente, sans aue la fabrique 
débitrice puisse se prévaloir des effets de la 
nationalisation de ces biens. — Trib. Li^i 
8 juillet 1854. Cl. eiB, 111. 706. 

2ISI* — La production du titre primordial 
des anciennes rentes dues par les villes aux 
fondations pour obits ou anniversaires n'est 
pas rigoureusement nécessaire. Il peut y être 
suppléé par d'autres adminicules de preuves. 
-- Anvers, 24 octobre 18û6. B. /. 1867. 311. 

482. — L'article 1912 du code civil est ap- 
plicable aux rentes constituées sous l'ancien V' 
droit liégeois, comme à celles constituées sous ^ 
le code civil. — Charleroi, 29 novembre 1856. 
.5./. 1857. 426. 

2^55. — L'article 1912 du code civil, qui dé- 
termine les cas dans lesquels le débitear V 
d'une rente constituée en perpétuel peut être ^ 
contraint au rachat, s'applique aux rentes 
anciennes constituées avant le code. — Char- 
leroi, 29 décembre 1666. Cl, et B. VI. 106. 

2IS4* — Si la rente est portabl e, co roroe 
sous la coutume de Li^;e, le créancier est 
fondé à réclajner le remboursement du capi- ( 



taî, sans mise en demeure préarabie dtLdéjbi'^» 
^Jgur.— Charleroi, 29TécenïbreI856. Cl. et^^ 
"Tl.106. 

255. — Une rente ancienne, créée avec 
stipulation d'hypothèaue spéciale, mais non 
inscrite au moment de la vente, qui a lien 
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■ons la loi du 11 brumaire an yn,de Pimmeu- 
ble destiné à la garantir, n'en reste pas 
moins nne créance nvpothécaire, ne prenant 
rang qu'à la date de son inscription ulté- 
rieure, et ne devient pas, comme partie inté- 
grante du prix de vente, une créance privilé- 
giée, garantie par la seule transcription du 
contrat de vente, lors même que le contrat 
de vente, en la mentionnant, l'a mise ex- 
pressément à la charge de l'acquéreur. — 
Louvain, 11 mars 1858. B. /. 1859. 246. 

21$6« — Au Pays do Liège, les registres 
tenus par les fabriques et les corporations 
religieuses faisaient foi du pavement d'une 
rente et pouvaient même suppléer au titre. 
— Liège, 5 mars 1859. Pas. 1660. II. 22. B. J. 
1860. 1122. 

257* — Les rentes anciennement consti- 
tuées au profit des fabriques, avec Charge de 
services reliçieux, ont été restituées aux fa- 
briaues par Te décret du 7 thermidor an xi 
et l'arrêté du 28 frimaire an xii. 

11 importe peu que la charge des services 
religieux ait été stipulée dès le principe par 
le donateur, ou qu'elle ait été introduite pos- 
térieurement, lors de l'approbation de la fon- 
dation par l'évêque. — Liège, 9 avril 1859. 
Ptf*. 1860. n. 807. 

3^. — Sous la coutume de Namur, les ar- 
rérages se prescrivaient, comme le titre con- 
stitutif, par le laps de vingt-deux ans. 

La prescription du titre ou des arrérages 
n'a pu courir contre les communes à partir 
de la publication de la loi du 24 mai 1798 
jusqu'au l*'janvier 1818. 

A partir de cette dernière époque, les dis- 
positions du code civil sont applicables. 

N'est pas interruptif de la prescription des 
arrérages échus avant l'instance, l'exploit 
qui se borne à la réserve de pouvoir les recla- 
mer ultérieurement. 

Mais il n'en est pas de même des arréra- 
ges courus et échus pendant l'instance ; ils 
sont implicitement compris dans l'objet du 
litige. 

L'action qui tend à contraindre le débi- 
rentier à fournir titre nouvel a pour effet 
d'interrompre la prescription des arrérages 
courus pendant l'instance. 

Les intérêts judiciaires ne sont dus qu'à 
partir de la demande. — Liège, 2 juin 1860. 
Pas. 1861. U. 822. B. J, 1861. 1295. 

2iS9. — L'article 1912 du code civil s'ap- 
plique aux rentes constituées avant le code. 

La seule échéance du terme de deux ans 
rend exigible le capital de la rente perpé- 
tuelle quand cette rente est portable. — Trib. 
Bruxelles, 8 mars 1862. B. ^.^1862. 426. 

200. — La subrogation dans les droits 
d'une saisine, pratiquée par une fabrique 
d'église faute ae payement des arrérages 
d'une rente en nature, à charge de payer par 
mois une somme déterminée, n'enlève pas à 
la fabrique son droit de propriété de cette 



rente, ni les avantages qui y sont attachés, 
alors surtout que le titre nouvel renferme des 
réserves à cet égard. 

Par suite, c'est à bon droit que le rembour- 
sement a dû s'opérer comme rente en nature 
et au taux fixé pour le rachat des rentes en 
grains sujettes à déduction. — Liège, 8 août 
1863. Pas. 1864. IL 117. 

Î61. — L'article 1912 du code civil, qui 
détermine les cas dans lesquels le débiteur 
d'une rente constituée en perpétuel peut être 
contraint au rachat, j'applique. aux rentes 
anciennes constituées^v ant le coj e. 
- — L'ftCqnWêurTuTexpWpriUWÔiï'Iorcée n'est 
pas en droit de jouir des termes et délais ac- 
cordés au débiteur originaire. Cette jouis- 
sance, accordée par l'article 118 de la loi du 
16 décembre 1851, n'est applicable qu'au 
cas d'aliénation volontaire, a moins que le 
crédirentier n'ait constamment concouru à 
l'exécution du contrat et reconnu le nouveau 

Propriétaire comme débiteur de la rente. — 
nvers, 25 janvier 1868. B. J. 1868. 1404. 
C/.e^^. XVÏl. 981. 

«62. — L'article 1912 du code civilest ap- 
plicable aux rentes anciennes. 

A défaut de payement pendant deux ans 
des arrérages d'une rente coiw*'tu^ejjgj;Jij-^ 
ble, le droit de demander le refnT^^nr sèment" 
au capital est acquis au créancier par la seule 
expiration du terme, et sans qu'il soit besoin 
jie mise en demeure du débiîeùri ' ' 

Ce dix)ît ne peut plus être enlevé au créan- 
cier par des offres réelles faites par ' 
teur postérieurement à l'échéance d 

— Bruxelles, 80 octobre iaô2. Pas. 
28. B. /. 1852. 1457. — Bruxelles, 21 décem- 
bre 1859. Pas. 1860. II. 48. B. J. 18f 0. 129. 

— Hasselt, 19 juin 1872. Pas. 1872. m. 
249. 

265. — Est sans force obligatoire, à dé- 
faut de publicité régulière, l'arrêté royal du 
12 mai 1825 prescrivant un délai de rigueur 

Sour la demande en rétablissement de rentes 
ues par des communes à des fabriques 
d'église. — Anvers, V^ février 1873. B. J. 
1874.785. 

264* — Les anciennes rentes hypothécai- 
res à charge du ci-devant Pa^^s-de-Waes ont 
conservé leur caractère privilégié, malgré les 
événements politiques qui s'accomplirent en 
Belgique de 1798 à 1822. 

Cela résulte des documents diplomatiques 
par lesquels les grandes puissances et les 

Î gouvernements ont successivement reconnu 
es créances hypothéquées à l'origine sur le 
sol des anciennes provinces belgiques. C'est 
comme créances hypothéquées qu'elles ont 
été liquidées et acquittées. 

Il en résulte que les époux X... ayant sti- 
pulé, par contrat de mariage, que les créan- 
ces hypothécaires respectivement possédées 
par eux avant le mariage ne tomberaient pas 
en communauté, il y a lieu à prélèvement au 
profit des légataires. — Termonde, 2 août 
1879.PflW. 1880. m. 114. 



é au créan- \ 
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§ 2. — Det rentes domaniaUe, 

S65. — La preuve d'une rente est suffisam- 
ment établie clans Pintérêt du domaine, par 
l'énonciation dans un acte de partage qu'elle 
affecte les biens partagés, si les registres de 
la corporation représentée par le domaine 
sont perdus. — Liège, 28 novembre 1814. Pas, 
1814. 261. 

266. — L'acquéreur d'un immeuble grevé 
de rente n'est pas tenu personnellement de 
cette rente. 

Si la rente était mentionnée dans le contrat 
de vente, mais sans stipulation expresse que 
l'acûuéreur devrait la payer a la décharge du 
vendeur, il ne pourrait résulter de cette 
mention une action utile au prolit du crédi- 
rentier. 

L'administration des domaines, proprié- 
taire de la rente, peut demander a l'acqué- 
reur le payement des arrérages et le rem- 
boursement du capital, mais seulement par 
action hypothécaire, et non par voie de con- 
trainte. — Bruxelles I 20 mars 1822. Pas. 
1822. 92. 

267. — Le gouvernement des Pa3r8-Ba8 a 
succédé au gouvernement français, en ce sens 
qu'il est tenu de la garantie envers l'acqué- 
reur d'une rente vendue par le gouverne- 
ment français, si cette rente n'existait pas. 

En ce cas, le gouvernement des Pays-Bas 
doit restituer le prix ou transférer d'autres 
rentes à l'acquéreur. — Cass., 18 octobre 
1622. Pas. 1822. 260. — Liège, 7 décembre 
1822. Pas. 1822. 298. 

268* -~ De ce que la coutume de Liège 
établit que les rentes en grains sont présu- 
mées foncières et irrédimibles, il ne s'ensuit 
pas que le domaine puisse, à l'aide de cette 
présomption, réclamer le payement d'une 
rente créée pour concession d'un moulin ba- 
nal, s'il ne prouve, par la reproduction du 
titre primitif, que la rente est purement fon- 
cière.— Liège, 4 juillet 1823. Pas. 1823. 471. 

269. _ Les rescriptions émises par la tré- 
sorerie de France, en exécution de l'arrêté 
du 27 prairial an vni, pour transfert de 
rentes nationales, doivent être considérées 
comme renfermant une promesse de vente. 

Les porteurs de ces rescriptions, qui n'ont 
pu obtenir la possession des rentes dont le 
transfert leur avait été fait dans les ci-de- 
vant départements réunis, peuvent réclamer 
du gouvernement des Pays-Bas le montant 
de leurs rescriptions. 

Les intérêts ne sont dus que depuis la de- 
meure judiciaire. — Liège , 22 novembre 
1824. Pas. 1824. 227. 

270. — Les propriétés immobilières de la 
maison d'Orange-^ assau, situées en Belgique 
et en Hollande, ont été nationalisées par les 
divers décrets du gouvernement batave. et 
les propriétaires des rentes grevant ces biens 



ont dil se faire inscrire sur le ^nd-livre de 
la dette publique dans les délais déterminëi. 
Ces mêmes biens sont passés en 1814 au 
ffouvemement des Pays-Bas, quittes et libres 
de toute charge et hypothèque, ainsi et de la 
manière que les précèdent gouvernements 
les avaient possédés. — Liège, 28 juin 1826. 
Pas. 1825. 432. . 

271* — Les rentes dues par des émigrés à 
des corporations religieuses supprimées ont 
été éteintes par confusion^ du moment que 
le domaine de l'Etat a été investi des pro- 
priétés de l'un et de l'autre. 

Cette confusion s'étant opérée avant la pu- 
blication de la loi du 9 ventôse an ix, aucun 
établissement de bienfaisance n'a pu acqué- 
rir des droits sur la dite rente. 

Les lois et arrêtés qui ont rendu aux émi- 
grés ou à leurs héritiers les biens confisqués 
n'ont pas entendu déroger au principe de la 
confusion et en détruire les effets, du moins 
pour le cas où elle a eu lieu par la circon- 
stance que le domaine avait retiré de la venta 
des biens du débiteur une somme correspon- 
dante au capital de la rente. — Liège, 28 juin 
1828. Pas. 1828. 227. 

272« — Le gouvernement belge doit, aux 
termes du traité de paix du 30 mai 1814, ga- 
rantir l'aliénation des rentes nationales ac- 
Quises à titre onéreux par des sujets français, 
dans les ci-devant départements de la Bel- 
gique. — Liège, 14 juillet 1828. Pas. 1828. 
256. 

273. — Le fait que le prix stipulé dans un 
acte de transport de rentes domaniales dues 
en nature aurait été fixé à un taux inférieur 
à celui auquel il aurait dû l'être d'après les 
lois sur l'évaluation et la liquidation des 
rentes de cette espèce, ne peut donner lieu, 
contre l'acquéreur, à une action en supplé- 
ment de prix, si ces lois ont été rappelées 
dans l'acte de transport. — Bruxelles, 15 oc- 
tobre 1829. Pas. 1829. 259. 

274. — Lorsque le domaine a négligé de 
percevoir les arrérages d'une rente primiti- 
vement due par les pauvres d'une paroisse, 
le bureau de bienfaisance, substitué aux 
droits de ces pauvres, est devenu créancier 
de la rente, et la dette se trouve éteinte par 
confusion.— Liège, 16 juillet 1836. Pas. 1836. 
288. 

271$ • — L'administration des domaines 
peut réclamer le payement des canons d'une 
rente ancienne sans représenter le titre con- 
stitutif. —Bruxelles, 15 mai 1822. Pas. 1822. 
135. — Gand, 81 décembre 1836. Pas. 1835. 
382. 

276. — Celui qui a indûment, mais de 
bonne foi, remboursé une rente entre les 
mains du domaine français, qui s'en trouvait 
possesseur, a une action en garantie contre 
le gouvernement bel^e en cas d'assignatioti 
en justice par le légitime et nrimitifpropriô* 
taire de la rente. —Liège, 18 juin 18B6. PêS* 
1836. 106. 
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^Tïé — L'article 17 de la loi du 27 ventôdo 
an TKy qui porte que l'instruction des in- 
stances que la régie des domaines aura à 
suivre pour toutes les perceptions qui lui se- 
ront confiées se fera par simples mémoires 
et sans le ministère des avoues, est applica- 
ble au cas où le débiteur d'une rente la dénie 
et soutient subsidiairement qu'elle est pres- 
crite. 

Le jugement intervenu sur pareille con- 
testation ne doit pas être déféré directement 
à la cour de cassation. — Cass., 6 décembre 
1837. Pas, 1837. 196. 

278. — Le domaine belge n'est pas tenu 
de garantir les transferts de rentes consentis 
par le domaine français et n'ayant aucun 
rapport territorial avec les provinces belges, 
si surtout aucune réclamation n'a été faite a 
cet égard en temps utile, aux termes de l'arti- 
cle 16 de la convention au 20 novembre 1815. 
— Bruxelles, 7 août 1839. Pas. 1839. 179. 

279« — La earantie de rentes à obarge de 
nationaux, et nypothéquées sur des immeu- 
bles situés dans le pays, est due par le do- 
maine belge, alors même que la vente a été 
faite par le domaine français à un Français, 
et encore bien que le payement en ait été 
effectué par une rescription sur un départe- 
ment aiyourd'hui détaché. — Liège, Û8 dé- 
cembre 1839. Pas. 1839. 230. 

iK80. — Si une rente que le domaine a ven- 
due comme foncière est en çartie entachée de 
féodalité, Paoq^uéreur doit être garanti de la 
portion au capital dontil est évincé. — Liège, 
28 décembre 1839. Pas, 1889. 230. 

281. — Celui qui a acquis du domaine une 
rente qui n'existait pas n'a droit qu'à la ré- 
pétition du prix paye ; Tarticle 1630 du code 
civil et les règles de l'éviction ne s'appli? 
quent point à ce cas. 

Si le domaine était de bonne foi, il ne doit 
les intérêts que du jour de la demande en 
justice. — Liège, 29 janvier 1840. Pas. 
1840. 89. 

383* — Le domaine bel se doit le montant 
intégral des rentes que le domaine français a 
aliénées à tort; il no peut se libérer par la 
restitution en numéraire de la valeur reçue 
par son prédécesseur. — Liège, II juillet 

1840. Pas. 1840. 179. 

383. — Les resoriptions de la trésorerie 
nationale payables en rente, conformément 
à l'arrêté du 27 prairial an vin, n'affectaient 
pas, dans le département où elles devaient 
être acquittées, toutes les rentes domaniales 
à concurrence du capital indiqué dans le ta- 
bleau joint à cet arrêté, en telle sorte que le 
créancier aurait, même contre les gouverne- 
ments postérieurs et jusqu'à l'épuisement de 
ce capital, le droit de faire remplacer par 
d'autres la rente qui lui avait été inutilement 
transférée. — Cass., 81 décembre 1840. Pas. 

1841. L 166.— Cass., 18 mars ISil. Pas. 1841. 
L 156. 



a84.— Le partage institué par l'article 13, 
, l»"", du traité de paix de 1839 avec la Hol- 
ande n'embrasse pas toutes les dettes de 
l'ancien royaume des Pays-Bas ; il n'a pour 
obiet que les dettes publiques, c'est-à-dire 
celles inscrites à titre de rentes au grand- 
livre ou qui étaient de nature à devoir l'être. 
— Cass., 20 mai 1842. Pas. 1842. 1. 847. 

28i$. — L'obligation résultant de la vente 
faite par le gouvernement français d'une 
rente oui ne lui appartenait pas, étant per- 
sonnelle à ce gouvernement, ne tombe pas 
BOUS l'application de l'article 21 du traité du 
80 mai 1814, qui a mis à charge des pays dé- 
tachés de la France les dettes spécialement 
hypothéquées sur le territoire ou créées pour 
l'administration intérieure de ces pays. Par 
suite, le gouvernement belge ne peut en être 
tenu. 

La convention du 26 avril 1818 n'a pas eu 
l'effet d'obliffer le gouvernement des Pays- 
Bas à payer, a la décharge de la France, in- 
distinctement toutes les dettes de la catégorie 
prévue à l'article 19 du traité du 30 avril 
1814, mais seulement celles de ces dettes qui 
avaient été présentées à la liquidation dans 
le délai déterminé par l'article 16 de la con- 
vention additionnelle, n^ 4, du 20 novem- 
bre 1815. 

L'action du propriétaire d'une rente ainsi 
vendue étant une action en dommages et 
intérêts, qui apris naissance à l'instant même 
où le domaine fran^is l'a aliénée, la circon- 
stance que la propriété de la rente était en- 
core débattue entre lui et le domaine, à 
l'époque fixée pour la liquidation, et n'a été 
reconnue que plus tard, ne s'opposait pas à 
ce qu'il présentât sa créance à la liquidation 
jusqu'à décision définitive au principal. — 
Cass., 17 février 1842. Pas. 1842. I. 98. — 
Bruxelles, 21 janvier 1843. Pas. 1846. IL 24. 

286. — Le remboursement d'une rente do- 
maniale fait en assignats après l'arrêté du 
18 thermidor an in, étant nul, n'a pas libéré 
le débiteur, et le créancier peut exercer son 
action en vertu du titre constitutif, à charge 
toutefois de tenir compte au débirentier de 
la valeur réelle des assignats reçus au jour 
du remboursement. C'est le domicile du dé- 
biteur qui détermine la prescription appli- 
cable à une obligation personnelle. C'est la 
loi du domicile existante lors du contrat. — 
Bruxelles, 27 janvier 1844. Pas. 1846. II. 262. 
B. J. 1844. 680. 

Î87« — L'obligation de garantir résultant 
de l'éviction partielle ou totale soufferte par 
celui auquel le gouvernement français avait 
transféré une rente en payement d'une 
créance à sa charge constituait une obliga- 
tion purement personnelle à ce gouverne» 
ment. 

Le créancier ne peut prétendre que la 
garantie étant due originairement par le do- 
maine français, et le domaine belge lui ayant 
indirectement succédé, ce dernier se trouve 
actuellement grevé de la même charge. 
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Le gouvernement belge n'a snccédé, ni à 
titre universel, ni à titre particulier, aux 
droits et charges du gouvernement français 
dans les provinces détachées. Le principe de 
la succession d'un gouvernement aux charges 
de celui qui Ta précédé a généralement ete 
restreintaux dettes contractées dans l'intérêt 
du pays, ou qui affectent spécialement les 
biens appréhendés par le nouveau posses- 
seur ; les traités intervenus entre la France 
et les puissances alliées, à la suite des événe- 
ments de 1814 et de 1816, n'ont pas fait 
passer cette obligation à la charge du gou- 
vernement des Pays-Bas ou de la Belgique. 
11 importerait peu à cet égard oue la rente 
transférée lût hypothéquée sur des immeu- 
bles situés en Belgique et due par des débi- 
teurs belges : en supposant les traités précites 
applicables a l'espèce, toujours est-il que les 
puissances alliées n'ont, dans les traités et 
conventions intervenus entre elles et la 
France, stipulé que dans l'intérêt des habi- 
tants des communes et des établissements 
particuliers cédés et abandonnés par la 
France, et nullement dans celui des sujets 
français , dont les intérêts sont demeurés 
confies à la sauvegarde du gouvernement 
français. — Gand, 1«' février 1844. Pas. 1846. 
II. 14. 

488. — Une ville qui a constitué pour le 
gouvernement des rentes gai-anties par des 
domaines et des droits domaniaux est débi- 
trice personnelle de ces rentes. 11 n'y a pas 
novation, et le gouvernement n'en est pas 
devenu débiteur par cela qu'il paye les arré- 
rages, surtout si c'était par provision. 

La novation ne résulte pas de la loi du 
6 prairial an vi, combinée avec l'arrêté du 
9 thermidor an xi. ... 

La circonstance que la rente litigieuse n a 
pas été comprise par le gouvernement parmi 
les dettes liquidées de la ville de Mons ne 
peut pas faire induire la novation. 

La maxime « Non payer rente n'engendre 

Î)rescription » protégeait en Hainaut toutes 
es rentes, et non les seules rentes foncières. 
—Bruxelles, 13 avril 1844. Pas. 1846. II. 243. 
B. J. 1844. 853. 

289.— Le domaine peut poursuivre, par 
voie de contrainte, le recouvrement d'une 
rente provenant d'une corporation suppri- 
mée. L'administration peut noursuivre le re- 
couvrement des arrérages de rentes doma- 
niales par cette voie, sans la faire précéder 
d'un commandement ni de la signification 
du titre. Ces contraintes doivent être rendues 
exécutoires par le président du tribunal de 
l'arrondissement dans lequel sont situés les 
biens qui garantissent ces rentes. Le titre 
exécutoire de la créance ne doit pas lui être 
représenté. — Bruxelles, 22 avril 1844. Pas, 
1845. U. 847. B, J. 1844. 971. 

290. — Une rente constituée au profit d'un 
ancien établissement religieux supprimé, 
créée et stipulée payable en Belgique, hypo- 
théquée sur des biens situés dans le royaume, 



RENTE. 

et dont l'Etat belge possède les çrinciï«ux 
titres, peut être reclamée j)ar lui, quoique 
cet établissement fût situe à l'étranger. — 
Bruxelles, 13 juillet 1844. Pas, 1845. II. 268. 
B. J. 1845. 84. 

Î9I. — Le domaine, <^ui a fait signifier à 
des débiteurs une contrainte pour une rede- 
vance déterminée, ne peut, dans le cours de 
l'instance sur opposition, sans renoncer à sa 
première contrainte et en signifier une nou- 
velle, changer ses conclusions pour réclamer 
une redevance plus élevée et dont il prétend 
que celle réclamée fait partie.— Trib. Liège, 
16 mai 1847. B, J, 1849. 1127. 

292. — Les hospices ne sont pas libérés 
des rentes dues aux fabriaues d'église par les 
anciens établissements réunis sous leur ad- 
ministration. 

Ces rentes ont fait partie du domaine na- 
tional , en vertu des dispositions qui ont 
frappé de la mainmise nationale les biens 
des mbriques. 

Quoique dans le même temps les biens des 
anciens hospices fussent réunis au domaine 
de l'Etot, les rentes n'ont pas cependant été 
éteintes par confusion. 

Ces rentes auraient pu être affectées aux 
besoins des hospices. ^ . 

Mais comme il ne s'est pas écoule six ans 
depuis la publication des lois qui ont natio- 
nalisé ces rentes jusqu'à celle de l'arrêté du 
7 thermidor an xi, qui a restitué les biens des 
fabriques, les hospices n'ont jamais été in- 
vestis de la propriété de ces rentes. — Liège, 
9 avril 1859. Pas. 1860. II. 148. 



§ S. — Des rentes féodales. 

295.— Une rente stipulée dans une traiwad- 
tion, sans réserve d'aucun droit de supério- 
rité ou de domaine direct, n'est pas féodale, 
quoique avant la transaction le créancier ré- 
clamât des anciennes servitudes et corvées. 

— Liège, 11 novembre 1815. Pas. 1816. 620. 

294. — En thèse générale, les rentes, 
comme les autres biens, sont,ju8qu'à preuve 
du contraire, présumées libres et non atj 
teintes de féodalité. — Bruxelles, 23 avnl 
1817. P<w. 1817. 873. 

295. — La circonstance qu'une rente est 
qualifiée de seign^riale, jointe à celle 
qu'elle était due au seigneurjûuHen, payable 
à 6on_cMteau sous peiue"d' amende, par en- 
seign'ement et en j)résenoe âfi justice, et 
perçue par le greffier de la cour de justice, 
témoignent de la nature fé odale^ àejarente. 

— Liège, 18 octobTêTâSTPai. 1820. 214. 
296.— Dans les coutume8_alli4J&^es, telles 

que celles dfflrGuèTarêTlfa maxime « ^ulle 
terre sans seigneur n n'était pas admise^fl*- 
les rentes dues.ftux seign enr' -"t^hTlf jirPff"-- 
TTiées îgncî eres ju squ^rpretive du contraire. 
•^TJaSS'cSS'memes coutumes, les expressiom 
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*^ erf^aoht » ou « arrentement perpétuel, 
cens ff ou « emphytéose n, n'ont aacan rap- 
port avec la directe seigneuriale ou féodale. 
Le sei^eur pouvait, avant les lois aboli- 
tives de la féodalité, détacher de son iief une 
rente qui, devenue nûment foncière, due de 
particulier à particulier non seigneur ni 
possesseur de fief, était arroturée. — Liège, 
26 octobre 1820. Pas, 1820. 227. 

207. — Le jugement qui autorise l'une 
des parties à procéder à fa ventilation des 
biens baillés a rente, pour exercer une réduc- 
tion proportionnelle à la suppression de la 
dîme, n'a pas force de chose jugée sur la de- 
mande en suppression de la rente entière, 
formée ultérieurement par la même partie, 
du chef que la rente a pour cause une con- 
cession de droits féodaux. — Liège, 29 jan- 
vier 1825. Pas, 1825. 292. . 

â98* — Le jugement oui statue sur la de- 
mande en payement d'une redevance en 
grains, que le défendeur prétend être abolie 
comme féodale, est susceptible d'appel, 
même alors que la somme nécessaire pour la 
racheter au taux fixé par la loi des 18-29 dé- 
cembre 1790 et la valeur des arrérages ré- 
clamés ne s'élèveraient pas à 1,000 francs. — 
Bruxelles, 12 novembre 1825. Pas, 1825. 515. 

299* — La maxime « Nulle terre sans sei- 

Ïneur n n'était pas je^ae dans le Pays de 
liège. '^ ** 

En conséquence, celui qui soutient qu'une 
rente dont on lui demande les arrérages 
était entachée de féodalité doit fournir la 
preuve de son assertion. — Liège, 25 avril 
1827. Pas. 1827.142. 

300* — Une rente en grains qualifiée fief, 
et dont l'origine n'est pas établie, apparte- 
nant en pays d'ail odialité à des personnes 
non seigneurs du lieu, mais tenue ou mou- 
vante du seigneur du pavs oii elle se perce- 
vait, au taux fixé par le dit seigneur, et tou- 
lours considérée comme seigneuriale dans 
es successions, ne doit pas être censée telle 
par ces seules circonstances et supprimée 
ainsi par les lois abolitives de la féodalité. — 
— Cass., 5 mai 1827. Pas. 1827. 169. 

SOI. — Le point de savoir si telle ou telle 
rente est féodale et tombe dans la classe des 
droits féodaux abolis par les lois des 25 août 
1792 et 17 juillet 1793 constitue, non une 

Question de fait, mais une question de droit, 
ont la cour de cassation peut connaître. — 
Cass., 5 mai 1827. Pas. 1827. 169. 

502* — Toute rente constituée pour con- 
cession ou rachat d'un droit féodal est néces- 
sairement féodale, bien que la Qualification 
de « rente foncière » lui ait été aonnée dans 
l'acte. — Bruxelles. 10 mars 1830. Pas. 
1880. 66. 

505. — Le droit de glandée et de haute 
fleur, qui avait été anciennement réservé 
par les comtes de Hainaut avec la haute jus- 
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tioe, était seigneurial, et ainsi la rente con- 
stituée pour concession ou pour rachat de ce 
droit était essentiellement féodale, bien ^ue 
qualifiée de « foncière, perpétuelle et irredi- 
mible », dans l'acte de constitution. — 
Bruxelles, 10 mars 1830. Pas. 1830. 66. 

504* — On ne doit pas, en pays allodial 
régi par la maxime « Nul seigneur sans 
titre y», repu ter éteinte pour cause de féoda- 
lité la rente en nature que des communes 
payaient à leur sei^eur, en échange de 
droits d'usage exerces dans les bois dont le 
seigneur était propriétaire. 

Pareille redevance est censée purement 
foncière ; c'est au débiteur d'établir qu'elle 
est de nature féodale. 

La qualification de rente seigneuriale ne 
lui ôte pas son caractère foncier. — Liège, 
28 mars 1833. Pas. 1&83. 110. 

505. — L'arrêt qui, d'après une interpréta- 
tion de titres, reconnaît qu'une rente a été 
constituée sans aucun caractère de léodalité, 
renferme une décision en fait, à l'abri du re- 
cours en cassation. — Cass., 4 juin 1834.Pa«. 
1834. 259. 

306. — Pour (qu'une rente puisse être con- 
sidérée comme léodale, il faut qu'elle soit 
récognitive de la seigneurie à laquelle elle 
est attachée. — Liège, 20 juillet 1837. Pas. 
1837. 191. 

307. — Une rente foncière qui est la pre- 
mière assise sur l'héritage, et qui est due à 
celui qui en est seigneur, doit être considérée 
comme seigneuriale, et partant abolie, si à 
ces circonstances se joignent celles qu'il 
s'agit de terres vagues concédées pour être 
améliorées, qu'il y a eu réserve expresse, au 
profit du concédant, des droits do mines et 
ventes, d'adhéri tance et de déshéritance, des 
lods et ventes, du droit de retrait, et enfin 
s'il a été stipulé exemption des charges pu- 
bliques, aides, subsides, etc. — Bruxelles, 
8 juillet 1839. Poj. 1842. II. 8. —Bruxelles, 
11 août 1841. Pûw.1842. 11. 8. 

308. — En pays d'allodialité, c'est à 
celui qui prétend qu'une rente est entachée 
de féodalité de le prouver. 

Dans un tel pays, pour qu'une rente soit 
réputée féodale et tombe, comme telle, sous 
l'application des lois abolitives de la féoda- 
lité, il faut nécessairement : l^ qu'elle soit le 
prix d'un immeuble tenu noblement et à 
titre de fief par le bailleur; 2» qu'elle soit 
récognitive de la seigneurie directe. 

Ainsi, fût-il même énoncé dans l'acte con- 
stitutif de la rente qu'elle est seigneuriale, 
due à un seigneur en sa qualité de seigneur, 
payable à jour fixe, au château du seigneur, 
a peine d'amende, en présence de la justice, 
toutes ces énonciations seraient insuffisantes 

Ïkour donner à la rente le caractère de féoda- 
ité, s'il n'est pas prouvé qu'elle est récogni- 
tive de la seigneurie directe. 

La compensation opposée en matière de 
rente est une preuve de la non-féodalité. 
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Les anciens reliefs ne peuvent être réputés 
féodaux qu^autant qu'ils ont été faits devant 
une cour féodale, avec prestation de foi et 
hommage. — Liège, 15 mars 1843. P<w. 1843. 
IL 283. B. J. 1845. 632. 

309. — Le Brabant était terre d'allodia- 
lité où prévalait la maxime "• Nul seigneur 
sans titre ». 

La concession perpétuelle d'un fonds à 
charge d'un cens irrédimible, en grains et 
chapons portables au manoir, laite en 
Brabant par le seigneur du lieu, ne doit 
pas, par cela seul, êt^ considérée comme féo- 
dale. 

La dénomination de « cheyns » et « erf- 
pacht n était indifféremment appliquée aux 
concessions seigneuriales, comme aux non- 
seigneuriales. 

L'irrédimibilité d'une rente foncière n'en 
prouve pas la féodalité. 

Peu importe qu'elle fût due en nature au 
seigneur du lieu et stipulée payable au ma- 
noir. 

La circonstance que la redevance était sti- 
pulée en grains et en chapons est également 
indifférente. 

Peu importerait que des crédirentiers eus- 
sent anciennement sollicité octroi, afin de 
pouvoir en disposer par testament (ce qui 
n'était exigé q^ue pour les biens fiei's), s'il 
n'est pas établi que ce soit à l'occasion de 
ces redevances que l'octroi eût été de- 
mandé, 

La comprise d'un bien allodial dans un 
dénombrement ne peut suffire pour le rendre 
fief, surtout alors (qu'elle est isolée, et qu'il 
n'est pas établi qu'il en aurait jamais été fait 
relief. 

La circonstance qu'une rente foncière était 
déjà grevée d'un cens ou charge dû au sei- 
gneur milite, même en pays de non-allodia- 
Fité, en faveur de la non-féodalité d'une 
rente en grains et chapons créée postérieure- 
ment. 

La simple mention de cette première rente 
seigneuriale ne sufiBt pas pour faire considé- 
rer la seconde comme supprimée du chef de 
mélange de féodalité. 

Si l'acte constitutif de la rente foncière 
ne se borne pas à tenir pour obligé le bien 
concédé, mais exi^e en outre une hypothèque 
supplémentaire, les héritiers du débirentier 
sont tenus personnellement, et il devient 
ainsi indiffèrent au'ils ne soient plus déten- 
teurs du bien-fonds. 11 en est surtout ainsi 
sous le code civil, qui déclare mobilière 
toute rente quelconque. — Bruxelles, 27 fé- 
vrier 1845. Pas, 1846. U. 269. ^. /. 1845. 
1485. 

310. — Selon les principes du droit an- 
cien, le bail à cens avait pour effet de trans- 
férer le droit utile et direct de la propriété 
au profit du censitaire, de manière que le 
seigneur cédant ne conservât que le cens 
annuel, dû par l'héritage, en reconnaissance 
de son ancien droit de propriété. — Brueres, 
14 août 1856. CL eu B, Y. 870. i 



CHAPITRE m. 

DSS BSMTES VONClàBES. 

§ !•'. — Quelles rentes sont foncières, 

511.— Les redevances en grains sont pré- j 
sumées rentes foncières. — Bruxelles, ITmars "^ 
1814. Pas, 1814. 34. 

312. — Dans les pays allodiaux, les rentes, J 
quoicjue dues au seigneur, sont présumées / 
foncières, et c'est à celui qui prétend le con- / 
traire de l'établir. — Liège, 24 avril 1816. I 
Pas. 1816. 115. I 

313. — Une rente créée pour tenir lieu de 
légitime et de portion filiale est de nature 
foncière, quoique déclarée rachetable. — 
Liège, Il janvier 1817. Pas, 1817. 291. 

314* — Les rentes désignées sous la déno- 
mination d' «* erfpacht » sont présumées 
foncières. — Liège, 26 mars 1822. Pas, 
1822. 97. 

313. — On ne peut pas considérer comme 
une rente foncière sujette à la retenue du 
cinquième celle qui a été créée par transac- 
tion pour prix de la renonciation du créan- 
cier a tous les droits mobiliers résultant 
d'une succession litigieuse. — Liège, 20 oc- 
tobre 1823. Pas, 1823. 515. 

316. — Lorsque des époux sont mariés 
sous l'empire d'une coutume qui déclarait 
immeubles les rentes hypothéquées, il ne 
faut pas, quant au règlement de leurs droits 
à la aissolution de la communauté, considé- 
rer encore comme telles les rentes de cette 
espèce échues à l'un d'eux pendant l'exis- 
tence du mariage, mais sous l'empire du 
code civil. — Bruxelles, 17 juillet 1828. Pas, 
1828. 258. — Bruxelles, 9 février 1830. Pas. 
1880. 38. 

— Mais voyez Caas., 25 juin 1830. Pas. 
1830. 158. 

517. — N'est pas foncière la rente créée 
pour aliénation a'immeubles, alors qu'elle a 
été déclarée rédimible moyennant un capital 
déterminé. — Liège, 24 mars 1836. Pas, 
1886. 72. 

318. — Doit être réputée foncière et, 
comme telle, exceptée de la suppression 

{)rononcée par les lois abolitives de la féoda- 
ité, une ancienne redevance désignée sous 
le nom d' « estophe », (jui a eu pour cause 
une concession de fonds faite par le seigneur 
à une communauté, et déclarée simple- 
ment rachetable, aux termes de la loi des 
15-28 mars 1790, par une sentence d'un an- 
cien tribunal d'appel, et ce, encore bien que 
cette redevance soit accompagnée de stipu- 
lation de terrage et d'amenaes. 
Par suite, cette sentence ne peut être con- 
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sidérée comme anéantie par la loi du 17 juil- 
let 1793. — Liège, 18 juillet 1842. Pat, 1843. 
IL 278. 

519. — Dans l'ancien Pays de Liège, les 
rentes foncières connues sous le nom de 
« rentes liges », créées avant le 14 juin 1641, 
ne sont, pas plus que les autres rentes, 
afirancliies de la retenue du cinquième, du 
chef de la contribution foncière, que lors- 
qu'il existe dans l'acte constitutif une clause 
expresse portant que cette retenue n'aura 
pas lieu. 

L'emploi des mots « rentes liges n dans les 
anciens actes antérieurs an 14 juin 1641 a 
seulement eu pour effet d'affranchir ces 
rentes des charges existantes au moment du 
contrat ou des retenues que les parties pou- 
vaient prévoir, telles que les remissions et 
modérations au Pays ae Liège. — Liège, 
1« avril 1843. Pas. 1843. IL 819. B. J. 1843. 
1221. 

520. — En l'absence du titre constitutif, 
les anciennes rentes en grains doivent être 
présumées foncières, et, comme telles, elles 
sont sujettes à la retenue du cinquième du 
chef de la contribution foncière. — Hasselt^ 
19 juin 1872. Pa*. 1872. 111. 249. 

521. — Des cohéritiers ne peuvent mé- 
connaître la débition d'une rente reconnue 
et payée par leur auteur durant de longues 
années et mentionnée par eux dans l'inven- 
taire des biens de la succession. 

En l'absence du titre ]3rimordial, une 
rente en céréales est présumée foncière. 

L'un des débiteurs ne peut se refuser à 
passer acte de reconnaissance de la rente, 
sous prétexte qu'il a cédé tous ses droits à 
des cohéritiers et que ceux-ci se sont enga- 
gés au service de la rente, alors oue cette 
cession n'est que partielle et que rengage- 
ment dont s'agit n'est pas reconnu. — ^^lon, 
14 août 1879. a. etB, XXVUI. 1198. 



^^-^ Ancien droit. 

5M. — Dans l'absence du titre constitutif, 
unQ ancienne rente en grains doit ^tre pré- 
sumée foncière. 

Le débiteur d'une pareille rente peut dé- 
duire le cinquième du chef de la contribu- 
tion foncière. 

8i cette redevance provient de fondations 
ou de fabriques d'anciens chapitres, les mar- 
guilliers actuels ont qualité pour en exiger le 
payement; mais ils ne peuvent réclamer 
toutes les échéances arriérées, la prescrip- 
tion établie par l'article 2277 du code civil 
étant applicable à ces sortes de rentes. — 
Bruxelles, 22 mars 1821. Pas. 1821. 340. 

3^» — Les redevances en grains créées 
dans le ci-devant comté de Namur^ et sous 
l'empire des lois anciennes doivent être pré- 
sumées foncières. 

Les anciennes rentes foncières et autres 



prestations de cette nature sont sujettes à 
la retenue autorisée par l'article 99 de la loi 
du 8 frimaire an vu. — Liège, 1««^ juin 1825. 
Pas. 1825. 407, 

594. — Les détenteurs de biens grevés 
d'une rente foncière étaient en général tenus, 
dans l'ancienne jurisprudence, au payement 
solidaif'e d'une pareille rente. 

Le créancier ne pouvait, sous la coutume 
de Louvain, poursuivre le payement de l'in- 
tégralité de fa rente foncière que par exécu- 
tion réelle. — Bruxelles, 26 avril 1828. Pas. 
1828. 151. 

5itt* — Une rente foncière, avant le code* 
civil, était, au Pays de Liège, un droit réel 
qui ne se prescrivait qu'aux conditions vou- 
lues par les lois de la situation de l'héritage 
qui en était grevé. 

Les payes laites par un tiers au nom du 
débiteur produisaient le même effet que 
celles faites par le débiteur lui-même, sur- 
tout lorsqu'il y en avait plusieurs. — Liège, 
19 décembre 1839. Pas. 1839. 221. 

SS6. — Une rente constituée avec déshé- 
ritance et adhéri tance, le 8 octobre 1794, par- 
devant les maires et officiers municipaux 
de la situation de l'immeuble hypothéqué, a 
été constituée devant les juges tonciers com- 
pétents. — Tournai, 11 novembre 1840. 
Cl. et B. I. 256. 

527* — Sous la coutume de Liège, les sai- 
sines obtenues par des établissements de 
mainmorte pour défaut de payement des arré- 
rages d'une rente foncière devaient être pur- 
gées dans l'année. — Trib. Liège, 24 décem- 
bre 1842. B. J. 1843. 1477. 

328. — Une rente foncière constituée sous 
la lé^slation ancienne, avec la clause dans 
le bail à rente que le preneur payera toutes 
les tailles et contributions , tant ordinaires 
qu'extraordinaires, incombant sur le bien 
loué, n'est pas soumise à la retenue du cin- 
quième. (Loi du 8 frimaire an vn, art. 99.) 
— Liège, 5 janvier 1843. -&, /. 1843. 395. 

329. — Ne sont pas éteintes par confusion 
les créances dues par la communauté et res- 
tées propres au mari. Il en est autrement 
des intérêts ou arrérages échus pendant le 
mariage. Ce n'est que par le code civil que 
les rentes foncières sont devenues meubles, 
et pour l'avenir seulement. Les rentes qui 
étaient réputées immeubles lors de la célé- 
bration du mariage ne sont pas entrées dans 
la communauté par l'effet de la mobilisation 
qui en a été faite depuis par le code civil. 
Feu importe que le mariage se soit dissous 
depuis la puolication du code civil. — 
Bruxelles, 23 mars 1844. Pm.1845. IL 279. 

330* — Une rente foncière en Hainaut 
était immeuble et restait propre à l'époux 
qui en était propriétaire; mais les rentes 
rapportées et non hypothéquées étaient meu- 
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blés et étaient à la chargre des héritiers mo- 
biliers. — Bruxelles, 26 juillet 1846. Pas. 
1845. IL 860. B. J. 1846. 1665. 

531 «—Les rentes, en Hainaut, enPabsenoe 
de preuve contraire, sont réputées immeu- 
bles fictifs. 

Les rentes foncières ou hypothéauées 
étaient seules, en Hainaut, soumises à la re- 
tenue.— Bruxelles, 14 août 1849. B, J, 1849. 
1364. 

353* — Sous les anciennes lois du pays re* 
latives aux rentes foncières dues en nature à 
l'église ou aux pauvres, les anciens chasse- 
reaux, rôles, livres terriers, lorsqu'ils étaient 
soutenus de la possession, faisaient foi et 
suppléaient aux titres de rentes. — Tournai, 
22 décembre 1851. B. J. 1856. 299. CL et B. 
LIO. 

355. — Au Pays de Lièg^e, la rente payable 
en nature est réputée foncière, à défaut de 
titre constitutif. 

Le créancier est tenu de prouver la pos- 
session du gage. — Liège, 15 avril 1858. 
Pas, 1855. IL b27. J?. /. 1856. 1020. 

354. —^ Les rentes anciennes dont le titre 
constitutif est perdu peuvent, au Pays de 
Liège, ne pas être réputées foncières et 
comme telles sujettes à retenue, malgré le 
texte de l'article 7, chapitre V, de la cou- 
tume, si des actes anciens, postérieurs au 
titre perdu et qui sont appuyés d'une pos- 
session conforme à leur teneur, tendent à 
établir que ces rentes ont été constituées à 
prix d'argent. 

11 en est ainsi alors même que les débi- 
teurs de la rente sont restés étrangers à ces 
actes. — Liège, 28 juillet 1806. Pas, 1867. IL 
Q8.B.J, 1867.1137. 



§ 8.— Bégime des retUes foncières. 

335* — En Belgique, les rentes foncières 
sont sujettes à la retenue des contributions. 
— Bruxelles, 17 mars 1814. Pas. 1814. 34. 

356« — Les rentes autrefois réputées im- 
meubles, et possédées comme telles par l'un 
des époux avant le code civil, ne sont pas 
tombées en communauté depuis leur mobili- 
sation. — Bruxelles, 21 juillet 1814. Pas. 
1814. 166. 

357* — Lorsque, sous l'ancienne législa- 
tion, des rentes ont été créées par un acte de 
licitation où l'un des cohéritiers est de- 
meuré adjudicataire, et qu'après le décès de 
celui-ci ses héritiers qui fui succèdent stipu- 
lent que la nouvelle licitation se fait à la 
charge des rentes constituées par la pre- 
mière, il suffit que l'inscription requise par 
la loi du 11 brumaire an vn, pour le main- 
tien des hypothèques résultant de ces actes, 
fasse mention dfe la première licitation 
comme titre constitutif de l'hypothèque. 
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Cette inscription a pu se prendre sur l'ad- 
judicataire de la première licitation. — 
Bruxelles, 7 décembre 1814. Pas. 1814. 258. 

558. — Aux termes de Tarticle 42 de la loi 
du 11 brumaire an vii, les inscriptions pour 
les droits d'hypothèque sur les rentos fon- 
cières et prestations réelles devaient être 
Erises au bureau de la situation dos immeu- 
les sur lesquels elles ont été créées. — Liège, 
11 janvier 1817. Pas. 1817. 291. 

539. — La prescription d'une rente fon- 
cière est réglée, non par la loi du domicile 
du créancier, mais par celle de la situation 
des biens hypothéqués et du domicile du dé- 
biteur. — Liège, l"- mars 1817. Pas, 1817. 
814. 

540* — Lorsque l'acheteur d'un héritage 
grevé d'une rente foncière, au payement de 
laquelle il ne s'est point obligé- personnelle- 
ment, vend ensuite le même bien quitte et 
libre, avec promesse de garantie, il est censé 
par là s'être obligé personnellement en fa- 
veur du propriétaire de la rente, et celui-ci 
peut exercer une action personnelle contre 
ce vendeur. — Bruxelles, 23 avril 1817. Pas. 
1817. 373. 

54 t. — Le débiteur d'une rente foncière, 
à la différence d'une rente constituée, ne 
peut éti'e contraint au rachat pour défaut de 
payement des arrérages pendant deux ans, 
ni pour avoir vendu un immeuble hypothè- 
que à la rente. La disposition de l'arti- 
cle 1912 du code civil ne peut être appliquée 
aux renies foncières. — Liège, 24 avril 1618^ 
Pas, 1818. 83. ^^ 

542* — Le demandeur qui agit en paye- 
ment d'une rente foncière n'est pas tenu de 
prouver que ceux qu'il prétend être les pos- 
sesseurs des héritages y affectés sont les hé- 
ritiers médiats ou immédiats de l'ancien dé- 
biteur. 

L'appel du jugement qui ordonne cette 
preuve est recevable après les trois mois de 
la signification. 

Le même demandeur est fondé à exiger 
incidemment : 1» la représentation des quit- 
tances délivrées par lui et ses auteurs ; 2* le 
compulsoire des actes publics passés dans 
la famille des défendeurs et de leurs auteurs, 
et oxL cette rente foncière serait énoncée, 
surtout quand ces énonciations se trouvent 
appuyées de payements reçus, inscrits au 
registre du demandeur. — Bruxelles, 4 no- 
vembre 1819. Pas, 1819. 476. 

545. — Une rente en grains constituée sous 
l'empire du code est sujette à la retenue du 
cinquième. — Liège, 14 décembre 1819. Pas. 
1819, 609. 

544* — L'article 1912 du code civil est ap- 
plicable aux rentes foncières. — Bruxelles, 
26 janvier 1820. Pas. 1820. 28. 

545. — Lorsque le titre primordial d'une 
rente foncière n^est pas représenté, son exis- 
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tence peut être établie par les actes dans les- 
quels cette rente est mentionnée comme exis- 
tante, aux clauses dispositives de ces actes. 
Les annotations dans les livres de recette 
régulièrement tenus par des personnes jouis- 
sant d'une réputation intacte peuvent i'or- 
mer la preuve gue le payement a eu lieu et 
que la prescription est interrompue. — Bru- 
xelles, 26 janvier 1820. Pas, 1820. 23. 

546«->Bien que Ton réclame les arrérages 
d'une rente foncière comme restant de 
plus, l'appel n'est pas recovable s'il est con- 
stant que les arrérages réclamés et le capital 
de la rente ne s'élèvent pas à 1,000 francs. 
— Liège, 21 décembre 1826. Pas, 1826. 328. 

547* — Les débiteurs d'une rente foncière 
en sont tenus solidairement, et^ par suite, la 
reconnaissance de Tun d'eux interrompt la 
prescription à l'égard de tous. — Bruxelles, 
8 mai 1828. Pas. 1828. 169. 

348. — Depuis la publication en Belgique 
de la loi des 28-29 décembre 1790, les rentes 
foncières ont totalement changé de nature, 
et ne peuvent -plus être considérées que 
comme constituant des créances mobilières 
au proiit du vendeur, susceptibles d'être hy- 
potnéquées par privilège sur le bien vendu, 
mais à charge de se conformer, à cet effet, aux 
formalités de l'inscription^ de la manière et 
dans les délais voulus par les lois nouvelles. 

Le créancier de la rente, déchu de son 
droit d'hypothèque à défaut d'avoir rempli 
les formalités que la loi lui imposait, est non 
fondé à prétendre que l'acquéreur postérieur 
du bien, pour prix duquel la rente avait été 
constituée, devait les remplir en son lieu et 

S lace, et est responsable envers lui du défaut 
e leur accomplissement. 

11 ne peut faire résulter une collusion 
ayant pour objet de le priver de son droit 
d^hypothèque du seul fait que, dans les actes 
de vente du même bien faits postérieurement, 
l'on ne trouverait aucune mention de la 
rente. 

L'acquéreur postérieur, qui a hypiothéqué 
le bien en l'absence de toute inscription de la 
part du créancier primitif de la rente fon- 
cière, no se rend pas coupable de stellionat 
par le seul fait qu'il ne mentionne pas cette 
rente. — Bruxelles, 15 février 1832. Pas, 
1832. 42. 

549. — Toute rente foncière consistant en 
une prestation en nature est sujette à la re- 
tenue du cinquième. — Liège, 9 juillet 1835. 
Pas, 1835. 284. 

5^0.-^ Lorsque le débiteur d'une ancienne 
rente foncière a donné en hypothèc^ue le bien 
arrenté, le créancier qui n'a pas pris inscrip- 
tion ne peut, aux termes de l'article 1188 au 
code civil, demander le remboursement ou 
exiger que le bien arrenté soit rendu libre. 
— Bruxelles, 18 novembre 1837. Pas, 1837. 
237. 

351. — N'est pas sujette à la retenue du 
T. vu. 



cinquième^ aux termes de l'article 99 de la 
loi du 3 fnmaire an vn, la rente constituée 
par un ancien bail portant <* <)ue le preneur 
payera toutes tailles et conditions, tant ordi- 
naires qu'extraordinaires, incombant sur les 
immeubles grevés de la rent« n. 

Application de la règle admise en matière 
de prescription : Probatis extremis prœsumun' 
tur media,-^Lii^gey 6 janvier 1843. Pas, 1843. 
11. 105. B, J. 1843. 395. 

3I52. — Une rente foncière constituée au 
Pays de Liège, où la contribution foncière 
est aujourd'hui établie d'une manière per- 
manente, est sujette à retenue, quoiqu'il soit 
stipulé dans le contrat qu'elle sera payée 
franche et libre. — Trib. Liège, 18 décembre 
1847. B, /. 1848. 1682. 

51S3. — Celui qui, pendant plus de trente 
ans, a payé sans retenue une rente qui y était 
sujette peut s'y refuser après la passation 
d'un titre nouvel. — Liège, 13 mai 1850. 
Pas. 1851. II. 148. 

334. — Le débiteur d'une rente foncière 
sujette à retenue du chef des contributions, 
qui l'a payée sans exiger cette déduction, 
n'est ni recevable, ni fondé à répéter le mon- 
tant de cette retenue: ce n'est pour lui 
au'une faculté dont il doit user, sous peine 
e déchéance, au moment où il acquitte la 
rente.— J. deP. Liège, 15 mars 1858. Cl, etB. 
VU. 238. 

333» — £n cas de silence du titre, le juge 
peut adopter, pour le rachat d'une rente 
foncière en épeautre créée sous le code civil, 
les bases fixées par la loi de 1790. — Trib. 
Liège, 6 avril 1870. Cl. et B. XIX. 867. 



CHAPITRE IV. 

DB8 BBNTBS VIAGàfiBB. 

336. — La rente qui a i)our cause une ces- 
sion de meubles par un père à l'un de ses en- 
fantsest viagère, bien que le taux de l'intérêt 
corresponde aux rentes perpétuelles, si elle 
comprend la clause de la payer au vendeur 
sa vie durant, et sans que ses autres enfants 
puissent rien prétendre de ce chef. — Bru- 
xelles, 7 décembre 1819. Pas. 1819. 504. 

337. — Les héritiers de celui au profit 
duquel a été constituée une rente viagère 
moyennant un prix sont recevables à de- 
mander la résiliation du contrat si les biens 
donnés en hypothèque par le constituant, et 
qui, d'après les termes formels de l'acte, ont 
été déclarés et garantis quittes et libres, se 
trouvaient néanmoins grevés d'hypothèques, 
que le constituant a laissées subsister. — Bru- 
xelles, 5 janvier 1826. Pas, 1826. 8. 

338. — L'acte par lequel on déclare consti- 
tuer une rente viagère, dont un tiers se porte 
caution, est valaole à l'égard de celui-ci, 

28 
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quoiqaUl ne soit pas fait en double, si la re- 
mise du capital n'a lieu et n'est constatée que 
plusieurs jours après par la quittance du 
aébireutier et l'acceptation du crédirentier 
écrites au pied de 1 acte sans l'intervention 
de la caution. 

11 y a lieu de déclarer Tobligation soli- 
daire lorsqu'il y a promesse d'hypothèque, 
•t que le crédirentier conclut contre les 
héritiers de la caution, alternativement, au 
remboursement ou à dation d'hypothèque. 
— Bruxelles, 12 avril 1827. Pa4, 1827. 129. 

569* — Lorsqu'un contrat de rente viagère 
est résolu, à dét'aut par le débircntier de 
fournir l'hypothèque promise dans l'acte de 
constitution, il n'y a pas lieu d'ordonner, par 
voie d'imputation sur le capital, larestitution 
des arrérages perçus pour tout ce qui excède 
rinlérèt légal. — Bruxelles, 10 aoiit 1833. 
Pas. 1833. 219. 

560* — Le constHuant qui, dans un procès 
antérieur, a soutenu, par forme d'exception, 
la nullité de l'acte de constitution de rente 
viagère^ pour défaut de cause et autres nulli- 
tés extrinsèques, moyens dont le premier a 
été rejeté par le motif « que l'acte ayant été 
présenté et combattu par les parties comme 
contrat de bienfaisance, il ne pouvait s'agir 
d'examiner la cause de cet acte », ne peut 
tirer une exception de chose ju^ée de cette 
décision et prétendre qu'il est irrévocable- 
ment jugé que l'acte ne peut être envisagé 
autrement que comme donation. — Bruxelles, 
7 janvier 1836. Pas. 1836. 6. 

SOI. — La vente faite par deux époux, à 
leur fils, de tous leurs biens meubles et im- 
meubles pour un prix déterminé au contrat, 
et à charge, au profit des époux vendeurs, 
d'être entretenus leurvie durant par l'acqué- 
reur, et de recevoir de celui-ci une certaine 
somme d'argent annuellement, constitue une 
rente viagère à fonds perdu, ou avec réserve 

^ 'lion n.111 f ^1111 ^/-kî4 A4 «.A îmv\n4ÂA «>...• 1» ^.. ^ 
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562. — On peut considérer comme valable 
et non sujette à acceptation du vivant du do- 
nateur une libéralité comprise dans un acte 
par lequel une rente viagère e;»t assurée à un 
tiers moyennant une prime payée annuelle- 
ment par le constituant à une société d'assu- 
rances. 

La constitution au profit du tiers ne serait 
pas révocable par les représentants du con- 
stituant aussi longtemps que ce tiers n'aurait 
jias déclaré vouloir profiter de la stipulation 
l:iite à son profit. — Bruxelles, 5 juillet 1843. 
Pas. 1843. II. 230. ^. J. 1845. 163. 

565. — Ne renferme pas un contrat de 
rente viagère la convention par laquelle on 
stipule la vente d'un héritage, moyennant 
la nourriture, l'entretien et certains soins, 
r. pr^ëter au vendeur sa vie duruut. 



Dans le cas où l'acquéreur ne satisfait pas 
à ses obligations, le vendeur ou ses a}aijts 
droit peuvent demander la résolution de la 
vente. 

L'action en résolution intentée par le ven- 
deur^ créancier de la prestation alimentaire, 
ne s'éteint pas par la mort de celui-ci ; le ju- 
gement qui prononce la résolution remonte 
au jour de la demande. 

La demande en résolution d'un contrat de 
rente viagère est recevable lorsque, au dé- 
faut du payement de la rente, viennent se 
joindre la dépréciation et l'insuôisance de 
l'immeuble pour la cession duquel la rente a 
été constituée, le dénûment complet du débi- 
teur et l'impossibilité par lui avouée de pres- 
ter, à l'avenir, aucune de ses obligations. — 
Bruxelles, 13 mars 1845. Pas. 1846. IL 9. 
B. /. 1845. 716. 

364* — Les éléments essentiels de la rente 
viagère sont une redevance périodique d'une 
quotité précise et déterminée de choses fon- 
gibles appréciables, la cessibilité de cette 
prestation, sauf les cas exceptionnels où cette 
rente peut être déclarée insaisissable, et 
enfin la possibilité de faire acquitter par un 
tiers l'obligation du débirentier. 
I On ne peut donc considérer comme rente 
viagère l'obligation contractée de loger, 
nourrir, entretenir, en état de santé et de ma- 
ladie, une personne qui, pour prix de ces 
§ restations, fait abandon d'un capital ou 
'un immeuble. 

Une semblable convention rentre dans la 
classe des contrats innomés auxquels, en cas 
d'inexécution, s'appliquent les articles 1107 
et 1184 du code civil. 

Lorsque au défaut de payement se joignent 
la dépréciation et l'insuffisance de l'immeu- 
ble cédé, le dénûment complet du débiteur 
et l'impossibilité absolue de payer la rente 
viagère, il y a lieu à la résolution du contrat 
de rente viagère. — Cass., 7 février 1846. 
Pas, 1846. 1. 157. B. J, 1646. 877. 

565. — Une vente d'immeuble faite pour 
*%ne somme de 100 francs numérée avant la 

passation de l'acte, et en outre à la charge 
par les acquéreurs de loger, chauffer et nour- 
rir le vendeur sa vie durant, ne peut être 
envisagée comme une rente viagère tombant 
sous l'application de l'article 1975 du code 
civil. — Liège, 25 juin 1846. Pas. 1849. Jl. 
148. B. J. 1849. 797. 

566. — La promesse d'une rente viagère 
faite en faveur de celui avec qui on contracte 
une société, et ce d'abord pour le cas où la 
société ne durerait pas six ans, et en second 
lieu, mais au profit de la veuve, pour le cas 
où l'associé gratifié viendrait à décéder 
avant le terme do six ans, peut, d'après les 
circonstances, être déclarée exigible, bien 
que la société ne soit pas venue à se consti- 
tuer régulièrement. — Bruxelles, 11 juillet 
1849. Pas. 1850. 11. 86. B. J. 1849. 1064. 

567. — L'article U78 du code civil n'est 
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pas applicable à l'obligation de fournir des 
aliments dus en nature. — Liège, 11 janvier 
1850. Pas. 1850. II. 268. 

368. — Lorsque le service d'une rente via- 

§ère est réclame comme complément du prix 
e vente d'un immeuble, et que le juge du 
fond considère la convention invoquée comme 
pleinement justifiée, on ne peut prétendre 
en cassation que l'on aurait violé les lois sur 
la forme des dispositions à titre gratuit. — 
Cass., 23 mars 1850. Pas, 1850. 1. 299. B. J. 
1850. 779. 

360. — Lorsque, dans un ordre, les capi- 
taux à distribuer sont affectés par le ju^e- 
commissaire au créancier d'une rente via- 
gère, pour assurer le service des arrérages 
de cette rente, les créanciers colloques sur le 
capital qu'il laissera à son décès, par l'ex- 
tinction de la rente, ont droit aux intérêts 
de leurs créances, non seulement pour deux 
années et la courante, mais aussi {)our toutes 
les années qui auront couru depuis l'adjudi- 
cation jusqu'au payement réel des borde- 
reaux de collocation. — Mons, 2 août 1850. 
B. J. 1861. 117. 

370. — Lorsque, en vendant un bien à 
charge de rente viagère, on stipule que cette 
rente ne prendra cours que deux mois, par 
exemple, après sa création, cette clause, si 
elle est convenue sans fraude, loin d'être en 
rien incompatible avec le contrat de rente 
viagère, se prête au contraire aux calculs 
plus ou moins hasardeux, autorisés dans ces 
sortes d'actes. 

Le retard apporté au cours de la rente n'a 
pas l'effet de suspendre, jusqu'au jour oii elle 
commence à courir, l'existence de la conven- 
tion ; et ce retard n'empêche pas la rente de 
former le prix du contrat à la date même du 
titre qui la constitue. 

Le véritable caractère de cette stipulation 
n'est autreque celui d'une obligation a terme. 

11 importo peu que le terme ainsi convenu 
augmente les chances favorables au débirei^ 
tier. 

L'avantage qui en résulte pour celui-ci 
doit être repute l'équivalent d'une conces- 
sion faite à l'autre partie contractante, cet 
avantage ayant dû influer sur la hauteur de 
la rente viagère. — Bruxelles, 14 février 
1855. Pas, 1855. II. 122. B, J. 1855. 779. 

371. — Lorsqu'une rente viagère de... par 
an a été léguée, le juge peut déclarer qu'elle 
est exigible par anticipation on par parties ; 
en le déclarant ainsi, le juge reconnaît que 
la rente est payable par termes moins longs 
qu'une année; cela est vrai surtout si le juge 
a constaté que la rente est alimentaire. — 
Cass., 11 juin 1857. Pas, 1857. I. 869. B, J, 
1857. 865. 

37^2* — Est nulle, en cas de simulation, la 
donation d'une renie viagère faite par con- 
trat de mariage. — Arfon, SO mars 1859. 
eu et B, Vlll. 444. 
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373f — Si le créancier d'une rente viagère 
ne peut, en cas de déconfiture de son débi- 
teur, exiger le remboursement d'un capital 
considère comme l'équivalent de sa rente, il 
peut néanmoins exiger des mesures conser- 
vatoires. 

Ces mesures conservatoires doivent assu- 
rer, non seulement ce qui sera probablement 
dû, mais elles doivent être de nature à ga- 
rantir an crédirentier le service de sa rente 
réduite dans toutes les éventualités jusqu'à 
son décès. — Bruges, l»*' juin 1865. B, J, 
1865. 1474. 

374. — La réversibilité d'une rente via- 
gère sur la tête d'un tiers doit être réputée 
consentie à titre onéreux par le débirentier, 
lorsqu'elle l'a été comme condition du dégrè- 
vement d'un immeuble hypothéqué primiti- 
vement pour sûreté de cette rente, moyennant 
substitution d'une garantie de moindre va- 
leur et en vue d'une vente avantageuse de 
cet immeuble. L'avantage à retirer de cette 
opération par le débirentier constitue une 
chose mobilière, appréciable dans le sens de 
l'article 1968 du code civil. — Bruxelles, 
28 juillet 1868. Pas. 1869. II. 165. B. J, 1868. 
1332. 

5715. — A moins qu'il ne soit établi qu'ils 
ont un caractère purement civil, les engage- 
ments contractés par les commerçants sont 
réputés commerciaux. 

Doit être considérée comme acte de la vie 
privée la constitution d'une rente viagère 
faite par un fils commerçant en faveur de ses 
parents, en retour d'un avancement d'hoirie 
qu'ils lui ont consenti en môme temps qu'à 
leurs autres enfants. — Anvers, l»' juulet 
1669. P. A, 1869. 1. 284. 

376.— L'article 1978, § 1«', du code civil, 
qui, en cas de non -payement des arrérages 
d'une rente viagère constituée à titre oné- 
reux, refuse au crédirentier le droit d'exiger 
le remboursement du capital, dénie à for' 
tiori au créancier d'une rente viagère con- 
stituée à titre gratuit le droit de demander 
)e payement d'un capital quelconque, même 
à titre de dommages et intérêts. 

Mais si le débiteur de la rente viagère, 
même constituée à titre gratuit, est en état 
de déconfiture, le créancier de la rente est 
fondé à demander qu'une somme suffisante 
pour le service des arrérages échus et à 
échoir soit distraite du patrimoine commun 
pour garantir ses droits éventuels. 

Et fl a le droit d'intervenir dans la distri- 
bution du prix de vente des biens du débiteur 
et d'exiger, dans la proportion du dividende 
à distribuer, le dépôt a la caisse des consi- 
gnations d'une somme suffisante pour le ser- 
vice de ces arrérages. — Gand, 22 mai 1872. 
Pas. 1872. II. 297. B. J. 1872. 858. 

577.— La constitution d'une rente viagère 
au profit d'un enfant naturel dans le but 
d'empêcher une action en réclamation d'état 
ne constitue pas une libéralité à titre pure- 
ment gratuit. 



Digitized by LjOOQ IC 



436 



RENTE. 



BEHTE. 



En Gonséquenoe, un tel acte n'est pas son- 
mis aux formalités des articles 1969 et 981 du 
code civil, et il n'est pas révoqué par la nais- 
sance d'un enfant légitime du constituant. — 
Yerviers, 4 décembre 1872. Pas. 1873. 111. 16. 

578. — Le créancier d'une rente viagère 
pour laquelle le failli avait promis de donner 
une garantie jusqu'à ooncarrence d'une 
somme déterminée sur l'universalité de ses 
biens meubles et immeubles n'est (^u'un 
créancier chirographaire, si la garantie n'a 
pas été réalisée avant la faillite. 

L'article 447 de la loi sur les faillites s'op- 
pose à ce que, postérieurement au jugement 
déclaratif de la faillite, il soit pris hypo- 
thèque pour sûreté d'une dette contractée 
par le inilli. 

Lorsque le débiteur d'une rente viagère 
tombe en faillite, le crédirentier doit être 
colloque pour une somme représentant la 
rente viagère capitalisée à 5 pour cent, et 
cette somme doit subir la même réduction 
que les autres créances, de telle sorte qu'il 
n'a droit qu'aux intérêts produits par lee 
dividendes qui lui reviennent sur le capital 
de la rente qui lui était due. 

Le capital formé par ces dividendes doit 
être placé sur hypothèque ou inscrit au 
grand-livre de la dette publique jusqu'au 
décès du crédirentier, puis il doit être dis- 
tribué par répartition supplémentaire entre 
les créanciers. 

L'article 451 de la loi du 18 avril 1851, re- 
latif à la cessation du cours des intérêts n'est 
pas applicable aux créances qui, comme une 
rente viagère, n'ont pour objet que des inté- 
rêts ou des arrérages. — Bruges, 9 juin 1878. 
Pas. 1874. III. 273. B. J. 1874. 504. Cl. et B. 
XXUl. 326. 

379. — La substitution d'une rente via- 
gère à une obligation à terme emporte nova- 
tion, même s'il est stipulé que les garanties 
hypothécaires continueront à subsister. — 
Bruges, 22 décembre 1873. B. J. 1874. 1387. 

380* — La valeur d'une rente viagère doit 
s'établir d'après le taux admis par l'usage, 
en tenant compte de l'âge et de l'état de 
santé du crédirentier. On ne peut la fixer à 
l'aide des tarifs et calculs admis par les so- 
ciétés d'assurances ou financières.^ Bruges, 
80 mars 1874. CL et B. XXlU. 982. 

38 1« — Ni les tarifs des sociétés d'assu- 
rances, ni les calculs admis par certaines 
sociétés financières pour les prêts hypothé- 
caires ne peuvent être pris en considération 
pour l'évaluation du capital d'une rente via- 
gère. 

Il faut prendre pour base le taux que le 
crédirentier avait équitablement le droit 
d'exiger, eu égard notamment à son âge et 
à l'état de sa santé. — Gand, 25 juillet 1874. 
Pas, 1875. II. 178. B. J. 1874. 1095. Cl. et B. 
XXIV. 419. 

3^*- — La rente viagère constituée à titre 



gratuit peut être stipulée inceaaible et non 
remboursable. 

Il suffit qu'elle soit déclarée incessible 
pour qu'elle ne puisse pas être valablement 
remboursée. — Trib. Bruxelles,! 9 mars 1875. 
Pas. 1875. III. 234. Cl. et B. XXIV. 1148. 

383. — L'article 1978 du code civil n'est 
applicable qu'au cas d'une rente viagère 
créée à titre gratuit, au profit d'un tiers et 
accessoirement à un contrat à titre onéreux 
avenu entre celui qui stipule la rente et celui 
qui s'oblige à la servir. 

En dehora de ce cas, la preuve de la con- 
stitution d'une rente viap^ere à titre gratuit 
ne peut, conformément à l'article 1^69 du 
code civil, se faire que par testament ou par 
acte de donation entre-vifs. 

Fût-il vrai qu'une rente viagère créée au 

S refit d'une domestique, pour services ren- 
us, est un acte à titre onéreux, encore fau- 
drait-il fournir la preuve de l'existence ou 
de l'exécution d'un pareil engagement. — 
Bruges, 20 mars 1876. Pas. 1876. UI. 258. 
Cl. et B. XXV. 658. 

384. — Lorsqu'une rente viagère a été 
stipulée pour le prix de vente d'un immeu- 
ble, et que l'acquéreur a connu le mauvais 
état de santé de celui à qui la rente doit être 
payée, la vente ne peut être attaquée pour 
absence d'aléa ou vileté de prix si la rente 
s'éteint plus de vingt jours après sa création. 

La présomption établie a cet égard par 
l'article 1975 du code civil eBtjuris et de jure. 
— Liège, 12 avril 1876. Pas. 1877. II. 87. 
B. J. 1§76. 581. 

383* — La constitution d'une rente via- 
c:ère manque d'un élément essentiel à sa va- 
lidité lorsque le débirentier ne s'oblige pas 
à payer une rente excédant l'intérêt légal du 
capital et n'est soumis ainsi à aucune cnance 
aléatoire. — Dinant, l*» février 1877. Cl. etB. 
XXVI. 452, 

388. ~ L'obli£^tion de nourrir, loger et 
vêtir le donateur contractée par le aonataire 
peut, au cas où la vie commune est devenue 
insupportable entre les parties, être conver- 
tie par le juge en une rente viagère. — Trib. 
Liège, 16 juin 1877. Cl. et -&. XXVI. 548. 

387* — A tous les caractères d'une pen- 
sion alimentaire une rente annuelle et via- 
gère qui est léguée à une personne âgée et 
sans ressources et que le testateur a déclarée 
incessible et insaisissable. 

Il appartient donc au juge de déterminer 
le mode et l'époque du payement, lorsque le 
testateur n'a pas déclare sa volonté a cet 
égard. 

Les mots « rente annuelle i* n'impliquent 
pas l'idée qu'elle n'est payable qu'à l'expira- 
tion de chaque année ; elle peut être déclarée 
payable par mois et par anticipation. — Bru- 
xelles, 7 février 1877. Pas. 1877. IL 166. 
B. J. 1877. 278. — Cass., 27 décembre 1877. 
Pas. 187^^ I. 80. B. J. 1878. 97. 
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588. — L'obligation contractée de loger, 
nourrir, entretenir et soigner, tant en santé 

3 n'en maladie, une personne oui, pour prix 
e ces prestations, fait abandon oie ces im- 
meubles ne peut être considérée comme 
constituant une rente viagère, surtout lors* 
que d'autres prestations ne peuvent s'exé- 
cuter qu'après la mort du crédirentier. — 
Trib. Bruxelles, 16 janvier 1847. B. J, 1847. 
166. — Verviers, 6 mars 1879. P(u. 1879. III. 
227. 
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I. _ C'est devant la cour d'appel, et non 
devant la cour de cassation, que doit être for- 
mée la demande en renvoi d'un tribunal civil 
à un autre du même ressort, pour cause de 
suspicion légitime. 

Il ne peut y avoir lieu à renvoi par cela 
seul que le greffier du tribunal est intéressé 
dans le procès, et que l'un des juges est en 
relation d'affaires sur le même objet avec le 
greffier. Un tribunal ne peut être récusé en 
entier s'il reste des juges en nombre compé- 
tent. — Bruxelles, 26 octobre 1821. Pas, 1821. 
482. 

& — n y a lien à renvoi pour cause de 
suspicion légitime, par la cour de cassation 
à un autre mbunal de simple police, lors- 
que le ju^ de paix par lequel la contraven- 
tion devait être jugée est lui-même prévenu 
du fait poursuivi. ~ Cass., 28 février 1888. 
P<M. 1838.49. 

5. — Il y a lieu de renvoyer à une cour 
d'assises éloignée le jugement d'une affaire 
criminelle attribuée à une cour ^ui siège 
dans une ville voisine de l'ennemi, lorsque 
les accusés, réfugiés à la frontière, agitent 



par leurs intrigues et inquiètent par leurs 
brigandages. — Cass., 12 avril 1833. Pas, 
1833. 80. 

4« — Les articles 193 et 214 du code d'in- 
struction criminelle, prescrivant au tribunal 
ou à la cour jugeant correctionnellement. et 
qui se déclare incompétent parce que le tait 
constitue un crime, de renvoyer le prévenu 
devant le juge d'instruction compétent, ne 
doivent être appliqués qu'au seul cas de ci- 
tation directe, et non lorsqu'il y a eu une 
ordonnance de la chambre du conseil ren- 
voyant devant le tribunal correctionnel; une 
interprétation plus extensive serait en con- 
tradiction avec les principes de la cbose ju- 
gée et les articles 525 et suivants du même 
code sur les règlements de juges. — Cass., 
7 février 1834 («iK^rfiO. 

K. — Le pourvoi est ouvert contre la déci- 
sion d'un juge supérieur qui prononce le ren- 
voi hors des cas prévus.^Cass. , 12 mars 1834. 
Pas. 1834. 226. 

6« — Le juge correctionnel qui se déclare 
incompétent parce que le fait est qualifié 
crime ne peut renvoyer le prévenu que de- 
vant le juge d'instruction qui serait de droit 
compétent ; si celui-ci a déjà connu de l'af- 
faire, il y a lieu à règlement de juges par la 
cour de cassation. — Cass., 11 avril 1884. 
Pas. 1834. 239. 

7. — Dans une accusation de pillages, il y 
a lieu, pour cause de sûreté puoliaue et sur 
réquisitoire du procureur vénérai près la 
cour de cassation, à renvoi d'une cour d'as- 
sises à celle d'une autre province, lorsque, en 
raison du nombre considérable des accusés 
et du manque de locaux propres à recevoir le 
développement des moyens de précaution 
essentiels au maintien de la sûreté, l'instruc- 
tion et le jugement de l'accusation seraient 
entourés de plus de garantie et de liberté 
dans une autre province. — Cass., 12 juin 
1834 (inédit). 

8. — Un prévenu peut demander son ren- 
voi dans le cas de l'article 192 du code d'in- 
struction criminelle, même en appel et après 
y avoir produit des témoins à décharge. — 
Cass., 7 mai 1835. Pas. 1835. 82. 

9« — Lorsqu'un juge d'instruction délègue 
un autre juge pour faire les enquêtes et que 
l'affaire est ensuite portée directement de- 
vant le tribunal correctionnel, sans qu'il en 
ait été fait rapport à la chambre du conseil, 
ce premier iuge n'a pas fait l'instruction dans 
le sens de Parti de 214 du code d'instruction 
criminelle. — Cass., 17 juillet 1835. Pas. 
1835. 116. 

10. — L'article 427 du code d'instruction 
criminelle doit recevoir son application dans 
le cas où un arrêt rendu en matière cor 
tionnelle a été annulé, parce que le fait 
a donné lieu à la condamnation se trou' 
n'être pas un délit qualifié par la loi. 
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£n d'autres termes, la disposition finale de 
Particle429 de ce code est exclusivement ap- 
plicable aax affaires criminelles. — Gass., 
26 novembre 1836. Pas. 1835. 158. 

il* — Il appartient au prévenu de deman- 
der son renvoi, dans le cas de Particle 192 
du code d'instruction criminelle. — Liège, 
16 mars 1886. Pas, 1836. 69. — Bruxelles, 
11 novembre 1837. Pas. 1837. 284. 

12. — Il appartient au prévenu de deman- 
der son renvoi lorsque les faits de Paccusa- 
tien se rattachent à des émeutes auxquelles 
a pris part une grande partie de la popula- 
tion ouvrière de la ville oii siège la cour 
d'assises à dessaisir (la ville de Qand), popu- 
lation encore surexcitée, et parmi laquelle 
doivent nécessairement se trouver de nom- 
breux complices, qui n'ont pu être décou- 
verts. — Casa., 2 mars 1840 (inédit). 

13. — Le tribunal correctionnel auquel 
une cause a été renvoyée par ordonnance de 
la chambre du conseil, et qui pense que 
cette cause est de la compétence des cours 
d'assises, doit se borner à une simple décla- 
ration d'incompétence ; il ne peut renvoyer 
l'affaire devant le juge d'instruction compé- 
tent. 

L'article 193 du code d'instruction crimi- 
nelle n'est applicable qu'au cas où les tribu- 
naux correctionnels se trouvent saisis par 
citation directe. — Cass., 28 avril 1837. Pas. 
1837. 93.— Cass., 11 novembre 1837. l'a*. 
1837. 153. —Cass., 5 avril 1841. Pas. 1841. 1. 
210. 

14. — Le renvoi au tribunal de police cor- 
rectionnel, autorisé par l'arrêté du 9 sep- 
tembre 1814 et l'article 26 de la loi du 
15 mai 1838, lorsque le fait imputé est pu- 
nissable de la réclusion, ne peut avoir Heu 
quand la peine comminée est celle des tra- 
vaux forcés. — Cass., 14 septembre 1841. Pas. 
1841. 1. 357. 

15* — Dans quelles circonstances peut-il y 
avoir lieu à renvoi d'une cour d'assises à une 
autre pour cause de suspicion légitime ? — 
Cass,, 16 janvier 1843. Pa^. 1848. I. 127. 
B. J. 1843. 228. — Cass., 14 février 1843. Pas. 
1843. L 127. — Cass., 12 juillet 1842. Pas. 
1860. 1. 476. 

i6« — Il y a lieu de renvoyer, pour cause 
de sûreté publique, la connaissance d'une 
affaire d'un juge d'instruction à celui d'un 
arrondissement plus éloigné de la frontière, 
lorsque l'instruction est relative à une 
attaque à main armée opérée sur cette fron- 
tière, et qu'il y a des motifs de craindre que 
des tentatives ne soient faites pour délivrer 
les détenus et faire naître des agitations 
incompatibles avec le calme et l'impartialité 
nécessaires dans toute poursuite criminelle. 
Cass., 3 avril 1848 (inédit). 

47. — Idem dans une accusation des cri- 
mes prévus par les articles 87, 88 et 89 du 



code pénal, lorsque l'examen public et le ju- 
gement des accusés pourraient, s'il y était 
procédé dans la capitale, donner lieu à des 
manifestations qui seraient sans doute répri- 
mées par le sentiment public non moins que 
par l'autorité, mais qui n'en pourraient pas 
moins être l'occasion de désordres contraires 
au bien public et à la sûreté des personnes. 
— Cass., 17 juillet 1848 (inédit). 

I8« — Lorsqu'un arrêt a réglé de juges 
pour cause de sûreté publique, et n'a pas été 
signifié aux accusés, ceux-ci qui, sans récla- 
mation, se sont défendus devant la cour d'as- 
sises ne peuvent invoquer, devant la cour de 
cassation, le défaut de notification de cet 
arrêt. — Cass., 8 novembre 1848. Pas. 1848. 
1. 491. B. J. 1848. 1529. 

19* — Sous le régime de la loi organique 
du 4 août 1832, les cours d'appel sont incom- 
pétentes pour connaître des demandes en 
renvoi pour cause de suspicion légitime. — 
Liège, 6 août 1849. Pas. 1860. II. 17. 

20. — Les demandes on renvoi pour cause 
de suspicion légitime, en matière civile, con- 
tinuent à être du ressort de la cour de cassa- 
tion, malgré les dispositions introduites par 
le code de procédure civile. 

La partie qui succombe dans sa demande 
en renvoi, en matière civile, est passible 
d'une amende de 800 francs. — Cass., 5 no- 
vembre 1849. Pas. 1850. I. 26. B. J. 1850. 
885. 

SI. — Lorsqu'il s'élève devant le juge de 
commerce une contestation sur la question 
de savoir si une femme, assignée comme 
commune, a ou non renoncé valablement à la 
communauté, il y a lieu à renvoi devant le 
juge compétent. 

Cependant, si le premier juge, sans pro- 
noncer ce renvoi, a statué au fond, il appar- 
tient à la cour, à qui toute la cause est dévo- 
lue par l'appel, d'apprécier directement les 
actes dont se prévaut l'appelante pour dénier 
la qualité de commune qu'on lui attribue. — 
Bruxelles, 12 avril 1851. Pas. 1855. II. 73. 

22. — Lorsque dans une instance portée 
devant le tribunal de commerce et dirigée 
contre une veuve, à titre de commune, le dé- 
bat s'engage, non sur cette qualité, pleine- 
ment avouée et reconnue, mais sur l'étendue 
des obligations qui incombaient à l'assignée, 
il n'y a lieu à aucun renvoi de la cause de- 
vant le tribunal ordinaire. 

Il n'y aurait pas non plus lieu de l'ordon- 
ner nonobstant le soutènement du deman- 
deur que la défenderesse est tenue, en sa 
qualité de femme commune, de payer la 
moitié des dettes de la communauté, pour 
n'avoir pas fait faire inventaire dans le aélai 
prescrit par la loi. 

S'il est vrai que, pour le cas où dans le 
cours des débaU sur le fond il se présente 
certains incidents, il y a lieu pour le tribunal 
d'en prononcer le renvoi, il n'échet cepen- 
dimt de le faire que lorsque la contestation 
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soulevée est sérieuse^ qu'elle nécessite une 
forme de procédure incompatible avec son 
institution et doit être décidée suivant des 
règles que les limites restreintes de ses attri- 
butions ne lui permettent pas d'appliquer. 
Tel n'est pas le cas exposé dans la questioij 
qui précède. — G and, 24 juin 1857. P««. 1859. 
II. 276. B. /. 1857. 1150. 

25. — En matière répressive, lorsque le 
juge de paix ou ses suppléants formant le 
tribunal de simple police se récusent, c'est à 
la cour de cassation de statuer, comme en 
matière de suspicion légitime. — Cass., 
2 mai 1859. Pas. 1861. I. 289. B, /. 1861. 
1230. 

24. — Lorsque le tribunal correctionnel 
e'est déclaré incompétent et a renvoyé l'af- 
faire en simple police, comme il ne peut 

Ï)lus éventuellement connaître de l'appel de 
a sentence à intervenir de la part au juge 
de renvoi, il y a lieu, par la cour de cassa- 
tion, d'indiquer dans un autre ressort le juge 
de simple police qui devra statuer. — Cass., 
14 novembre 1859. Pas. 1859. I. 338. B, J. 
1860. 188. 

25. -^ Lorsque, sur Pappel d'un jugement 
statuant définitivement au fond, la cour or- 
donne un avant-faire-droit, elle ne peut faire 
application de l'article 472 du code de procé- 
dure civile, et renvoyer la cause à un autre 
tribunal, pour y être procédé à l'exécution 
de l'arrêt interlocutoire, et pour y être sta- 
tué sur le mérite de la preuve. Elle doit, en 
ce cas, retenir l'exécution, sauf à user de la 
faculté que lui concède l'article 1035 du 
même code, pour le cas d'éloignement des 
parties ou des lieux contentieux, eu com- 
mettant un tribunal voisin, un juge ou même 
un juge de paix, à l'effet de procéder à l'en- 
quête ou aux autres devoirs de preuve or- 
donnés. — Bruxelles, 20 novembre 1863. Poê. 
1864. IL 44. 

26. — Doit être écartée une demande de 
renvoi pour cause de suspicion légitime, qui 
n'est pas fondée sur des faits çrécis et des 
pièces probantes. — Cass., 13 juillet 1668, 
Pas, 1869. I. 222. B, J. 1868. 1006. 

^7« — Il y a cause de suspicion légitime, 
et il y a lieu à renvoi devant un autre tribu- 
nal, lorsqu'un tribunal a déjà connu d'une 
affaire dont il se trouve saisi une seconde 
foiiiT. — Cass., !«• décembre 1873. Pas. 1874. 
L 80.^./. 1874. 45. 

28. — Il y a lieu à renvoi pour suspicion 
lé^time devant un autre tribunal lorsqu'un 
tribunal entier a formé contre un individu 
une plainte en calomnie et diffamation. — 
Cass., 26 mai 1674. Pas. 1874. I. 222. B. J. 
1874. 761. 

20. — Pour qu'il y ait lieu à renvoi d'une 
cause devant le tribunal premier saisi il ne 
faut pas que les deux demandes soient iden- 
tiques; il sai&t qu'elles aient un caractère de 



connexité, lequel est soumis à l'arbitrage du 
juge. — Anvers, 5 mars 1875. B. J. 1876. 
95y. P.^.1875. 1. 176. 

50. — La cour de cassation connaît des 
demandes en renvoi d'un tribunal à un 
autre. 

Le requérant doit au préalable se faire au- 
toriser à assigner le défendeur, à l'effet d'être 
entendu sur la demande.— Cass., 10 avril 
1877. Pas, 1877. 1. 195. B. J. 1877. 588. 

31. — Les demandes en renvoi d'un tri- 
bunal à un autre sont de la compétence de la 
cour de cassation. — - Cass., 4 juin 1877. Pas. 
1877. 1. 246. 

52. — Lorsque, à raison de circonstances 
spéciales, un tribunal ne peut ni se consti- 
tuer, ni se compléter aux fins déjuger une 
poursuite correctionnelle, le procureur du 
roi a qualité pour demander à la cour de 
cassation le renvoi de la cause à une autre 
juridiction.— Casa., 10 mars 1879. Pa«. 1879. 
I. 172. 
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ExcapUw et in d« loo-NWfiir» 

Igoorance de droit, 1, S. 

liiteréu, l«. 

Loii romaJnM, i. 

Mise en demeart, 1i. 

ISegotiorum gestor, il. 

Obîigatioa naiurdle, IS. 

PrescripUoo, 4. 

Présomption, 16. 

Preuve, 0. 

Rcporalion, 18. 

Rf serves, t. 

Tiers, iO. 

Vices da ooMenieneot, 4f . 



Acquiescement, 5. 

Aciioti {k qui elle apperiiei 

9. 
Arbitrage, B. 
Art.i238ducodeciTil,t. 
Alermoieiuem, 13. 
Cause. 7. 

illicite, 11. 
Chemin de fer, 14. 
Cotumerçant, 15. 
Compétence, 14, IB. 
Condilioni, h 8, 46, 

SO. 
Dommages et intérêts, 18. 
Erreur de droit, 1, 3, 11. 



1. — Sous le code civil, Pigpiorance do 
droit ne fait pas obstacle à la repétition de 
ce qui a été indûment payé. 

La distinction des lois romaines entre l'er- 
reur de droit et celle de fait, et la sous- 
distinction entre Pignorance de droit dans 
le cas de perte consommée, et l'ignorance de 
droit quand on n'est pas encore totalement 
dessaisi de la chose, ne sont pas admises dans 
la législation actuelle. — Bruxelles, 12 no- 
vembre 1622. Pas. 1822. 273. 

2. — Celui qui, en exécution d'un arrêt 
contre lequel u s'est pourvu en cassation, 
fait des payements avec réserve peut répé» 
ter ces payements si la cour casse l'arrêt et 
admet au fond les conclusions du deman- 
deur; dans ce cas, celui qui a reçu les paye- 
ments, connaissant le pourvoi et les réserves 
faites par le débiteur dans la quittance, est 
tenu à la restitution, et ne peut invoquer 
l'article 1238 du code civil. — Lièffe, 3 mai 
1828. Pas. 1828. 169. 



Digitized by LjOOQ IC 



440 RiPÉTlTION DE riKDO. 



RiPÉTITIOn DE L'INDU. 



5* — Sous le code civil, l'ijrnoratice de 
droit ne fait pas obstacle à la répétition de ce 
qui a été indûment payé. — Bruxelles, 12 no- 
vembre 1822. Pas. 1822. 278. — Bruxelles, 
27 décembre 1828. Pas. 1828. 892. 

4. — L'action en répétition du chef de 
paiement indu n'est soumise qu'à la près- 
cnption trentenaire, alors même qu'il s'agit 
de sommes payables ou payées par année. 
— Bruxelles, 6 mai 1848. B. J. 1848. 812. 

5. — On ne peut répéter par la condictio 
indebiii des sommes payées en vertu d'obli- 
gation exécutée ou d'une sentence arbitrale 
acquiescée. — Bruxelles, 9 juin 1852. B. /. 
1853. 97. 

6. — Celui qui prétend avoir acquitté la 
dette d'autrui ne peut répéter la somme 
payée que pour autant qu'il prouve avoir 
opéré le payement par erreur. — Bruxelles, 
9 août 1864. B. J. 1856. 1268. 

7. — Les payements effectués en vue d'ob- 
tenir des certificats provisoires d'actions 
d'une société anonyme avant l'autorisation 
administrative sont faits sans cause et sujets 
à répétition. — Bruxelles, 26 avril 1866. Pas, 
1866. II. 193. B. J. 1855. 965. 

0. — Pour que le débiteur qui a payé une 
dette purement naturelle ne puisse pas être 
admis à la répéter, il faut qu'il l'ait payée vo- 
lontairement, c'est-à-dire, non seulement 
sans contrainte, mais avec la connaissance 
parfaite (|ue la dette n'était que naturelle et 
ne pouvait pas être exigée. 

Les exceptions et fins de non-recevoir, que 
le créancier oppose à la demande en répéti- 
tion de l'indu, sont de rigoureuse interpré- 
tation et doivent être clairement établies. — 
Gand, 22 février 1856. i><M. 1856. IL 180. 
B. J. 1857. 66. 

9* — Le tiers qui, connaissant la cause 
illicite d'une obligation, accepte et exécute 
le mandat de payer à la décharge du débi- 
teur n'a pas raction en restitution de la 
somme par lui payée. — 7erviers, 13 juillet 
1859. C/.^/^. Vin. 712. 

10» — Le tiers qui a acquitté, en son pro- 
pre nom, une obligation a laquelle il n'est 
pas intéressé, a contre celui à qui le paye- 
ment a été fait une action en répétition de ce 
qui lui a été indûment payé, s'il est établi 
que la somme n'était pas due en tout ou en 
partie. 

Il en est ainsi, à plus forte raison, lorsqu'il 
a été stipulé que ce que le créancier pourrait 
avoir reçu en trop pourrait être répété. — 
Bruxelles, 10 août 1869. Pas, 1859. IL 826. 
B, J. 1860. 1220. 

il» — Celui qui a payé en dehors de toute 
erreur de fait ou de droit le prix d'un débit 
de boissons avec exploitation immorale ne 
peut en opérer la répétition, alors surtout 
que le créancier a supprimé son titre à la 



suite du payement. — Anvers, 14 janvier 
18()2.P. ^.1862. L 185. 

I2« — L'intérêt de sommes indûment 
perçues ne court que du jour de la demande 
en restitution. — Bruxelles. 6 juin 1858. Pm. 
1859. IL 133. B. J, 1858. 882. — Bruxelles, 
14 juin 1862. Pas. 1862. IL 271. 

I3« — La règle que la répétition de l'indu 
n'est pas admise contre les obligations natu- 
relles qui ont été volontairement acquit- 
tées doit s'entendro même de l'obligation 
naturelle payée par un autre que par le dé- 
biteur. 

Plus spécialement, le créancier qui, à l'oc- 
casion d'un contrat d'atermoiement, et pour 
prix de Fon consentement à ce contrat, im- 
pose à son débiteur, outre le payement à 
terme de sa créance, capital et intérêts, 
l'obligation de payer la dette naturelle d'un 
tiers, connue comme telle de ce débiteur et 
étrangère à celui-ci, ne peut point être con- 
sidère, après le payement de cette dette na- 
turelle, comme ayant reçu l'indu et comme 
étant exposé à la condictio indebiti. 

La menace de recourir à des voies de droit 
ne peut constituer une violence viciant le 
consentement. —Gand, 28 janvier 1868. Pa«. 
1863. IL 167. 

14. — Une action ayant pour objet la res- 
titution de sommes payées en trop sur expé- 
ditions de marchandises faites par une 
compagnie de chemin de fer est de la com- 
pétence de la justice consulaire. — Liège, 
29 février 1868. Pas. 1868. IL 139. B. J. 1868. 
1479. P. ^.1868. IL 75. 

15. — Le fait par un commerçant de rece- 
voir par erreur ou sciemment ce qui ne lui 
est pas dû ne constitue pas une obligation 
commerciale. 

En thèse générale, l'action en répétition 
de rindû, mise en mouvement vis-à-vis d'un 
commerçant, n'est pas de la compétence des 
tribunaux de commerce. — Trib. Bruxelles, 
26 octobre 1874. Pas. 1875. lU. 141. 

16. — Lorsqu'une quittance mentionne le 
versement d'une somme en mains d'un tiers 
et en indiqfue la cause, ainsi que le nom des 
personnes pour le compte desquelles il est 
opéré, ce versement est présumé fait par 
part égale pour chacun. 

Par suite, celui qui a fait le versement est 
non recevaole à en réclamer la restitution 
en son nom personnel pour tout ce qui dé- 
passe sa part et portion. 

Il doit même être déclaré mal fondé pour 
sa part si le texte de la quittance constate 
ou'il a fait le versement en i^emboursement 
de sa part dans le payement effectué à un 
tiers, bien qu'il soutienne que ce versement 
n'a pas été fait. — Trib. Bruxelles, 16 mars 
1875. CL et B. XXIV. 929. 

17. — Celui qui fait un payement entre les 
mains d'un tiers tant en son nom personnel 
qu'au nom de son frère, qui est son coobligé, 
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agit comme negotiorum gestor en ce qni 
tonche la dette de ce dernier. 

S'il y a lieu à répétition de la somme payée, 
par le motif qu'elle a été payée en vue d'un 
versement à faire qui n'a pas été effectué par 
celui qui Ta reçue, celui qui a fait le paie- 
ment est recevable à agir seul en restitution 
de cette somme. — Bruxelles, 29 février 
1876. Pas. 1877. II. 79. B, J. 1877. 1326. 
Cl. et B. XXVII. 94. 

I8« — Celui qui réclame la restitution de 
ce qu'il a payé par erreur doit réparer de son 
côte les conséquences de l'erreur qu'il a com- 
mise ; il est des cas dans lesquels le redres- 
sement de l'erreur ne peut être exigé de celui 
qui a reçu de bonne foi. — Anvers, 4 sep- 
tembre 1876. P. A. 1877. 1. 287. 

19. — Pour que l'action en répétition de 
l'indu soit admise, il faut que le demandeur 
nrouve : a. que le payement a été effectué : 
b, qu'il n'était pas dû, et c. q[ue celui auquel 
on réclame est bien celui qui a reçu. 

Est une action en répétition de rindû l'ac- 
tion intentée par le curateur à un associé 
commanditaire en remboursement de la com- 
* maudite et de part de bénéiices après liqui- 
dation de la société. — Bruxelles, 80 mars 
1878. B, J. 1878. 996. P. A. 1878. 1. 273. 

20. — Pour qu'il y ait lieu à répétition du 
payement de l'mdû, il faut que celui qui a 
payé indûment ait : 1» payé en son propre 
nom et pour son compte ; 2p payé par erreur 
en se croyant à tort débiteur. — Trib. Bru- 
xelles, 6 décembre 1878. Pas. 1879. 111. 198. 
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Ariion poucMoire, 4S. 
Affaire en eut, S k 5, 7, 8, 4f . 
Appel, 5. 

- (Acl<îd'),fl. 

Art. tOOB du code riTil. t. 
Art 78 do code de proc. dv., 

«7. 
Art. 76 » m 

«7. 
Art. 178 * • 

it. 
Art. 3i« m • 

l,»,7. 
Art. 848 » • 

1.7. 
Art. 844 » » 

i,3S. 
Art. 348 * » 

1. 
Art. «94 de la loi du 18 juin 

186». li 
Avoué (cnnttitntioB}, «7, 83. 

- < mandat), i. 
Béoéflve d'ioTCotaire, 17. 
Biffure. 13. 

Ccflfion de créance. 16, 19. 
CliaoKi>nieutd*ecat, I, 7. 
Conclutions k toutcc flna, 8. 

- coairadicloirea. 11. 
Curateur k succeauoa vacante, 

80. 
Décéa. là 4, 7,10,11,18,20 h 

Si, «5, 81 h 88. 
DAfnerpifaement, 18. 



M. 

bonaiaire. «8. 
Exreption couverte. «8. 

— eifiadenon-recevoir.«1,t7. 
Exploit nullité), 6. 

— introuvable. 0. 
unique. iO. 

Fraie et dépens. 11, 17. 
Héniiert. 15, 17, 18, «Oh M, St. 
Jugement, 3. 

— inteiiocuioire, 7. 

— nul, 4. 

~ par défaut. «8. 

— (production), 30. 
I^du 18juinlH6tM«. 
Not flraUon. «. 4. 88. 
Kullitéa, 1.8,4, 6, 8«. 
Opposition (Absence d*), t8. 
Ordonnance de 1667, «4. 
Ordre. 8. 

Partage, «0. 
Péremption, 0. 18, 16. 
Plaidoiries commencérs, 10. 
Posseneai-s, 18. 
Prescription, 0. 
Qualité, 9. 30,31. 

guolité disponible. «3. 
adiation au rOle, 13. 
Remise de («use. «7. 
Revendiration d'immeubles, 18. 
Soc été commerriale, ii. 
Ténwins (réaudition;, 8. 
Tranraiiion, «6. 
Transport (cession), 16,10. 



1er. — DavB QrELS CAS IL T A LIEU A 
BEPRISE D'INSTAKCE. 1 à 14. 



§ II. — Par qui bt contre qui l'instance 

DOIT ÊTRE REPRISE. 15 à 28. 



§ m. — Proo^dure bt juoembnt. 24 à 83. 



DÀsn quels cas il t a lieu a reprise 
d'instance. 



1. — 11 résulte de la combinaison des arti- 
cles 842, 84), 844 et 845 du code de procé- 
dure que la mort seule de Tune des parties 
imprime le caractère de nullité aux procé- 
dures, lorsqu'elles ont lieu après la notifica- 
tion du décès, et non lorsqu'il s'agit d'un 
changement d'état survenu dans l'une des 
parties. — Bruxelles, 16 juin 1820. Pas. 1820. 
168. 

2. — S'il est vrai aue par le décès de la 
partie le mandat de l'avoué vient à cesser, il 
n'est pas exact d'en conclure que tout ce que 
cet avoué a fait depuis soit nul, puisque 
d'après l'article 2008 du code civil, qui 
n'établit aucune distinction à cet égard, 
tout ce qui a été fait dans l'ignorance de la 
mort du mandant est valide. 

Ainsi, lorsqu'une affaire est en état (code 
de procédure, art. 342 et suivants), la notiii- 
cation de la mort de Tune des parties ne 
peut plus arrêter la prononciation du juge- 
ment ni donner lieu d'assigner eti reprise 
d'instance. — Bruxelles, 14 décembre 1820. 
Pas. 1820. 267. 

5«— En matière d'ordre, l'affaire doit être 
réputée en état par les conclusions contra- 
dictoirement prises par toutes les parties de- 
vant le juge-commissaire. 

Ainsi, le décès d'une des parties ou de son 
avoué, arrivé entre le renvoi fait par le juge- 
commissaire à l'audience, sur les contesta- 
tions élevées devant lui, et l'époque où la 
cause y est poursuivie, ne peut différer le 
jugement de l'affaire. — Bruxelles, 8 janvier 
1829. Pas. 1829. 11. 

4* — Le jugement rendu contre une partie 
représentée par un avoué, mais decédée 
avant que l'affaire soit en état, n'est pas nul 
si le décès n'a pas été notifié. — Cass., 8 dé- 
cembre 1884. Pas. 1884. 832. 

5.— Lorsque, devant le juge d'appel, l'ap- 
pelant se borne à soutenir que les déposi- 
tions des témoins entendus dans les enquêtes 
ont été infidèlement reproduites, et à de- 
mander qu'il soit procédé à leur reaudition, 
sans prendre de conclusions au fond, l'affaire 
-ne peut être considérée comme étant en état, 
et le juge ne peut décider le fond avant 
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d'avoir ordonné à l'appelant de conclure à 
toutes fins. — Caas., 13 mars 1837. Pas. 
1637. 58. 

6. — Une reprise d'instance ne peut être 
empêchée par les reprébcntants de la partie 
avec laquelle elle a été engngée, sous pré- 
texte que l'exploit d'ajournement qui a bervi 
de base à cette instance est nul. Ils n'ont pas 
qualité pour discuter cette nullité tant que 
l'instance n'est pas reprise. — Liège, 9 mars 
1842. i^rw. 1842.11. 120. 

7. — Lorsque, sur les conclusions respec- 
tivement prises à l'audience par les parties 
et après leurs plaidoiries, il a été rendu un 
jugement interlocutoire, et que l'une des 
parties vient à décéder ou à changer d'état 
avant qu'il ait été satisfait aux devoirs pres- 
crits par ce iugement, et avant,que les nou- 
velles conclusions qu'il rend nécessaires 
aient été prises, on ne peut considérer l'af- 
faire comme étant en état, dans le sens des 
articles 342 et 343 du code de procédure 
civile. — Bruxelles, 20 juin 1828. Pas. 1828. 
219. — Bruxelles, 19 décembre 1849. Pas. 
1851. IL 339. B. J. 1852. 1594. 

8« — Une cause n'est pas en état si. après 
un interrogatoire, il n'a plus été pris de con- 
clusions m, partant, été lié de contrat judi- 
ciaire relativement au fond. — iJruxelles, 
19 décembre 1849. ^(M. 1851. IL 339.^./. 
1852. 1594. 

9* — Une demande en reprise d'instance 
est recevable, lors même qu'il y a impossi- 
bilité de reproduire les exploits introductifs 
de l'instance, s'il e^t jubtilié par d'autres 
documents, et notamment par des extraits 
du rôle du tribunal, que l'instance existe, 
qu'elle avait pour objet une seule et unique 
contestation, et que les parties y ont iiguré 
soit par elles-mêmes, soit par leur auteur. 

Des instances, quoique introduites par des 
espploits séparés et instruites d'une manière 
distincte, peuvent être reprises par un seul 
et même exploit. 

Cet exploit a pour effet d'empêcher la pé- 
remption, de même que la prescription soit 
de l'instance, soit du ibnd du droit. 

Il importe peu que des parties eussent pris 
en appel une autre qualité que dans l'exploit 
de reprise d'instance, dès que cette (jualité 
est suffisante pour justifier les droits qiie 
l'appelant réclame, r- Liège, 9 août l8ol. 
Pas. 1862. IL 58. B. /. 1864. 818. 

10. — Bien que le décès d'une des parties 
ne survienne qu'après que des conclusions 
ont été contradicioirement prises à l'au- 
dience, il y a, néanmoins, lieu à reprise 
d'instance lorsque la plaidoirie, réputée 
commencée, ue peut plus être continuée de- 
vant les mêmes juges. — Gand, 3 février 
1870. Pas. 1870. 11. 132. B. J. 1870. 1191. 

H.— Il n'y a pas lieu à reprise d'instance, 
du chef du décès d'une partie survenu après 



que des conclusions ont été contradiotoir*- 
ment prises. 

Pareille reprise d'instance constituant un 
acte frustra toire, les frais qu'elle engendre 
sont à charge de celui qui Ta posé. — 
Bruxelles, 4 août 1870. B. J. 1871. 677. 

12. — Une affaire cesse d'être en état lors- 
que, depuis les conclusions contradictoire- 
ment prises à l'audience, la chambre de la 
cour a larfuelle elle a été distribuée se 
trouve autrement composée par suite du 
roulement régulièrement eiîectué en exécu- 
tion de l'article 194 de la loi du 18 juin 
1869. 

£n conséquence, le décès de l'une des par- 
ties oui survient après cette modification 
dans le personnel de la chambre interrompt 
l'instance. Aussi longtemps que l'instance 
n'a pas été volontairement reprise ou judi- 
ciairement tenue pour reprise , il ne peut 
plus être ultérieurement procédé. 

La cour doit, au besoin, proclamer d'of- 
fice cette interruption de l'instance. — Gand, 
l^'mars 1871. Pas. 1871. II. 264. B. J. 1871. 
374. 

15. — Un jugement ue biffure ou de radia- 
tion du rôle d'une cause ne met pas à néant 
la procédure introductive de l'instance, et, 
en l'absence d'un désistement ou d'une pé- 
remption d'instance, celle-ci peut encore 
être reprise, ses efiéts étant seulement sus- 
pendus. — Trib. Bruxelles, 29 avril 1878. 
Pas. 1873. m. 274. 

14. — Pour qu'il y ait lieu ^ reprise d'in- 
stance, il faut qu'il y ait eu succession d'un 
droit ou d'une obligation depuis l'intente- 
ment de l'action. — Trib. Gand, 6 janvier 
1878. C/.«/^.XXVU. 312. 



YAB QUI BT OONTBB QUI l'INSTANOB DOIT ÉTBS 
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16. — Les héritiers de la femme qui n'a 
pas figuré dans une procédure dirigée per- 
sonnellement contre le mari, en revendica- 
tion d'immeubles avec les fruits possédés par 
lui avant le mariage, ont qualité pour re- 
prendre l'instance et en ont le droit. £n 
supposant qu'ils n'eussent pas été primitive- 
ment en cause, leur reprise serait l'équiva- 
lent d'une intervention, et valable à î'efi'et 
d'interrompre la péremption. — Cass., 
19 août 1814. Pas. 1814. 186. 

16. — Le cessionnaire d'une créance pour 
laauelle il y a procès entre le cédant et le 
débiteur ne peut assigner celui-ci en reprise 
d'instance avant la signification du trans- 
port.— Cass., 27 juillet lbl6. Pas. 1816. 177. 

17. — On peut assigner en reprise d'in- 
stance des héritiers, oien qu'ils soient en- 
core dans le délai pour faire inventaire et 



Digitized by LjOOQ IC 



REPRISE D*inSTANCE. 



REPRISE D'IRSTARGE. 



448 



délibérer; et s'ils sont interpellés de s'ex- 
pliquer s'ils entendent jouir de cette excep- 
tion dilatoire, ils doivent le faire, à peine 
de devoir payer les frais de l'incident oui 
s'élèverait sur ce point. — Bruxelles, 3 dé- 
cembre 1834. Pas, 1834. 264. 

18. — Celui qui, après avoir intenté une 
action en déguerpi ssement d'un bien pour 
indue possession, forme, après le décès du 
défendeur primitif, une demande en reprise 
d'instance contre certains individus, en les 
qualifiant d'héritiers du défunt, ne peut, s'il 
reconnaît son erreur sur cette qualification, 
persister dans sa demande, eu soutenant que 
les assignés, s'ils ne sont pas héritiers, sont 
au moins tenus de procéder sur la demande 
comme occupateurs de l'immeuble au sujet 
duquel le procès a été intenté, ou tout au 
moins comme héritiers de la femme du dé- 
fendçur primitif, qui avait joui du bien 
comme usufruitier des propriétés de cette 
dernière. 

En d'autres termes, ceux-là seuls sont te- 
nus à la reprise d'instance qui succèdent 
aux droits et obligations d'une partie, ou 
qui, à tout autre titre, ont droit et qualité 

?our la représenter. — Bruxelles, 9 août 
837. Pas, 1837. 209. 

10. — Une reprise d'instance n'est qu'une 
simple mesure conservatoire, qui est valable- 
ment pratiquée par le cessionnaire de la 
créance en litige avant toute signification 
du transport ; il peut donc reprendre l'in- 
stance pendante entre le cédant et le débi- 
teur, et interrompra ainsi la péremption. — 
Bruxelles, 13 novembre 1845. Pas, 1848. II. 
218. -5. J. 1846. 149. 

20. — On peut assigner en reprise d'in- 
stance tous les héritiers d'une partie, alors 
même que, par le nartage, un seul d'entre 
eux aurait droit à l'immeuble litigieux. — 
Liège, 12 janvier 1860. i>fl«. 1861. 11.78. JS,J. 
1864.984. 

21. — On ne peut former appel au nom 
d'une personne décèdée, et l'acte d'anpel 
ainsi fuit ne peut servir à une reprise a in- 
stance par les nériticrs. 

Le moi^en déduit de l'inexistence de l'ap- 
pel peut être présenté en tout état de cause. 
L'article 173 du code de procédure civile est 
ici sans application. 

Si l'appelant n'est mort qu'après l'acte 
d'appel, l'avoué constitué a pu valablement 

S oser qualités en son nom, dans l'ignorance 
u décès, et les héritiers peuvent reprendre 
l'instance. — Bruxelles, 3 février 18t>8. Pas, 
1868. II. 132. B. J, 1668. 227. 

22. — Aussi longtemps qu'une partie n'a 
posé aucun acte duquel résulte qu'elle ac- 
cepte le désistement qui lui a été notifié par 
la partie adverse, ses héritiers sont receva. 
blés à reprendre l'instance, malgré le désis- 
tement notifié à leur auteur. 

£n cas de décès de l'un des associés après 
que oelui-oi a assigné son coassocié pour 



faire prononcer la dissolution de la société 
prévue par le contrat social et, lorsqu'il n'a 
pas accepté le désistement qui lui a été no- 
tifié par son coassocié, demandeur aux 
mêmes fins, antérieurement à l'instance liée 
entre parties, ses héritiers ont le droit d'in- 
voquer la clause du contrat de société rela- 
tive à la dissolution. — Trib. Bruxelles, 8 juin 
1874. Pas. 1875. III. 58. — Trib. Bruxelles, 
8 octobre 1874. Pas. 1875. lU. 58. 

23. — Le donataire de la quotité dispo* 
nible doit demander la délivrance et no re- 
présente pas le défunt. 

Il est donc sans qualité pour reprendre 
l'instance introduite par celui-ci. — Trib. 
Liège, 20 mai 1879. Cl. et JB. XXVUI. 408. 



§111. 
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24. — Sous l'ordonnance de 1667, la re- 
prise d'instance pouvait se faire par acte de 
procureur à procureur. — Bruxelles, 81 mars 
1826,Ptw. I8k5. 865. 

2i>. — L'irrégularité résultant de l'omis- 
sion d'un acte de reprise d'instance est cou- 
verte si le décès de la partie n'a pas été no- 
tifié et que le représentant du défunt ait été 
reçu partie dans la cause sans opposition. — 
Liège, 26 mai 1830. Pas, 1830. 139. 

26. — Lorsque, en rejetant une demande 
en péremption d'instance, sous prétextequ'il 
avait été déclaré précédemment par les 
avoués qu'une transaction était intervenue 
entre les parties, la cour déclare que, pour le 
cas oii il n'existerait pas de transaction, la 

Î partie demanderesse en péremption serait 
ibre de reprendre l'instance en se confor- 
mant à la loi, cette disposition doit être en- 
tendue en ce sens que si, en effet, la transac- 
tion est reconnue ne pas exister, il sufiit de 
reprendre l'instance d'appel, et non en ce 
sens qu'il faille procéder par nouvelle action 
devant le premier juge. — Bruxelles, 19 juil- 
let 18o0. Pa5. 1830. 185. 

27. — Les dispositions du code de procé- 
dure civile concernant les reprises d'in- 
stance et les constitutions de nouvel avoué 
ne déterminant pas expressément de quelle 
manière la constitution du nouvel avoué doit 
se faire, il i'aut^ quant à ce point, se confor- 
mer aux dispositions des articles 75 et 76 du 
même code. 

Le défaut de satisfaire à l'obligation qu'im- 
pose l'article 76 précité de réitérer dans le 
jour la constitution faite à l'audience, n'a- 
néantit pas cette constitution et ne peut être 
opposée à la partie qui a constitué avoué de 
cette manière, sauf le droit qu'a l'autre par- 
tie de lever, aux frais de l'avoué constitue, le 
jugement qui a donné acte de sa constitution. 

La partie qui a demandé contradictoire- 
ment diverses remises de la cause n'est plus 
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recevable à opposer les irréf^ularités que pré- 
sentait la constitution de Pavoué occupant 
pour la partie adverse, lorsque ces remises 
ont été demandées. — Bruxelles, 21 septem- 
bre 1831. i>fl». 1831. 267. 

98. — Il ne peut être donné défaut au fond 
par le même lugement qui, sur la demande 
en reprise d'instance contre les héritiers 
non comparants d'une partie dont le décès a 
été notifié, tient la cause pour reprise. — 
Liège, 4 mars 1832. Pa$, 1832. 63. 

29. — Des instances, quoique introduites 
par des exploits sépares et instruites d'une 
manière distincte, peuvent être reprises par 
un seul et même exploit. 

Cet exploit empêche la péremption, de 
même que la prescription. — Liège, 9 août 
1661. Pas, 1862. II. 68. B. J. 1864. blè. 

50. —La partie qui déclare reprendre 
une instance doit justitier de sa qualité. En 
conséquence, le curateur à une succession 
vacante qui reprend l'instance interrompue 
par le décès du de cmj'us doit, pour rendre 
son intervention valable, produire le juge- 
ment qui lui confère ces fonctions. — Ver- 
viers, 12 février 18t>2. B, J. 1863. 1337. 

31, — En cas de décès d'une partie, dès 
que Pinstauce est volontairement reprise, il 
est inutile de faire décréter par un arrêt 
spécial que les noms des héritiers figureront 
dans les qualités de Parrêt à rendre sur le 
fond du procès. — Liège, 29 mai 1869. Pas. 
18C9. II. ilO.B. J. 1870. 1147. 

52* — Les héritiers de la partie décédée 
sont seuls recevables à invoquer la nullité 
des actes de procédure postérieurs à la noti- 
fication du décès. — Anvers, 12 novembre 
1874. B. J. 1876. 736. 

33« — La notification du décès d'une par- 
tie, prescrite par l'article 344 du code de 
Srocédure pour qu'il y ait lieu à reprise 
'instance, n'est exigée que lors<)ue la partie 
décédée avait constitué avoué. Si elle n'avait 
•as constitué avoué, la simple connaissance 
e son décès acquise par la partie demande- 
resse entrdnerait la nullité de la procédure 
faite depuis que le décès est connu. — Trib. 
Bruxelles, 14 décembre 1878. Pas. 1879. III. 
229. 
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§1-. 

CONTRE QUELS JT70BMEKT8 LA BEQUATE CITILE 
PBUT ÉTBB FOBMÉB. 

!• — La voie de la requête oîyile n'est 
point ouverte contre un état de collooation 
clos par le juge-commissaire sans contesta- 
tion entre les créanciers produisants. — 
Bruxelles, 29 avril 1819. Pas. 1819. 863. 

9. — On peut attaquer par requête civile 
un arrêt contre lequel le pourvoi en cassa- 
tion a été regeté. — Bruxelles, 24 janvier 
1822. Pm. 1822.85. 

5. — De ce que les vices de forme dans un 
jugement sont un moven de requête civile^ 
il ne s'ensuit pas que, dans ce cas, le pourvoi 
en cassation ne soit pas recevable. — Bruxel- 
les, 17 mars 1828. Pas. 1828. llS.-^Contrà: 
Cass., 14 août 1883. Pas. 1888. 141. — Cass., 
6 août 1884. Pas. 1884. 290. ~ Cass., 20 jan- 
vier 1885. Pas. 1885. 17. 

4. — La requête civile n'est pas ouverte 
contre un jugement oui, rendu en premier 
ressort, n'a acquis rautorité de fa chose 
juffée que par le défaut d'appel en temps 
utue. 

Par suite, la requête civile n'est admis- 
sible que contre un jugement rendu en der- 
nier ressort. 

11 en est de même dans le cas de l'ar- 
ticle 481 du code de procédure civile, lors- 
que le jugement a été rendu contre des mi- 
neurs ou des établissements publics qui 
n'ont pas été défendus, ou qui ne l'ont pas 
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été valablement — Tongres, 29 juillet 1862. 
CL et B. XI. 603. — Liège, 1«' avril 1866. 
Pas, 1866. U. 167. B. J. im. 1420. Cl. et B. 
XIV. 867. 

tf • — Il n'y a pas ouverture à requête ci- 
vile contre un arrêt interprétatif du chef de 
contrariété prétendue entre ses dispositions 
et celles de r arrêt interprété. 

La cour saisie de l'interprétation d'un ar- 
rêt qu'elle a rendu peut, en restituant à 
cette décision sa véritable signification, 
s'écarter de l'interprétation que l'une ou 
l'autre des parties demande par ses conclu- 
sions de consacrer. 11 n'est pas ainsi statué 
sur choses non demandées ou adjugé plus 

Îiu'il n'est demandé. — Liège, 4 décembre 
872. Pas. 1873. U. 97. B. J. 1872. 1692. 



§n. 

POUB QT7SLLS8 CAUSES LA BEQUAtB CIVILB 
PBUT ATBB A01CX8B. — I)]&LA1. 

6. — C'est d'a]^rès les Qualités telles 
Qu'elles ont été posées contradictoirement à 
raudience, et non d'après l'expédition d'un 
arrêt délivrée, conformément aux qualités 
signifiées entre les parties, qu'il faut décider 
s'n v a ou non ouverture à requête civile, du 
chef qu'il aurait été pronoucé sur choses non 
demandées. — Bruxelles, 28 mars 1816. Pas. 
1816.882. 

7. — La droonstance qu'un jugement a 
été rendu inaudità parte ne constitue pas un 
mo^en de nullité, mais bien un moyen d'op- 
position, de tierce opposition ou de requête 
civile. — Liège, l** mai 1816. Pas. 1816. 366. 

è* — La requête civile n'est point admis- 
sible si la preuve du jour auquel le dol au- 
rait été reconnu ou les pièces découvertes 
consiste dans une lettre missive écrite au 
demandeur par un tiers. — Bruxelles, 24 jan- 
vier 1822. i>a«. 1822. 36. 

9* — Le délai de trois mois pour se pour- 
voir en requête civile ne court pas du jour 
auquel le demandeur a eu connaissance de 
la pièce dont il a produit une copie simple, 
ni du jour de l'ordonnance de compulsoire 
sur le détenteur de l'original, mais du jour 
du procès-verbal du notaire, constatant que 
ce compulsoire a été effectué. — Bruxelles, 
9 juillet 1823. Pas. 1823. 462. 

10* — Si la pièce découverte n'est pas dé- 
cisive, on ne peut dire qu'il y ait dissimula- 
tion doleuse, donnant ouverture à requête 
civile. — Bruxelles, 9 juillet 1823. Pas. 1823. 
462. 

II. — Lorsqu'un arrêt, décidant que des 
actes sont entachés de dol, mais que ce dol 
ne donne pas d'action contre un tiers acqué- 
reur de bonne foi, a été cassé quant à cette 
dernière disposition, le tiers acquéreur est 
encore recevable à soutenir, et la cour, sta- 
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tuant en degré d'appel après cassation, peut 

Î'uger qu'il n'y avait pas dol sans donner lieu 
\ la requête civile. — Bruxelles, 11 février 
1829. Pas 1829. 64. 

I3« — Le délai de trois mois pour se pour- 
voir en requête civile court du jour où il y a 
preuve écrite que le demandeur a eu con- 
naissance de la pièce décisive sur laquelle il 
s'appuie, et qu'il prétend avoir été retenue 
par son adversaire, et non pas du jour où, 
sur sa sommation, cette pièce Jui a été com- 
muniquée par la voie du ^ffe et où il Ta 
réellement recouvrée. — Bruxelles, 13 dé- 
cembre 1834. L Pas. 1834. 272. 

15. — C'est par la voie du recours en cas- 
sation, et non par voie de requête civile, que 
doit être attaqué un arrêt rendu dans une 
affaire où une femme mariée, désignée 
comme telle aux actes de la procédure, a 
plaidé sans avoir été autorisée par son mari. 

£n d'autres termes, lorsque la nullité est 
imputable au juge lui-même, il y a lieu à re- 
cours en cassation. — Cass., 3 avril 1846. 
Pas. 18J6. 1. 266. B. J. 1846.679. 

14. — Cest par la voie de la requête civile, 
et non par le recours en cassation, aiie doit 
être poursuivi le redressement de la aécision 

Sui prononce sur chose non demandée. — 
ass.,8 avril 1839. Pas. ia-9. 68. — Cass., 
12 juillet 1846. Pas. 1845. I. 412. B. J. 1846. 
1458. 

V^. — Ke peut être invoqué comme don- 
nant ouverture à cassation l'article 480, 
no 10, du code de procédure civile, qui range 
au nombre des causes de requête civile le 
fiiit que, depuis le jugement, il a été recou- 
vré des pièces décisives et qui avaient été 
retenues par le fait de la partie. — Cass., 
19 février 1846. Pas. 1847. ï. 172. 

%&• — La circonstance que Ip juge a omis 
de statuer sur un chef de demande ne peut 
fonder un recours en cassation et ne donne 
ouverture qu'à la voie de la requête civile. 

— Cass., 8 décembre 1846. Pas. 1847. 1. 461. 

17. — Lorsque des conclusions ont été 

Srises à la fois en mainlevée de saisies et 
'oppositions, si l'on allègue oue la cour a 
statué seulement sur la mainlevée des sai- 
sies, et non sur la mainlevée desoppositions, 
cette omission de prononcer ne pourrait don- 
ner ouverture qu'à requête civile, et nulle- 
ment à un moyen de cassation fondé sur la 
violation de l'article 1316 du code civil. — 
Cass., 28 février 1662. Pas. 1863.1. 122. B.J. 
1862. 618. 

18. — L'omission de statuer sur un chef de 
demande donne lieu à la requête civile et 
non au pourvoi en cassation. — Cass., 28 jan- 
vier 1868. Pas. 1868. 1. 188. B. J. 1863. 278. 

— Cass., 4 mai 1864. Pas. 1864. 1. 210. B. J. 
1864. 1416. 

19. — Les faits constitutifs du dol person- 
nel, imputés à un mandataire et qui servent 
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de base à la requête civile, ne peuvent, eui* 
•ent-ils existé, être réputés personnels au 
mandant, qu'à la condition que celui-ci en 
ait eu connaissance et qu'il en ait fait usage 
dans le cours du procès, dans le but de sur- 
prendre la religion des magistrats. 

Les faits, ignorés de la cour qui a rendu 
Parrèt dont la rétractation est demandée, ou 
qui sont étrangers aux motifs de sa décision, 
ne peuvent, au surplus, donner ouverture à 
la requête civile. 

En tout cas, les faits dont la preuve est sol- 
licitée doivent être de nature à pouvoir, s'ils 
étaient prouvés, faire atteindre l'objet de 
la demande. — Liège, 6 juillet 1862. Pas, 
1863. IL 76. 

20. — Une décision judiciaire a pu, sans 
contrevenir à la loi, statuer globalement, et 
non séparément, sur une demande de divers 
chefs de réduction d'un compte, intérêts 
compris et sans spécifier leur point de dé- 
part. 

En tout cas, ce moyen aurait dû faire l'ob- 
jet d'un recours en cassation, et non d'une 
demande en requête civile. 

La chose jugée doit, quant aux griefs arti- 
culés, être appréciée au point de vue du dis- 
positif, et non des motifs de la décision inter- 
venue.--Liège,2 mars 1804. Po*. 1864. II. 176. 

21. — Un établissement public doit se 
pourvoir dans le délai de trois mois établi 
pour les majeurs par l'article 483 du code de 
procédure civile. 

Ce délai court depuis la signification du 
jugement faite dans les formes établies par 
la loi, sans qu'il y ait lieu de rechercher si 
l'eaiploit est ou non parvenu à destination. 

— Tongres, 29 juillet 1862. Cl. et B, XL 603. 

— Liège, 1«' avril 1865. Pax, 1865. IL 157. 
^./.1865. 1420. C/.<?/i?.XlV.857. 

22. — La requête civile tendante à obte- 
nir la rétractation d'un arrêt ou d'un juge- 
ment pour dol personnel n'est pas recevable 
lorsque le demandeur a eu, avant la déci- 
sion attaquée, connaissance des éléments 
constitutiis du dol pratiqué envers lui. Dans 
ce cas, soit qu'il ait dénoncé les manœu- 
vres, soit qu'il ait négligé de se défendre, 
la décision n'est plus susceptible d'être re- 
tira ctée. 

Toutefois, pour que la fin de non-reoevoir 
puisse être accueillie, il faut que le deman- 
deur en requête civile ait eu une connais- 
sance positive et complète du dol. De simples 
soupçons seraient insuffisants. 

La requête civile n'est pas recevable lors- 
que le dol pratiqué à l'insu du demandeur 
n'a pas eu pour effet de déterminer la déci- 
sion attaquée, et, par suite, de porter préju- 
dice au demandeur. 

Il y a préjudice lorsque le dol a eu pour 
eifet d'amener le juge à rejeter les conclu- 
sions du demandeur sans examiner, au préa- 
lable, les moyens invoqués à l'appui. — Gand, 
12 août 1868. Pas, 1869. IL 50. 

25. — Le plaideur qui, demandant une 
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oondamnation judiciaire à des dommages 
et intérêts, cache au juge des faits et aes 
circonstances de nature à empêcher ou mo- 
difier la condamnation, commet un véritable 
dol. 

Celui qui veut se pourvoir par voie de re- 
quête civile pour cause de dol n'est tenu do 
le faire que lorsqu'il a acquis une vraie cer- 
titude des faits qui doivent former la base 
de son action. 

En thèse générale, une enquête judiciaire 
ne suffit pas pour qu'il y ait dol reconnu, 
tant que le iuge n'a pas apprécié souveraine- 
ment la valeur et la portée des dépositions. 
Le rescindant et le rescisoire ne peuvent pas 
être cumulés, même en cas de connoxi té, entre 
l'objet de la requête civile et le fond du pro- 
cès. — Bruxelles, 7 mars 1870. Pas, 1870. II. 
249. B. J. 1870. 338. 

24. — En appréciant une requête civile 
fondée sur le dol personnel, le juge du fond 
peut, pour rechercher le dol, s'appuyer sur 
toutes preuves, comme sur do simples pré- 
somptions, et puiser sa conviction dans tous 
les éléments ae fait, notamment dans les 
inductions tirées de documents judiciaires, 
dont le défendeur reste, d'ailleurs^ libre de 
contrôler la portée ou la signification. 

Au juge du fond appartient le pouvoir de 
déclarer, par appréciation souveraine, que 
les faits, circonstances et manœuvres doleu- 
ses qu'il constate étaient de nature à réagir 
sur le jugement rétracté, et à exercer sur 
ce jugement une influence certaine et néces- 
saire. 

Il entre également dans les attributions 
du ju^e du fond de déterminer le jour de la 
connaissance du dol, à partir duquel court 
le délai de trois mois dans lequel la requête 
civile doit être signifiée. — Cass., 29 décem- 
bre 1870. Pa^, 1871. 1. 65. B. /, 1871. 113. 

25. — La dixième cause de requête civile 
doit s'entendre en ce sens que la pièce déci- 
sive recouvrée doit avoir été retenue frau- 
duleusement par la partie. — Trib. Bruxelles, 
4 avril 1874. Pas, 1874. UI. 152. Cl, et B, 
XXU. 1170. 

26. — Le défaut de communication au mi- 
nistère public, cette communication eût-elle 
même dû avoir lieu pour motif d'ordre pu- 
blic, ne donne pas ouverture à cassation, 
mais à requête civile. — Cass., 11 décembre 
1856. Pas, 1857. I. 290. B. J, 1857. 897. — 
Cass., 19 novembre 1857. Pas, 1857. I. 458. 
B. J, 1857. 1555. —Cass., 8 juillet 1879. i>tfi. 
1879. 1. 842. B. J. 1879. 946. 
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PBOCÉDUBB. — AMENDE. — BOIOIÀGBS 
ET INTÉbAtS. 

27. — Le demandeur en requête civile ne 
peut être condamné aux dommages et inté- 
rêts pour lesquels l'article 494 du code de 
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procédure prescrit la consignation d'une 
somme de 150 francs, qu'autant que sa partie 
adverse a formellement conclu à ce qu'ils lui 
fussent alloués. — Bruxelles, 29 avril 1819. 
Pas. 1819. 363. 

$8* — 11 ne faut pas consigner autant 
d'amendes qu'il y a de jugements dont on de- 
mande la rétractation. — Bruxelles, 24 jan- 
vier 1822. Pas. 1822. 35. 

39* — La consultation de trois avocats, 
requise pour la requête civile, peut être déli- 
bérée par ceux qui ont plaidé avant le juge- 
ment attaqué. — Bruxelles, 24 janvier 1822. 
Pas. 1822. 35. 

30. — L'article 495 du code de procédure, 

2ui prescrit au demandeur en requête civile 
sig^ifîer une consultation de trois avocats 
exerçant depuis dix ans au moins près un 
des tribunaux du ressort de la cour d'appel 
dans lequel le jugement a été rendu, ne dis- 
tingue point entre les avocats qui ont plaidé 
la cause et ceux qui n'en ont pas connu; 
ainsi aucune fin de non-recevoir ne peut 
résulter de ce que la consultation serait 
signée par deux avocats qui ont plaidé dans 
la cause avant la demande en requête civile. 
— Bruxelles, 21 mars 1822. Pas. 1822. 94. 

51* -^Lorsqu'un jugement est susceptible 
d'être attaque par la requête civile, pour 
violation des formes prescrites à peine de 
nullité, il est au choix de la partie condam- 
née de suivre cette voie ou de se pourvoir 
directement en cassation. — Cass., 12 janvier 
1818. Pas. 1818.9.— Cass., 6 novembre 1827. 
Pas. 1827, 802. 

52* — n suffit qu'une requête civile soit 
adressée directement à la cour sans ou'il soit 
besoin d'une ordonnance préalable d'admis- 
sion. 

En tout cas, cette formalité ne serait ja- 
mais exigée pour une requête incidente. — 
Bruxelles, 6 mars 1841. Pas. 1841. 11. 851. 

55. — Les articles 483 et 494 du code de 
procédure ne doivent pas être entendus dans 
ce sens que la requête civile ne serait pas 
recevable si elle n'avait pas été formée par 
requête appointée. — Bruxelles, 11 février 
1829. Pas. 1829. 64. — Liège, 4 janvier 1843. 
Pas. 1843. 11. 134. 

54. — Il n'a été porté aucune dérogation 
aux articles 483 et 492 du code de procédure 
civile par l'article 78 du tarif des dépens. — 
Liège, 4 janvier 1843. Pas. 1843. II. 864. 

5U. — Une requête civile, fondée sur une 
prétendue contrariété d'arrêts et signifiée à 
partie avec assignation, est recevable, bien 
que rien n'indique qu'elle ait été préalable- 
ment communiquée au ministère public ou 
qu'elle ait été suivie d'une ordonnance du 
président portant permission d'assigner. 11 
n'a été porté aucune dérogation aux arti- 
cles 483 et 492 du code de procédure par l'ar- 
ticle 76 du tarif. — Liège, 4 janvier 1848. 
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Pas. 1843. II. 366. — Bruxelles, 14 août 1847. 
^. /. 1849. 626. 

50. — Lorsque le demandeur en requête 
civile se désiste, que le détendeur ne justifie 
point avoir souffert des dommages et inté- 
rêts, et se borne à accepter purement et sim- 
plement le désistement, il y a lieu d'ordon- 
ner la restitution de la somme de 450 francs, 
consiffnée conformément à l'article 494 du 
code de procédure civile.^-Bruxelles, 10 no- 
vembre 1852.P^.1854.1I.148, B. J. 1853.126. 

37. — En matière de requête civile, aucun 
texte de loi n'exige, et notamment à peine de 
nullité, que la requête à présenter soit ap- 
pointée par le juge et communiquée au mi- 
nistère public avant la notification et l'assi- 
gnation à la partie. 

Par « requête civile >» on doit entendre, 
dans l'article 498 du code de procédure ci- 
vile, non l'écrit par lequel le demandeur 
s'adresse au juge pour obtenir la rétractation 
du jugement où il a été partie, mais bien 
l'aotion elle-même en requête civile. 

La notification du jugement ou arrêt à 
l'un des syndics d'une union de créanciers 
individuellement ne fait pas courir le délai 
de trois mois endéans lequel le jugement ou 
arrêt peut être attaqué par la requête civile; 
il faut, pour que la notification produise cet 
efiet, qu'elle soit faite à l'union elle-même, 
dans la personne ou au domicile de ce syndic. 

L'inaction de l'un des syndics d'une union 
de créanciers ne peut être un obstacle à la 
gestion des autres syndics, et ne peut notam- 
ment les empêcher de se pourvoir par re- 
quête civile contre une sentence dans la- 
quelle ils ont été partie. — Gand, 13 mai 
1853. Pas. 1853. II. 380. B. J. 1853. 923. 

38. — Au cas oii le désistement de la re- 
quête civile est décrété, même après plaidoi- 
ries et conclusions du ministère public, il y 
a lieu d'ordonner la restitution de l'amende 
consignée. — Gand, 29 avril 1865. Pas. 1867. 
II. 293. 

30. ^ Lorsque la cour, admettant la re- 
quête civile dirigée contre un de ses arrêts, 
a rétracté cet arrêt, il y a lieu de statuer a 
nouveau sur le débat auquel la décision ré- 
tractée avait mis fin, et, par suite, sur 
l'appel dont la cour avait été originairement 
saisie. 

11 faut tenir compte pour cette décision 
nouvelle des circons^ tances qui n'ont été con- 
nues que postérieurement à l'arrêt rétracté. 

La réformation d'un jugement exécuté 
donne ouverture à des dommages et intérêts 
en faveur de l'appelant.— Bruxelles, 20 avril 
1870.^.^.1870.769. 

40. — Lorsque l'un des avocats signataires 
de la consultation qui doit accompagner la 
requête civile, aux termes de l'article 495 du 
code de procédure civile, n'exerce pas depuis 
dix ans au moins près un des tribunaux du 
ressort de la cour dans lequel le jugement a 
été rendu, l'absence de cette condition em- 
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porte déohéanoe et rend la requête non reoe- 
vBble. — Liège, 22 avril 1872; Po*. 1873. U. 
213. ^./. 1872. 1293. 

41. — La loi du 81 mars 1866 a abrogé la 
disposition de Tarticle 494 du code de pro- 
cédure, en ce qui touche l'amende. 

Les formalités exigées par les articles 494 
et 49ô'du code de procédure, en ce qui con- 
cerne la consignation préalable et la signi- 
fication de la quittance du receveur, ne 
le sont point à peine de déchéance lorsque 
la partie a témoigné, autant qu'il était en 
elle, sa volonté de se conformer à la loi et 
qu'elle n'en a été empêchée que par une force 
majeure. 

La dixième cause de requête civile indi- 
quée par l'article 480 doit s'entendre en ce 
sens que la pièce décisive recouvrée doit 
avoir été retenue Iraudaleusement par la 
partie. — Trib. Bruxelles, 4 avril 1874. Pas. 
1874. m. 162. Cl. et B. XXU. 1170. . 



BiQUISmOH. 

i*— Celui qui, par suite d'un contrat passé 
avec le maire d'une ville, a vendu et livré, 
pour compte de cette dernière, les objets 
qu'elle était requise de fournir, d'après un 
ordre du gouvernement existant à cette éoo- 
que, pour obtenir le payement du prix aes 
objets ainsi vendus et livrés, et dont le 
maire, avec qui il a contracté, s'est reconnu 
redevable, a une action contre la ville pour 
le compte de laquelle la livraison a été iaite, 
sans que celle-ci puisse le renvoyer à se pour- 
voir, de ce chef, contre le gouvernement 
dont émanait la réquisition. 

L'approbation donnée à un tel contrat par 
le ^relet autorisé à régler le mode des li- 
vraison requises, de la manière qu'il jugerait 
la plus convenable, d'après rurgenco des 
circonstances, a eu reffet de rendre ce même 
contrat obligatoire pour la ville au nom de 
laquelle il a été fait. — Bruxelles, 24 février 
1^. Pas. 1826. 326. 

3. — L'article 476, no 12, du code pénal ne 
punit que le refus de travaux, service ou se- 
cours requis instantanément dans le cas 
d'accidents et ne peut, par conséquent, s'ap- 
pliquer à un refus de iaire un service régu- 
lier, périodique et non accidentel prescrit 
par un règlement, ayant pour objet des me- 
sures sanitaires dans la prévoyance générale 
d'un mal qu'on veut éviter. 

Les bourgpnestre et assesseurs d'une com- 
mune n'ont pas pouvoir et qualité pour faire 
•enls un tel règlement et établir une pénalité 
quelconque pour sanction de ses dispositions. 
— Cass., 27 décembre 1831. Pas. 1631. 364. 

Z. — Le règlement du 1« brumaire an m, 
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spécial pour le service des transports mili- 
taires, est sans application aux réquisitions 
de denrées. — C^s., 19 décembre 1856. Peu. 
1867. 1. 143. B. J. 1859. 1523. 

4. — La déchéance prononcée par la loi 
du 4 germinal an m est applicable aeule- 
ment aux créances nées de réquisitions faites 
par l'agence du commerce, et ne peut être 
étendue à celles provenant de réquisitions 
faites par les commissaires ordonnateurs. — 
Cass., 19 décembre 1866. Pas. 1867. 1. 143. 
B. J. 1869. 1623. 

tf. — L'individu qui, ayant à sa disposition 
des voitures et des chevaux, refuse de les 
fournir pour les transports militaires, lors- 
qu'il en est requis par le collège des bourg- 
mestre et échevins, est passible de l'amende 
com rainée par l'article l^^ du décret du 
S août 1808, qui n'est pas abrogé ii partir de 
la réunion de la Belgique à la Hollande, 
mais est encore en vigueur aujourd'huL — 
Qand, 27 mai 1862. Pas. 1862. II. Slk 



RiSERTES. 

I. — Lorsque sous tontes réserves une 
partie oppose un moyen présentant une 
question préjudicielle de nature, si elle était 
admise, a faire écarter l'afiaire au tond, le 
juge ne pourrait, en déclinant ce premier 
moyen, statuer au fond sans s'arrêter aux 
réserves faites d'en faire valoir d'autres. — 
Bruxelles, 22 décembre 1632. Pas. 1832.298. 

^ — Le juge ne peut décréter les réserves 
d'une action en dommages et intérêts lors- 
que ces réserves ne sont justifiées par aucune 
preuve ou articulation de faits.* — Liège, 
28 mars 1838. Pas. 1833. 110. 

3. — La réserve faite, par une partie, de 
ses moyens au fond ne doit pas être prise en 
considération lorsque réellement ces movens 
ont été soumis au juge et qu'il appert qu'elle 
n'a été faite que dans le Dut de parvenir à 
difiérer une condamnation certaine*— Bruxel- 
les, 16 juin 1834. Pas. 1834. 146. 

4* — Lorsqu'une partie, en proposant une 
exception de chose jugée, a fait réserve ex- 
presse de tous droits et moyens à faire va- 
loir, si, contre toute attente, sa fin de 
non-recevoir n'était pas accueillie, il peut 
néanmoins y avoir lieu par la cour de statuer 
immédiatementet définitivement, sans égard 
à cette réserve, si l'état du litige le permet.— 
Bruxelles, 13 décembre 1848. Pa«.1860.11.71. 

^ — Des réserves vagues et dénuées de 
précision ne peuvent arrêter le jug^e dans la 
solution du procès.— Bruxelles, 12 juin 1850. 
Pas. 1661. II. 61. B. J. 1862. 1189. 
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